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Public 
General  Acts 


Lois  d'intérêt 
public  et  général 


18  ELIZABETH  II 


18  ELIZABETH  II 


CHAPTER  1 


CHAPITRE  1 


Short 
title 


Definitions 

"Corpora- 
tion" 


"Minister" 


An  Act  to  wind  up  the  Canadian  Corpora- 
tion for  the  1967  World  Exhibition 
and  to  authorize  the  writing-off  of 
certain  costs  and  the  deferral  of  cer- 
tain payments  connected  therewith 

[Assented  to  27th  November,  1969] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  This  Act  may  be  cited  as  the  Expo 
Winding-up  Act. 

2.  In  this  Act, 

(a)  "Corporation"  means  the  Canadian 
Corporation  for  the  1967  World  Exhibi- 
tion; and 

(6)  "Minister"  means  the  Minister  of 
Industry,  Trade  and  Commerce. 


Loi  liquidant  la  Compagnie  canadienne  de 
l'exposition  universelle  de  1967  et  au- 
torisant à  défalquer  certains  frais  et 
à  différer  certains  paiements  connexes 


[Sanctionnée  le  27  novembre  1969] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  com- 
munes du  Canada,  décrète: 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  Titre 
titre:  Loi  sur  la  liquidation  de  l'Expo.  ab,e«e 

2.  Dans  la  présente  loi,  Définitions 
a)  «Compagnie»  désigne  la  Compagnie  «Compa- 
canadienne  de  l'exposition  universelle  degnie>> 
1967;  et 

6)  «Ministre»  désigne  le  ministre  de  «Ministre» 
l'Industrie  et  du  Commerce. 


Transfer  to 
Minister 


Enforcing 
rights 


Liabilities 
preserved 


3.  (1)  The  administration  and  control  of 
all  the  properties,  rights,  privileges,  fran- 
chises and  other  assets  under  the  adminis- 
tration and  control  of  the  Corporation 
immediately  before  the  commencement  of 
this  Act  are  hereby  transferred  to  the 
Minister. 

(2)  All  rights  of  the  Corporation  ac- 
crued or  accruing  against  any  persons  may 
be  enforced  by  the  Minister  in  like  manner 
and  to  the  same  extent  as  they  could  have 
been  enforced  by  the  Corporation. 

4.  All  rights  of  creditors  against  the  Cor- 
poration and  all  actions  pending  against 
the  Corporation  are  unimpaired  by  the 
transfer  to  the  Minister  of  the  administra- 
tion and  control  of  the  assets  heretofore 
under  the  administration  and  control  of 


3.  (1)  L'administration  et  le  contrôle  Transfert 
des  biens,  des  droits,  des  prérogatives,  desa"  inistre 
concessions  et  autres  actifs  qui  se  trou- 
vaient sous  l'administration  et  le  contrôle 

de  la  Compagnie  immédiatement  avant 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  sont, 
par  les  présentes,  transférés  au  Ministre. 

(2)  Tous  les  droits  de  la  Compagnie  con-  Mise  à 
tre  toute  personne  peuvent  être  mis  à  exé-  aes^i^oît" 
cution  par  le  Ministre  de  la  même  manière 
et  dans  la  même  mesure  qu'ils  auraient 
pu  être  exécutés  par  la  Compagnie. 

4.  Il  n'est  pas  porté  atteinte  aux  droits  Respect  des 
des  créanciers  à  l'encontre  de  la  Com-  engagements 

,  delà 

pagnie  ni  aux  instances  engagées  contre  compagnie 
elle  par  le  transfert  au  Ministre  de  l'ad- 
ministration et  du  contrôle  de  l'actif  qui 
se  trouvait  jusqu'alors  sous  l'administra- 


1 


C.  1 


Expo  Winding-up  Act 


18  Eliz.  II 


Interest  on 
notes  to 
Canada 


Duties  of 
Minister 


Deletion 
from 
accounts 
of  Canada 


Deferral  of 
payments 
by  Quebec 


the  Corporation;  and  all  subsisting  liabili- 
ties of  the  Corporation  and  actions  pend- 
ing against  the  Corporation  may  be  en- 
forced or  continued  against  the  Minister 
in  like  manner  and  to  the  same  extent  as 
they  could  have  been  enforced  or  con- 
tinued against  the  Corporation. 


5.  All  notes  of  the  Corporation  payable 
to  the  Government  of  Canada  cease  to 
bear  interest  with  effect  from  the  31st  day 
of  March,  1969. 

6.  The  Minister  shall  dispose  of  the 
assets  and  liabilities  to  which  this  Act  ap- 
plies in  such  manner  as  the  Governor  in 
Council,  with  the  concurrence  of  the  Lieu- 
tenant Governor  in  Council  of  Quebec, 
may  direct. 

7.  (1)  There  may  be  deleted  from  the 
accounts  of  Canada,  as  the  portion  of  the 
deficit  of  the  Corporation  that  is  to  be 
borne  by  the  Government  of  Canada,  not 
more  than  one  hundred  and  twenty-five 
million  dollars  of  the  amounts  shown 
therein  as  Accounts  Receivable  Expo 
Guarantees. 

(2)  The  Governor  in  Council  may,  sub- 
ject to  any  terms  and  conditions  prescribed 
by  him,  authorize  the  Province  of  Quebec 
to  defer  until  1972  the  payment  of  notes 
payable  to  Canada  that  fall  due  in  the 
fiscal  year  1969-70  and  that  were  issued 
by  the  Province  under  the  authority  of 
an  Order  of  the  Lieutenant  Governor  in 
Council  of  the  Province  numbered  1859 
and  dated  the  28th  of  June,  1968;  but  the 
total  of  the  payments  on  notes  that  may 
be  deferred  under  this  subsection  shall  not 
exceed  five  million  five  hundred  thousand 
dollars. 


tion  et  le  contrôle  de  la  Compagnie;  toutes 
les  obligations  de  la  Compagnie  qui  sub- 
sistent peuvent  être  exécutées  et  toutes  les 
instances  engagées  contre  elle  peuvent  être 
poursuivies  contre  le  Ministre  de  la  même 
manière  et  dans  la  même  mesure  qu'elles 
auraient  pu  être  exécutées  ou  poursuivies 
contre  la  Compagnie. 

5.  Tous  les  billets  de  la  Compagnie  intérêt  sur 
payables  au  gouvernement  du  Canada  ces- les  billets 
sent  de  porter  intérêt  avec  effet  à  compter  gouverne-*"1 
du  31  mars  1969.  ment  du 

Canada 

6.  Le  Ministre  doit  disposer  de  l'actif  et  Devoirs  du 
du  passif  de  la  Compagnie  auxquels  s'ap-  Ministre 
plique  la  présente  loi  de  la  manière  que  le 
gouverneur  en  conseil,  avec  l'assentiment 

du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  du 
Québec,  peut  ordonner. 


du  Canada 


7.  (1)  Peuvent  être  radiés  des  comptes  Radiation 
du  Canada,  à  titre  de  fraction  du  déficit des  comptes 
de  la  Compagnie  qui  doit  être  supportée 
par  le  gouvernement  du  Canada,  au  plus 
cent  vingt-cinq  millions  de  dollars  des  mon- 
tants qui  y  figurent  au  titre  des  comptes 
à  recevoir  «Expo  Guarantees.* 


(2)  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  sous  Les  paie- 
réserve  de  toutes  modalités  qu'il  prescrit, ments 
autoriser  la  province  de  Québec  à  différer gfflctuéspar 
jusqu'à  1972  le  paiement  des  billets  paya- le  Québec 
bles  au  Canada  qui  échoient  en  l'année  ^T™* être 
financière  1969-70  et  qui  ont  été  émis  par  1  eres 
la  province  aux  termes  de  l'arrêté  du  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil  de  la  province 
portant  le  numéro  1859  et  daté  du  28  juin 
1968;  toutefois,  le  total  des  paiements  qui 
peuvent  être  ainsi  différés  en  vertu  du  pré- 
sent paragraphe  ne  doit  pas  dépasser  cinq 
millions  cinq  cent  mille  dollars. 


Repeal  8.  The  Canadian  Corporation  for  the 

1967  World  Exhibition  Act,  except  sections 
18a  and  18b  and  subsection  (1)  of  section 
19,  is  repealed. 


8.  La  Loi  sur  la  Compagnie  canadienne  Abrogation 
de  l'exposition  universelle  de  1967,  à  l'ex- 
ception des  articles  18a  et  18b  et  du  para- 
graphe (1)  de  l'article  19,  est  abrogée. 


The  Queen's  Printer  for  Canada — L'Imprimeur  de  la  Reine  pour  le  Canada 

Ottawa,  1969 
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CHAPTER  2 


CHAPITRE  2 


An  Act  for  granting  to  Her  Majesty 
certain  sums  of  money  for  the  public 
service  for  the  financial  year  ending 
31st  March,  1970 


Loi  accordant  à  Sa  Majesté  certaines 
sommes  d'argent  pour  le  service  public 
de  l'année  financière  se  terminant  le 
31  mars  1970 


[Assented  to  19th  December,  1969] 


[Sanctionnée  le  19  décembre  1969] 


Most  Gracious  Sovereign, 

Preamble  Whereas  it  appears  by  message  from 
His  Excellency,  the  Right  Honourable 
Roland  Michener,  Governor  General  of 
Canada,  and  the  estimates  accompanying 
the  said  message,  that  the  sums  herein- 
after mentioned  are  required  to  defray  cer- 
tain expenses  of  the  public  service  of 
Canada,  not  otherwise  provided  for,  for 
the  financial  year  ending  the  31st  day  of 
March,  1970,  and  for  other  purposes 
connected  with  the  public  service:  May  it 
therefore  please  Your  Majesty,  that  it  may 
be  enacted,  and  be  it  enacted  by  the 
Queen's  Most  Excellent  Majesty,  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  Senate 
and  House  of  Commons  of  Canada,  that  : 


Short  title        1.  This  Act  may  be  cited  as  the  Ap- 
propriation Act  No.  4,  1969. 


Très  Gracieuse  Souveraine, 

Considérant  qu'il  appert,  du  message  Préambule 
de  Son  Excellence  le  très  honorable 
Roland  Michener,  Gouverneur  général  du 
Canada,  et  du  budget  qui  accompagne 
ledit  message,  que  les  sommes  ci-dessous 
mentionnées  sont  nécessaires  pour  faire 
face  à  certaines  dépenses  du  service  public 
du  Canada,  auxquelles  il  n'est  pas  autre- 
ment pourvu,  à  l'égard  de  l'année  finan- 
cière se  terminant  le  31  mars  1970,  et 
pour  d'autres  objets  se  rattachant  au 
service  public;  Plaise  en  conséquence  à 
Votre  Majesté  que  soit  statué  et  qu'il  soit 
statué  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  la 
Reine,  sur  l'avis  et  du  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  du 
Canada,  ce  qui  suit: 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  Titre  abrégé 
le  titre:  Loi  n°  4  de  1969  portant  affectation 
de  crédits. 


$91,206,528.00 
granted  for 
1969-70 


2.  From  and  out  of  the  Consolidated 
Revenue  Fund,  there  may  be  paid  and 
applied  a  sum  not  exceeding  in  the  whole 
ninety-one  million,  two  hundred  and  six 
thousand,  five  hundred  and  twenty  eight 
dollars,  towards  defraying  the  several 
charges  and  expenses  of  the  public  service, 
from  the  1st  day  of  April,  1969  to  the  31st 


2.  Sur  le  Fonds  du  revenu  consolidé,  $91,206,528 
il  peut  être  payé  et  appliqué  une  somme  ac^r^_70 
n'excédant  pas  en  tout  quatre-vingt-onze 
millions  deux  cent  six  mille  cinq  cent  vingt- 
huit  dollars,  pour  subvenir  aux  diverses 
charges  et  dépenses  du  service  public  de- 
puis le  1er  avril  1969  jusqu'au  31  mars  1970, 
auxquelles  il  n'est  pas  autrement  pourvu, 
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day  of  March,  1970,  not  otherwise  provided 
for,  and  being  the  total  of  the  amounts  of 
the  items  set  forth  in  the  Supplementary- 
Estimates  (A)  for  the  fiscal  year  ending  the 
31st  day  of  March,  1970,  as  contained  in 
the  Schedule  to  this  Act. .  .$91,206,528.00. 


soit  le  total  des  montants  des  articles 
énoncés  au  budget  supplémentaire  (A) 
pour  l'année  financière  se  terminant  le  31 
mars  1970,  contenus  dans  l'annexe  de  la 
présente  loi  $91,206,528. 


Purpose  and 
effect  of 
each  item 


3.  (1)  The  amount  authorized  by  this 
Act  to  be  paid  or  applied  in  respect  of  an 
item  may  be  paid  or  applied  only  for  the 
purposes  and  subject  to  any  terms  and 
conditions  specified  in  the  item,  and  the 
payment  or  application  of  any  amount 
pursuant  to  the  item  has  such  operation  and 
effect  as  may  be  stated  or  described  therein. 


(2)  The  provisions  of  each  item  in  the 
Schedule  shall  be  deemed  to  have  been 
enacted  by  Parliament  on  the  1st  day  of 
April,  1969. 


3.  (1)  Le  montant  dont  la  présente  loi  Objet  et 
autorise  le  paiement  ou  l'affectation  à^*^ 
l'égard  d'un  article  peut  être  versé  ou  article 
affecté  aux  seules  fins  et  sous  la  seule  ré- 
serve de  conditions  spécifiées  dans  l'article, 
et  le  paiement  ou  l'affectation  de  tout  mon- 
tant relevant  de  l'article  ont  l'application 
et  l'effet  qui  peuvent  y  être  énoncés  ou  dé- 
signés. 

(2)  Les  dispositions  de  chaque  article  de 
l'annexe  sont  censées  avoit  été  édictées  par 
le  Parlement  le  1er  avril  1969. 


Commit- 
ments 


4.  Where  an  item  in  the  said  Estimates 
purports  to  confer  authority  to  enter  into 
commitments  up  to  an  amount  stated 
therein,  a  commitment  may  be  entered 
into  in  accordance  with  the  terms  of  such 
item,  if  the  deputy  head  or  other  person 
charged  with  the  administration  of  a 
service  certifies  that  the  amount  of  the 
commitment  proposed  to  be  entered  into, 
together  with  all  previous  commitments 
entered  into  pursuant  to  this  section, 
does  not  exceed  the  total  amount  of  the 
commitment  authority  stated  in  such  item. 


4.  Lorsqu'un  article  dudit  budget  est  Engagements 
censé  conférer  l'autorisation  de  prendre 
des  engagements  jusqu'à  concurrence  du 
montant  qui  y  figure,  un  engagement 
peut  être  pris  conformément  aux  condi- 
tions dudit  article,  si  le  sous-chef  ou  une 
autre  personne  chargée  de  l'administration 
d'un  service  certifie  que  le  montant  de 
l'engagement  qui  doit  être  pris,  ainsi  que 
tous  les  engagements  pris  antérieurement 
sous  le  régime  du  présent  article  n'excède 
pas  le  montant  total  de  l'autorisation 
d'engagement  mentionné  dans  un  tel 
article. 


Appropria-  5.  At  any  time  prior  to  the  date  on 
tion  charged  which  the  PubUc  Accounts  for  a  fiscal  year 

are  tabled  in  Parliament,  an  appropriation 
granted  by  this  or  any  other  Act  may  be 
charged  after  the  end  of  the  fiscal  year  for 
which  the  appropriation  is  granted  for  the 
purpose  of  making  adjustments  in  the 
accounts  of  Canada  for  the  said  fiscal  year 
that  do  not  require  payments  from  the 
Consolidated  Revenue  Fund. 


5.  A  toute  époque  avant  la  date  à  imputation 
laquelle  les  comptes  publics  pour  une  année  de  credlt 
financière  ont  été  déposés  au  Parlement, 
un  crédit  accordé  par  la  présente  loi  ou 
toute  autre  loi  peut  être  imputé  après  l'ex- 
piration de  l'année  financière  pour  laquelle 
il  est  accordé  en  vue  d'apporter  des  rectifi- 
cations aux  comptes  du  Canada  pour 
l'année  financière  en  question  qui  ne  re- 
quièrent aucun  paiement  à  prélever  sur  le 
Fonds  du  revenu  consolidé. 
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Account  to        6.  Amounts  paid  or  applied  under  the 

RS^fne  authority  of  this  Act  sha11  be  accounted 
for  in  the  Public  Accounts  in  accordance 
with  section  64  of  the  Financial  Administra- 
tion Act. 


6.  Il  doit  être  rendu  compte  des  mon- Compte 
tants  payés  ou  affectés  sous  le  régime  de|^nd^e 
la  présente  loi,  dans  les  Comptes  publics, 
conformément  à  l'article  64  de  la  Loi  sur 
l'administration  financière. 


C.  2 
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Based  on  the  Supplementary  Estimates  (A),  1969-70.  The  amount  hereby  granted  is  $91,206,528.00,  being  the 
total  of  the  amounts  of  the  items  in  the  said  Estimates  as  contained  in  this  Schedule. 

Sums  granted  to  Her  Majesty,  by  this  Act  for  the  financial  year  ending  31st  March,  1970,  and  the  purposes 
for  which  they  are  granted. 


Service 


Amount 


Total 


AGRICULTURE 
A— DEPARTMENT 
Research 

Administration,  Operation  and  Maintenance — To  authorize  the  transfer  of  $200,000  from 
Agriculture  Vote  10  and  $734,999  from  Agriculture  Vote  17,  Appropriation  Act  No.  3, 
1969  for  the  purposes  of  this  Vote  


Production  and  Marketing 


Administration 


Administration,  Operation  and  Maintenance,  including  the  administration  of  the  Agri- 
cultural Stabilization  Act — To  authorize  the  transfer  of  $111,899  from  Agriculture 
Vote  17,  Appropriation  Act  No.  3,  1969  for  the  purposes  of  this  Vote  


Animal  and  Animal  Products 

Administration,  Operation  and  Maintenance — To  authorize  the  transfer  of  $277,600  from 
Agriculture  Vote  17  and  $50,000  from  Agriculture  Vote  35,  Appropriation  Act  No.  3, 
1969  for  the  purposes  of  this  Vote,  and  to  provide  a  further  amount  of  


Plant  and  Plant  Products 

Administration,  Operation  and  Maintenance — To  authorize  the  transfer  of  $407,899  from 
Agriculture  Vote  17,  Appropriation  Act  No.  3,  1969  for  the  purposes  of  this  Vote. . 

Health  of  Animals 

Administration,  Operation  and  Maintenant — To  authorize  the  transfer  of  $146,899  from 
Agriculture  Vote  17,  Appropriation  Act  No.  3,  1969  for  the  purposes  of  this  Vote. . 


B— CANADIAN  DAIRY  COMMISSION 

Administration,  Operation  and  Maintenant — To  authorize  the  transfer  of  $45,299  from 
Agriculture  Vote  17,  Appropriation  Act  No.  3,  1969  for  the  purposes  of  this  Vote. . . . 


C— CANADIAN  LIVESTOCK  FEED  BOARD 

Freight  assistance  on  feed  grains  including  assistance  in  respect  of  grain  storage  costs  in 
accordance  with  terms  and  conditions  prescribed  by  the  Governor  in  Council  


531,400 


531,404 


1,000,000 
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ANNEXE 

D'après  le  budget  supplémentaire  (A)  de  1969-70.  Le  montant  voté  par  les  présentes  est  de  $91,206,528,  soit 
le  total  des  montants  des  articles  dudit  budget,  contenus  dans  la  présente  annexe. 


Montants  attribués  par  la  présente  loi  à  Sa  Majesté  pour  l'année  financière  se  terminant  le  31  mars  1970 
et  fins  auxquelles  ils  doivent  être  affectés. 


N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

AGRICULTURE 

$ 

S 

A— MINISTÈRE 

Recherches 

5a 

Administration,  fonctionnement  et  entretien — Autorisation  du  transfert  de  $200,000  du 
crédit  10  (Agriculture)  et  de  $734,999  du  crédit  17  (Agriculture),  Loi  n°  S  de  1969 

Production  et  marchés 
Administration 

1 

15a 

Administration,  fonctionnement  et  entretien,  y  compris  l'exécution  de  la  Loi  sur  la  stabi- 
lisation des  prix  agricoles — Autorisation  du  transfert  de  $111,899  du  crédit  17  (Agri- 
culture), Loi  n"  S  de  1969  portant  affectation  de  crédits,  aux  fins  du  présent  crédit  

Animaux  et  produits  d'animaux 

1 

20a 

Administration,  fonctionnement  et  entretien — Autorisation  du  transfert  de  $277,600  du 
crédit  17  (Agriculture)  et  de  $50,000  du  crédit  35  (Agriculture),  Loi  n°  S  de  1969  por- 
tant affectation  de  crédits,  aux  fins  du  présent  crédit  et  affectation  d'un  montant  sup- 

Végétaux  et  produits  végétaux 

531,400 

30a 

Administration,  fonctionnement  et  entretien — Autorisation  du  transfert  de  $407,899  du 
crédit  17  (Agriculture),  Loi  n"  3  de  1969  portant  affectation  de  crédits,  aux  fins  du  pré- 

Hygiène  vétérinaire 

1 

Administration,  fonctionnement  et  entretien — Autorisation  du  transfert  de  $146,899  du 
crédit  17  (Agriculture),  Loi  n"  S  de  1969  portant  affectation  de  crédits,  aux  fins  du  pré- 

1 

531,404 

B— COMMISSION  CANADIENNE  DU  LAIT 

55a 

Administration,  fonctionnement  et  entretien — Autorisation  du  transfert  de  $45,299  du 
crédit  17  (Agriculture),  Loi  n"  S  de  1969  portant  affectation  de  crédits,  aux  fins  du  pré- 

1 

C — OFFICE  CANADIEN  DES  PROVENDES 

65a 

Aide  au  transport  des  céréales  fourragères,  y  compris  leur  entreposage,  en  conformité  des 

1,000,000 
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No.  of 
Vote 


la 


15a 


20a 


la 


15a 


25a 


50a 


Service 

COMMUNICATIONS 
A— DEPARTMENT 

Departmental  Administration — To  extend  the  purposes  of  Communications  Vote  1, 
Appropriation  Act  No.  8,  1969  to  include  authority  for  the  spending  of  fees  received 
by  the  Canadian  Radio-Television  Commission  for  broadcasting  licences,  to  increase 
to  $16,313,500  the  commitments  that  may  be  made  for  the  current  fiscal  year  for 
this  Vote,  and  to  authorize  the  transfer  of  $649,999  from  Communications  Vote  5, 
Appropriation  Act  No.  8  1969  for  the  purposes  of  this  Vote  


B— POST  OFFICE 

Postal  Services — To  extend  the  purposes  of  Communications  Vote  15,  Appropriation  Act 
No.  8,  1969  to  include  the  grant  detailed  in  these  Estimates  


CONSUMER  AND  CORPORATE  AFFAIRS 
B— PRICES  AND  INCOMES  COMMISSION 
Administration,  Operation  and  Maintenance  


ENERGY,  MINES  AND  RESOURCES 

A— DEPARTMENT 

Departmental  Administration  and  Special  Supporting  Services 

Administration,  Operation  and  Maintenance — To  authorize  the  transfer  of  $119,399  from 
Energy,  Mines  and  Resources  Vote  5,  Appropriation  Act  No.  3,  1969  for  the  purposes 
of  this  Vote  


Mines,  Minerals,  Energy  and  Geosciences 

Administration,  Operation  and  Maintenance — To  authorize  the  transfer  of  $440,000  from 
Energy,  Mines  and  Resources  Vote  20,  $18,000  from  Energy,  Mines  and  Resources 
Vote  25,  and  $442,999  from  Energy,  Mines  and  Resources  Vote  40,  Appropriation 
Act  No.  8,  1969  for  the  purposes  of  this  Vote  

Grants  as  detailed  in  the  Estimates  and  contributions  in  accordance  with  the  terms  and 
conditions  specified  in  the  sub-vote  titles  listed  in  the  details  of  the  Estimates  


Water  and  Coordination  of  Renewable  Resources  Programs 

Grants  as  detailed  in  the  Estimates  and  contributions  in  accordance  with  the  terms  and 
conditions  specified  in  the  sub-vote  titles  listed  in  the  details  of  the  Estimates .... 


Amount 


Total 


626,000 
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ANNEXE — Suite 


N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

COMMUNICATIONS 

$ 

$ 

A— MINISTÈRE 

la 

Administration  centrale — Extension  de  la  portée  du  crédit  1er  (Communications),  Loi 
n°  3  de  1969  "portant  affectation  de  crédits,  qui  comprendra  l'autorisation  de  dépenser 
les  recettes  provenant  des  droits  de  licence  de  radiodiffusion  touchés  par  le  Conseil 
de  la  radio-télévision  canadienne,  d'engager  jusqu'à  $16,313,500  pour  l'année  finan- 
cière en  cours  au  titre  du  présent  crédit  et  de  transférer  $649,999  du  crédit  5  (Com- 
munications), Loi  n°  S  de  1969  -portant  affectation  de  crédits,  aux  fins  du  présent  crédit ,  , 

1 

B— POSTES 

15a 

Services  postaux — Extension  de  la  portée  du  crédit  15  (Communications),  Loi  n°  S  de  1969 
portant  affectation  de  crédits,  qui  comprendra  les  subventions  énumérées  au  détail  des 

1 

CONSOMMATION  ET  CORPORATIONS 

B— COMMISSION  DES  PRIX  ET  DES  REVENUS 

20a 

626,000 

ÉNERGIE,  MINES  ET  RESSOURCES 
A— MINISTÈRE 
Administration  centrale  et  services  spéciaux  de  soutien 

la 

Administration,  fonctionnement  et  entretien — Autorisation  du  transfert  de  $119,399  du 
crédit  5  (Énergie,  Mines  et  Ressources),  Loi  n°  S  de  1969  portant  affectation  de  crédits, 

Mines,  minéraux,  énergie  et  sciences  de  la  terre 

1 

15a 
25a 

Administration,  fonctionnement  et  entretien— Autorisation  du  transfert  de  $440,000  du 
crédit  20  (Énergie,  Mines  et  Ressources),  de  $18,000  du  crédit  25  (Énergie,  Mines 
et  Ressources)  et  de  $442,999  du  crédit  40  (Énergie,  Mines  et  Ressources),  Loi  n°  3 
de  1969  portant  affectation  de  crédits,  aux  fins  du  présent  crédit  

Subventions  selon  le  détail  des  affectations  et  contributions  en  conformité  des  conditions 
et  modalités  prescrites  aux  sous-crédits  énumérés  dans  le  détail  des  affectations  

Ressources  hydrauliques  et  coordination  des 
programmes  concernant  les  ressources  renouvelables 

1 
1 

50a 

Subventions  selon  le  détail  des  affectations  et  contributions  en  conformité  des  conditions 
et  modalités  prescrites  aux  sous-crédits  énumérés  dans  le  détail  des  affectations  

1 

4 
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8  C.  2  Appropriation  Act  No.  4,  1969  18  Eliz.  II 


SCHEDULE — Continued 


No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

ENERGY,  MINES  AND  RESOURCES  (Concluded) 

$ 

* 

B— ATOMIC  ENERGY  CONTROL  BOARD 

55a 

50,000 

E— NATIONAL  ENERGY  BOARD 

80a 

75,500 

EXTERNAL  AFFAIRS 
A— DEPARTMENT 

la 
15a 

Administration,  Operation  and  Maintenance — To  authorize  the  transfer  of  $2,367,999 
from  External  Affairs  Vote  15,  Appropriation  Act  No.  3,  1969  for  the  purposes  of  this 
Vote  

Grants  as  detailed  in  the  Estimates  and  contributions  in  accordance  with  the  terms  and 
conditions  specified  in  the  sub-vote  titles  listed  in  the  details  of  the  Estimates,  includ- 
ing authority  to  pay  assessments  in  the  amounts  and  in  the  currencies  in  which  they 
are  levied,  and  authority  to  pay  other  amounts  specified  in  the  currencies  of  the 
countries  indicated  notwithstanding  that  the  total  of  such  payments  may  exceed  the 
equivalent  in  Canadian  dollars,  estimated  as  of  October,  1969  .   

1 
1 

2 

B— CANADIAN  INTERNATIONAL  DEVELOPMENT  AGENCY 

35a 

Grants  for  Economic,  Technical,  Educational  and  other  assistance  as  detailed  in  the 
Estimates  and  contributions  in  accordance  with  the  terms  and  conditions  specified 
in  the  sub-vote  titles  listed  in  the  details  of  the  Estimates 

1 

FINANCE 

A— DEPARTMENT 

Administration 

la 

2a 

Departmental  Administration — To  authorize  the  transfer  of  $75,999  from  Finance  Vote 

Grant  to  the  Trail  Disaster  Relief  Fund  and  to  authorize  the  transfer  of  $199,999  from 
Finance  Vote  15,  Appropriation  Act  No.  3,  1969  for  the  purposes  of  this  Vote  

1 
1 

2 
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ANNEXE — Suite 

N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

lotai 

ÉNERGIE,  MINES  ET  RESSOURCES  (fin) 

$ 

$ 

B— COMMISSION  DE  CONTRÔLE  DE  L'ÉNERGIE 
ATOMIQUE 

55a 

50,000 

E— OFFICE  NATIONAL  DE  L'ÉNERGIE 

80a 

75,500 

AFFAIRES  EXTÉRIEURES 
A— MINISTÈRE 

la 

15a 

Administration,  fonctionnement  et  entretien — Autorisation  du  transfert  de  $2,367,999 
du  crédit  15  (Affaires  extérieures),  Loi  n°  S  de  1969  -portant  affectation  de  crédits,  aux 

Subventions  selon  le  détail  des  affectations  et  contributions  en  conformité  des  conditions 
et  modalités  prescrites  aux  sous-crédits  énumérés  dans  le  détail  des  affectations,  y 
compris  l'autorisation  de  payer  les  cotisations  selon  les  montants  établis,  en  devises 
des  pays  où  elles  sont  prélevées,  et  autorisation  de  faire  les  autres  paiements  spécifiés 
en  devises  des  pays  indiqués,  même  si  le  montant  global  des  paiements  peut  dépasser 
l'équivalent  en  dollars  canadiens  établi  en  octobre  1969  

1 
1 

2 

B— AGENCE  CANADIENNE  DE  DÉVELOPPEMENT  INTERNATIONAL 

35a 

Subventions  pour  assistance  d'ordre  économique,  technique,  éducatif  et  autre,  selon  le 
détail  des  affectations  et  contributions  en  conformité  des  conditions  et  modalités 

1 

FINANCES 

A— MINISTÈRE 

Administration 

la 
2a 

Administration  centrale — Autorisation  du  transfert  de  $75,999  du  crédit  15  (Finances), 

Subvention  au  Fonds  de  secours  de  Trail  et  autorisation  du  transfert  de  $199,999  du  crédit 
15  (Finances),  Loi  n°  S  de  1969  -portant  affectation  de  crédits,  aux  fins  du  présent  crédit. . 

1 
1 

2 
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10  C.  2  Appropriation  Act  No.  4,  1969  18  Eliz.  II 


SCHEDULE — Continued 


No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

FISHERIES  AND  FORESTRY 

$ 

$ 

Fisheries  Management  and  Development 

5a 

Operation  and  Maintenance — To  authorize  the  transfer  of  $1,172,999  from  Fisheries  and 
Forestry  Vote  10,  Appropriation  Act  No.  3,  1969  for  the  purposes  of  this  Vote  

Fisheries  Research  Board  of  Canada 

1 

20a 

Operation  and  Maintenance — -To  authorize  the  transfer  of  $199,999  from  Fisheries  and 
Forestry  Vote  25,  Appropriation  Act  No.  3,  1969  for  the  purposes  of  this  Vote  

Forestry 

1 

40a 

Grants  as  detailed  in  the  Estimates  and  contributions  in  accordance  with  the  terms  and 
conditions  specified  in  the  sub-vote  titles  listed  in  the  details  of  the  Estimates  

725,000 

725,002 

INDIAN  AFFAIRS  AND  NORTHERN  DEVELOPMENT 

A— DEPARTMENT 

Administration 

la 

Departmental  Administration  and  grants  as  detailed  in  the  Estimates — To  authorize  the 
transfer  of  $1,500  from  Indian  Affairs  and  Northern  Development  Vote  20  and  $1,499 
from  Indian  Affairs  and  Northern  Development  Vote  40,  Appropriation  Act  No.  3, 

Social  Program 

1 

5a 
10a 

Administration,  Operation  and  Maintenance,  grants  as  detailed  in  the  Estimates,  con- 
Construction  or  Acquisition  of  Buildings,  Works,  Land  and  Equipment — To  extend  the 
purposes  of  Indian  Affairs  and  Northern  Development  Vote  10,  Appropriation  Act 
No.  3,  1969  to  include  housing  to  be  made  available  for  occupation  by  Indians  in 
return  for  such  payments,  if  any,  as  the  Minister  of  Indian  Affairs  and  Northern 

Development  Program 

10,719,000 
1,600,000 

20a 
30a 

Northern  Mineral  Development  Assistance  Grants — To  increase  by  $689,000  the  amount 
authorized  to  be  expended  for  the  purposes  of  Indian  Affairs  and  Northern  Develop- 

1,200,000 
689,000 
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ANNEXE — Suite 


N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

PÊCHES  ET  FORÊTS 

$ 

$ 

Gestion  et  expansion  des  pêches 

5a 

Fonctionnement  et  entretien — Autorisation  du  transfert  de  $1,172,999  du  crédit  10  (Pê- 
ches et  Forêts),  Loi  n"  3  de  1969  portant  affectation  de  crédits,  aux  fins  du  présent 

Office  de  recherche  sur  les  pêcheries  du  canada 

1 

20a 

Fonctionnement  et  entretien — Autorisation  du  transfert  de  $199,999  du  crédit  25  (Pêches 
et  Forêts),  Loi  n"  8  de  1969  portant  affectation  de  crédits,  aux  fins  du  présent  crédit  

Forêts 

1 

40a 

Subventions  selon  le  détail  des  affectations  et  contributions  selon  les  modalités  et  con- 
ditions prescrites  aux  sous-crédits  énumérés  dans  le  détail  des  affectations  

725,000 

725,002 

AFFAIRES  INDIENNES  ET  NORD  CANADIEN 

A— MINISTÈRE 

Administration 

la 

Administration  centrale  et  subventions  selon  le  détail  des  affectations — Autorisation  du 
transfert  de  $1,500  du  crédit  20  (Affaires  indiennes  et  Nord  canadien)  et  de  $1,499  du 
crédit  40  (Affaires  indiennes  et  Nord  canadien),  Loi  n°  8  de  1969  portant  affectation 
de  crédits,  aux  fins  du  présent  crédit  

Programme  social 

1 

5a 
10a 

Administration,  fonctionnement  et  entretien,  subventions  selon  le  détail  des  affectations, 
contributions  et  versements  spéciaux  

Construction  ou  acquisition  de  bâtiments,  ouvrages,  terrains  et  matériel — Extension  de 
la  portée  du  crédit  10  (Affaires  indiennes  et  Nord  canadien),  Loi  n"  3  de  1969  portant 
affectation  de  crédits,  qui  comprendra  la  construction  de  maisons  qui  seront  mises  à  la 
disposition  des  Indiens  moyennant  les  paiements,  le  cas  échéant,  que  le  ministre  peut 
fixer  et  affectation  du  montant  supplémentaire  de  

Programme  de  développement 

10,719,000 
1,600,000 

20a 
30a 

Administration,  fonctionnement  et  entretien  

Subventions  d'aide  à  l'exploitation  des  ressources  minières  du  Grand  Nord — Pour  aug- 
menter de  $689,000  le  montant  des  dépenses  autorisées  aux  fins  du  crédit  30c  (Affaires 
indiennes  et  Nord  canadien),  Loi  des  subsides  n"  1  de  1968  

1,200,000 
689,000 
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SCHEDULE — Continued 


No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

INDIAN  AFFAIRS  AND  NORTHERN  DEVELOPMENT  (Concluded) 

$ 

$ 

A— DEPARTMENT  (Concluded) 

CÎONRFRV  ATTON  PrOORAM 

35a 
40a 

430,000 
25,000 

14,663,001 

MANPOWER  AND  IMMIGRATION 

A— DEPARTMENT 

Development  and  Utilization  of  Manpower 

6a 
10a 

Payment  of  undischarged  commitments  in  respect  of  the  1967-68  and  previous  Municipal 
Winter  Works  Incentive  Programs  referred  to  in  Manpower  and  Immigration  Vote 
6c,  Appropriation  Act  No.  1,  1968  and  to  authorize  the  transfer  of  $429,999  from 
Manpower  and  Immigration  Vote  20,  Appropriation  Act  No.  3,  1969  for  the  purposes 

Contributions  in  accordance  with  the  terms  and  conditions  specified  in  the  sub-vote  titles 

Immigration 

1 

2,000,000 

15a 

Administration,  Operation  and  Maintenance,  including  trans-oceanic  and  inland  trans- 
portation and  other  assistance  for  immigrants  and  settlers  subject  to  the  approval 
of  Treasury  Board,  including  care  en  route  and  while  awaiting  employment — To 
extend  the  purposes  of  Manpower  and  Immigration  Vote  15,  Appropriation  Act  No.  3, 
1969  to  authorize  the  provision  of  recoverable  assistance  to  immigrants  and  settlers 
subject  to  the  approval  of  Treasury  Board  and  to  authorize  the  transfer  of  $351,999 
from  Manpower  and  Immigration  Vote  1,  $2,026,700  from  Manpower  and  Immigra- 
tion Vote  5  and  $121,300  from  Manpower  and  Immigration  Vote  20,  Appropriation 
Act  No.  3,  1969  for  the  purposes  of  this  Vote  

1 

2,000,002 

NATIONAL  HEALTH  AND  WELFARE 

A— DEPARTMENT 

Health  Insurance  and  Resources 

8a 

Administration,  Operation  and  Maintenance — To  authorize  the  transfer  of  $39,999  from 
National  Health  and  Welfare  Vote  15,  Appropriation  Act  No.  3, 1969  for  the  purposes 

1 
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ANNEXE — Suite 

N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

AFFAIRES  INDIENNES  ET  NORD  CANADIEN  (fin) 

$ 

$ 

A— MINISTÈRE  (fin) 

Programme  de  conservation 

35a 
40a 

430,000 
25,000 

14,663,001 

MAIN-D'ŒUVRE  ET  IMMIGRATION 

A— MINISTÈRE 

Organisation  et  utilisation  de  la  main-d'œuvre 

6a 
10a 

Paiement  des  montants  relatifs  aux  engagements  non  remplis  à  l'égard  des  programmes 
municipaux  de  stimulation  des  travaux  d'hiver  (1967-1968  et  années  précédentes) 
dont  il  est  fait  mention  au  crédit  6c  (Main-d'œuvre  et  Immigration),  Loi  des  subsides 
n"  1  de  1968,  et  autorisation  de  transférer  $429,999  du  crédit  20  (Main-d'œuvre  et 
Immigration),  Loi  n"  3  de  1969  -portant  affectation  de  crédits,  aux  fins  du  présent  crédit .  . 

Contributions  selon  les  conditions  indiquées  dans  les  sous-crédits  énumérés  dans  le  détail 

Immigration 

1 

2,000,000 

15a 

Administration,  fonctionnement  et  entretien,  y  compris  subventions  au  transport  d'im- 
migrants et  de  colons  sur  l'océan  et  à  l'intérieur  du  pays,  sous  réserve  de  l'approbation 
du  conseil  du  Trésor,  y  compris  les  soins  en  cours  de  route  et  en  attendant  l'embau- 
chage— Extension  de  la  portée  du  crédit  15  (Main-d'œuvre  et  Immigration),  Loi  n°  S 
de  1969  portant  affectation  de  crédits,  par  l'autorisation  d'accorder  de  l'aide  recouvrable 
aux  immigrants  et  colons,  sous  réserve  de  l'approbation  du  conseil  du  Trésor,  et  auto- 
risation de  transférer  $351,999  du  crédit  1er  (Main-d'œuvre  et  Immigration),  $2,026,700 
du  crédit  5  (Main-d'œuvre  et  Immigration)  et  $121,300  du  crédit  20  (Main-d'œuvre 
et  Immigration),  Loi  n°  S  de  1969  portant  affectation  de  crédits,  aux  fins  du  présent 
crédit  

1 

2,000,002 

SANTÉ  NATIONALE  ET  BIEN-ÊTRE  SOCIAL 

A— MINISTÈRE 

Assurance-maladie  et  aide  à  Li  santé 

8a 

Administration,  fonctionnement  et  entretien — Autorisation  du  transfert  de  $39,999  du 
crédit  15  (Santé  nationale  et  Bien-être  social),  Loi  n"  S  de  1969  portant  affectation  de 

1 
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SCHEDULE — Continued 


No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

NATIONAL  HEALTH  AND  WELFARE  (Concluded) 

$ 

$ 

A— DEPARTMENT  (Concluded) 

Medical  Services 

20a 

Administration,  Operation  and  Maintenance — To  authorize  the  transfer  of  $397,999  from 
National  Health  and  Welfare  Vote  15,  $159,000  from  National  Health  and  Welfare 
Vote  25  and  $1,000,000  from  National  Health  and  Welfare  Vote  41,  Appropriation 

Welfare  Services 

1 

40a 

Administration,  Operation  and  Maintenance — To  authorize  the  transfer  of  $249,999  from 
National  Health  and  Welfare  Vote  10  and  $62,000  from  National  Health  and  Welfare 

1 

3 

PARLIAMENT 

The  Senate 

5a 

760,000 

PRIVY  COUNCIL 
A— PRIVY  COUNCIL 
Privy  Council  Office 

10a 

855,000 

PUBLIC  WORKS 

la 

General  Administration — To  authorize  the  transfer  of  $1,317,799  from  Public  Works 

Accommodation  Services 

1 

5a 
15a 

Maintenance  and  Operation  of  public  buildings  and  grounds — To  authorize  the  transfer 
of  $1,969,799  from  Public  Works  Vote  15,  Appropriation  Act  No.  3,  1969  for  the 

Construction,  acquisition,  major  repairs  and  improvements  of,  and  plans  and  sites  for, 
public  buildings  (including  expenditures  on  works  on  other  than  federal  property); 
provided  that  no  contract  may  be  entered  into  for  new  construction  with  an  estimated 
total  cost  of  $50,000  or  more  unless  the  project  is  individually  listed  in  the  details  of 

1 
1 

10 


1969  Loi  n"  4  de  1969  portant  affectation  de  crédits  C.  2  15 


ANNEXE — Suite 


N°  du 

Korvipo 

kJCl  Vlt/C 

Total 

SANTÉ  NATIONALE  ET  BIEN-ÊTRE  SOCIAL  (fin) 

« 

A— MINISTÈRE  (fin) 

Services  médicaux 

20a 

Administration,  fonctionnement  et  entretien — Autorisation  du  transfert  de  $397,999  du 
crédit  15  (Santé  nationale  et  Bien-être  social),  de  $159,000  du  crédit  25  (Santé  na- 
tionale et  Bien-être  social)  et  de  $1,000,000  du  crédit  41  (Santé  nationale  et  Bien-être 
social),  Loi  n°Sde  1969  portant  affectation  de  crédits,  aux  fins  du  présent  crédit  

Services  du  bien-être  social 

1 

40a 

A  Hmirii^trfltifin    fort  ptinnnpmpnt  pt  An  t  rpf  îpn  A  ntnn'stitînn  r\  1 1  fro  ne  fort  r\c*  <ffi<?4Q  QQQ  i^ii 

JXt.ilHiH  lt>  Ll  il  1  1  <Jt  1  j     1  U  11     L/1U1111C111C11  L    C  u    Cil  11  C  IR  1 1        Xi.  IX  UU1  loi!  L1UI1    U  II     lu  iillol  Cl  1/    liC    «Jp^^r  Ï7  ■  Ï7ï/î7  Uli. 

crédit  10  (Santé  nationale  et  Bien-être  social)  et  de  $62,000  du  crédit  15  (Santé 

TÏ  a  f"t       Q 1 P  Pt  RlPn— ptrp  tinpial  ^     T,m  tï°  ^?  nt>   1 QfîQ  Tifivlnmt   nfîpniniîrvn  A/>  wérl-îlo    oiiv  fine 
l  IlI L  l\Jl  IcLIC   CL  JJ1C11^;U1C  oyuUil  ,/j    UUt  IV     tJ  Ctt-  XC/UC7   fJU/LUUi    LIJJ  VLlLLbllffl  ttc  G/cUtt-Oj    cl  LIA  lins 

1 

3 

PARLEMENT 

SÉNAT 

5a 

Administration  générale  ,  

760,000 

CONSEIL  PRIVÉ 

A— CONSEIL  PRIVÉ 

Bureau  du  Conseil  privé 

10a 

Administration  générale  

855,000 

TRAVAUX  PUBLICS 

la 

Administration  générale — Autorisation  du  transfert  de  $1,317,799  du  crédit  15  (Travaux 
publics),  Loi  n"  S  de  1969  portant  affectation  de  crédits,  aux  fins  du  présent  crédit  

Locaux 

1 

5a 
15a 

Entretien  et  service  des  bâtiments  et  terrains  publics — Autorisation  du  transfert  de 
$1,969,799  du  crédit  15  (Travaux  publics),  Loi  n"  S  de  1969  portant  affectation  de 
crédits,  aux  fins  du  présent  crédit  

Construction,  acquisition,  réparations  et  améliorations  importantes,  préparation  de  plans 
et  achat  d'emplacements,  relativement  aux  bâtiments  de  l'État  (y  compris  les  dé- 
penses pour  ouvrages  situés  ailleurs  que  sur  une  propriété  fédérale),  aucun  contrat 
de  construction  dont  le  coût  total  est  estimé  à  $50,000  ou  plus  ne  pouvant  être  passé 
à  moins  que  l'entreprise  n'apparaisse  séparément  au  détail  des  affectations  

1 
1 
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No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

PUBLIC  WORKS  (Concluded) 

$ 

$ 

Harbours  and  Rivers  Engineering  Services 

30a 

Construction,  acquisition,  major  repairs  and  improvements  of,  and  plans  and  sites  for 
harbour  and  river  works  (including  expenditures  on  works  on  other  than  federal 
property)  ;  provided  that  no  contract  may  be  entered  into  for  new  construction  with 
an  estimated  total  cost  of  $50,000  or  more  unless  the  project  is  individually  listed  in 

Roads,  Bridges  and  Other  Engineering  Services 

1 

35a 
40a 

Operation  and  Maintenance — To  authorize  the  transfer  of  $147,599  from  Public  Works 

Construction,  acquisition,  major  repairs  and  improvements  of,  and  plans  and  sites  for, 
the  roads,  bridges  and  other  engineering  works  listed  in  the  details  of  the  Estimates, 
provided  that  the  amounts  within  the  vote  to  be  expended  on  individually  listed 
projects  may  be  increased  or  decreased  subject  to  the  approval  of  Treasury  Board — 
To  authorize  the  transfer  of  $750,000  from  Public  Works  Vote  15,  Appropriation  Act 

Testing  Laboratories 

1 
1 

55a 

Operation  and  Maintenance — -To  authorize  the  transfer  of  $34,199  from  Public  Works 

1 

7 

REGIONAL  ECONOMIC  EXPANSION 

A— DEPARTMENT 

la 

Administration,  Operation  and  Maintenance — To  authorize  the  transfer  of  $943,493  from 
Regional  Economic  Expansion  Vote  10,  Appropriation  Act  No.  3,  1969  for  the  pur- 

1 

SECRETARY  OF  STATE 

A— DEPARTMENT 

1  ft 

la 

Bilingualism  Development  Program 

2a 

Administration,  Operation  and  Maintenance,  grants  as  detailed  in  the  Estimates  and 

1,835,000 

IS 
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C.  2  17 

ANNEXE — Suite 

N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

TRAVAUX  PUBLICS  (fin) 

$ 

$ 

Génie  (ports  et  rivières) 

30a 

Construction,  acquisition,  réparations  et  améliorations  importantes,  préparation  de  plans 
et  achat  de  terrains,  relativement  aux  ouvrages  des  ports  et  rivières  (y  compris  les 
dépenses  à  l'égard  d'ouvrages  situés  ailleurs  que  sur  une  propriété  fédérale),  aucun 
contrat  de  construction  dont  le  coût  total  est  estimé  à  $50,000  ou  plus  ne  pouvant 
être  passé  à  moins  que  l'entreprise  n'apparaisse  séparément  au  détail  des  affectations .  . 

Routes,  ponts  et  autres  services  de  génie 

1 

35a 
40a 

Fonctionnement  et  entretien — Autorisation  du  transfert  de  $147,599  du  crédit  15  (Tra- 
vaux publics),  Loi  n°  S  de  1969  ■portant  affectation  de  crédits,  aux  fins  du  présent  crédit.  . 

Construction,  acquisition,  réparations  et  améliorations  importantes,  préparation  de  plans 
et  achat  de  terrains  relativement  à  des  routes,  ponts  et  autres  ouvrages  de  génie, 
selon  le  détail  des  affectations,  le  montant  compris  dans  le  crédit  à  dépenser  pour 
chacun  des  ouvrages  énumérés  séparément  pouvant  être  augmenté  ou  diminué  sous 
réserve  de  l'approbation  du  conseil  du  Trésor — -Autorisation  du  transfert  de  $750,000 
du  crédit  15  (Travaux  publics),  Loi  n"  S  de  1969  portant  affectation  de  crédits,  aux  fins 

Laboratoires  d'essai 

1 
1 

55a 

Fonctionnement  et  entretien — Autorisation  du  transfert  de  $34,199  du  crédit  15  (Travaux 
publics),  Loi  n°  S  de  1969  portant  affectation  de  crédits,  aux  fins  du  présent  crédit  

1 

7 

EXPANSION  ÉCONOMIQUE  RÉGIONALE 

A— MINISTÈRE 

la 

À  fJmïnÏQtratïnn    fnnp+înnriPïYiPTit  pf"  Pntrptîpn  Àiitr»rÎGfltîr»r»  fïn  +rfln«fprf  Hp  IRQ*!^  4Q*^  rïn 

(MU  1 1 1 1  llo  11  dlluii,    1  \J11Kj  L IKJ  H  LIKJ  II  LXJ  il  \_    Cl    Cil  Ul  t.  1  1 1_  1 1        il  U  vKJl  loci  01  w±_l    \_1  U    M  •  L  1  1 .  1  Cl  u    UC    *ÏP  >  '  t  ■  > ,  t:      _>    U  i_l 

crédit  10  (Expansion  économique  régionale).  Loi  n"  S  de  1969  portant  affectation  de 
crédits,  aux  fins  du  présent  crédit  

1 

SECRÉTARIAT  D'ÉTAT 

A— MINISTÈRE 

la 

Programme  d'expansion  du  bilinguisme 

472,000 

2a 

Administration,  fonctionnement  et  entretien,  subventions  selon  le  détail  des  affectations 

19 
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SCHEDULE — Continued 


No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

SECRETARY  OF  STATE  (Concluded) 

$ 

$ 

A— DEPARTMENT  (Concluded) 

Citizenship  Branch 

5a 

238,000 

2,545,000 

SUPPLY  AND  SERVICES 

A— DEPARTMENT 

Supply 

10a 

Payments,  subject  to  the  approval  of  Treasury  Board  for  capital  assistance  for  the  con- 
struction, acquisition,  extension  or  improvement  of  capital  equipment  or  works  by 
private  contractors  engaged  in  defence  contracts,  by  Crown  plants  operated  under 
lease  or  other  management  arrangement  or  by  Crown  companies  under  the  direction 

106,940 

TRANSPORT 

A— DEPARTMENT 

la 

Departmental  Administration — To  authorize  the  transfer  of  $499,999  from  Transport 
Vote  15,  Appropriation  Act  No.  3,  1969  for  the  purposes  of  this  Vote  

Marine  Services 

1 

5a 

Administration,  Operation  and  Maintenance — To  increase  to  $77,918,918  the  commit- 
ments that  may  be  made  for  the  current  fiscal  year  for  this  Vote  and  to  authorize 
the  transfer  of  $1,579,317  from  Transport  Vote  10,  Appropriation  Act  No.  3,  1969 

Air  Services 

1 

30a 
40a 

Administration,  Operation  and  Maintenance — To  increase  to  $141,124,000  the  commit- 
ments that  may  be  made  for  the  current  fiscal  year  for  this  Vote.  

Grants  as  detailed  in  the  Estimates  and  contributions  in  accordance  with  the  terms  and 
conditions  specified  in  the  sub-vote  titles  listed  in  the  details  of  the  Estimates  

1 
1 

4 

C— CANADIAN  TRANSPORT  COMMISSION 

50a 

Administration,  Operation  and  Maintenance — To  extend  the  purposes  of  Transport 
Vote  50,  Appropriation  Act  No.  3,  1969  to  include  the  grants  detailed  in  these  Esti- 

1 

20 


1969  Loi  n°  4  de  1969  portant  affectation  de  crédits  C.  2  19 


ANNEXE — Suite 


N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

SECRETARIAT  D  ETAT  (fin) 

$ 

$ 

A— MINISTÈRE  (fin) 

Direction  de  la  citoyenneté 

5a 

238,000 

2,545,000 

APPROVISIONNEMENTS  ET  SERVICES 

A— MINISTÈRE 

A  PPUATnCTrtHWUMI'MTC 

10a 

Sous  réserve  de  l'approbation  du  conseil  du  Trésor,  versements  effectués  pour  aider  à  la 
construction,  à  l'acquisition,  à  l'extension  ou  à  l'amélioration  de  biens  d'équipement 
ou  d'ouvrages  par  des  entrepreneurs  privés  exécutant  des  contrats  pour  la  défense, 
par  des  usines  de  la  Couronne  exploitées  à  bail  ou  sous  tout  autre  régime  de  gestion 
ou  par  des  sociétés  de  la  Couronne  relevant  du  ministre  des  Approvisionnements  et 

106,940 

TRANSPORTS 

A — MINISTÈRE 

la 

Administration  centrale — -Autorisation  du  transfert  de  $499,999  du  crédit  15  (Transports), 

Services  de  la  marine 

1 

5a 

Administration,  fonctionnement  et  entretien — Pour  porter  à  $77,918,918  les  engagements 
qui  peuvent  être  pris  au  cours  de  la  présente  année  financière  au  titre  de  ce  crédit  et 
pour  autoriser  le  transfert  de  $1,579,317  du  crédit  10  (Transports),  Loi  n°  S  de  1969 
■portant  affectation  de  crédits,  aux  fins  du  présent  crédit  

Services  de  l'air 

1 

30a 
40a 

Administration,  fonctionnement  et  entretien — Pour  porter  à  $141,124,000  les  engagements 
qui  peuvent  être  pris  au  cours  de  la  présente  année  financière  au  titre  de  ce  crédit  

Subventions  selon  le  détail  des  affectations  et  contributions  selon  les  conditions  et  moda- 
lités  prescrites  aux  sous-crédits  énumérés  au  détail  des  affectations  

1 
1 

4 

C— COMMISSION  CANADIENNE  DES  TRANSPORTS 

50a 

Administration,  fonctionnement  et  entretien — Extension  de  la  portée  du  crédit  50  (Trans- 
ports), Loi  n°  S  de  1969  portant  affectation  de  crédits,  qui  comprendra  les  subventions 
énumérées  dans  le  détail  des  affectations  

1 

21 
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SCHEDULE — Continued 

No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

TRANSPORT  (Concluded) 

$ 

$ 

F — ST.  LAWRENCE  SEAWAY  AUTHORITY 

85a 

Operating  deficit  and  capital  requirements  of  Canals  and  Works  entrusted  to  The  St. 
Lawrence  Seaway  Authority — To  authorize  the  transfer  of  $344,999  from  Transport 

1 

TREASURY  BOARD 

A— DEPARTMENT 

5a 
6a 

Contingencies — -To  extend  the  purposes  of  Treasury  Board  Vote  5,  Appropriation  Act 
No.  8,  1969  to  include  the  supplementing  for  paylist  and  other  requirements  of  votes 
which  are  subject  to  a  limitation  on  commitments,  and  in  such  cases  to  increase  the 
limit  on  commitments  by  the  amount  of  such  supplement,  and  to  authorize  expendi- 
tures during  the  period  ending  April  30,  1970  in  respect  of  salary  increases  for  persons 
employed  in  the  public  service  payable  with  respect  to  the  1969-70  and  previous  fiscal 
years,  to  establish  as  a  reserve  the  unexpended  balance  of  this  Vote  and  of  Treasury 
Board  Vote  5,  Appropriation  Act  No.  8,  1969  from  which  payments  may  be  made  in 
respect  of  the  aforesaid  salary  increases,  to  provide  that  such  expenditures  shall  be 
recorded  in  the  Accounts  of  Canada  as  a  transaction  of  the  1969-70  fiscal  year,  and 

Payments  to  Members  of  the  House  of  Commons  in  respect  of  their  eligibility  for,  or 
entitlement  to,  vacation  leave  and  gratuity  in  lieu  ol  retiring  leave  that  was  not  taken 
or  paid  during  their  period  of  employment  in  the  office  of  a  Minister  or  in  the  Public 
Service  prior  to  their  election  as  Members,  which  payments  shall  not  render  such 
Members  ineligible  or  disqualify  them  as  Members  of  the  House  of  Commons  

40,000,000 
8,644 

40,008,644 

B— -NATIONAL  RESEARCH  COUNCIL 

15a 

Administration,  Operation  and  Maintenance — To  extend  the  purposes  of  Treasury  Board 
Vote  15,  Appropriation  Act  No.  8,  1969  to  authorize  the  spending  of  revenues  received 
by  the  Council  in  the  conduct  of  its  operations  for  the  purposes  of  Treasury  Board 
Votes  15,  20,  25  and  30  of  the  said  Appropriation  Act  and  to  authorize  the  making 
of  recoverable  advances  from  Treasury  Board  Votes  15  and  20  of  the  said  Appropri- 
ation Act  in  amounts  equal  to  the  share  of  the  United  States  Government  of  joint- 

1 

VETERANS  AFFAIRS 

Administration 

1  a 

T"ÏAn«rtmpntal  AHmini<atratînn — •rVrt  ni]tVinri7P  thp  tran^fpr  of  $57  999  from  Veterans  Affairs 

Vote  10,  Appropriation  Act  No.  8,  1969  for  the  purposes  of  this  Vote  

Welfare  Services,  Allowances  and  Other  Benefits 

1 

5a 

Administration — To  authorize  the  transfer  of  $464,502  from  Veterans  Affairs  Vote  10, 

1 

22 
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C.  2  21 


N°  du 
crédit 


Service 


Montant 


Total 


85a 


TRANSPORTS  (fin) 

F— ADMINISTRATION  DE  LA  VOIE  MARITIME  DU  SAINT-LAURENT 

Déficit  d'exploitation  et  besoin  de  capitaux  pour  les  canaux  et  ouvrages  confiés  à  l'Admi- 
nistration de  la  voie  maritime  du  Saint-Laurent — Autorisation  du  transfert  de  $344,999 
du  crédit  90  (Transports),  Loi  n"  S  de  1969  portant  affectation  de  crédits,  aux  fins  du 
présent  crédit  


5a 


6a 


CONSEIL  DU  TRÉSOR 
A— MINISTÈRE 

Éventualités — Extension  de  la  portée  du  crédit  5  (Conseil  du  Trésor),  Loi  n"  S  de  1969 
■portant  affectation  de  crédits,  pour  ajouter  à  d'autres  crédits  relatifs  à  la  feuille  de  paie 
et  à  d'autres  besoins  pour  lesquels  les  engagements  sont  limités  et,  en  pareils  cas, 
pour  hausser  la  limite  des  engagements  jusqu'à  concurrence  du  montant  même  de 
ce  supplément,  et  pour  autoriser,  durant  la  période  se  terminant  le  30  avril  1970,  des 
dépenses  touchant  l'augmentation  du  traitement  de  fonctionnaires  à  l'égard  de  l'an- 
née financière  de  1969-70  et  des  années  précédentes,  pour  établir  comme  réserve  le 
solde  non  dépensé  du  présent  crédit  et  du  crédit  5  (Conseil  du  Trésor),  Loi  n"  S  de  1969 
portant  affectation  de  crédits,  de  laquelle  des  paiements  peuvent  être  versés  aux  fins  de 
l'augmentation  de  traitement  susmentionnée,  pour  prescrire  que  ces  dépenses  soient 
portées  aux  comptes  du  Canada  à  titre  de  transaction  de  l'année  financière  1969-70 

et  pour  affecter  un  montant  supplémentaire  de  

Paiements  à  des  députés  à  l'égard  de  leur  admissibilité  ou  de  leur  droit  à  des  congés  de 
vacances  et  à  des  gratifications  à  la  place  du  congé  de  retraite  qu'ils  n'ont  pas  pris 
ou  qui  n'a  pas  été  rétribué  pendant  leur  période  d'emploi  dans  le  cabinet  d'un  ministre 
ou  dans  la  fonction  publique  avant  leur  élection  à  la  Chambre  des  communes,  lesquels 
paiements  n'entraîneront  ni  l'inéligibilité  ni  l'incapacité  de  ces  députés  à  siéger  à  la 
Chambre  des  communes  


15a 


B— CONSEIL  NATIONAL  DE  RECHERCHES 

Administration,  fonctionnement  et  entretien — Extension  de  la  portée  du  crédit  15  (Conseil 
du  Trésor),  Loin"  S  de  1969  portant  affectation  de  crédits,  en  vue  d'autoriser  la  dépense 
des  recettes  touchées  par  le  conseil  dans  le  cours  de  ses  activités  pour  les  fins  des 
crédits  15,  20,  25  et  30  (Conseil  du  Trésor)  de  ladite  loi,  de  toucher  des  avances  re- 
couvrables des  crédits  15  et  20  (Conseil  du  Trésor)  de  ladite  loi  équivalent  à  la  quote 
part  du  gouvernement  des  États-Unis  des  activités  à  frais  partagés  


la 


5a 


AFFAIRES  DES  ANCIENS  COMBATTANTS 
Administration 

Administration  centrale — Autorisation  du  transfert  de  $57,999  du  crédit  10  (Affaires  des 
anciens  combattants),  Loi  n°  S  de  1969  portant  affectation  de  crédits,  aux  fins  du  présent 
crédit  


Services  de  bien-être,  allocations  et  autres  prestations 

Administration — Autorisation  du  transfert  de  $464,502  du  crédit  10  (Affaires  des  anciens 
combattants  ),  Loi  n"  S  de  1969  portant  affectation  de  crédits,  aux  fins  du  présent  crédit . 


40,000,000 


8,644 


40,008,644 
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SCHEDULE — Continued 


No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

VETERANS  AFFAIRS  (Concluded) 

$ 

$ 

Treatment  Services 

30a 

Operation  and  Maintenance — To  authorize  the  transfer  of  $1,029,964  from  Veterans 
Affairs  Vote  10  and  $640,000  from  Veterans  Affairs  Vote  35,  Appropriation  Act  No.  S, 
1969  for  the  purposes  of  this  Vote,  and  to  provide  a  further  amount  of  

Soldier  Settlement  and  Veterans'  Land  Act 

2,500,000 

40a 

Administration  of  Veterans'  Land  Act;  Soldier  Settlement  and  British  Family  Settlement — 
To  authorize  the  transfer  of  $301,297  from  Veterans  Affairs  Vote  10,  Appropriation 

1 

2,500,003 

LOANS,  INVESTMENTS  AND  ADVANCES 

External  Affairs 

Department 

L33a 

To  extend  the  purposes  of  the  special  account  established  by  Vote  630,  Appropriation  Act 
No.  2,  1954  for  advances  to  posts  and  to  employees  on  posting  abroad  to  include  the 
charging  to  the  account  of  advances  to  employees  during  service  abroad,  and  to 
increase  to  $3,000,000  the  amount  that  may  be  charged  at  any  time  to  that  account; 

Canadian  International  Development  Agency 

500,000 

L36a 

To  authorize  the  purchase  in  the  current  and  subsequent  fiscal  years  of  2,000  shares  of 
stock  of  the  Caribbean  Regional  Development  Bank,  being  Canada's  subscription 
as  a  member  thereof,  for  the  amount  of  $10,000,000  U.S.,  including  authority  for  the 
issue  in  the  current  and  subsequent  fiscal  years  to  the  Bank,  on  behalf  of  the  Govern- 
ment of  Canada,  as  payment  for  the  shares  so  purchased,  pending  cash  requirements 
by  the  Bank,  of  non-interest  bearing,  non-negotiable  demand  notes  in  such  form  as 
may  be  determined  by  the  Minister  of  Finance,  notwithstanding  that  the  payment 
may  exceed  or  fall  short  of  the  equivalent  in  Canadian  dollars,  estimated  as  of  October, 

Indian  Affairs  and  Northern  Development 
Development  Program 

10,760,000 

L50a 

To  provide  that  the  total  of  outstanding  advances  at  any  one  time  with  respect  to  loans 
to  Indians  under  section  69  of  the  Indian  Act,  notwithstanding  subsection  (5)  thereof, 

2,400,000 
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ANNEXE — Suite 

XT ~  J.. 

N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

AFFAIRES  DES  ANCIENS  COMBATTANTS  (fin) 

$ 

Services  des  traitements 

30a 

Fonctionnement  et  entretien — Autorisation  du  transfert  de  $1,029,964  du  crédit  10 
(Affaires  des  anciens  combattants)  et  de  $640,000  du  crédit  35  (Affaires  des  anciens 
combattants),  Loi  n"  S  de  1969  portant  affectation  de  crédits,  aux  fins  du  présent  crédit 
et  affectation  d'un  montant  supplémentaire  de  

ÉTABLISSEMENT  DU  SOLDAT  ET  LOI  SUR  LES  TERRES  DESTINÉES 
AUX  ANCIENS  COMBATTANTS 

2,500,000 

40s 

Exécution  de  la  Loi  sur  les  terres  destinées  aux  anciens  combattants:  établissement  de  soldats 
et  de  familles  britanniques — Autorisation  du  transfert  de  $301,297  du  crédit  10 
(Affaires  des  anciens  combattants),  Loi  n"  S  de  1969  portant  affectation  de  crédits,  aux 

1 

Z  t  OUU ,  [)i)ô 

PRÊTS,  PLACEMENTS  ET  AVANCES 

Affaires  extérieures 

Ministère 

L33a 

Pour  étendre  la  portée  du  compte  spécial  établi  par  le  crédit  630,  Loi  des  subsides  n'  2  de 
1954,  en  vue  d'accorder  des  avances  aux  missions  à  l'étranger  et  au  personnel  au 
moment  de  leur  affectation,  compte  auquel  pourront  être  imputées  les  avances  con- 
senties au  personnel  pendant  le  service  à  l'étranger,  et  pour  porter  à  $3,000,000  le 
montant  qui  peut  être  imputé  en  tout  temps  à  ce  compte;  montant  additionnel 

Agence  canadienne  de  développement  international 

OUU , UOU 

L36a 

Pour  autoriser,  au  cours  de  la  présente  année  financière  et  des  années  subséquentes,  l'achat 
de  2,000  actions  de  la  Caribbean  Regional  Development  Bank,  représentant  le  droit 
d'affiliation  du  Canada  à  cette  banque,  c'est-à-dire  un  montant  de  10  millions  de 
dollars  américains,  y  compris  la  remise  à  ladite  banque,  au  cours  de  la  présente  année 
financière  et  des  années  subséquentes,  au  nom  du  gouvernement  du  Canada,  et  à  titre 
de  paiement  pour  les  actions  ainsi  achetées,  jusqu'à  ce  que  la  banque  exige  des 
espèces,  de  billets  à  ordre  non  négociables  et  improductifs  d'intérêt  dont  la  forme 
pourra  être  déterminée  par  le  ministre  des  Finances,  que  ce  paiement  soit  supérieur 
ou  inférieur  à  l'équivalent  en  dollars  canadiens  établi  en  octobre  1969,  c'est-à-dire .  . 

Affaires  indiennes  et  nord  canadien 
Programme  de  développement 

10,760,000 

L50a 

Pour  assurer  que  le  montant  total  des  avances  à  recouvrer  à  l'égard  des  prêts  consentis 
aux  Indiens  en  vertu  de  l'article  69  de  la  Loi  sur  les  Indiens,  nonobstant  le  paragraphe 
(5)  dudit  article,  ne  dépassera  pas  $6,050,000  à  n'importe  quel  moment;  montant  ad- 
ditionnel demandé  

2,400,000 
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No.  of 
Vote 


L81a 


L82a 


L83a 


L84a 


L97a 


LI  15a 


Service 


LOANS,  INVESTMENTS  AND  ADVANCES  (Continued) 

Indian  Affairs  and  Northern  Development  (Concluded) 

Development  Program  (Concluded) 

To  authorize  in  the  current  and  subsequent  fiscal  years,  in  accordance  with  terms  and 
conditions  approved  by  the  Governor  in  Council,  loans  for  the  establishment  or 
expansion  of  small  businesses  in  the  Yukon  Territory;  and  to  authorize  a  special 
account  to  be  known  as  the  Yukon  Territory  Small  Business  Loans  Account 

(a)  to  which  shall  be  charged  all  loans  and  interest  payable  thereon  made  under  this 
authority  and 

(b)  to  which  shall  be  credited  repayments  of  principal  amounts  of  loans  and  interest 
thereon, 

the  total  amount  that  may  be  outstanding  under  this  authority  at  any  time  not  to 

exceed  

To  authorize  in  the  current  and  subsequent  fiscal  years,  in  accordance  with  terms  and 
conditions  approved  by  the  Governor  in  Council,  loans  for  the  establishment  or 
expansion  of  small  businesses  in  the  Northwest  Territories  ;  and  to  authorize  a  special 
account  to  be  known  as  the  Northwest  Territories  Small  Business  Loans  Account 

(a)  to  which  shall  be  charged  all  loans  and  interest  payable  thereon  made  under  this 
authority  and 

(b)  to  which  shall  be  credited  repayments  of  principal  amounts  of  loans  and  interest 
thereon, 

the  total  amount  that  may  be  outstanding  under  this  authority  at  any  time  not  to 

exceed  

To  increase  to  $1,340,000  the  amount  authorized  for  loans  to  the  Government  of  the 
Yukon  Territory  by  Loans,  Investments  and  Advances  Vote  672,  Appropriation  Act 
No.  2,  1962,  as  amended,  which  authorized  the  making  of  mortgage  loans  for  low-cost 

housing  to  residents  of  the  Territory;  additional  amount  required  

Loans  in  the  current  and  subsequent  fiscal  years  to  the  Government  of  the  Northwest 
Territories  in  accordance  with  terms  and  conditions  approved  by  the  Governor  in 
Council  to  enable  the  Commissioner  of  the  Northwest  Territories  to  make  loans  of 
$200,000  to  the  Town  of  Yellowknife  to  construct  a  pumphouse  and  $120,000  to  the 
Town  of  Inuvik  for  utilidor  extensions  


Industry,  Trade  and  Commerce 
Department 

To  extend  the  purposes  of  the  special  account  established  by  Vote  657,  Appropriation  Act 
No.  2,  1952  for  advances  to  posts  and  to  employees  on  posting  abroad  to  include  the 
charging  to  the  account  of  advances  to  employees  during  service  abroad  


Manpower  and  Immigration 
Department 

To  extend  the  purposes  of  the  special  account  established  by  Vote  626,  Appropriation  Act 
No.  2,  1955  for  advances  to  posts  and  to  employees  on  posting  abroad  to  include  the 
charging  to  the  account  of  advances  to  employees  during  service  abroad  


Amount 


Total 


5,000,000 


5,000,000 


350,000 


320,000 
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N°  du 
crédit 


Service 


Montant 


Total 


L81a 


L82a 


L83a 


L84a 


L97a 


PRÊTS,  PLACEMENTS  ET  AVANCES  (suite) 

Affaires  indiennes  et  nord  canadien  (fin) 

Programme  de  développement  (fin) 

Pour  autoriser,  à  l'égard  de  la  présente  année  financière  et  des  années  subséquentes,  con- 
formément aux  modalités  et  conditions  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil,  des 
prêts  destinés  à  l'établissement  ou  à  l'expansion  des  petites  entreprises  du  territoire 
du  Yukon  et  pour  établir  un  compte  spécial  connu  sous  le  nom  de  Compte  de  prêts 
aux  petites  entreprises  du  territoire  du  Yukon 

a)  auquel  tous  les  emprunts  et  intérêts  payables  sur  les  emprunts  contractés  en  vertu 
de  la  présente  autorisation  seront  imputés,  et 

b)  auquel  seront  crédités  les  remboursements  du  principal  des  emprunts  et  de  l'in- 
térêt de  ces  emprunts, 

le  montant  total  exigible  en  vertu  de  la  présente  autorisation  ne  devant  à  aucun  mo 

ment  dépasser  

Pour  autoriser,  au  cours  de  la  présente  année  financière  et  des  années  subséquentes,  con' 
formément  aux  modalités  et  conditions  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil,  des 
prêts  destinés  à  l'établissement  ou  à  l'expansion  des  petites  entreprises  des  territoires 
du  Nord-Ouest  et  pour  établir  un  compte  spécial  connu  sous  le  nom  de  Compte  de 
prêts  aux  petites  entreprises  des  territoires  du  Nord-Ouest 

a)  auquel  tous  les  prêts  et  intérêts  payables  sur  les  prêts  contractés  en  vertu  de  la 
présente  autorisation  seront  imputés,  et 

b)  auquel  seront  crédités  les  remboursements  du  principal  des  emprunts  et  de  l'in 
térêt  de  ces  emprunts, 

le  montant  total  exigible  en  vertu  de  la  présente  autorisation  ne  devant  à  aucun  mo- 
ment dépasser  

Pour  porter  à  $1,340,000  le  montant  autorisé  des  prêts  consentis  au  gouvernement  du 
territoire  du  Yukon  dans  le  crédit  672  (Prêts,  placements  et  avances),  Loi  des  sub- 
sides n°  2  de  1962,  dans  sa  forme  modifiée,  qui  autorisait  le  consentement  de  prêts 
hypothécaires  aux  résidants  du  territoire  pour  l'achat  de  maisons  à  prix  modique; 

montant  additionnel  demandé  

Prêts  au  cours  de  la  présente  année  financière  et  des  années  subséquentes  au  gouverne- 
ment des  territoires  du  Nord-Ouest,  conformément  aux  modalités  et  conditions  ap- 
prouvées par  le  gouverneur  en  conseil,  pour  permettre  au  commissaire  des  territoires 
du  Nord-Ouest  de  prêter  $200,000  à  la  ville  de  Yellowknife  pour  la  construction  d'un 
bâtiment  des  pompes  et  $120,000  à  la  ville  d'Inuvik  pour  prolonger  les  canalisations 
utilidor  

Industrie  et  Commerce 

Ministère 

Pour  étendre  la  portée  du  compte  spécial  établi  par  le  crédit  657,  Loi  des  subsides  n"  2  de 
1952,  auquel  compte  pourront  être  imputées  les  avances  consenties  au  personnel 
pendant  le  service  à  l'étranger  


Main-d'œuvre  et  Immigration 


Ministère 


Lll5a 


Pour  étendre  la  portée  du  compte  spécial  établi  par  le  crédit  626,  Loi  des  subsides  n°  2  de 
1955,  auquel  compte  pourront  être  imputées  les  avances  consenties  au  personnel 
pendant  le  service  à  l'étranger  


5,000,000 


5,000,000 


350,000 


320,000 
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SCHEDULE — Concluded 

No.  of 
vote 

Service 

Amount 

lotal 

LOANS,  INVESTMENTS  AND  ADVANCES  (Concluded) 

$ 

$ 

Transport 

Railways  and  Steamships 

L158a 

Loans  to  the  Government  of  the  Province  of  Nova  Scotia  in  the  current  and  subsequent 
fiscal  years  in  accordance  with  terms  and  conditions  approved  by  the  Governor  in 
Council  for  the  construction  of  an  end-loading  ramp  at  Yarmouth,  Nova  Scotia .... 

430,000 

24,760,002 

91,206,528 
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ANNEXE — Fin 

N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

PRÊTS,  PLACEMENTS  ET  AVANCES  (fin) 

$ 

$ 

Transports 

Chemins  de  fer  et  navires  à  vapeur 

Ll58a 

Prêts  au  gouvernement  de  la  province  de  la  Nouvelle-Écosse,  au  cours  de  l'année  financière 

LU  Ul  Ali  IL    t  L     UCS     till  L1C  Co    SUUoC^UCUtCOj     1  <.  1 11 1  Ul  I 1 K.  1 1  lt_  1 1  1     aUA     II  1 U  vl  il  1 1  t  1  o     IL  UM1U1UU11.> 

approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil,  pour  la  construction  d'une  rampe  de  char- 

430,000 

24,760,002 

91,206,528 

© 
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Ottawa,  1970 
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CHAPTER  3 


CHAPITRE  3 


An  Act  to  authorize  the  provision  of 
moneys  to  meet  certain  capital  ex- 
penditures of  the  Canadian  National 
Railways  System  and  Air  Canada  for 
the  period  from  the  1st  day  of  January, 
1969,  to  the  30th  day  of  June,  1970, 
and  to  authorize  the  guarantee  by  Her 
Majesty  of  certain  securities  to  be 
issued  by  the  Canadian  National  Rail- 
way Company  and  certain  debentures 
to  be  issued  by  Air  Canada 

[Assented  to  19th  December,  1969] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and 
consent  of  the  Senate  and  House  of  Com- 
mons of  Canada,  enacts  as  follows: 


Loi  autorisant  la  prestation  de  fonds  pour 
faire  face  à  certaines  dépenses  d'éta- 
blissement du  réseau  des  Chemins  de 
fer  Nationaux  du  Canada  et  d'Air 
Canada  depuis  le  1er  janvier  1969 
jusqu'au  30  juin  1970,  ainsi  que  la 
garantie,  par  Sa  Majesté,  de  certaines 
valeurs  qu'émettra  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada 
et  de  certaines  débentures  qu'émettra 
Air  Canada 

[Sanctionnée  le  19  décembre  1969] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  com- 
munes du  Canada,  décrète: 


SHORT  TITLE 


TITRE  ABRÉGÉ 


Short 
title 


1.  This  Act  may  be  cited  as  the  Cana- 
dian National  Railways  Financing  and 
Guarantee  Act,  1969. 


1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  Titre 
le  titre:  Loi  de  1969  sur  les  Chemins  de  abré*é 
fer  Nationaux  du  Canada  (Financement 
et  garantie). 


INTERPRETATION 


INTERPRETATION 


Definitions       2.  In  this  Act, 


"National 
Company" 

"National 
System" 


"Securities" 


(a)  "National  Company"  means  the 
Canadian  National  Railway  Company; 
(6)  "National  System"  means  the  Na- 
tional Railways  as  defined  in  the  Cana- 
dian National  Railways  Act  and  any 
companies  controlled  by  the  National 
Company  through  stock  ownership;  and 
(c)  "securities"  means  the  notes,  equip- 
ment trust  certificates,  bonds,  debentures 
and  other  securities  described  in  subsec- 
tion (1)  of  section  4. 


2.  Dans  la  présente  loi,  Définition» 

a)  «Compagnie  du  National»  signifie  la  «Compagnie 
Compagnie  des  Chemins  de  fer  Natio- du  NationaU 
naux  du  Canada; 

b)  «réseau   du   National»   signifie  les  «réseau  du 
Chemins  de  fer  Nationaux,  tels  que  lesNatlonal* 
définit  la  Loi  sur  les  Chemins  de  fer 
Nationaux  du  Canada,  et  toutes  com- 
pagnies que  la  Compagnie  du  National 
contrôle  par  propriété  d'actions;  et 

c)  l'expression    «valeurs»    signifie    les  «valeurs» 
billets,  certificats  gagés  sur  le  matériel, 
obligations,  débentures  et  autres  titres 
décrits  au  paragraphe  (1)  de  l'article  4. 
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COITAL  EXPENSE 


DEPENSES  D  ETABLISSEMENT 


Capital 
expenditures 
authorized 
for  1969 


3.  (1)  The  National  System  is  authorized, 

(a)  to  make  capital  expenditures  not  ex- 
ceeding in  the  aggregate  $201,700,000  in 
the  calendar  year  1969  in  the  following 
estimated  amounts  for  the  purpose  of 
capital  investment: 


Estimated  requirements  in  the  calendar 
year  1969: 

Road  property   $  107,700,000 

Branch  lines   17,000,000 

Equipment   53,800,000 

Telecommunications   18,887,000 

Hotels    4,113,000 

Investment  in  affiliated 

companies   200,000 

$  201,700,000 


3.  (1)  Le  réseau  du  National  est  au-  Dépenses 

torisé  d'établisse- 

ment  autori- 

a)  à  faire  des  dépenses  d'établissement sées  P°ur 

1069 

n'excédant  pas,  dans  l'ensemble  $201,- 
700,000  en  l'année  civile  1969  pour  les 
montants  estimatifs  suivants  aux  fins  des 
immobilisations  ci-après: 

Besoins  estimatifs  pour  l'année  civile  1969: 

Propriété  ferroviaire   $107,700,000 

Embranchements    17,000,000 

Matériel    53,800,000 

Télécommunications   18,887,000 

Hôtels   4,113,000 

Placements  dans  des 

compagnies  affiliées   200,000 


$201,700,000 


Capital 
expenditures 
in  1970 


Contracts 
for  new 
equipment 
etc.,  prior 
to  July  1, 
1970 


Power  to 

borrow 

money 


(b)  to  make  capital  expenditures  not  ex- 
ceeding in  the  aggregate  $82,000,000  (in- 
cluding such  amount  not  exceeding 
$2,000,000  as  may  be  required  for  branch 
lines)  in  the  calendar  year  1970,  prior  to 
the  1st  day  of  July  of  that  year,  for  the 
purpose  of  discharging  obligations  that 
were  incurred  by  the  National  Company 
prior  to  that  year  and  have  become  due 
and  payable  before  that  day  ;  and 

(c)  to  enter  into  contracts  prior  to  the 
1st  day  of  July,  1970,  for  the  purpose  of 
acquiring  new  equipment  and  for  general 
additions  and  conversions  that  will  come 
in  course  of  payment  after  the  calendar 
year  1969,  in  amounts  not  exceeding  in 
the  aggregate  $113,000,000. 


(2)  The  National  Company,  with  the 
approval  of  the  Governor  in  Council,  is 
authorized 

(a)  at  any  time  prior  to  the  1st  day  of 
July,  1970,  to  borrow  money  by  the  issue 
and  sale  of  securities  or  by  way  of  loan 
from  the  Minister  of  Finance  to  provide 
the  amounts  required  for  capital  expendi- 


b)  à  faire  des  dépenses  d'établissement 
n'excédant  pas,  dans  l'ensemble  $82,000,- 
000  (y  compris  le  montant,  ne  dépassant 
pas  $2,000,000  qui  peut  être  requis  pour 
des  embranchements)  en  l'année  civile 
1970,  avant  le  1er  juillet  de  ladite  année, 
en  vue  d'acquitter  des  obligations  con- 
tractées par  la  Compagnie  du  National 
avant  ladite  année,  échues  et  devenues 
payables  antérieurement  à  la  date  sus- 
dite; et 

c)  à  conclure  des  contrats  avant  le  1er 
juillet  1970,  en  vue  de  l'acquisition  de 
matériel  nouveau  et  pour  des  additions 
et  transformations  générales,  venant  en 
cours  de  paiement  après  l'année  civile 
1969,  pour  des  montants  n'excédant  pas 
$113,000,000  dans  l'ensemble. 

(2)  La  Compagnie  du  National,  avec 
l'approbation  du  gouverneur  en  conseil,  est 
autorisée, 

a)  en  tout  temps  avant  le  1er  juillet  1970, 
à  emprunter  de  l'argent  par  l'émission  et 
la  vente  de  valeurs  ou  sous  forme  de 
prêt  du  ministre  des  Finances,  afin  de 
pourvoir  au  montant  requis  pour  les 


Dépenses 
d'établisse- 
ment en  1970 


Contrats 
pour  matériel 
nouveau, 
additions  et 
transforma- 
tions avant 
le  l"  juillet 
1970 


Pouvoir 
d'emprunter 
des  sommes 
d'argent 
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Statement 
of  amounts 
borrowed 


Estimate 
of  amounts 
required 


Amount 
payable 
included 
in  budget 


Limitations 


Issue  of 
securities 


Application 
of  amounts 
available 


tures  authorized  by  this  Act  in  respect  of 
branch  lines;  and 

(6)  by  the  issue  and  sale  of  securities,  to 
borrow  money  to  repay  loans  made  under 
section  9. 


(3)  A  statement  of  the  amounts  bor- 
rowed by  the  National  Company  pursuant 
to  this  section  shall  be  included  in  the  an- 
nual report  of  the  National  Company. 

(4)  An  estimate  of  the  amounts  required 
for  the  purposes  of  paragraph  (6)  of  sub- 
section (1)  shall  be  included  in  the  annual 
budget  of  the  National  System  for  the  cal- 
endar year  1970. 

(5)  Any  amount  payable  under  a  con- 
tract entered  into  pursuant  to  paragraph 
(c)  of  subsection  (1)  shall  be  included  in 
the  annual  budget  of  the  National  System 
for  the  year  in  which  it  will  become  due 
and  payable. 

(6)  No  amounts  shall  be  spent  for  a  pur- 
pose mentioned  in  this  section  in  excess  of 
the  aggregate  amount  authorized  by  this 
section  in  respect  of  that  purpose,  and  for 
the  purposes  of  this  subsection  any  ex- 
penditure made  under  paragraph  (b)  of 
subsection  (1)  of  section  3  of  the  Canadian 
National  Railways  Financing  and  Guaran- 
tee Act,  1968,  shall  be  deemed  to  be  an 
expenditure  under  paragraph  (a)  of  sub- 
section (1)  of  this  section. 

4.  (1)  Subject  to  this  Act  and  with  the 
approval  of  the  Governor  in  Council,  the 
National  Company  may  issue  notes,  equip- 
ment trust  certificates,  bonds,  debentures 
or  other  securities,  bearing  such  rates  of 
interest  and  subject  to  such  other  terms  and 
conditions  as  the  Governor  in  Council  may 
approve,  to  provide  amounts  required  for 
the  purposes  referred  to  in  subsection  (2) 
of  section  3. 

(2)  Amounts  provided  for  depreciation 
and  debt  discount  amortization  shall  be 
applied  towards  meeting  the  expenditures 
authorized  by  section  3. 


dépenses  d'établissement  autorisées  par 
la  présente  loi  en  ce  qui  concerne  les 
embranchements;  et 

b)  par  l'émission  et  la  vente  de  valeurs, 
à  emprunter  de  l'argent  pour  rembourse- 
les  prêts  consentis  en  vertu  de  l'article  9. 

(3)  La  Compagnie  du  National  doit  in-  État  des 
dure  dans  son  rapport  annuel  un  état  des  m^ntan** 
montants  qu'elle  a  empruntés  en  vertu  du  r 
présent  article. 


empruntés 


(4)  Un  état  estimatif  des  montants  re-  Estimation 
quis  aux  fins  de  l'alinéa  b)  du  paragraphe  des  montant8 
(1)  doit  être  inclus  dans  le  budget  annuel  requis 

du  réseau  du  National  pour  l'année  civile 
1970. 

(5)  Tout  montant  payable  aux  termes  Montant 
d'un  contrat  conclu  en  conformité  de  l'ali-  {^^f 
néa  c)  du  paragraphe  (1)  doit  être  inclus budget"8 
dans  le  budget  annuel  du  réseau  du  Na- 
tional pour  l'année  où  il  deviendra  échu  et 
payable. 

(6)  Nul  montant  ne  doit  être  dépensé  Restriction 
à  une  fin  mentionnée  au  présent  article 
au-delà  du  montant  global  autorisé  par  cet 

article  relativement  à  ladite  fin,  et,  pour 
les  objets  du  présent  paragraphe,  toute  dé- 
pense faite  selon  l'alinéa  b)  du  paragraphe 
(1)  de  l'article  3  de  la  Loi  de  1968  sur  les 
Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada 
(Financement  et  garantie)  est  réputée  une 
dépense  aux  termes  de  l'alinéa  a)  du  para- 
graphe (1)  du  présent  article. 

4.  (1)  Sous  réserve  des  dispositions  de  Émission  de 
la  présente  loi  et  avec  l'approbation  du valeurs 
gouverneur  en  conseil,  la  Compagnie  du 
National  peut  émettre  des  billets,  certificats 
gagés  sur  le  matériel,  obligations,  dében- 
tures  ou  autres  titres,  portant  les  taux 
d'intérêt  et  assujettis  aux  autres  conditions 
que  peut  approuver  le  gouverneur  en  con- 
seil, afin  de  fournir  les  montants  requis 
aux  fins  mentionnées  au  paragraphe  (2)  de 
l'article  3. 

(2)  Les  montants  affectés  à  la  dépré-  Emploi  des 
ciation  ainsi  qu'à  l'amortissement  de  l'es-  ^°p0*ftîes 
compte  à  l'égard  de  la  dette  doivent  être 
employés  à  couvrir  les  dépenses  autorisées 
par  l'article  3. 
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(3)  The  aggregate  principal  amount  of 
securities  issued  under  this  section  out- 
standing at  any  one  time  shall  not  exceed 
$19,000,000  and  for  the  purposes  of  this 
subsection  any  securities  issued  under  the 
Canadian  National  Railways  Financing 
and  Guarantee  Act,  1968,  in  respect  of  the 
amounts  required  for  capital  expenditures, 
under  paragraph  (b)  of  subsection  (1)  of 
section  3  of  that  Act,  shall  be  deemed  to 
have  been  issued  under  this  section. 


(3)  Le   principal    global   des   valeurs  Montant 
émises  aux  termes  du  présent  article,  non  maximum 

,  ,       ->  ,  ,  des  valeurs 

encore  remboursées  a  quelque  époque,  ne 
doit  pas  excéder  $19,000,000  et,  aux  fins 
du  présent  paragraphe,  toutes  valeurs 
émises  selon  la  Loi  de  1968  sur  les  Chemins 
de  fer  Nationaux  du  Canada  {Finance- 
ment et  garantie),  quant  aux  montants 
requis  pour  dépenses  d'établissement  en 
vertu  de  l'alinéa  b)  du  paragraphe  (1) 
de  l'article  3  de  ladite  loi,  sont  réputées 
avoir  été  émises  aux  termes  du  présent 
article. 


Guarantee 


Proceeds 
paid  to 
credit  of 
Minister  of 
Finance 
in  trust 


5.  The  Governor  in  Council  may  au- 
thorize the  guarantee  by  Her  Majesty  in 
right  of  Canada  of  the  principal  and  inter- 
est of  the  securities  mentioned  in  section  4 
and  may  approve  or  decide  the  form,  man- 
ner and  conditions  of  such  guarantees. 

6.  The  proceeds  of  any  sale,  pledge  or 
other  disposition  of  any  securities  guaran- 
teed under  section  5  shall,  in  the  first  in- 
stance, be  paid  into  the  Consolidated  Reve- 
nue Fund  or  shall  be  deposited  to  the  credit 
of  the  Minister  of  Finance,  in  trust  for  the 
National  Company,  in  one  or  more  banks 
designated  by  him,  and  upon  application  to 
the  Minister  of  Finance  by  the  National 
Company  approved  by  the  Minister  of 
Transport,  shall  be  paid  to  the  National 
Company  by  the  Minister  of  Finance  out 
of  the  Consolidated  Revenue  Fund,  or  on 
instructions  from  the  Minister  of  Finance 
by  the  banks  in  which  they  are  deposited, 
as  the  case  may  be,  for  the  purposes  stated 
in  such  application. 


5.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  auto-  Garantie 
riser  la  garantie,  par  Sa  Majesté  du  chef 

du  Canada,  du  principal  et  de  l'intérêt  des 
valeurs  mentionnées  à  l'article  4  et  peut 
approuver  ou  déterminer  la  forme,  le  mode 
et  les  conditions  de  ces  garanties. 

6.  Le  produit  de  la  vente,  du  nantisse-  Le  produit 
ment  ou  autre  aliénation  de  valeurs  garan-  doit  ,etre 
ties  en  vertu  de  l'article  5,  doit  d'abord  crédit  du 
être  versé  au  Fonds  du  revenu  consolidé  ministre  des 
ou  doit  être  déposé  au  crédit  du  ministre  Flnances' 

1  ,     _  .en  trust 

des  Finances,  en  trust  pour  la  Compagnie 
du  National,  dans  une  ou  plusieurs  ban- 
ques par  lui  désignées,  et,  sur  demande 
faite  au  ministre  des  Finances  par  la 
Compagnie  du  National  et  approuvée  par 
le  ministre  des  Transports,  être  versé  à 
la  Compagnie  du  National  par  le  ministre 
des  Finances,  sur  le  Fonds  du  revenu 
consolidé,  ou,  d'après  les  instructions  du 
ministre  des  Finances,  par  les  banques  où 
il  est  déposé,  selon  le  cas,  aux  fins  indi- 
quées dans  cette  demande. 


AIR  CANADA 

Loans  to  7.  (1)  The  Minister  of  Finance,  upon 

out  0^anada  application  of  Air  Canada  approved  by  the 
C.R.F.  Minister  of  Transport,  may,  with  the  ap- 
proval of  the  Governor  in  Council,  make 
loans  to  Air  Canada  out  of  the  Consoli- 
dated Revenue  Fund,  in  the  period  com- 
mencing on  the  1st  day  of  January,  1969, 
and  ending  on  the  30th  of  June,  1970,  for 
the  purpose  of  enabling  Air  Canada  to  dis- 


AIR  CANADA 

7.  (1)  Sur  demande  d'Air  Canada,  ap- Prêts  à 
prouvée  par  le  ministre  des  Transports,  ^j*  Canads 
le  ministre  des  Finances  peut,  avec  1  assen-  j\  du  r.e. 
timent  du  gouverneur  en  conseil,  consentir 
des  prêts  à  Air  Canada,  sur  le  Fonds  du 
revenu  consolidé,  durant  la  période  allant 
du  1er  janvier  1969  au  30  juin  1970  inclu- 
sivement, afin  de  permettre  à  Air  Canada 
d'acquitter  des  obligations  qui  sont  échues 
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charge  obligations  that  have  become  due 
and  payable  in  that  period. 

(2)  A  loan  under  subsection  (1)  shall  be 
at  such  rates  of  interest  and  subject  to  such 
other  terras  and  conditions  and  upon  such 
security  as  the  Minister  of  Finance,  with 
the  approval  of  the  Governor  in  Council, 
may  determine. 

(3)  The  Governor  in  Council  may  au- 
thorize the  guarantee  by  Her  Majesty  in 
right  of  Canada  of  the  principal  and  inter- 
est of  notes,  bonds,  debentures  or  other  evi- 
dences of  indebtedness  (in  this  section 
called  "debentures")  issued  by  Air  Canada 
in  the  period  commencing  on  the  1st  day  of 
January,  1969,  and  ending  on  the  30th  day 
of  June,  1970,  for  the  purpose  of 

(a)  discharging  obligations  that  have 
become  due  and  payable  in  that  period, 

(b)  repaying  or  reducing  any  loan  made 
by  the  Minister  of  Finance  under  sub- 
section (1),  or 

(c)  discharging  obligations  described  in 
paragraph  (a)  and  repaying  or  reducing 
any  loan  described  in  paragraph  (b), 

and  may  approve  or  decide  the  form,  man- 
ner and  conditions  of  such  guarantees. 


(4)  Subject  to  subsection  (5)  the  aggre- 
gate principal  amount  outstanding  at  any 
one  time  of 

(a)  loans  made  to  Air  Canada  under 
subsection  (1),  and 

{b)  debentures  guaranteed  under  sub- 
section (3) 

shall  not  exceed  $165,000,000  and  for  the 
purposes  of  this  subsection  any  loans  made 
in  1969  to  Air  Canada  and  any  debentures 
guaranteed  in  1969  by  Her  Majesty  under 
section  7  of  the  Canadian  National  Rail- 
ways Financing  and  Guarantee  Act,  1968, 
shall  be  deemed  to  have  been  made  or  gua- 
ranteed under  this  section. 


et  devenues  payables  pendant  cette  pé- 
riode. 

(2)  Un  prêt  consenti  en  vertu  du  para-  Conditions 
graphe  (1)  porte  les  taux  d'intérêt  et  est (1" ,mH 
assujetti  aux  autres  conditions  et  garanti 

par  les  valeurs  que  le  ministre  des  Finan- 
ces peut  déterminer  avec  l'assentiment  du 
gouverneur  en  conseil. 

(3)  Le  gouverneur  en  conseil  peut  auto-  Garantie  des 
riser  la  garantie,  par  Sa  Majesté  du  chef  [}^"^,ta,h 
du  Canada,  du  principal  et  de  l'intérêt 

des  billets,  obligations,  débentures  ou  au- 
tres preuves  de  créances,  (appelées  au 
présent  article  «débentures»)  émises  par 
Air  Canada  au  cours  de  la  période 
allant  du  1er  janvier  1969  au  30  juin  1970 
inclusivement  aux  fins 

a)  d'acquitter  des  obligations  qui  sont 
échues  et  devenues  payables  pendant 
cette  période, 

b)  de  rembourser  la  totalité  ou  une 
partie  d'un  prêt  consenti  par  le  ministre 
des  Finances  en  vertu  du  paragraphe 
(1),  ou 

c)  d'acquitter  des  obligations  visées  à 
l'alinéa  a)  et  de  rembourser  la  totalité 
ou  une  partie  d'un  prêt  visé  à  l'alinéa  b) , 

et  il  peut  approuver  ou  déterminer  la 
forme,  le  mode  ou  les  conditions  de  ces 
garanties. 

(4)  Sous  réserve  des  exceptions  du  para-  Montant 
graphe  (5) ,  le  principal  global  non  encore  maxim"m 
remboursé  à  quelque  époque 

a)  des  prêts  consentis  à  Air  Canada  en 
vertu  du  paragraphe  (1),  et 
6)  des  débentures  garanties  en  vertu  du 
paragraphe  (3) 

ne  doit  pas  excéder  $165,000,000  et,  aux 
fins  du  présent  paragraphe,  tous  prêts  con- 
sentis en  1969  à  Air  Canada  et  toutes 
débentures  garanties  en  1969  par  Sa  Ma- 
jesté en  vertu  de  l'article  7  de  la  Loi  de 
1968  sur  les  Chemins  de  fer  Nationaux 
du  Canada  {Financement  et  garantie) 
sont  réputés  avoir  été  consentis  ou  garan- 
tis en  vertu  du  présent  article. 
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(5)  If  debentures  of  Air  Canada  gua- 
ranteed under  subsection  (3)  are  in  whole 
or  in  part  issued  for  the  purpose  of  repay- 
ing or  reducing  a  loan  made  under  subsec- 
tion (1),  the  aggregate  principal  amount 
limited  by  subsection  (4)  may  be  exceeded 
until  the  debentures  have  been  sold  and  the 
proceeds  or  the  portion  thereof  borrowed 
for  the  purpose  of  repaying  or  reducing  the 
loan  has  been  credited  by  the  Minister  of 
Finance  towards  the  repayment  or  reduc- 
tion of  the  loan. 


(6)  The  proceeds  of  any  sale,  pledge  or 
other  disposition  of  any  debentures  of  Air 
Canada  guaranteed  under  subsection  (3) 
and  issued  in  whole  or  in  part  to  repay  or 
reduce  a  loan  made  under  subsection  (1) 
shall,  in  the  first  instance,  be  paid  into  the 
Consolidated  Revenue  Fund  or  deposited 
to  the  credit  of  the  Minister  of  Finance  in 
one  or  more  banks  designated  by  him. 


(7)  The  proceeds  paid  or  deposited  in 
accordance  with  subsection  (6)  shall  be 
credited  by  the  Minister  of  Finance  to- 
wards the  repayment  or  reduction  of  loans 
made  under  subsection  (1)  and  any  amount 
so  paid  or  deposited  that  is  in  excess  of 
the  amount  borrowed  for  the  purpose  of  re- 
paying or  reducing  that  loan  shall  be  paid 
to  Air  Canada  by  the  Minister  of  Finance 
out  of  the  Consolidated  Revenue  Fund  or 
on  instructions  from  the  Minister  of  Fi- 
nance, by  the  banks  in  which  the  proceeds 
were  deposited,  as  the  case  may  be,  for  the 
purposes  stated  in  the  application. 


(5)  Si   des  debentures   d'Air   Canada  Réserve 
garanties  en  vertu  du  paragraphe  (3)  sont 
émises  en  tout  ou  en  partie  aux  fins  de 
rembourser  la  totalité  ou  une  partie  d'un 

prêt  consenti  en  vertu  du  paragraphe  (1), 
le  principal  global  fixé  par  le  paragraphe 
(4)  peut  être  dépassé  jusqu'à  ce  que  les 
débentures  aient  été  vendues  et  que  la 
totalité  ou  la  partie  du  produit  de  cette 
vente  empruntée  aux  fins  de  rembourser  la 
totalité  ou  une  partie  du  prêt  ait  été  cré- 
ditée par  le  ministre  des  Finances  au  rem- 
boursement de  la  totalité  ou  d'une  partie 
du  prêt. 

(6)  Le  produit  d'une  vente,  d'un  nan-  Le  produit 
tissement  ou  autre  aliénation  de  débentu-  sera  Çredlte 

,  ..  ,       ,    au  ministre 

res  d  Air  Canada  garanties  en  vertu  du  des  Finances 
paragraphe  (3)  et  émises  en  tout  ou  en 
partie  aux  fins  de  rembourser  la  totalité 
ou  une  partie  d'un  prêt  consenti  en  vertu 
du  paragraphe  (1),  doit,  en  premier  lieu, 
être  versé  au  Fonds  du  revenu  consolidé 
ou  déposé  au  crédit  du  ministre  des  Fi- 
nances dans  une  ou  plusieurs  banques  dé- 
signées par  ce  dernier. 

(7)  Le  produit  d'une  vente,  payé  ou  Paiement  du 
déposé  en  conformité  du  paragraphe  (6),Produit 
sera  crédité  par  le  ministre  des  Finances 

au  remboursement  total  ou  partiel  de  prêts 
consentis  en  vertu  du  paragraphe  (1)  et 
tout  montant  ainsi  versé  ou  déposé  qui 
dépasse  le  montant  emprunté  en  vue  de 
rembourser  ce  prêt  en  tout  ou  en  partie, 
doit  être  versé  à  Air  Canada  par  le  mi- 
nistre des  Finances  sur  le  Fonds  du  revenu 
consolidé  ou,  selon  le  cas,  sur  les  instruc- 
tions du  ministre  des  Finances,  par  les 
banques  où  ce  produit  aura  été  déposé 
aux  fins  déclarées  dans  la  demande. 


GUARANTEES 

Signature        8.  A  guarantee  under  this  Act  may  be 

of  guarantee  s[gned  Qn  behajf  of  Her  Majesty  by  the 

Minister  of  Finance  or  by  such  other  per- 
son as  the  Governor  in  Council  may  desig- 
nate, and  such  signature  is  conclusive  evi- 
dence for  all  purposes  that  the  guarantee  is 
valid  and  that  the  relative  provisions  of 
the  Act  have  been  complied  with. 


GARANTIES 

8.  Une  garantie  prévue  dans  la  présente  signature  de 
loi  peut  être  signée  au  nom  de  Sa  Majesté  ia  garantie 
par  le  ministre  des  Finances  ou  par  telle 
autre  personne  que  le  gouverneur  en  con- 
seil désigne,  et  cette  signature  constitue, 
à  toutes  fins,  une  preuve  péremptoire  de 
la  validité  de  la  garantie  et  de  l'observa- 
tion des  dispositions  pertinentes  de  la  loi. 
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9.  (1)  The  Minister  of  Finance,  upon 
application  by  the  National  Company  ap- 
proved by  the  Minister  of  Transport,  may, 
with  the  approval  of  the  Governor  in 
Council,  make  loans  to  the  National  Com- 
pany out  of  the  Consolidated  Revenue 
Fund  of  amounts  required  for  the  purpose 
referred  to  in  paragraph  (a)  of  subsection 
(2)  of  section  3  at  such  rates  of  interest 
and  subject  to  such  other  terms  and  condi- 
tions as  the  Minister  of  Finance,  with  the 
approval  of  the  Governor  in  Council,  may 
determine,  and  secured  by  securities  that 
the  National  Company  is  authorized  to 
issue  pursuant  to  this  Act. 

(2)  The  aggregate  principal  amount  of 
loans  made  pursuant  to  subsection  (1) 
shall  not  exceed  $19,000,000. 

(3)  Securities  issued  to  secure  a  loan 
made  by  the  Minister  of  Finance  under 
this  section  are  deemed  not  to  be  included 
in  the  amount  specified  in  subsection  (3) 
of  section  4  if  securities  have  been  issued 
and  sold  to  repay  that  loan. 


9.  (1)  Sur  demande  de  la  Compagnie  Le  Ministre 
du  National,  approuvée  par  le  ministre  jjeut  fajre 
des  Transports,  le  ministre  des  Finances  àTa^ompa- 
peut,  avec  l'assentiment  du  gouverneur  en  gnie  du 
conseil,  consentir  à  la  Compagnie  du  Na-  National 
tional,  sur  le  Fonds  du  revenu  consolidé, 
des  prêts  aux  montants  requis  aux  fins 
mentionnées  à  l'alinéa  a)  du  paragraphe 
(2)  de  l'article  3,  portant  les  taux  d'inté- 
rêt et  assujettis  aux  autres  conditions  que 
le  ministre  des  Finances,  avec  l'assenti- 
ment du  gouverneur  en  conseil,  peut  déter- 
miner, et  garantis  par  des  valeurs  que  la 
Compagnie  du  National  est  autorisée  à 
émettre  sous  le  régime  de  la  présente  loi. 

(2)  Le  principal  global  des  prêts  con- Principal 
sentis  selon  le  paragraphe  (1)  ne  doit  pase10^1 
dépasser  $19,000,000. 

(3)  Les  valeurs  émises  pour  garantir  Valeurs  en 
un  prêt  effectué  par  le  ministre  des  Finan-  garantie  du 
ces  en  vertu  du  présent  article  sont  répu- m9^ourse" 
tées  exclues  du  montant  spécifié  au  para- 
graphe (3)  de  l'article  4,  si  des  valeurs 

ont  été  émises  et  vendues  pour  le  rembour- 
sement de  cet  emprunt. 


maximum 
des  prêts 


GENERAL 


DISPOSITIONS  GENERALES 


companies 


Power  to  10.  The  National  Company  may  aid 
?™°!Î!?r„  anc*  assist,  in  any  manner  not  inconsistent 
with  section  3,  any  others  of  the  companies 
and  railways  comprised  in  the  National 
System  and,  without  limiting  the  gener- 
ality of  the  foregoing,  may  for  its  own  re- 
quirements and  also  for  the  requirements 
of  any  others  of  the  said  companies  and 
railways 

(a)  apply  the  proceeds  of  any  issue  of 
securities  towards  meeting  expenditures 
authorized  by  section  3  on  its  own  ac- 
count or  on  account  of  any  others  of  the 
said  companies  and  railways,  and 
(6)  make  advances  of  amounts  required 
for  meeting  expenditures  authorized  by 
section  3  to  any  others  of  the  said  com- 
panies and  railways  upon  or  without  any 
security,  at  discretion. 


10.  La  Compagnie  du  National  peut  Pouvoir 
aider  et  assister,  de  quelque  manière  non  d'aider 
incompatible  avec  l'article  3,  tous  autres  c0mplgnies 
chemins  de  fer  et  compagnies  compris  dans 
le  réseau  du  National  et,  sans  restreindre 
la  portée  générale  de  ce  qui  précède,  elle 
peut,  pour  ses  propres  besoins  et  aussi 
pour  les  besoins  de  tous  autres  chemins  de 
fer  et  compagnies  en  question, 

a)  affecter  le  produit  d'une  émission  de 
valeurs  à  l'acquittement  des  dépenses 
qu'autorise  l'article  3  pour  son  propre 
compte  ou  pour  le  compte  de  tous  autres 
chemins  de  fer  et  compagnies  dont  il 
s'agit,  et 

b)  consentir  des  avances  aux  montants 
requis  pour  couvrir  les  dépenses  qu'au- 
torise l'article  3,  à  tous  autres  chemins 
de  fer  et  compagnies  susmentionnés  sur 
ou  sans  garantie,  à  discrétion. 
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11.  (1)  Where,  at  any  time  before  the  1st 
day  of  July,  1970,  the  available  revenues  of 
the  National  System  are  not  sufficient  to 
pay  all  the  operating  and  income  charges 
of  the  National  System  as  and  when  due, 
the  Minister  of  Finance,  upon  application 
by  the  National  Company  approved  by  the 
Minister  of  Transport,  may,  with  the  ap- 
proval of  the  Governor  in  Council,  place  at 
the  disposal  of  the  National  Company  such 
amounts  as  may  be  required  to  enable  the 
National  Company  to  meet  all  such 
charges. 

(2)  All  amounts  placed  at  the  disposal  of 
the  National  Company  pursuant  to  subsec- 
tion (1)  shall  be  reimbursed  to  the  Minister 
of  Finance  from  the  annual  revenues  of  the 
National  System  in  so  far  as  such  revenues 
are  sufficient,  and  any  insufficiency  shall  be 
provided  for  by  subsequent  deficit  appro- 
priation by  Parliament. 


11.  (1)  Si,  à  toute  époque  avant  le  1"  Le  Ministre 
juillet  1970,  les  revenus  disponibles  du  Peut  mettre 
réseau  du  National  ne  suffisent  pas  à  en  àTa^spo-"48 
acquitter  tous  les  frais  d'exploitation  et  sition  de  la 
les  frais  imputables  sur  le  revenu  au  f ur  Compagnie 
et  à  mesure  de  leur  exigibilité,  le  ministre 
des  Finances,  sur  demande  faite  par  la 
Compagnie  du  National  et  approuvée  par 
le  ministre  des  Transports  peut,  avec  l'as- 
sentiment du  gouverneur  en  conseil,  mettre 
à  la  disposition  de  la  Compagnie  du  Na- 
tional les  montants  nécessaires  pour  que 
celle-ci  puisse  couvrir  tous  ces  frais. 

(2)  Tous  les  montants  mis  à  la  disposi-  Montants 
tion  de  la  Compagnie  du  National  selon  le  remboursés 

i  i_        »  surlesreve- 

paragraphe  (1)  doivent  être  rembourses  nus  annuel8 
au  ministre  des  Finances  sur  les  revenus 
annuels  du  réseau  du  National  dans  la 
mesure  où  ces  revenus  suffisent,  et  toute 
insuffisance  doit  être  comblée  au  moyen  de 
crédits  subséquemment  votés  par  le  Par- 
lement. 


Amounts  at 
disposal  of 
Air  Canada 


Reimbur- 
sement 
from 
annual 
revenues 


Extension 
of  period 
in  respect 
of  which 
no  interest 
is  payable 


12.  (1)  Where,  at  any  time  before  the  1st 
day  of  July,  1970,  the  available  revenues  of 
Air  Canada  are  not  sufficient  to  pay  all  the 
operating  and  income  charges  thereof  as 
and  when  due,  the  Minister  of  Finance, 
upon  application  by  Air  Canada  approved 
by  the  Minister  of  Transport,  may,  with 
the  approval  of  the  Governor  in  Council, 
place  at  the  disposal  of  Air  Canada  such 
amounts  as  may  be  required  to  enable  Air 
Canada  to  meet  all  such  charges. 


(2)  All  amounts  placed  at  the  disposal  of 
Air  Canada  pursuant  to  subsection  (1) 
shall  be  reimbursed  to  the  Minister  of 
Finance  from  the  annual  revenues  of  Air 
Canada  in  so  far  as  such  revenues  are 
sufficient,  and  any  insufficiency  shall  be 
provided  for  by  subsequent  deficit  appro- 
priation by  Parliament. 

13.  Notwithstanding  anything  in  section 
4  of  the  Canadian  National  Railways  Capi- 
tal Revision  Act  or  in  any  instrument  in 
writing  delivered  by  the  National  Company 
pursuant  thereto,  interest  shall  not  be  pay- 
able by  the  National  Company  on  the  sum 


12.  (1)  Si,  à  quelque  époque  avant  le  Montants 
1er  juillet  1970,  les  revenus  disponibles m.18  à  la . 
d'Air  Canada  ne  suffisent  pas  à  en  acquit-  d'Air  Canada 
ter  tous  les  frais  d'exploitation  et  les  frais 
imputables  sur  le  revenu  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  exigibilité,  le  ministre  des 
Finances  peut,  avec  l'assentiment  du  gou- 
verneur en  conseil,  sur  demande  faite  par 

Air  Canada  et  approuvée  par  le  ministre 
des  Transports,  mettre  à  la  disposition 
d'Air  Canada  les  montants  nécessaires 
pour  que  cet  organisme  puisse  couvrir  tous 
ces  frais. 

(2)  Tous  les  montants  mis  à  la  disposi-  Montants 
tion  d'Air  Canada  selon  le  paragraphe  (1)  remboursés 

*   •  i     sur  les 

doivent  être  rembourses  au  ministre  desrevenu8 
Finances  sur  les  revenus  annuels  d'Air  annuels 
Canada  dans  la  mesure  où  ces  revenus 
suffisent,  et  toute  insuffisance  doit  être 
comblée  au  moyen  de  crédits  subséquem- 
ment votés  par  le  Parlement. 

13.  Nonobstant  l'article  4  de  la  Loi  sur  Prolongation 
la  revision  du  capital  des  chemins  de  /erd™n^j 
nationaux  du  Canada  ou  tout  instrument  jequei  aucun 
écrit  délivré  par  la  Compagnie  du  Natio-  intérêt  n'est 
nal  en  conformité  dudit  article,  cette  der-Payftble 
nière  n'est  pas  tenue  de  verser  les  intérêts 
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of  one  hundred  million  dollars  mentioned 
therein  in  respect  of  the  further  period  of 
one  year  commencing  on  the  1st  day  of 
January,  1970. 

Continuing  14.  Notwithstanding  anything  in  the 
afPRsati0n  Canadian  National  Railways  Capital  Re- 
c  3ii  s. 6(1)  vision  Act  or  in  any  other  Act,  subsection 
for  addi-  (1)  of  section  6  of  the  Canadian  National 
tionai  period  Railways  Capital  Revision  Act  applies  in 
respect  of  the  1970  fiscal  year  of  the  Na- 
tional Company. 


Auditors  15.  The  firm  of  Touche,  Ross  and 
Co.,  of  the  Cities  of  Toronto  and  Mont- 
real, Chartered  Accountants,  is  appointed 
as  independent  auditors  to  make  a  con- 
tinuous audit  of  the  accounts  for  the  year 
1970  of  National  Railways  as  defined  in  the 
Canadian  National  Railways  Act. 


sur  le  montant  de  cent  millions  de  dollars 
y  mentionné,  à  l'égard  de  la  nouvelle  pé- 
riode d'un  an  commençant  le  1"  janvier 
1970. 

14.  Nonobstant  les  dispositions  de  laL'art.6(i) 
Loi  sur  la  revision  du  capital  des  chemins  j"8°ga^' 311 
de  fer  nationaux  du  Canada  ou  de  toute  s'applique 
autre  loi,  le  paragraphe  (1)  de  l'article  6  pendant  une 
de  la  Loi  sur  la  revision  du  capital  desnouTelle 
chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  s'ap- 
plique à  l'égard  de  l'année  financière  1970 

de  la  Compagnie  du  National. 

15.  Le  cabinet  de  comptables  agréés  Vérificateurs 
Touche,  Ross  et  Cie,  des  cités  de  Toronto 

et  de  Montréal,  est,  par  nomination  à 
cet  effet,  officiellement  chargé,  pour  l'an- 
née 1970,  de  la  vérification  indépendante 
et  continue  des  comptes  des  Chemins  de 
fer  Nationaux,  tels  que  les  définit  la  Loi 
sur  les  Chemins  de  fer  Nationaux  du 
Canada. 
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CHAPTER  4 


CHAPITRE  4 


1952-  53, 
c.27; 

1953-  54, 
c.2; 

1958,  c.  25; 
1962,  c.  10; 
19G5,c.  15 

1962,  c.  10, 

8.  1 


Discon- 
tinuance 
for 

failure 
to  be 
promoted 


An  Act  to  amend  the  Children  of  War  Dead 
(Education  Assistance)  Act 

[Assented  to  19th  December,  1969] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  Subparagraph  (v)  of  paragraph  (c) 
of  section  2  of  the  Children  of  War  Dead 
(Education  Assistance)  Act  is  repealed. 


2.  Section  7  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

"7.  No  allowance  or  costs  shall  be 
paid,  in  respect  of  a  student  who  fails 
to  meet  the  requirements  of  an  education- 
al institution  for  promotion  to  the  next 
succeeding  level  of  the  full-time  course 
of  study  that  he  is  pursuing  at  that 
educational  institution,  for  any  educa- 
tion or  instruction  that  the  student 
obtains  after  he  so  fails  to  meet  those 
requirements  and  prior  to  such  time  as 
he  is,  in  the  opinion  of  the  Minister, 
promoted  to  the  next  succeeding  level 
of  that  full-time  course  of  study  or  of 
another  full-time  course  of  study  having 
equivalent  levels  at  that  or  another 
educational  institution." 

3.  Item  1  of  the  Schedule  to  the  said 
Act  is  repealed  and  the  following  substi- 
tuted therefor: 

"1.  Paragraphs  (6)  and  (e)  of  sub- 
section (1)  of  section  13,  subsection  (2) 
of  section  13,  section  25,  subsection  (7) 
of  section  26,  and  sections  50,  51  and  52 

of  the  Pension  Act," 


Loi  modifiant  la  Loi  sur  l'aide  aux  enfants 
des  morts  de  la  guerre  (Éducation) 


[Sanctionnée  le  19  décembre  1969] 


1952-  53, 
c.27; 

1953-  54 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consente- c  2; 
ment  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  com-  1958,  c.  25; 
munes  du  Canada,  décrète:  î^'c'î=: 

1965,  c.  15 

1.  Le  sous-alinéa  (v)  de  l'alinéa  c)  de  1962,  c.  10, 
l'article  2  de  la  Loi  sur  l'aide  aux  enfantsartA 
des  morts  de  la  guerre  (Éducation)  est 
abrogé. 

2.  L'article  7  de  ladite  loi  est  abrogé  et 
remplacé  par  ce  qui  suit: 

«7.  Lorsqu'un  étudiant  ne  réussit  pas  Discon- 
à  remplir  les  conditions  exigées  par  unetinuatlon 

en  CcLS 

maison  d'enseignement  pour  être  admis  d'échec 
au  niveau  suivant  du  cours  d'études  à  aux  examens 
plein  temps  qu'il  suit  dans  cette  maison 
d'enseignement,  il  ne  doit  pas  être  payé 
d'allocation  ni  de  frais  pour  toute  édu- 
cation ou  instruction  que  cet  étudiant 
reçoit  entre  ledit  échec  et  la  date  à  la- 
quelle, de  l'avis  du  Ministre,  il  est  admis 
au  niveau  suivant  de  ce  cours  d'études 
à  plein  temps,  ou  d'un  autre  cours  d'é- 
tudes à  plein  temps  dont  les  niveaux 
sont  équivalents,  dans  cette  maison  d'en- 
seignement ou  une  autre.» 


3.  L'article  1  de  l'Annexe  de  ladite  loi 
est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«1.  Les  alinéas  b)  et  e)  du  paragraphe 
(1)  de  l'article  13,  le  paragraphe  (2)  de 
l'article  13,  l'article  25,  le  paragraphe  (7) 
de  l'article  26  et  les  articles  50,  51  et  52 

de  la  Loi  sur  les  pensions,» 
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CHAPTER  5 


CHAPITRE  5 


1966-67, 
c.36 


Comptroller 


No  expendi- 
tures unless 
approved  by 
Comptroller 


Duty  to 
deliver  up 
records,  etc. 


An  Act  to  amend  the  Company 
of  Young  Canadians  Act 

[Assented  to  19th  December,  1969] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  The  Company  of  Young  Canadians 
Act  is  amended  by  adding  thereto,  imme- 
diately after  section  10  thereof,  the  follow- 
ing section: 

"10a.  (1)  Forthwith  upon  the  coming 
into  force  of  this  section  the  Governor 
in  Council  shall  appoint  a  Comptroller 
of  the  Company  who  shall  hold  office 
during  pleasure  and  shall  be  paid  by  the 
Company  such  salary  as  is  fixed  by  the 
Governor  in  Council. 

(2)  No  payment  of  any  money  shall 
be  made  by  the  Company  and  no  con- 
tract or  other  arrangement  providing  for 
the  payment  of  any  money  by  the  Com- 
pany shall  be  entered  into  or  have  any 
force  or  effect  unless  approved  by  the 
Comptroller. 

(3)  Every  person  having  custody  or 
control  of  any  records,  documents,  books 
or  accounts  of  the  Company  shall,  when 
requested  to  do  so  by  the  Comptroller, 
deliver  up  such  records,  documents,  books 
or  accounts  or  the  custody  or  control 
thereof  to  the  Comptroller,  and  every 
officer,  employee,  volunteer-member  or 
technical  or  professional  adviser  of  the 
Company  shall,  when  requested  to  do  so 
by  the  Comptroller,  furnish  to  him  such 


Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  Compagnie 
des  jeunes  Canadiens 

[Sanctionnée  le  19  décembre  1969] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consente-  1&66-67, 
ment  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  com-  c- 36 
munes  du  Canada,  décrète: 

1.  La  Loi  sur  la  Compagnie  des  jeunes 
Canadiens  est  modifiée  par  l'insertion,  im- 
médiatement après  l'article  10,  de  l'article 
suivant: 

«10a.  (1)  Dès  l'entrée  en  vigueur  du  Contrôleur 
présent  article,  le  gouverneur  en  conseil 
doit  nommer,  à  titre  amovible,  un  con- 
trôleur de  la  Compagnie  qui  recevra  de 
la  Compagnie  un  traitement  fixé  par  le 
gouverneur  en  conseil. 


(2)  Aucun  paiement  ne  peut  être  fait  Aucune  dé- 
par  la  Compagnie  et  aucun  contrat  ou  approbation 
autre  arrangement  prévoyant  un  tel  paie-  du  contrôleur 
ment  ne  doit  être  conclu  ni  être  applica- 
ble ou  avoir  effet  à  moins  d'être  approuvé 

par  le  contrôleur. 

(3)  Quiconque  a  la  garde  ou  le  con-  Obligation 
trôle  de  dossiers,  documents,  livres  ou  f^J^^B 
comptes  de  la  Compagnie  doit,  sur  de-  etc. 
mande  du  contrôleur,  remettre  à  ce  der- 
nier ces  dossiers,  documents,  livres  ou 
comptes  ou  lui  en  donner  la  garde  ou  le 
contrôle,  et  tout  fonctionnaire,  employé, 
membre  volontaire  ou  conseiller  techni- 
que ou  professionnel  de  la  Compagnie 

doit,  sur  demande  du  contrôleur,  fournir 
à  ce  dernier  les  renseignements,  rapports 
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information,  reports  and  explanations  as 
he  deems  necessary  for  the  proper  carry- 
ing out  of  his  duties. 

Order  to  (4)  Upon  application  made  by  the 

comply  Attorney    General    of    Canada,  the 

Exchequer  Court  of  Canada  may  make 
an  order  requiring  any  person  who  re- 
fuses or  neglects  to  comply  with  any  re- 
quest made  by  the  Comptroller  pursuant 
to  subsection  (3),  forthwith  to  comply 
with  such  request. 

Expiration       2.  This  act  shall  expire  on  the  earlier  of 
(a)  March  31,  1970,  or 
(6)  a  day  to  be  fixed  by  proclamation. 


et  explications  qu'il  juge  nécessaires  poul- 
ie bon  exercice  de  ses  fonctions. 


(4)  Sur  demande  présentée  par  le  pro-  Ordonnance 
cureur  général  du  Canada,  la  Cour  de  d'exécution 
l'Échiquier  du  Canada  peut  rendre  une 
ordonnance  requérant  toute  personne  qui 
refuse  ou  néglige  de  se  conformer  à  une 
demande,  faite  par  le  contrôleur  en  con- 
formité du  paragraphe  (3),  de  se  con- 
former immédiatement  à  cette  demande. 


la 


présente    loi  Fin  de 

l'application 


2.    L'application  de 
cessera 

a)  le  31  mars  1970,  ou 

b)  à  une  date  antérieure  qui  sera  fixée 
par  proclamation. 
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R.S.,  ce.  60, 
316; 

1952-  53,  c.  31; 

1953-  54.  c.  53; 

1955,  c.  51; 

1956,  c.  36; 

1957,  c.  21; 

1958,  c.  27; 

1959,  c.  12; 

1960,  c.  27; 
1960-61.  c.  45; 
1963,  ce  7, 
18,  35; 

1964-65,  c.  7; 
1965.  c.  17; 
1966-67,  c.  38; 
1968-69, 
ce.  10,  12 


CHAPTER  6 


1963.  c.  18. 

s.  3 


Approval  by 
Parliament 


An  Act  to  amend  the  Customs  Tariff  and 
to  make  a  consequential  amendment 
to  the  Excise  Tax  Act 

[Assented  to  19th  December,  1969] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  Subsection  (4)  of  section  4  of  the 
Customs  Tariff  is  repealed  and  the  follow- 
ing substituted  therefor: 

"(4)  Where  any  order  is  made  after 
the  coming  into  force  of  this  subsection 
under  the  authority  of  paragraph  (6), 
(d)  or  (/)  of  subsection  (1),  the  order 
shall,  subject  to  the  provisions  of  this 
Act,  cease  to  have  any  force  or  effect 
with  respect  to  any  period  following  the 
one  hundred  and  eightieth  day  from  the 
date  of  its  making  or,  if  Parliament  is 
not  then  sitting,  the  fifteenth  day  next 
thereafter  that  Parliament  is  sitting, 
unless  not  later  than  that  day  the  order 
is  approved  by  resolution  adopted  by 
both  Houses  of  Parliament;  and  upon 
the  commencement  of  the  period  with 
respect  to  which  any  such  order  so 
ceases  to  have  any  force  or  effect,  all 
rates  of  Customs  duties  and  the  benefit 
of  any  tariff  withdrawn  by  the  order 
shall  be  deemed  to  be  restored,  and  from 
and  after  the  commencement  of  that 
period  the  rates  so  restored  and  any 
tariff  the  benefit  of  which  is  so  restored 
shall,  subject  to  the  provisions  of  this 
Act,  apply  as  they  applied  immediately 
before  the  day  on  which  the  order  be- 
came effective." 


CHAPITRE  6 


Loi  modifiant  le  Tarif  des  douanes  et 
apportant  en  conséquence  une  modi- 
fication à  la  Loi  sur  la  taxe  d'accise 

[Sanctionnée  le  19  décembre  1969} 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada,  décrète: 


S.R.,  ce.  60, 
316; 

1952-  53,  c.  31; 

1953-  54.  c.  53; 

1955,  c.  51; 

1956,  c.  36; 

1957,  c.  21; 

1958,  c.  27; 

1959,  c.  12; 

1960,  c.  27; 
1960-61,  c.  45; 
1963,  ce.  7, 
18,  35; 

1964-65,  c.  7; 
1965,  c.  17; 
1966-67,  c.  38; 
1968-69,  ce.  10, 
12 


1.  Le  paragraphe  (4)  de  l'article  4  du  1963,  c.  is, 
Tarif  des  douanes  est  abrogé  et  remplacé  art  3 
par  ce  qui  suit: 

«(4)  Si  un  décret  est  établi  après  Approbation 
l'entrée  en  vigueur  du  présent  para-  du  Parlement 
graphe  sous  l'autorité  des  alinéas  b),  d) 
ou  /)  du  paragraphe  (1),  le  décret  doit, 
sous  réserve  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  cesser  d'être  en  vigueur 
ou  d'avoir  effet  relativement  à  toute 
période  postérieure  au  cent  quatre- 
vingtième  jour  qui  suit  la  date  de  son 
établissement  ou,  si  le  Parlement  ne 
siège  pas  à  ce  moment-là,  au  quinzième 
jour  où  il  siège  par  la  suite,  à  moins  que, 
ce  jour-là  au  plus  tard,  le  décret  n'ait 
été  approuvé  par  résolution  adoptée  par 
les  deux  Chambres  du  Parlement  ;  et,  dès 
l'ouverture  de  la  période  relativement  à 
laquelle  un  tel  décret  cesse  ainsi  d'être  en 
vigueur  ou  d'avoir  effet,  tous  les  taux 
de  droits  de  douane  de  même  que  l'avan- 
tage de  tout  tarif  retirés  par  le  décret 
sont  réputés  rétablis,  et  à  compter  de 
l'ouverture  de  cette  période  les  taux 
ainsi  rétablis  et  tout  tarif  dont  l'avan- 
tage est  ainsi  rétabli  doivent,  sous  ré- 
serve des  dispositions  de  la  présente  loi, 
s'appliquer  comme  ils  s'appliquaient 
immédiatement  avant  le  jour  où  le 
décret  est  entré  en  application.» 
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1968-69,  c  io.     2.  Subsection  (lc)  of  section  7  of  the 
s.  37(3)         grjjçj        is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

Approval  by  "(lc)  When  any  order  is  made  under 
Parliament  subsection  (la),  the  order  shall  cease  to 
have  any  force  or  effect  with  respect  to 
any  period  following  the  one  hundred  and 
eightieth  day  from  the  date  of  its  making 
or,  if  Parliament  is  not  then  sitting,  the 
fifteenth  day  next  thereafter  that  Parlia- 
ment is  sitting,  unless  not  later  than  that 
day  the  order  is  approved  by  resolution 
adopted  by  both  Houses  of  Parliament." 


2.  Le  paragraphe  (lc)  de  l'article  7  de  1968-69,  c.  io. 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  art  37<3) 
qui  suit: 

«(le)  Lorsqu'un  décret  est  établi  en  Approbation 
vertu  du  paragraphe  (la),  le  décret  cesse  du  Parlement 
d'être  en  vigueur  ou  d'avoir  effet  relati- 
vement à  toute  période  postérieure  au 
cent  quatre-vingtième  jour  qui  suit  la 
date  de  son  établissement  ou,  si  le 
Parlement  ne  siège  pas  à  ce  moment-là, 
au  quinzième  jour  où  il  siège  par  la 
suite,  à  moins  que,  ce  jour-là  au  plus 
tard,  le  décret  n'ait  été  approuvé  par 
résolution  adoptée  par  les  deux  Cham- 
bres du  Parlement.» 


Payment  of 
drawback 


3.  Subsection  (1)  of  section  11  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"11.  (1)  On  the  materials  set  forth  in 
Schedule  B,  when  used  for  consumption 
in  Canada  for  the  purpose  specified  in 
that  Schedule,  there  may  be  paid  out 
of  the  Consolidated  Revenue  Fund  the 
several  rates  of  drawback  of  Customs 
duties,  other  than  any  special  duty  or 
surtax,  set  opposite  each  item  respec- 
tively in  that  Schedule,  under  regulations 
by  the  Governor  in  Council." 


3.  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  11  de 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 

«11.  (1)  Sur  les  matières  énumérées  à  Paiement 
la  liste  B,  lorsqu'elles  sont  employées  ^"^draw" 
pour  la  consommation  au  Canada  aux 
fins  mentionnées  à  ladite  liste,  il  peut 
être  payé,  sur  le  Fonds  du  revenu  conso- 
lidé, des  drawbacks,  autres  qu'un  droit 
spécial  ou  une  surtaxe,  selon  le  taux 
inscrit  respectivement  en  regard  de 
chaque  numéro  de  cette  liste,  sous  ré- 
serve des  règlements  du  gouverneur  en 
conseil.» 


Schedule  A       4.  (1)  Each  tariff  item  in  Schedule  A  to 

amended         fche  gaid  Act>  Qther  than  tariff  jtem  19201-1, 

that  contains  the  expressions  "on  and  after 
January  1,  1970",  "on  and  after  January 
1,  1971"  and  "on  and  after  January  1, 
1972"  is  amended 

(a)  by  striking  out  the  expression  "on 
and  after  January  1,  1970"  and  the  rate 
or  rates  of  duty  set  opposite  thereto; 

(b)  by  striking  out  the  expression  "on 
and  after  January  1,  1971"  and  the  rate 
or  rates  of  duty  set  opposite  thereto  ;  and 

(c)  by  striking  out  the  expression  "on 
and  after  January  1,  1972"  and  sub- 
stituting therefor  the  expression  "on  and 
after  June  4,  1969". 


4.  (1)  Chaque  numéro  tarifaire  de  la  Modification 
liste  A  de  ladite  loi,  autre  que  le  numéro  de  la  liste  A 
tarifaire  19201-1,  qui  contient  les  expres- 
sions «A  compter  du  1er  janvier  1970», 
«A  compter  du  1er  janvier  1971»  et  «A 
compter  du  1er  janvier  1972»  est  modifié 

a)  par  le  retranchement  de  l'expression 
«A  compter  du  1er  janvier  1970»  et  du 
ou  des  taux  de  droits  inscrits  en  regard 
de  ladite  expression; 

b)  par  le  retranchement  de  l'expression 
«A  compter  du  1er  janvier  1971»  et  du 
ou  des  taux  de  droits  inscrits  en  regard 
de  ladite  expression;  et 

c)  par  le  retranchement  de  l'expression 
«A  compter  du  1er  janvier  1972»  et  son 
remplacement  par  l'expression  «A  comp- 
ter du  4  juin  1969». 
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idem  (2)  Tariff  items  19905-1  and  65200-1  in 

Schedule  A  to  the  said  Act  are  amended  by 
striking  out  the  expression  "on  and  after 
January  1,  1970"  contained  in  each  such 
tariff  item  and  substituting  therefor  the 
expression  "on  and  after  June  4,  1969". 

idem  (3)  Tariff  items  7303-1,  7311-1,  13650-1, 

29005-1,  40401-1  and  40402-1  in  Schedule 
A  to  the  said  Act  are  amended 

(a)  by  striking  out  the  expression  "on 
and  after  January  1,  1970"  contained  in 
each  such  tariff  item  and  the  rate  or 
rates  of  duty  set  opposite  thereto;  and 

(b)  by  striking  out  the  expression  "on 
and  after  January  1,  1971"  contained  in 
each  such  tariff  item  and  substituting 
therefor  the  expression  "on  and  after 
June  4,  1969". 


(2)  Les  numéros  tarifaires  19905-1  et  Idem 
65200-1  de  la  liste  A  de  ladite  loi  sont 
modifiés  par  le  retranchement  de  l'expres- 
sion «A  compter  du  1er  janvier  1970»  que 
comporte  chacun  de  ces  numéros  tarifaires 

et  son  remplacement  par  l'expression  «A 
compter  du  4  juin  1969». 

(3)  Les    numéros    tarifaires    7303-1,  idem 
7311-1,    13650-1,    29005-1,    40401-1  et 
40402-1  de  la  liste  A  de  ladite  loi  sont 
modifiés 

a)  par  le  retranchement  de  l'expression 
«A  compter  du  1er  janvier  1970»  que 
comporte  chacun  de  ces  numéros  tari- 
faires et  du  ou  des  taux  de  droits  inscrits 
en  regard  de  ladite  expression;  et 

b)  par  le  retranchement  de  l'expression 
«A  compter  du  1er  janvier  1971»  que 
comporte  chacun  de  ces  numéros  tari- 
faires et  son  remplacement  par  l'expres- 
sion «A  compter  du  4  juin  1969». 


Schedule  A 

further 

amended 


5.  Schedule  A  to  the  said  Act  and  each 
order  in  council  made  under  section  10  of 
the  said  Act  and  section  273  of  the 
Customs  Act  reducing  the  duty  on  goods 
is  amended  by  striking  out  tariff  items 
30200-1,    34000-1,    34100-1,  34610-1, 


41200-1, 
41220-1, 
47300-1, 
47505-1, 
47525-1, 


41205-1, 
41225-1, 
47305-1, 
47510-1, 
53415-1, 


41210-1, 
42605-1, 
47400-1, 
47515-1, 
66000-1, 


41215-1, 
47200-1, 
47500-1, 
47520-1, 
66005-1 


and  66010-1,  and  the  enumerations  of 
goods  and  the  rates  of  duty  set  opposite 
each  of  those  items,  and  by  inserting  in 
Schedule  A  to  the  said  Act  the  items, 
enumerations  of  goods  and  rates  of  duty 
specified  in  Schedule  A  to  this  Act. 


5.  La  liste  A  de  ladite  loi  et  chaque  Autres  modi- 
décret  du  conseil  pris  en  vertu  de  l'article  )^c1agt°nAde 
10  de  ladite  loi  et  de  l'article  273  de  la 
Loi  sur  les  douanes  et  réduisant  les  droits 
sur  des  marchandises  sont  modifiés  par  le 
retranchement    des    numéros  tarifaires 


30200-1 
41200-1 
41220-1 
47300-1 
47505-1 
47525-1 
66010-1 


34000-1, 
41205-1, 
41225-1, 
47305-1, 
47510-1, 
53415-1, 


34100-1, 
41210-1, 
42605-1, 
47400-1, 
47515-1, 
66000-1, 


34610-1, 
41215-1, 
47200-1, 
47500-1, 
47520-1, 
66005-1  et 


des  énumérations  de  marchan- 
dises et  des  taux  de  droits  inscrits  en 
regard  de  chacun  de  ces  numéros,  ainsi  que 
par  l'insertion,  dans  la  liste  A  de  ladite  loi, 
des  numéros,  des  énumérations  de  mar- 
chandises et  des  taux  de  droits  spécifiés 
dans  l'annexe  A  de  la  présente  loi. 


Schedule  A 

further 

amended 


6.  Schedule  A  to  the  said  Act  and  each 
order  in  council  made  under  section  10  of 
the  said  Act  reducing  the  duty  on  goods  is 
amended  by  striking  out  tariff  items 
43125-1,  43130-1,  43130-2,  43150-1  and 
43155-1,  and  the  enumerations  of  goods 
and  the  rates  of  duty  set  opposite  each  of 
those  items,  and  by  inserting  in  Schedule 
A  to  the  said  Act  the  items,  enumerations 


6.  La  liste  A  de  ladite  loi  et  chaque  Autres  modi- 
décret  du  conseil  pris  en  vertu  de  l'article  ^Cja-g^n^de 
10  de  ladite  loi  et  réduisant  les  droits  sur 
des  marchandises  sont  modifiés  par  le 
retranchement  des  numéros  tarifaires 
43125-1,  43130-1,  43130-2,  43150-1  et 
43155-1,  des  énumérations  de  marchan- 
dises et  des  taux  de  droits  inscrits  en 
regard  de  chacun  de  ces  numéros,  ainsi 
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of  goods  and  rates  of  duty  specified  in 
Schedule  B  to  this  Act. 


Schedule  A  7.  Schedule  A  to  the  said  Act  and  each 
amended  order  in  council  made  under  section  10  of 
the  said  Act  and  section  273  of  the  Customs 
Act  reducing  the  duty  on  goods  is  amended 
by  striking  out  tariff  items  46200-1, 
47600-1,  47602-1,  47605-1,  47610-1, 
47805-1,  47810-1,  47815-1,  47900-1, 
48000-1,  48005-1,  48100-1,  48105-1, 
48600-1,  51100-1,  51100-6,  69605-1, 
69610-1  and  69625-1,  and  the  enumera- 
tions of  goods  and  the  rates  of  duty  set 
opposite  each  of  those  items,  and  by 
inserting  in  Schedule  A  to  the  said  Act  the 
items,  enumerations  of  goods  and  rates  of 
duty  specified  in  Schedule  C  to  this  Act. 


Schedule  A 

further 

amended 


8.  Schedule  A  to  the  said  Act  and  each 
order  in  council  made  under  section  10  of 
the  said  Act  and  section  273  of  the  Customs 
Act  reducing  the  duty  on  goods  is  amended 
by  striking  out  tariff  items  945-1,  2705-1, 


10505-1, 
23240-1, 
38800-1, 
41525-1, 
44059-1, 
50600-5, 
70321-1, 


10540-1, 
29655-1, 
41001-1, 
42835-1, 
44300-1, 
50600-6, 


17310- 
31615- 
41002- 
44043- 


45400-1 
61625-1 


20620-1, 
31905-1, 
41305-1, 
44047-1, 
50600-3, 
70320-1, 
and  the 
rates  of 


Schedule  A 

further 

amended 


82300-1  and  93404-2, 
enumerations  of  goods  and  the 
duty  set  opposite  each  of  those  items,  and 
by  inserting  in  Schedule  A  to  the  said  Act 
the  items,  enumerations  of  goods  and  rates 
of  duty  specified  in  Schedule  D  to  this 
Act. 


9.  Schedule  A  to  the  said  Act  is  further 
amended  by  inserting  therein  the  tariff 
items,  enumerations  of  goods  and  rates  of 
duty  specified  in  Schedule  E  to  this  Act. 


10.  Schedule  A  to  the  said  Act  is  further 


Schedule  A 
further 

amended      amended   by  striking  out   tariff  items 


que  par  l'insertion,  dans  la  liste  A  de 
ladite  loi,  des  numéros,  des  énumérations 
de  marchandises  et  des  taux  de  droits 
spécifiés  dans  l'annexe  B  de  la  présente  loi. 

7.  La  liste  A  de  ladite  loi  et  chaque  Autres  modi- 
décret  du  conseil  pris  en  vertu  de  l'article  ^C|*g^nAde 
10  de  ladite  loi  et  de  l'article  273  de  la 

Loi  sur  les  douanes  et  réduisant  les  droits 
sur  des  marchandises  sont  modifiés  par 
le  retranchement  des  numéros  tarifaires 
46200-1,  47600-1,  47602-1,  47605-1, 
47610-1,  47805-1,  47810-1,  47815-1, 
47900-1,  48000-1,  48005-1,  48100-1, 
48105-1,  48600-1,  51100-1,  51100-6, 
69605-1,  69610-1  et  69625-1,  des  énumé- 
rations de  marchandises  et  des  taux  de 
droits  inscrits  en  regard  de  chacun  de  ces 
numéros,  ainsi  que  par  l'insertion,  dans  la 
liste  A  de  ladite  loi,  des  numéros,  des 
énumérations  de  marchandises  et  des 
taux  de  droits  spécifiés  dans  l'annexe  C  de 
la  présente  loi. 

8.  La  liste  A  de  ladite  loi  et  chaque  Autres  modi- 
décret  du  conseil  pris  en  vertu  de  l'article  ^gJ.°nAde 
10  de  ladite  loi  et  de  l'article  273  de  la 

Loi  sur  les  douanes  et  réduisant  les  droits 
sur  des  marchandises  sont  modifiés  par 
le  retranchement  des  numéros  tarifaires 
945-1,  2705-1,  10505-1,  10540-1,  17310-1, 
20620-1,  23240-1,  29655-1,  31615-1, 
31905-1,  38800-1,  41001-1,  41002-1, 
41305-1,  41525-1,  42835-1,  44043-1, 
44047-1,  44059-1,  44300-1,  45400-1, 
50600-3,  50600-5,  50600-6,  61625-1, 
70320-1,  70321-1,  82300-1  et  93404-2, 
des  énumérations  de  marchandises  et  des 
taux  de  droits  inscrits  en  regard  de  chacun 
de  ces  numéros,  ainsi  que  par  l'insertion, 
dans  la  liste  A  de  ladite  loi,  des  numéros, 
des  énumérations  de  marchandises  et  des 
taux  de  droits  spécifiés  dans  l'annexe  D  de 
la  présente  loi. 

9.  La  liste  A  de  ladite  loi  est  en  outre  Autres  modi- 
modifiée  par  l'insertion  des  numéros  tari-  £c£et°nAde 
faires,  des  énumérations  de  marchandises 

et  des  taux  de  droits  spécifiés  dans  l'annexe 
E  de  la  présente  loi. 

10.  La  liste  A  de  ladite  loi  est  en  outre  g^n^df" 
modifiée  par  le  retranchement  des  numéros  ia  liste  A 
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Schedule  B 
amended 


Repeal 


70310-1,  70312-1,  70313-1  and  70315-1, 
and  the  enumerations  of  goods  and  the 
rates  of  duty  set  opposite  each  of  those 
items,  and  by  inserting  in  Schedule  A  to 
the  said  Act  the  items,  enumerations  of 
goods  and  rates  of  duty  specified  in 
Schedule  F  to  this  Act. 


11.  The  heading  to  the  column  in 
Schedule  B  to  the  said  Act  entitled 
"Portion  of  Duty  (not  including  Special 
Duty  or  Dumping  Duty)  payable  as 
Drawback"  is  amended  by  striking  out 
the  expression  "not  including  Special 
Duty  or  Dumping  Duty". 

12.  Section  15  of  An  Act  to  amend  the 
Customs  Tariff,  being  chapter  12  of  the 
Statutes  of  1968-69,  is  repealed. 


tarifaires  70310-1,  70312-1,  70313-1  et 
70315-1,  des  énumérations  de  marchan- 
dises et  des  taux  de  droits  inscrits  en 
regard  de  chacun  de  ces  numéros,  ainsi 
que  par  l'insertion,  dans  la  liste  A  de 
ladite  loi,  des  numéros,  des  énumérations 
de  marchandises  et  des  taux  de  droits 
spécifiés  dans  l'annexe  F  de  la  présente  loi. 

11.  L'intitulé  de  la  colonne  de  la  liste  B  Modification 
de  ladite  loi  qui  se  lit:  «Partie  du  droit  (à  delall3teB 
l'exclusion  du  droit  spécial  ou  antidump- 
ing) payable  à  titre  de  drawback»  est 
modifié  par  le  retranchement  de  l'expres- 
sion «à  l'exclusion  du  droit  spécial  ou 
antidumping». 

12.  L'article  15  de  la  Loi  modifiant  le  Abrogation 
Tarif  des  douanes,  contenue  au  chapitre  12 

des  Statuts  de  1968-69,  est  abrogé. 


1967-68. 
c.  29.  8.  6(1) 


Interpretation 


13.  Section  32  of  the  Excise  Tax  Act  is 
amended  by  adding  thereto  the  following 
subsection: 

"(6)  The  reference  in  Part  VII  of 
Schedule  III  to  tariff  items  47600-1, 
47815-1  and  69605-1  shall  be  read  and 
construed  as  a  reference  to  those  items 
as  they  read  immediately  before  June 
4,  1969." 


13.  L'article  32  de  la  Loi  sur  la  taxe  1967-68. 
d'accise  est  modifié  par  l'adjonction  duc-29-  , 

r  .  art.  5(1) 

paragraphe  suivant: 

«(6)  Le  renvoi,  à  la  Partie  VII  de  interprétation 
l'Annexe  III,  aux  numéros  tarifaires 
47600-1,  47815-1  et  69605-1  doit  se  lire 
et  s'interpréter  comme  un  renvoi  à  ces 
numéros  tels  qu'ils  se  lisaient  immé- 
diatement avant  le  4  juin  1969.» 


Commence- 
ment 


Idem 


14.  (1)  Sections  4  to  9  shall  be  deemed 
to  have  come  into  force  on  the  4th  day  of 
June,  1969  and  to  have  applied  to  all 
goods  mentioned  therein  imported  or 
taken  out  of  warehouse  for  consumption 
on  or  after  that  day,  and  to  have  applied  to 
goods  previously  imported  for  which  no 
entry  for  consumption  was  made  before 
that  day. 

(2)  Section  10  shall  come  into  force  on 
the  1st  day  of  January,  1970  and  shall 
apply  to  all  goods  mentioned  therein 
imported  or  taken  out  of  warehouse  for 
consumption  on  or  after  that  day,  and 
shall  apply  to  goods  previously  imported 
for  which  no  entry  for  consumption  was 
made  before  that  day. 


14.  (1)  Les  articles  4  à  9  sont  censés  Date  d'entrée 
être  entrés  en  vigueur  le  4  juin  1969  et  en  v»K«e"r 
s'être  appliqués  à  toutes  les  marchandises 
y  mentionnées  et  importées  ou  sorties 
d'entrepôt  pour  la  consommation  à  comp- 
ter de  ladite  date  ainsi  qu'aux  marchan- 
dises antérieurement  importées  et  pour 
lesquelles  aucune  déclaration  en  vue  de  la 
consommation  n'a  été  faite  avant  ladite 
date. 

(2)  L'article  10  entrera  en  vigueur  le  idem 
1er  janvier  1970  et  s'appliquera  à  toutes 
les  marchandises  y  mentionnées  et  impor- 
tées ou  sorties  d'entrepôt  pour  la  consom- 
mation à  compter  de  ladite  date  ainsi 
qu'aux  marchandises  antérieurement  im- 
portées et  pour  lesquelles  aucune  déclara- 
tion en  vue  de  la  consommation  n'a  été 
faite  avant  ladite  date. 
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British 
Preferential 
Tariff 


Most- 
Favoured- 
Nation 
Tariff 


General 
Tariff 


Type,  chases,  quoins  and  slugs,  for  use  in  printing. . 

Babbitt  metal  and  type  metal,  in  blocks,  bars, 
plates  and  sheets  


Zinc  rods:  zinc  shapes  other  than  flat-rolled;  all  the 
foregoing  if  containing  not  more  than  ten  per  cent 
by  weight  of  other  metal  or  metals  


Zinc  strip  or  sheet,  ungrained,  whether  or  not 
ground,  for  making  offset  plates  for  lithographing; 
zinc  strip  or  sheet,  not  ground  or  polished,  coated 
on  one  side  with  acid-resisting  material,  when 
imported  for  use  by  grinders  and  polishers,  to  be 
prepared  for  use  in  photo-engraving;  all  the  fore- 
going if  containing  not  more  than  ten  per  cent  by 
weight  of  other  metal  or  metals  


Printing  presses,  n.o.p.,  with  an  image  or  printing 
area  of  374  square  inches  or  larger;  mechanical  deliv- 
eries or  conveyors  for  use  with  such  presses;  parts  of 
the  foregoing  


Printing  presses,  n.o.p.,  with  an  image  or  printing 
area  of  less  than  574  square  inches;  parts  of  the  fore- 
going  


Machines  and  apparatus,  excluding  those  provided  for 
in  tariff  item  41210-1,  for  use  exclusively  by,  and 
in  their  capacities  as  printers,  lithographers, 
bookbinders,  paper  or  foil  converters,  manu- 
facturers of  stereotypes,  electrotypes  and  print- 
ing plates  or  rolls,  or  manufacturers  of  articles 
made  from  paper,  cardboard  or  foil,  namely: 
Machines  and  apparatus  for  making  matrices, 
stereotypes,  electrotypes  or  printing  plates  of 
any  kind; 

Machines  and  apparatus  for  the  preparation  of 
plates  by  graining,  grinding,  polishing  or  sen- 
sitizing; 

Machines  and  apparatus,  including  cameras  and 
camera  equipment,  lenses,  prisms,  camera  and 
printing  lamps,  screens  and  vacuum  frames,  for 
transferring  imagery  to  sensitized  paper,  film, 
plates  or  rolls  for  use  in  printing; 

Machines  and  apparatus  for  slitting,  winding  or 
rewinding,  having  a  roll  width  of  less  than  seventy- 
two  inches; 

Gun  and  mould  apparatus  for  making  press  rollers; 

Machines  and  apparatus  for  addressing  or  wrap- 
ping newspapers,  magazines,  periodicals,  pam- 
phlets and  catalogues; 

Machines  and  apparatus  for  bookbinding,  box- 
covering,  bronzing,  bundling,  carbon  coating, 
counting  paper,  cardboard  or  foil,  creasing,  cut- 
ting,  drilling,  dusting,  embossing  or  producing 
embossed  or  engraved  effects,  eyeletting, 
flocking,  folding,  gathering,  glueing,  gumming, 
inserting,  jogging,  looping,  metal  mounting, 
numbering,  pasting,  patching,  perforating, 
punching,  reinforcing,  ruling,  scoring,  sewing, 
sheet  feeding,  sheet  piling,  spraying  for  anti-offset, 
stamping,  staying,  stitching,  stripping,  tube- 
making,  tying,  varnishing,  or  waxing; 
Parts  of  all  the  foregoing  


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


10  p.c. 
10  p.c. 

Free 


20  p.c. 
20  p.c. 

10  p.c. 


Free 


Free 


10  p.c. 


10  p.c. 


15  p.c. 


15  p.c 


Free 


Free 


15  p.c. 
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Tarif  des  douanes 
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C.  6  7 


Tarif  de 
préférence 
britannique 


Tarif 
de  la  nation 
la  plus 

favorisée 


Tarif 
général 


Caractères,  châssis,  coins  et  plombs  à  espacer, 
devant  servir  à  l'impression  

Métal  antifriction  et  métal  à  caractères  d'impri- 
merie, en  blocs,  barres,  plaques  et  feuilles  

Verges  de  zinc;  profilés  de  zinc  autres  que  les  feuilles, 
bandes,  planches  et  tôles  obtenues  par  laminage; 
tous  les  articles  énumérés  ci-dessus  qui  contiennent 
au  plus  dix  pour  cent  en  poids  d'un  autre  métal  ou 
d'autres  métaux  

Bandes  ou  feuilles  de  zinc,  non  grainées,  meulées  ou 
non,  pour  la  fabrication  des  clichés  offset  pour  la  li- 
thographie; bandes  ou  feuilles  de  zinc,  non  meulées 
ni  polies,  recouvertes  sur  une  surface  d'une  matière 
inattaquable  par  les  acides,  lorsqu'elles  sont  im- 
portées pour  être  utilisées  par  ceux  qui  font  le  meulage 
ou  le  polissage,  en  vue  d'être  préparées  pour  servir 
en  photogravure;  tous  les  articles  énumérés  ci- 
dessus  qui  contiennent  au  plus  dix  pour  cent  en 
poids  d'un  autre  métal  ou  d'autres  métaux  

Presses  à  imprimer,  n.d.,  ayant  une  surface  d'impres- 
sion de  374  pouces  carrés  ou  plus;  distributeurs  ou 
convoyeurs  mécaniques  devant  être  utilisés  avec  ces 
presses;  pièces  de  ce  qui  précède  

Presses  à  imprimer,  n.d.,  ayant  une  surface  d'impres- 
sion de  moins  de  374  pouces  carrés;  pièces  de  ce  qui 
précède  

Machines  et  appareils,  à  l'exception  de  ceux  prévus  au 
numéro  tarifaire  4ttl0-l,  ne  devant  servir  dans 
Texercice  de  leur  profession  qu'aux  imprimeurs, 
lithographes,  relieurs,  convertisseurs  de  papier 
ou  de  feuilles  métalliques,  fabricants  de  stéréo- 
types, d 'électrotypes,  de  clichés  ou  de  cylindres 
d'impression,  ou  fabricants  d'articles  en  papier, 
carton  ou  feuilles  métalliques,  savoir: 
Machines  et  appareils  à  faire  les  matrices,  les 
stéréotypes,  les  électrotypes  ou  les  clichés  de 
toutes  sortes; 
Machines  et  appareils  à  préparer  les  clichés  par 
le  grainage,  le  meulage,  le  polissage  ou  la  sen- 
sibilisation; 

Machines  et  appareils,  y  compris  appareils  photo- 
graphiquesetleurs  accessoires,  lentilles,  prismes, 
lampes  pour  appareils  photographiques  ou  pour 
tireuses,  trames  et  châssis  pneumatiques,  ser- 
vant à  transférer  les  images  sur  papier,  pellicules, 
clichés  ou  cylindres  sensibilisés  devant  servir  à 
l'impression; 

Machines  et  appareils  à  découper,  à  bobiner  ou  à 
rebobiner,  ayant  un  cylindre  d'une  largeur  de  moins 
de  soixante-douze  pouces; 
Moules  à  rouleaux  de  presse; 

Machines  et  appareils  à  adresser  ou  à  envelopper  les 
journaux,  magazines,  périodiques,  brochures  et 
catalogues; 

Machines  et  appareils  à  relier,  à  couvrir  les  boîtes, 
à  bronzer,  à  enliasser,  à  enduire  de  carbone,  à 
compter  le  papier,  le  carton  ou  les  feuilles  métalli- 
ques, à  marquer,  à  couper,  à  forer,  à  saupoudrer, 
à  imprimer  en  relief  ou  à  produire  des  effets  d'im- 
pression en  relief  ou  de  gravure,  à  faire  les  œillets, 
à  floconner,  à  plier,  à  rassembler,  à  coller,  à  gom- 
mer, à  insérer,  à  égaliser,  à  boucler,  à  faire  un 
montage  métallique,  à  numéroter,  à  rapiécer,  à 
perforer,  à  poinçonner,  à  renforcer,  à  régler,  à  rayer, 
à  coudre,  à  marger  les  feuilles,  à  empiler  les  feuilles, 
d  appliquer  l'antimaculine,  à  estamper,  à  fixer  les 
bandes,  à  brocher,  à  poser  les  bandes,  à  fabriquer 
les  tubes,  à  attacher,  à  vernir,  ou  à  cirer; 

Pièces  de  tout  ce  qui  précède  


En  fr. 
En  fr. 

En  fr. 


En  fr. 


En  fr. 


En  fr. 


10  p.c. 
10  p.c. 

En  fr. 


20  p.c. 
20  p.c. 

10  p.c. 


En  fr. 

En  fr. 
10  p.c. 


10  p.c. 

15  p.c. 
15  p.c. 


En  fr. 


En  fr. 


15  p.c. 
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Tariff 
Item 


British 
Preferential 
Tariff 


Most- 
Favoured- 
Nation 
Tariff 


General 
Tariff 


41210-1 


41215-1 


412S0-1 


41240-1 


41245-1 


42605-1 


Machines  and  apparatus  for  use  in  the  manufacture  of 
manifold  business  forms,  namely:— 
Rotary  web  fed  rubber  plate  and  offset  printing 

presses,  and  printing  units  therefor; 
Feed-in  units; 
Numbering  units; 
Punching  units; 
Slitting  units; 
Perforating  units; 
Winders  or  reminders; 
F older  s; 

Sheet  cutting  and  piling  units; 
Hot  carbonizing  units  ; 
Continuous  forms  collators; 
Snap  set  collators; 
Continuous  forms  interleavers; 
Crimp-lock  and  slitting  machines; 
Stitcher  s; 

Carbon  paper  processors; 
Parts  of  all  the  foregoing  


Machines  and  apparatus  designed  for  typecasting, 
typesetting  including  phototypesetting,  or  for  pro- 
ducing justified  copy;  machines  and  apparatus  design- 
ed for  creating  or  translating  signals,  on  tape  or  wire 
or  other  media,  for  programming  the  automatic  oper- 
ation of  the  foregoing;  typernaking  accessories,  n.o.p.; 
parts  of  all  the  foregoing;  stereotypers'  blankets  or 
blanketing  


Articles  and  materials  which  enter  into  the  con- 
struction and  form  part  of  the  machines  and  ap- 
paratus entitled  to  entry  under  tariff  items  41201-1, 
41205-1  and  41215-1,  when  for  use  in  the  manufac- 
ture of  such  machines,  apparatus  and  parts  thereof 


Sheets,  plates,  blocks,  rolls  or  cylinders,  ground,  pol- 
ished or  otherwise  prepared  for  the  production  of 
printing  plates,  rolls  or  cylinders  


Printing  plates  of  all  kinds,  including  rolls  and  cylin- 
ders, for  the  reproduction  of  non-advertising  material 
in  newspapers,  or  for  printing  books  or  music,  or 
for  printing  periodical  publications  enjoying  second- 
class  mailing  privileges  the  pages  of  which  are  regu- 
larly bound,  wire-stitched  or  otherwise  fastened  to- 
gether, not  including  catalogues;  copper  shells,  bases, 
matrices,  moulds,  exposed  positive  or  negative  films 
and  reproduction  proofs,  for  such  printing  plates. . . 


Stereotypes,  electrotypes,  and  other  printing  plates 
made  from  moulds,  n.o.p.;  copper  shel's,  bases, 

matrices  or  moulds,  for  such  printing  plates  

per  square  inch 


Printing  plates  including  rolls  and  cylinders,  n.o.p.; 
exposed  positive  or  negative  films  and  reproduction 
proofs,  for  such  printing  plates  


Machinery  and  apparatus  enumerated  in  tariff  item 
41205-1,  when  for  use  exclusively  by,  and  in  their 
capacities  as  manufacturers  of  articles  made  from 
regenerated  cellulose  or  cellulose  acetate;  parts  of 
the  foregoing  


Free 


10  p.c. 


15  p.c. 


Free 


Free 


10  p.c. 


Free 


Free 


15  p.c. 


15  p.c. 


15  p.c. 


25  p.c. 


Free 


1  ct. 


10  p.c. 


5  p.c. 


Free 


1  ct. 


15  p.c. 


5  p.c. 


25  p.c. 


li  cts. 


25  p.c. 


35  p.c. 
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Nu- 
méro 
tarifaire 


Tarif  de 
préférence 
britannique 


Tarif 
de  la  nation 
la  plus 

favorisée 


Tarif 
général 


41210-1 


41215-1 


41220-1 

412S0-1 
412S5-1 


41240-1 


41245-1 


42605-1 


Machines  et  appareils  devant  servir  à  la  production  de 
formules  commerciales  à  copies  multiples,  savoir: 
Presses  à  imprimer  rotatives  à  papier  continu  et  à 
clichés  en  caoutchouc  et  presses  offset,  et  éléments 
d'imprimerie  pour  ces  presses; 
Margeurs; 

Appareils  à  numéroter; 
Appareils  à  poinçonner; 
Appareils  à  découper; 
Appareils  à  perforer; 
Appareils  à  bobiner  ou  à  rebobiner  ; 
Appareils  à  plier; 

Appareils  d  couper  et  à  empiler  les  feuilles; 
Appareils  à  carbonage  à  chaud; 
Machines  à  assembler  les  formules  en  liasses  con- 
tinues; 

Machines  à  assembler  les  formules  en  liasses  sé- 
parées; 

Machines  à  interfolier  les  formules  en  liasses  con- 
tinues; 

Machines  à  relier  par  pression  et  d  découper; 
Brocheuses; 

Appareils  à  préparer  le  papier  carbone; 
Pièces  de  tout  ce  qui  précède  


Machines  et  appareils  conçus  pour  fondre  les  carac- 
tères et  pour  composer,  y  compris  les  photocom- 
poseuses et  les  machines  à  produire  des  lignes  justi- 
fiées; machines  et  appareils  conçus  pour  créer  ou 
traduire  des  signaux,  sur  rubans  ou  fils  métalliques 
ou  autres  supports,  pour  la  programmation  du 
fonctionnement  automatique  de  ce  qui  précède;  acces- 
soires pour  la  fonte  des  caractères,  n.d.;  pièces  de  tout 
ce  qui  précède;  Manchets  ou  étoffes  pour  Manchets  de 
stéréotypeurs  


Articles  et  matériaux  entrant  dans  la  fabrication  ou 
faisant  partie  de  machines  et  d'appareils  ayant  le 
droit  d'entrer  en  vertu  des  numéros  tarifaires  41201 
1,  41205-1  et  41215-1,  lorsqu'ils  doivent  servir  à  la 
fabrication  de  ces  machines,  de  ces  appareils  et  de 
leurs  pièces  


Feuilles,  plaques,  blocs,  rouleaux  ou  cylindres,  meulés, 
polis  ou  autrement  préparés  pour  la  production  de 
clichés,  rouleaux  ou  cylindres  


Clichés  de  toutes  sortes,  y  compris  les  rouleaux  et  les 
cylindres,  pour  la  reproduction  de  matières  non  pu- 
blicitaires dans  les  journaux,  ou  pour  l'impression  de 
livres  ou  de  musique,  ou  pour  l'impression  de  pu- 
blications périodiques  bénéficiant  de  la  modération  de 
port  des  objets  de  la  deuxième  classe  et  dont  les  pages 
sont  normalement  reliées,  brochées  ou  autrement 
attachées  ensemble,  d  l'exclusion  des  catalogues;  co- 
quilles en  cuivre,  blocs,  matrices,  moules,  pellicu 
les  exposées,  positives  ou  négatives,  et  épreuves  de 
reproduction,  pour  ces  clichés  


Stéréotypes,  électrotypes,  et  autres  clichés  faits  avec 
des  moules,  n.d.;  coquilles  en  cuivre,  blocs,  matrices 

ou  moules  pour  ces  clichés  

le  pouce  carré 

Clichés,  y  compris  les  rouleaux  et  les  cylindres,  n.d.; 
pellicules  exposées,  positives  ou  négatives,  et  épreuves 
de  reproduction  pour  ces  clichés  


Machines  et  appareils  énumérés  au  numéro  tarifaire 
41205-1,  ne  devant  servir  dans  l'exercice  de  leur  pro- 
fession qu'aux  fabricants  d'articles  faits  en  cellulose 
régénérée  ou  en  acétate  de  cellulose;  pièces  de 
ce  qui  précède  


En  fr 


10  p.c 


15  p.c. 


En  fr 


En  fr 


10  p.c 


En  fr. 


Eu  fr. 


15  p.c. 


15  p.c. 

15  p.c. 
25  p.c. 


En  fr. 


le. 


10  p.c. 


5  p.c. 


En  fr. 


le. 


15  p.c. 


5  p.c. 


25  p.c. 

lie. 
25  p.c. 

35  p.c. 
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Nation 
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Tariff 

Tariff 

Tariff 

53415-1 

Press  blankets  or  blanketing,  of  a  class  or  kind  not 

made  in  Canada,  for  use  with  printing  presses. . . . 

Free 

5  p.c. 

10  p.c. 

68417-1 

Press  blankets  or  blanketing,  n.o.p.,for  use  with  print- 

10  p.c. 

15  p.c. 

25  p.c. 
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Nu- 
méro 
tarifaire 

Tarif  de 
préférence 
britannique 

Tarif 
de  la  nation 
la  plus 
favorisée 

Tarif 
général 

53415-1 
6U17-1 

Blanchets  de  presse  ou  étoffes  pour  blanchets  de 
presse,  d'une  classe  ou  d'une  espèce  non  faite  au 
Canada,  utilisés  sur  les  presses  à  imprimer  

Blanchets  de  presse  ou  étoffes  pour  blanchets  de  presse, 

En  fr. 
10  p.c. 

5  p.c. 
15  p.c. 

10  p.c. 
25  p.c. 
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Customs  Tariff 
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18  Eliz.  II 


Tariff 
Item 

British 
Preferential 
Tariff 

Most- 
Favoured- 
Nation 
Tariff 

General 
Tariff 

43125-1 

Toolmakers' ,  machinists'  or  metal  workers'  preci- 
sion tools  and  measuring  instruments,  namely: 
Bevels; 
Buttons; 
Calipers; 

Clamps,  including  key  seat  clamps  and  rule 

clamps; 
Dividers; 

Gauges,  including  thickness  gauges  in  roll  form; 

Micrometers; 

Parallels; 

Plumb  bobs,  mercury; 
Protractors; 

Punches,  automatic  centre; 
Scribers; 

Speed  indicators,  hand; 

Squares; 

Straight  edges; 

Trammels; 

Verniers; 

Vises; 

Toolmakers' ,  machinists'  or  metal  workers'  preci- 
sion tools  and  measuring  instruments,  n.o.p.; 
Parts  of  all  the  foregoing  

Free 

9  p.c. 

20  p.c. 

43130-1 

Engineers',  surveyors'  or  draftsmen's  precision  in- 
struments and  apparatus,  namely: 
Alidades; 
Altazimuths; 
Aneroid  barometers; 
Boards,  military  sketching; 
Clinometers; 
Compasses; 
Cross  staff  heads; 

Curves,  adjustable,  irregular,  railroad  and  ship; 

Curvimeters; 

Dipping  needles; 

Distance  measuring  apparatus  using  light,  radio  or 

sound  waves; 
Drafting  instruments  of  all  kinds; 
Drafting  machines; 
Engineering  lasers; 
Gyro  converters; 
Heliographs; 
Integrators; 
Levels; 

Liners,  section; 

Meters,  portable  for  hydraulic  engineering; 

Pantographs; 

Parallel  rules; 

Parallel  ruling  attachments; 

Pedometers  and  paceometers; 

Plane  tables,  military  and  topographic; 

Planimeters; 

Poles,  ranging; 

Prisms,  angle; 

Protractors; 

Rods,  levelling; 

Scales,  flat  and  triangular; 

Sextants; 

Slide  rules; 

Splines; 

Straight  edges; 

Subtense  bars; 

Tacheometers  ; 

56 


1969 


Tarif  des  douanes 
ANNEXE  B 


C.  6 


13 


Nu- 
méro 
tarifaire 


Tarif  de 
préférence 
britannique 


Tarif 
de  la  nation 
la  plus 
favorisée 


Tarif 
général 


43125-1 


43130-1 


Outils  de  précision  et  instruments  de  mesure  pour 
oiUUleurs,  machinistes  ou  ouvriers  en  métaux 
savoir: 
Fausses  équerres; 
Boutons; 

Compas  de  calibre; 

Brides  de  serrage,  y  compris  les  brides  de  serrage 
de  règles  pour  transmissions  et  les  brides  de  ser- 
rage de  règles  aboutées; 

Compas  à  pointes  sèches; 

Calibres  et  jauges,  y  compris  les  calibres  ou  jauges 

d'épaisseur  en  rouleaux; 
Micromètres; 

Règles  à  tracer  des  parallèles; 

Plombs  à  mercure; 

Rapporteurs; 

Pointeaux  automatiques; 

Pointes; 

Indicateurs  manuels  de  vitesse; 

Équerres; 

Limandes; 

Compas  d'ellipse; 

Verniers; 

Étaux; 

Outils  de  précision  et  instruments  de  mesure,  n.d 
pour  outilleurs,  machinistes  ou  ouvriers  en  mé- 
taux; 

Pièces  de  tout  ce  qui  précède  


En  fr. 


9  p.c. 


20  p.c. 


Appareils  et  instruments  de  précision  pour  ingé- 
nieurs, arpenteurs  ou  dessinateurs,  savoir: 
Alidades; 
Altazimuts; 
Baromètres  anéroïdes; 
Planches,  croquis  militaires; 
Clinomètres; 
Boussoles; 

Équerres  d'arpenteurs; 
Courbes,  réglables,  irrégulières,  de  chemins  de 

fer  et  de  navires; 
Curvimètres; 
Aiguilles  d'inclinaison; 

Appareils  à  mesurer  les  distances  au  moyen  des  ondes 

lumineuses,  radio-électriques  ou  sonores; 
Instruments  de  dessin  de  toutes  sortes; 
Machines  à  tracer; 
Lasers  techniques  ; 

Transformateurs  pour  appareils  gyroscopiques; 

Héliographes; 

Intégrateurs; 

Niveaux; 

Règles  à  quadrillage; 

Compteurs  portatifs,  pour  le  génie  hydraulique; 
Pantographes; 
Règles  parallèles; 
Accessoires  de  réglage  parallèle; 
Podomètres  et  compte-pas; 
Planchettes  militaires  et  topographiques; 
Planimètres; 
Jalons; 

Prismes  à  angle; 
Rapporteurs; 
Mires; 

Échelles,  planes  et  triangulaires; 
Sextants; 
Règles  à  calcul; 
Languettes; 
Limandes; 
Stadias  de  précision; 
Tachéomètres; 
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Tariff 
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British 
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Tariff 


Most- 
Favoured- 
Nation 
Tariff 


General 
Tariff 


43130-1 
(Cont'd) 


43150-1 


43155-1 


Tallying  machines,  pocket; 
Tee  squares; 
Telemeters; 
Theodolites; 
Transits; 
Traversing  targets; 
Triangles  of  all  types; 
Parts,  attachments,  tripods,  base  plates  and  fitted 
cases  for  all  the  foregoing  


Geophysical  precision  instruments  and  equipment 
of  a  class  or  kind  not  made  in  Canada; 

Parts,  attachments,  tripods,  base  plates  and  fitted 
cases  for  all  the  foregoing  


Photogram metric  instruments  and  equipment  for 
use  in  the  interpretation  of  photographs  and  in  the 
preparation  of  maps  and  plans  from  photographs, 
including  the  following:  stereoscopes,  binoculars 
for  use  with  stereoscopes,  parallax  bars,  height 
finders,  contour  finders,  sketchmasters,  slotted 
template  equipment  and  accessories  for  use  with 
any  of  the  foregoing;  stereoscopic  plotting  instru- 
ments and  equipment  of  either  optical-mechan- 
ical or  projector  type,  including  such  accessories 
as  plotting  and  tracing  tables  whether  electri- 
cally, mechanically  or  remotely  operated,  optical 
instruments  for  preparing  diapositive  plates, 
voltage  regulators  and  electrical  transformers, 
cooling  systems,  lamps,  spectacles,  filters,  height 
gauges,  principal  point  selectors  and  other  compo- 
nents for  use  with  the  foregoing  equipment;  all  the 
foregoing  of  a  class  or  kind  not  made  in  Canada 
and  parts  and  fitted  cases  for  any  of  the  foregoing 


Free 


Free 


5  p.c. 


Free 


20  p.c. 


20  p.c. 


Free 


Free 


20  p.c. 
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Tarif  de 
préférence 
britannique 


Tarif 
de  la  nation 
la  plus 
favorisée 


Tarif 
général 


Machines  de  contrôle  de  poche; 
Equerres  en  T; 
Télémètres; 
Théodolites: 
Cercles  d'alignement; 
Mires  de  cheminement; 
Triangles  de  tous  genres: 
Pièces,  accessoires,  trépieds,  plaques  de  base  et  étuis 
pour  tous  les  articles  susdits  


Instruments  et  outillage  de  précision  de  géophysique 
d'une  classe  ou  d'une  espèce  non  faite  au  Canada; 

Pièces,  accessoires,  trépieds,  plaques  de  base  et  étuis 
pour  tous  les  articles  susdits  


Instruments  et  appareils  photogrammétriques  em 
ployés  à  l'interprétation  de  photographies  et  à  la 
préparation  de  cartes  et  de  plans  à  partir  de  photo- 
graphies, y  compris  ce  qui  suit:  stéréoscope, 
jumelles  servant  avec  les  stéréoscopes,  vis  micro- 
métriques  des  parallaxes,  altimètres,  stéréoscopes 
avec  vis  micrométriques,  chambres  claires,  pla- 
ques à  fentes  radiales  et  accessoires  employés  avec 
les  articles  qui  précèdent;  instruments  et  appareils 
de  restitution  stéréoscopiques,  mécano-optiques 
ou  à  projection,  y  compris  les  tables  de  restitution 
et  de  traçage,  actionnés  électriquement,  mécani- 
quement ou  à  distance,  instruments  optiques  pour 
la  préparation  des  diapositives,  régulateurs  de 
voltage  et  transformateurs  électriques,  appareils 
de  refroidissement,  lampes,  lunettes,  filtres,  indi- 
cateurs d'altitude,  dispositifs  pour  déterminer  le 
point  principal  et  autres  articles  servant  avec  les 
instruments  mentionnés  ci-dessus;  tous  les  articles 
qui  précèdent  s'ils  sont  d'une  classe  ou  d'une  espèce 
non  fabriquée  au  Canada  et  leurs  pièces  et  boîtes . . 


En  fr. 


En  fr. 


5  p.c 


En  fr. 


20  p.c 


20  p.c 


En  fr. 


En  fr. 


20  p.c. 
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46200-1 


47600-1 


47605-1 


47805-1 


47810-1 


47815-1 


Instruments  for  observation,  measurement,  experi- 
mentation or  demonstration  in  respect  of  natural 
phenomena,  n.o.p.;  photographic,  mathematical 
and  optical  instruments,  n.o.p.;  speedometers, 
cyclometers  and  pedometers,  n.o.p.;  parts  of  all 
the  foregoing  


X-ray  apparatus  and  X-ray  film;  microscopes,  il- 
luminating devices  and  stands  for  use  therewith;  the 
following  surgical,  dental,  veterinary  and  diagnostic 
articles:  instruments;  sterilizers;  cobalt-therapy 
units;  anaesthesia,  surgical  suction  and  oxygen  ad- 
ministering apparatus  including  motive  power  and 
wall  outlets  but  not  piping  systems.  Parts  of  all  the 
foregoing;  electric  light  lamps  designed  for  use 
with  all  the  foregoing;  portable  cases  and  containers 
for  all  the  foregoing  


Operating  room  lights  designed  to  minimize  shad- 
ow, not  including  bulbs,  of  a  class  or  kind  not 
made  in  Canada;  chairs  and  tables  for  surgical 
operating  purposes;  infant  incubators;  infant  and 
patient  medical-alert  or  identification  devices  in- 
cluding beads,  tapes  and  ribbons  of  any  material, 
cases  therefor  and  equipment  for  their  application; 
electrocardiographs,  paper  and  sensitized  film 
for  use  therein;  apparatus  for  sterilizing  purposes 
including  bedpan  washer-sterilizers  but  not  in- 
cluding washing  nor  laundry  machines;  parts  of 
all  the  foregoing;  electroencephalographic  paper. 
All  for  the  use  of  any  public  hospital,  under  such 
regulations  as  the  Minister  may  prescribe  


Artificial  limbs,  with  or  without  power,  and  all  acces- 
sories and  devices  therefor;  spinal  and  other  ortho- 
pedic braces;  parts  of  the  foregoing  


Aural,  nasal,  mastectomy  and  other  medical  or 
surgical  prostheses;  materials  for  use  in  recon- 
structive surgery;  ileostomy,  colostomy  and 
urinary  appliances  or  articles  other  than  infants 
pants  and  diapers,  designed  to  be  worn  by  an  in- 
dividual; materials  and  articles  required  there- 
with for  proper  application  and  maintenance  


Auxiliary  driving  control  kits  and  other  equipment 
designed  for  attachment  to  motor  vehicles  to  facilitate 
their  operation  by  physically  disabled  persons;  parts 
of  the  foregoing  


Boots,  shoes  and  appliances  for  an  individual  with 
a  defective  or  abnormal  foot  or  ankle  when  made 
to  order  for  the  individual  or  when  purchased  on 
the  written  order  of  a  registered  medical  practi 
tioner  


47826-1 


Invalid  chairs,  commode  chairs,  walkers  and  all  other 
aids  to  locomotion,  with  or  without  wheels;  mo- 
tive power  and  wheel  assemblies  therefor;  toi- 
let, bath  and  shower  seats;  all  specially  designed  for 
the  disabled;  accessories  and  attachments  for  all  the 
foregoing: 


Of  a  class  or  kind  made  in  Canada;  parts  thereof. . . . 


2*  p.c. 


15  p.c. 


30  p.c. 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


10  p.c. 


15  p.c. 
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46200-1 

Instruments  pour  l'observation,  la  mesure,  l'expéri- 
mentation ou  la  démonstration  relatives  aux  phéno- 
mènes naturels,  n.d.;  instruments  de  photographie, 
de  mathématiques  et  d'optique,  n.d.;  compteurs 
de  vitesse,  odomètres  et  podomètres,  n.d.;  pièces 
de  tous  les  articles  ci-dessus  

2Jp.c. 
En  fr. 

15  p.c. 

30  p.c. 

47600-1 

Appareils  de  radiographie  et  films  pour  radiogra- 
phie; microscopes,  appareils  d'éclairage  et  supports 
devant  servir  avec  ces  articles;  les  articles  suivants 
utilisés  en  chirurgie,  en  art  dentaire,  en  médecine 
vétérinaire  et  pour  fins  de  diagnostic:  instruments; 
stérilisateurs;  appareils  de  cobaltothérapie;  appareils 
d'anesthésie,  appareils  chirurgicaux  de  succion  et 
appareils  pour  l'administration  d'oxygène,  y  compris 
la  force  motrice  et  les  prises  murales,  mais  non  les 
canalisations.  Pièces  de  tout  ce  qui  précède;  les 
ampoules  électriques  destinées  à  servir  avec  les 
articles  susdits;  les  étuis  et  les  contenants  portatifs 
pour  tout  ce  qui  précède  

En  fr. 

En  fr. 

47605-1 

Scialytiques,  à  l'exclusion  des  ampoules,  d'une 
classe  ou  d'une  espèce  non  fabriquée  au  Canada; 
chaises  et  tables  d'opérations  chirurgicales;  cou- 
veuses de  nouveau-nés;  articles  d'identité  médicale 
ou  d'identification  des  nouveau-nés  et  des  mala- 
des, y  compris  les  perles,  les  bandes  et  les  rubans 
de  toute  matière  ainsi  que  leurs  étuis  et  les  appareils 
servant  à  les  poser;  électrocardiographes,  papier  et 
pellicules  sensibilisés  employés  dans  ces  appareils; 
appareils  à  stériliser,  y  compris  les  appareils  à 
laver  et  à  stériliser  les  bassins  de  lit,  mais  à  l'ex- 
clusion des  machines  à  lessiver  ou  à  blanchir; 
pièces  de  tout  ce  qui  précède;  papier  électroencé- 
phalographique.  Le  tout  pour  usage  dans  un  hôpi- 
tal public,  selon  les  règlements  que  peut  prescrire 
le  Ministre  

En  fr. 

En  fr. 

En  fr. 

47805-1 

Membres  artificiels,  mécanisés  ou  non  mécanisés,  et 
tous  leurs  accessoires  et  dispositifs;  supports  de 
l'épine  dorsale  et  autres  supports  orthopédiques; 
pièces  de  ce  qui  précède  

En  fr. 

En  fr. 

En  fr. 

47810-1 

Articles  de  prothèse  pour  l'oreille,  le  nez,  la  mastec- 
tomie,  et  autres  articles  de  prothèse  médicale  ou 
chirurgicale;  matériaux  devant  être  utilisés  dans 
la  chirurgie  réparatrice;  appareils  d'iléostomie  et 
de  colostomie,  et  appareils  pour  voies  urinaires 
ou  articles  autres  que  les  culottes  et  couches  pour  bé- 
bés, destinés  à  être  portés  par  un  particulier;  ma- 
tières et  articles  nécessaires  pour  leur  bonne  ap- 
plication et  leur  entretien  

En  fr. 

En  fr. 

En  fr. 

47815-1 

Dispositifs  auxiliaires  de  conduite  et  autre  équipement 
conçu  pour  être  ajoutés  aux  véhicules  automobiles 
afin  d'en  faciliter  la  conduite  aux  personnes  atteintes 
d'une  infirmité  physique;  pièces  de  ce  qui  précède .... 

En  fr. 

En  fr. 

En  fr. 

478£0-l 

Bottines,  souliers  et  appareils  pour  une  personne 
souffrant  d'une  infirmité  ou  d'une  difformité  du 
pied  ou  de  la  cheville,  fabriqués  sur  commande 
pour  cette  personne  ou  achetés  sur  1  ordonnance 
écrite  d'un  médecin  autorisé  

En  fr. 

En  fr. 

En  fr. 

Chaises  d'invalides,  chaises  percées,  chariots  pour 
faciliter  la  marche  et  toutes  autres  aides  de  locomo- 
tion, avec  ou  sans  roues;  moteurs  et  assemblages 
de  roues  pour  ces  articles;  sièges  de  toilette,  de 
baignoire  et  de  douche;  le  tout  spécialement  conçu 
pour  les  invalides;  accessoires  et  dispositifs  de  tout 
ce  qui  précède: 

478B5-1 

D'une  classe  ou  d'une  espèce  fabriquée  au  Canada; 
pièces  pour  ces  articles  

En  fr. 

10  p.c. 

15  t-.c. 
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478S6-1 
478S0-1 


478S6-1 


47900-1 

51100-1 

61126-1 
696S0-1 

69605-1 


Of  a  class  or  kind  not  made  in  Canada;  parts  thereof 

Artificial  laryngés;  devices  for  amplifying  speech  to 
audible  volume;  devices  for  the  audible  or  visual  re- 
cording or  reproduction  of  speech  or  attempted  speech, 
for  use  in  training;  attachments,  accessories  and  bat- 
teries for  the  foregoing;  parts  of  all  the  foregoing.  All 
the  foregoing  when  imported  for  the  use  of  a  mute  or 
partially  mute  person,  of  a  public  hospital,  or  of  a 
bona  fide  association  or  institution  for  the  mute  or 
partially  mute,  and  not  for  sale  or  rental  unless  to 
those  mentioned  herein,  under  such  regulations  as  the 
Minister  may  prescribe  


Alternating  pressure  mattresses;  canes  and  crutches; 
ceiling  projectors  and  prismatic  glasses,  for  reading; 
oscillating  beds;  patient-lifters;  powered  feeders, 
powered  page-turners;  pressure-gradient  elastic 
supports  made  to  order  for  an  individual  in  accor- 
dance with  the  written  prescription  of  a  registered 
physician  or  surgeon;  attachments  and  accessories 
for  the  foregoing;  parts  of  all  the  foregoing.  All  the 
foregoing  when  imported  for  the  use  of  a  disabled  per- 
son or  of  a  public  hospital,  under  such  regulations  as 
the  Minister  may  prescribe  


Materials  and  articles  for  use  exclusively  in  the  manufac- 
ture of  the  goods  enumerated  in  tariff  items  47600-1 
47605-1,  47806-1,  47810-1,  47815-1,  47820-1, 47826-1, 
47830-1  and  47886-1  


Golf  clubs  and  finished  parts  thereof;  racquets  and 
racquet  frames  and  baseball  bats;  balls  of  all 
kinds  for  use  in  sports,  games  or  athletics,  n.o.p. 

Walking  sticks  and  walking  canes  of  all  kinds,  n.o.p.. . 

Motion  picture  films  and  filmstrips,  with  or  without 
sound  recording,  for  deposit  as  archives  and  for 
exhibition  without  commercial  purpose,  under  such 
regulations  as  the  Minister  may  prescribe  


Scientific  apparatus  (and  ancillary  equipment 
thereto),  utensils,  instruments,  and  preparations, 
including  boxes  and  bottles  containing  them 
glassware  for  laboratory  or  scientific  uses;  maps, 
charts,  motion  picture  films,  filmstrips,  microfilms 
slides  and  other  photographic  reproductions  and 
pictorial  illustrations;  pamphlets  and  magazines; 
reproductions  of  works  of  art;  sound  recordings  and 
video  tape  recordings;  stencils  and  cards  specially 
designed  for  the  preparation  of  library  index 
cards;  models,  static  or  moving;  animals  as  re- 
search or  experimental  subjects;  living  plants, 
seeds,  cuttings,  buds,  scions,  tubers,  bulbs  and 
rooVstock;  mechanical  equipment  not  otherwise 
enumerated  in  this  item  when  of  a  class  or  kind  not 
made  in  Canada;  parts  of  all  the  foregoing.  All 
the  foregoing  when  for  the  use  of  any  society  or 
institution  incorporated  or  established  solely  for 
religious,  educational,  scientific  or  literary  pur- 
poses, or  for  the  encouragement  of  the  fine  arts 
(namely  architecture,  sculpture,  painting,  engraving 
and  music),  or  for  the  use  of  any  public  hospital, 
public  library,  public  museum,  university,  college, 
academy,  school  or  seminary  of  learning  in 
Canada  and  not  for  sale  or  rental  unless  to  those 
mentioned  herein,  under  such  regulations  as  the 
Minister  may  prescribe  


Free 


Free 


Free 


Free 


15  p.c. 
15  p.c. 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 

Free 

20  p.c. 
20  p.c. 

Free 


Free 

Free 

35  p.c. 
35  p.c. 

Free 


Free 
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général 


D'une  classeou  d'une  espèce  non  fabriquée  au  Canada; 
pièces  pour  ces  articles  

Larynx  artificiels;  dispositifs  servant  à  amplifier  la 
voix  pour  la  rendre  audible;  dispositifs  d'enregistre- 
ment ou  de  reproduction  acoustique  ou  visuel  de  la 
voix  ou  des  tentatives  d'articulation,  destinés  à  l'édu- 
cation; accessoires  et  piles  pour  ce  qui  précède, 
pièces  de  tout  ce  qui  précède.  Tous  les  articles  ci- 
dessus,  importés  à  l'usage  d'une  personne  muette  ou 
partiellement  muette,  d'un  hôpital  public  ou  d'une 
association  ou  institution  reconnue  s'occupant  des 
personnes  muettes  ou  partiellement  muettes  et  non 
pour  fins  de  vente  ou  de  location,  sauf  aux  personnes 
ou  institutions  mentionnées  ci-dessus,  selon  les  règle- 
ments que  peut  prescrire  le  Ministre  

Matelas  à  pression  alternante;  béquilles  et  cannes;  pro- 
jecteurs d'images  au  plafond  et  verres  prismatiques 
pour  la  lecture;  lits  oscillants;  appareils  pour  soule- 
ver les  malades;  appareils  d'abecquement  mécaniques; 
dispositifs  mécaniques  servant  à  tourner  les  pages; 
supports  élastiques  à  pression  graduée,  fabriqués 
spécialement  en  conformité  de  l'ordonnance  écrite 
d'un  médecin  ou  chirurgien  autorisé;  dispositifs  et 
accessoires  de  ce  qui  précède;  pièces  de  tout  ce  qui 
précède.  Tous  les  articles  mentionnés  ci-dessus  lors- 
qu'ils sont  importés  pour  être  utilisés  par  un  invalide 
ou  un  hôpital  public  selon  les  règlements  que  peut 
prescrire  le  Ministre  

Matériaux  et  articles  devant  servir  exclusivement  dans 
la  fabrication  des  produits  énumérésdans  les  numéros 
tarifaires  47600-1,  47605-1,  47805-1,  47810-1,  47815-1 
47810-1,  47826-1,  478S0-1  et  478S5-1  

Clubs  de  golf  et  leurs  pièces  achevées;  raquettes  et 
cadres  de  raquettes  et  battes  de  base-bail;  balles 
de  toutes  sortes  devant  servir  aux  sports,  aux 
jeux  ou  à  l'athlétisme,  n.d  

Cannes  de  toutes  espèces,  n.d  

Films  cinématographiques  et  films  fixes,  avec  ou  sans 
bande  sonore,  qui  doivent  être  mis  aux  archives  et  dont 
la  projection  se  ferait  sans  but  lucratif,  selon  les  rè 
glements  que  peut  prescrire  le  Ministre  

Appareils  (et  leurs  accessoires),  ustensiles,  instru 
ments  et  préparations  scientifiques,  y  compris 
les  boîtes  et  les  bouteilles  qui  les  contiennent;  ver 
rerie  pour  les  travaux  de  laboratoire  et  les  travaux 
scientifiques;  cartes  géographiques,  graphiques 
films  cinématographiques,  films  fixes,  microfilms 
diapositives  et  autres  reproductions  photographi- 
ques ou  illustrations;  brochures  et  revues;  reproduc- 
tions d'œuvres  d'art;  enregistrements  sonores  et 
magnétoscopiques;  stencils  et  cartes  spécialement 
conçus  pour  la  préparation  de  fiches  de  bibliothè- 
ques; modèles  fixes  ou  mobiles;  animaux  devant 
servir  de  sujets  de  recherches  ou  d'expériences; 
plantes  vivantes,  graines,  boutures,  bourgeons 
scions,  tubercules,  bulbes  et  rhizomes;  équipe- 
ment mécanique  non  désigné  autrement  dans  le  pré- 
sent numéro  lorsqu'il  est  d'une  classe  ou  d'une 
espèce  non  faite  au  Canada;  pièces  de  tout  ce  qui 
précède.  Tous  les  articles  qui  précèdent  lorsqu'il' 
sont  à  l'usage  d'une  société  ou  institution  cons- 
tituée ou  établie  exclusivement  à  des  fins  re- 
ligieuses, éducatives,  scientifiques  ou  littéraires, 
ou  pour  l'encouragement  des  beaux-arts  (savoir 
l'architecture,  la  sculpture,  la  peinture,  la  gravure  et 
la  musique),  ou  à  l'usage  d'un  hôpital,  d'une  bibli- 
othèque ou  d'un  musée  publics,  d'une  université,  d'un 
collège,  d'une  académie,  d'une  école  ou  d'un 
séminaire  au  Canada  et  non  destinés  à  la  vente  ni 
à  la  location,  sauf  aux  établissements  mentionnés 
ci-dessus,  selon  les  règlements  que  peut  prescrire 
le  Ministre  I 


En  fr. 


En  fr. 


En  fr. 


En  fr. 


En  fr. 


En  fr. 


En  fr. 


En  fr. 


15  p.c. 
15  p.c. 


En  fr. 


En  fr. 


En  fr. 


20  p.c. 
20  p.c. 


En  fr. 


En  fr. 


En  fr. 


35  p.c. 
35  p.e. 


En  fr. 


En  fr. 


En  fr. 


En  fr. 
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Tariff 
Item 


British 
Preferential 
Tariff 


Most- 
Favoured- 
Nation 
Tariff 


General 
Tariff 


69610-1 


69625-1 


Materials  and  articles  for  use  exclusively  in  the 
manufacture  of  the  goods  enumerated  in  tariff 
item  69605-1  


Sound  recordings  specially  made  for  use  in  the 
study  of  languages;  sound  recordings,  tape  re- 
corders and  phonographs  for  bona  fide  libraries, 
and  being  the  property  of  the  organized  authori- 
ties of  such  libraries  and  not  the  property  of 
individuals  or  business  concerns;  under  such 
regulations  as  the  Minister  may  prescribe  


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 
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XT.. 

JN  U- 
méro 
tarifaire 

To  *-\t  rln 

1  am  ae 
préférence 
britannique 

Tarif 
de  la  nation 
la  plus 
favorisée 

Tarif 
général 

69610-1 

Matériaux  et  articles  devant  servir  exclusivement  à 
la  fabrication  des  produits  énumérés  dans  le 
numéro  tarifaire  69605-1 

En  fr. 

En  fr. 

En  fr. 

69625-1 

Enregistrements  sonores  conçus  spécialement  pour 
l'étude  des  langues;  enregistrements  sonores, 
magnétophones  et  phonographes  destinés  aux  biblio- 
thèques reconnues  et  appartenant  aux  autorités 
légalement  constituées  de  ces  bibliothèques  et 
non  à  des  particuliers  ni  à  des  sociétés  commer- 
ciales; selon  les  règlements  que  peut  prescrire  le 

En  fr. 

En  fr. 

En  fr. 

65 


22  C.  6 


Customs  Tariff 
SCHEDULE  D 


18  Eliz.  II 


Tariff 
Item 


British 
Preferential 
Tariff 


Most- 
Favoured- 
Nation 
Tariff 


945-1 


10505-1 


10540-1 


17310-1 


19946-1 


20620-1 


SSUO-1 


19655-1 


S1615-1 


S1905-1 


SU06-1 


S5115-1 


S8009-1 


38800-1 


Feeds  for  use  exclusively  in  the  feeding  of  trout  and 

salmon  

on  and  after  July  1,  1970 

Lemon,  lime,  orange,  grapefruit  and  citron  rinds, 
n.o.p  , 


Oranges,  grapefruit,  lemons,  or  limes,  sliced  or  in 
the  form  of  pulp,  with  or  without  the  addition  of 
preservatives  


Printed  books,  pamphlets,  cards  and  sheets  for  use 
in  intelligence  testing;  other  articles  and  materials 
imported  with  and  specially  designed  for  use  with 
such  printed  books,  pamphlets,  cards  and  sheets; 
cards  for  use  in  the  teaching  of  reading  or  arith- 
metic  


Trays  of  pulp  or  pulpboard,  with  pockets,  imported 
for  use  exclusively  in  the  packaging  of  peaches  and 
pears  in  their  natural  state  


Materials  and  articles  for  the  manufacture  of  the 
goods  specified  in  items  20605-1,  20610-1  and 
20615-1  


Ossein  for  use  exclusively  in  the  manufacture  of  gelatine 
Pyrophyllite  for  use  in  Canadian  manufactures  


41001-1 


Glass  tubing  in  straight  lengths  of  not  less  than  three 
feet,  not  coated,  for  use  in  Canadian  manufactures . . . 

Plate  glass,  not  more  than  five  thirty-seconds  of  an  inch 
in  thickness,  for  use  in  the  manufacture  of  laminated 
safety  glass  

Composition  foils,  composed  of  varying  percentages  of 
lead  and  tin,  and  whether  or  not  containing  antimony 

Metal  alloy  slugs,  cast,  with  diamonds  or  diamond  chips 
embedded  therein,  of  any  size  or  shape,  in  condition  as 
from  the  mould,  for  use  in  Canadian  manufactures. 

Sheet  piling  sections  of  iron  or  steel,  not  further  manu- 
factured than  hot-rolled,  and  whether  or  not  with  hand- 
ling holes  therein  


Foundry  moulding  flasks  and  jackets  for  use  there- 
with; parts  and  attachments  or  accessories  for  the 
foregoing  


Bits  and  augers  of  all  kinds; 

Drills  of  all  kinds,  not  including  those  drilling  rigs 

entitled  to  entry  under  tariff  item  49103-1; 
Fishing  tools,  n.o.p.; 

Reamers,  stabilizers,  and  combinations  thereof,  n.o.p.; 

All  the  foregoing  for  use  in  the  exploration  or  drill- 
ing for  water,  oil,  natural  gas  or  minerals,  or  in 
mining  or  quarrying: 

Of  a  class  or  kind  made  in  Canada; 
parts  thereof  


Free 
5  p.c. 

Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


5  p.c. 


Free 


5  p.c. 


Free 
5  p.c. 

Free 


Free 

Free 

Free 

Free 
Free 
Free 

Free 

5  p.c. 
Free 

Free 

10  p.c. 

Free 


15  p.c. 
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Nu- 
méro 
tarifaire 

Tarif  de 
préférence 
britannique 

Tarif 
de  la  nation 
la  plus 
favorisée 

Tarif 
général 

945-1 

Nourriture  devant  servir  exclusivement  à  l'alimen- 
tation des  truites  et  des  saumons  

En  fr. 

En  fr. 

25  p.c. 
25  p.c. 

En  fr. 

10505-1 

A  compter  du  1er  juillet  1970 
Écorces  de  citrons,  de  limes,  d'oranges,  de  pample- 
mousses et  de  cédrats,  n.d  

5  p.c. 
En  fr. 

5  p.c. 
En  fr. 

10540-1 

Oranges,  pamplemousses,  citrons  ou  limes,  tranchés 
ou  réduits  en  pulpe,  avec  ou  sans  admixtion  d'anti- 

En  fr. 

En  fr. 

35  p.c. 
En  fr. 

17310-1 

Livres  imprimés,  brochures,  cartes  et  feuilles  ser- 
vant à  évaluer  le  degré  d'intelligence;  autres  arti- 
cles et  matériel  importés  avec  ces  livres  imprimés, 
ces  brochures,  ces  cartes  et  ces  feuilles  et  destinés 
spécialement  à  servir  avec  eux;  cartes  destinées  à 
l'enseignement  de  la  lecture  ou  de  l'arithmétique 

En  fr. 

En  fr. 

19946-1 

Compartiments  en  pâte  de  bois  ou  en  carton  bois,  avec 
alvéoles,  importés  pour  servir  exclusivement  à  l'em- 
ballage des  pêches  et  des  poires  dans  leur  état  naturel 

En  fr. 

En  fr. 

35  p.c. 

20620-1 

Matériaux  et  articles  devant  servir  à  la  fabrication 
des  produits  énumérés  aux  numéros  tarifaires 

En  fr. 

H.n  tr. 

En  fr. 

S3U0-1 

Osséine  devant  servir  exclusivement  à  la  fabrication  de 

En  fr 

En  fr. 

25  p.c. 
25  p.c. 

S9655-1 

Pyrophyllite  devant  entrer  dans  des  produits  canadiens . . 

En  fr. 

En  fr. 

S1615-1 

Tubes  de  verre  en  longueurs  droites  d'au  moins  trois 
pieds,  non  recouverts  et  devant  entrer  dans  des  produits 
canadiens  

En  fr. 

En  fr. 

10  p.c. 
15  p.c. 

S1905-1 

Verre  à  glaces,  d'au  plus  cinq  trente-deuxièmes  de  pouce 
d' épaisseur ,  devant  servir  à  la  fabrication  de  glaces  de 
sûreté  feuilletées  

En  fr. 

5  p.c. 

SU05-1 

Feuilles  métalliques  composées,  contenant  différentes 
proportions  de  plomb  et  d'étain,  et  avec  ou  sans  anti- 

En  fr. 

En  fr. 

En  fr. 

S6116-1 

Lingots  en  alliage  métallique  fondu,  avec  diamants  ou 
parcelles  de  diamants  y  incorporés,  de  toutes  dimen- 
sions ou  formes,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  à  la 
sortie  du  moule,  devant  entrer  dans  des  produits 
canadiens  

En  fr. 

En  fr. 

En  fr 

S8009-1 

Palplanches  de  fer  ou  d'acier,  simplement  laminés  à 
chaud,  et  avec  ou  sans  trous  pour  la  manutention. .  . . 

5  p.c. 

10  p.c. 

20  p.c. 

38800-1 

Châssis  pour  moulage  en  mottes  et  enveloppes  de- 
vant servir  avec  ces  châssis;  pièces  et  dispositifs 
ou  accessoires  pour  ce  qui  précède  

En  fr. 

En  fr. 

35  p.c. 

Trépans  et  tarières  de  toutes  sortes: 

Sondeuses  de  toutes  sortes,  sauf  les  appareils  de 

sondage  admis  en   vertu  du  numéro  tarifaire 

49103-1; 
Outils  de  repêchage,  n.d.; 

Alésoirs,  stabilisateurs  et  combinaisons  de  ces  derniers, 
n.d.  ■ 

Tous  les  articles  susdits  devant  servir  à  l'explora- 
tion ou  au  forage  de  puits  d'eau,  de  pétrole  ou  de 
gaz  naturel,  ou  à  la  découverte  de  minéraux,  ou 
devant  servir  à  l'exploitation  d'une  mine  ou  d'une 
carrière: 

41001-1 

D'une  classe  ou  d'une  espèce  faite  au  Canada; 

5  p.c. 

15  p.c. 

25  p.c. 
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41002-1 
41305-1 


41525-1 
42835-1 

44043-1 

44047-1 
44059-1 


Of  a  class  or  kind  not  made  in  Canada; 
parts  thereof  , 


Machinery  and  apparatus,  of  a  class  or  kind  not 
made  in  Canada,  and  parts  thereof,  for  preparing, 
manufacturing,  testing  or  finishing  yarns,  cord' 
age,  and  fabrics  made  from  textile  fibres  or  from 
paper,  imported  for  use  exclusively  by  manufac- 
turers and  scholastic  or  charitable  institutions  in 
such  processes  only  


Sewing  machines,  not  to  include  industrial  sewing 
machines,  with  or  without  motive  power  incor- 
porated therein;  parts  thereof  


Governors,  n.o.p.,  and  parts  thereof,  for  use  in  the 
manufacture  or  repair  of  diesel  locomotives. . . 


Aircraft,  not  including  engines,  under  such  regula- 
tions as  the  Minister  may  prescribe: 

When  of  types  or  sizes  not  made  in  Canada . . . 

on  and  after  July  1,  1971 

Aircraft  engines,  when  imported  for  use  in  the 
equipment  of  aircraft: 

When  of  types  or  sizes  not  made  in  Canada. . . 

on  and  after  July  1,  1971 

Auxiliary  power  units; 
Batteries; 

Bolts,  cocks,  cotter  pins,  eyelets,  nuts,  pins,  rivets 

screws,  turnbuckles  and  clevis,  washers; 
Brakes,  with  related  operating  gear; 
Carburettors; 

Direct  or  inertia  starters  with  or  without  related 

operating  gear; 
Distributors; 

De-icing  and  anti-icing  equipment; 

Electric  generators; 

Electric  lamps; 

Exhaust  gas  analyzers; 

Fittings  and  couplings; 

Fuel  pressure  warning  devices; 

Forgings  and  castings; 

Hinges; 

Hydraulic  jacks; 
Hydraulic  pumps; 
Ignition  coils; 
Instruments; 

Landing  and  navigation  lights; 

Magnetos; 

Oil  coolers; 

Pressure  fire  extinguishers; 
Primer  pumps; 

Propellers  and  helicopter  rotors; 

Radio  for  navigation  and  air  traffic  communication; 

Seats; 

Shapes  or  sections,  rolled,  drawn  or  extruded,  and  bars, 
rods,  tubes,  plate,  sheet  and  strip,  of  any  metal  or  alloy 
thereof; 

Spark  plugs; 

Swaged  wires  and  tie  rods; 

Tires  and  tire  inner  tubes; 

Vacuum  pumps  with  related  operating  gear; 

Voltage  control  boxes; 

Wheels; 

Parts  of  all  the  foregoing; 


Free 


Free 

5  p.c. 
Free 


Free 
Free 


Free 
Free 


Free 


Free 

15  p.c. 
7*  p.c. 


Free 
7*  p.c. 


Free 
7$  p.c. 


Free 


10  p.c. 

25  p.c. 
30  p.c. 


27*  p.c. 
27|  p.c. 


27*  p.c. 
27*  p.c. 
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Tarif  de 
préférence 
britannique 


Tarif 
de  la  nation 
la  plus 

favorisée 


Tarif 
général 


D'une  classe  ou  d'une  espèce  non  faite  au  Canada 
pièces  de  ce  qui  précède  

Machines  et  appareils,  d'une  classe  ou  d'une  espèce 
non  faite  au  Canada,  et  leurs  pièces,  servant  à 
préparer,  fabriquer,  essayer  ou  finir  les  fils,  cor- 
dages, et  tissus  faits  de  fibres  textiles  ou  de  papier, 
importés  pour  servir  exclusivement  aux  fabricants 
et  aux  institutions  d'enseignement  ou  de  charité 
pour  ces  procédés  seulement.  

Machines  à  coudre,  à  l'exclusion  des  machines  à  coudre 
industrielles,  avec  ou  sans  moteur  en  faisant  partie; 
pièces  de  ce  qui  précède  

Régulateurs,  n.d.,  et  leurs  pièces,  devant  servir  à  la 
fabrication  ou  à  la  réparation  des  locomotives  die- 
sel  

Aéronefs,  à  l'exclusion  des  moteurs,  selon  les  règle- 
ments que  peut  établir  le  Ministre: 

De  modèles  ou  grosseurs  non  fabriqués  au  Canada 
A  compter  du  1er  juillet  1971 

Moteurs  d'aéronefs,  importés  pour  être  installés  sur 
des  aéronefs: 

De  modèles  ou  grosseurs  non  fabriqués  au  Canada 
A  compter  du  1"  juillet  1971 

Groupes  électrogènes  auxiliaires; 
Accumulateurs; 

Boulons,  robinets,  goupilles,  œillets,  écrous,  axes, 

rivets,  vis,  vis  de  tension  et  chapes,  rondelles; 
Freins  avec  leurs  appareils  de  commande; 
Carburateurs; 

Démarreurs  directs  ou  par  inertie,  avec  ou  sans  leurs 

appareils  de  commande; 
Distributeurs; 
Dégivreurs  et  antigivreurs; 
Générateurs  électriques; 
Lampes  électriques; 
Analyseurs  de  gaz  d'échappement; 
Accessoires  et  raccords; 
Avertisseurs  de  la  pression  du  carburant; 
Pièces  de  forge  et  de  fonte; 
Pentures; 

Vérins  hydrauliques; 
Pompes  hydrauliques; 
Bobines  d'allumage; 
Instruments; 

Phares  d'atterrissage  et  feux  de  position; 
Magnétos; 

Refroidisseurs  d'huile; 

Extincteurs  à  pression  pour  les  incendies; 

Pompes  d'amorçage; 

Hélices  et  sustentateurs  rotatifs  d'hélicoptères; 

Appareils  de  radionavigation  et  appareils  de  T. S. F. 
pour  communication  aux  fins  de  circulation  aérien- 
ne; 

Sièges; 

Profilés,  laminés,  étirés  ou  extrudés,  ainsi  que  les  bar- 
res, verges,  tubes,  tôles,  feuilles  et  feuillards,  d'un 
métal  quelconque  ou  d'un  alliage  de  ce  dernier; 

Bougies  d'allumage; 

Fil  embouti  et  barres  d'accouplement; 

Pneus  et  chambres  à  air; 

Pompes  à  vide  avec  leurs  appareils  de  commande; 

Boîte  de  réglage  de  la  tension  ; 

Roues; 

Pièces  de  tout  ce  qui  précède- 


En  fr. 


En  fr. 


En  fr. 


En  fr. 


5  p.c. 


En  fr. 


En  fr. 
En  fr. 


En  fr. 
En  fr. 


En  fr. 
15  p.c. 
7h  p.c. 


En  fr. 
7$  p.c. 


En  fr. 
7è  p.c. 


10  p  c. 


25  p.c 


30  p.c 


27J  p.c. 
27J  p.c 


27è  p.c 
27 J  p.c. 
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British 
Preferential 
Tariff 


Most- 
Favoured- 
Nation 
Tariff 


General 
Tariff 


All  of  the  foregoing  when  of  types  or  sizes  not 
made  in  Canada  and  for  use  in  aircraft,  aircraft 
engines,  airborne  aircraft  equipment,  or  parts  of 
aircraft,  aircraft  eng;nes,  or  airborne  aircraft  equip- 
ment  


Apparatus,  and  parts  thereof,  for  cooking  or  for 
heating  buildings,  not  to  include  commercial  food 
processing  machines,  namely,  continuous  pressure 
and  atmospheric  pre-heaters  and  cookers,  and  parts 
thereof,  for  sterilizing  or  for  cooking  or  for  both  ster- 
ilizing and  cooking  food  products  in  hermetically 
sealed  containers  

Electron  beam  welding  machines  and  laser  beam  micro- 
welding  machines  

Frames  not  more  than  ten  inches  in  width,  clasps 
and  fasteners  (not  to  include  slide  or  hookless 
fasteners),  when  imported  for  use  in  the  manu- 
facture of  purses,  chatelaine  bags  or  reticules; 
parts  of  the  foregoing  


Scrap  or  used  tires  and  tubes,  wholly  or  in  part  of  rubber, 
when  imported  for  use  exclusively  in  the  manufacture 
of  reclaim  rubber  

Motion  picture  films,  negative  or  positive,  with  or  with- 
out sound;  still  picture  films,  negative  or  positive; 
video  tape  recordings;  sound  recordings  in  tape,  disc 
or  wire  form;  all  the  foregoing  being  news  features  or 
recordings  of  current  events  


Goods  (not  including  alcoholic  beverages,  cigars, 
cigarettes  and  manufactured  tobacco)  imported 
by  a  member  of  the  Canadian  Forces  or  an  em- 
ployee of  the  Canadian  Government,  or  by  a 
former  resident  of  Canada  returning  to  Canada 
to  resume  residence  therein,  and  acquired  by  him 
during  an  absence  from  Canada  of  not  less  than 
one  year  for  personal  or  household  use  and  actually 
owned  by  him  abroad  and  in  his  possession  and  use 
for  at  least  six  months  prior  to  his  return  to 
Canada  

The  Minister  may  by  regulation  exempt  any  goods 
or  classes  of  goods  from  the  six-month  ownership, 
possession  and  use  requirement  set  out  in  this  item. 

Goods  entitled  to  entry  under  this  item  shall 
be  exempt  from  all  imposts  notwithstanding  the 
provisions  of  this  Act  or  any  other  Act. 

Any  goods  imported  under  this  item  which  are 
sold  or  otherwise  disposed  of  within  twelve 
months  after  importation  are  subject  to  the 
duties  and  taxes  otherwise  prescribed. 

92942— Vegetable  alkaloids,  natural  or  reproduced 
by  synthesis,  and  their  salts,  ethers,  esters  and 
other  derivatives: 

Caffeine  and  Us  salts  


93404 — Synthetic  wax;  waxes  containing  synthetic 
wax: 


Polyethylene  of  a  number-average 
weight  not  exceeding  4,000  


molecular 


Free 


Free 


27$  p.c 


15  p.c 
5  p.c. 

Free 
Free 

Free 


Free 


Free 


Free 


20  p.c. 
10  p.c. 

12$  p.c. 
Free 

Free 


30  p.c. 
30  p.c. 

20  p.c. 
Free 

Free 


Free 


Free 


12$  p.c. 


Free 


25  p.c. 


10  p.c. 
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Tous  les  articles  susmentionnés,  lorsqu'ils  sont 
de  modèles  ou  grosseurs  non  fabriqués  au  Canada 
et  destinés  aux  aéronefs,  moteurs  d'aéronefs,  acces- 
soires d'aéronefs  aéroportés,  ou  aux  pièces  d'aéro- 
nefs, de  moteurs  d'aéronefs  ou  d'accessoires  d'aéro- 
nefs aéroportés  

Appareils,  et  leurs  pièces,  destinés  à  la  cuisson,  ou  au 
chauffage  des  bâtiments,  sans  comprendre  les 
machines  servant  à  la  préparation  commerciale  des 
aliments,  savoir  les  appareils  continus  de  cuisson  et 
de  préchauffage,  autoclaves  ou  non,  ainsi  que  leurs 
pièces,  pour  la  stérilisation  ou  la  cuisson  ou  pour  la 
stérilisation  et  la  cuisson  des  aliments  dans  des  réci- 
pients hermétiques  


Soudeuses  à  faisceau  électronique  et  soudeuses  à  rayon 
laser  pour  la  micro-soudure  


Montures  d'au  plus  dix  pouces  de  largeur,  fermoirs 
et  agrafes  (ne  devant  pas  comprendre  les  ferme- 
tures à  curseur  ou  les  fermetures  éclair),  quand 
ils  sont  importés  pour  servir  à  la  fabrication  de 
bourses,  de  châtelaines  ou  de  réticules;  pièces  de 
ce  qui  précède  


Pneumatiques  et  chambres  à  air  usagés  ou  de  rebut,  en 
tout  ou  en  partie  de  caoutchouc,  importés  pour  servir 
exclusivement  à  la  fabrication  de  caoutchouc  régénéré 

Films  cinématographiques,  négatifs  ou  positifs,  sono- 
res ou  silencieux;  films  d'images  fixes,  négatifs  ou 
positifs;  enregistrements  magnétoscopiques;  enre- 
gistrements sonores  sur  bande,  disque  ou  fil  métal- 
lique; tout  ce  qui  précède  étant  des  reportages  ou  des 
enregistrements  d'actualités  


Marchandises  (à  l'exclusion  des  boissons  alcooliques, 
des  cigares,  des  cigarettes  et  du  tabac  fabriqué) 
importées  par  un  membre  des  Forces  canadiennes 
ou  un  employé  du  gouvernement  du  Canada,  ou 
par  un  ancien  résident  du  Canada  qui  revient 
résider  au  pays,  et  acquises  par  lui  durant  une 
absence  du  Canada  d'au  moins  une  année  pour  son 
usage  personnel  ou  domestique  et  lui  ayant  ef- 
fectivement appartenu  à  l'étranger  et  ayant  été  en 
sa  possession  et  à  son  usage  pendant  au  moins  six 
mois  avant  son  retour  au  Canada  

Le  Ministre  peut  par  voie  de  règlement  exempter 
toutes  marchandises  ou  catégories  de  marchandises 
de  la  période  de  six  mois  relative  à  la  propriété,  la 
possession  et  l'usage  que  prescrit  le  présent  numéro. 

Les  marchandises  qui  ont  le  droit  d'entrer  en 
vertu  du  présent  numéro  seront  exemptes  de  toute 
imposition,  nonobstant  les  dispositions  de  la 
présente  loi  ou  de  toute  autre  loi. 

Toutes  marchandises  importées  en  vertu  du 
présent  numéro  qui  sont  vendues  ou  d'autre  façon 
aliénées  dans  les  douze  mois  qui  suivent  leur 
importation  sont  assujetties  aux  droits  et  aux 
taxes  prescrits  ailleurs. 

92942 — Alcaloïdes  végétaux,  naturels  ou  reproduits 
par  synthèse,  leurs  sels,  leurs  éthers,  leurs  esters 
et  autres  dérivés: 

Caféine  et  ses  sels  


93404 — Cire  synthétique;  cires  contenant  de  la  cire 
synthétique: 

Polyéthylène  d'une  moyenne  en  nombre  du  poids 
moléculaire  ne  dépassant  pas  4,000  


Tarif 

Tarif  de 

de  la  nation 

préférence 

la  plus 

britannique 

favorisée 

En  fr. 

En  fr. 

15  p.c. 

20  p.c. 

5  p.c. 

10  p.c. 

En  fr. 

12è  p.c. 

En  fr. 

En  fr. 

En  fr. 

En  fr. 

En  fr. 

En  fr. 

En  fr. 

12è  p.c. 

En  fr. 

En  fr. 

Tarif 
général 


27*  p.c. 


30  p.c. 
30  p.c. 

20  p.c 
En  fr. 

En  fr. 


En  fr 


25  p.c. 


10  p.c. 
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C.  6 


Customs  Tariff 
SCHEDULE  E 


18  Eliz.  II 


Tariff 
Item 


70312-1 


70313-1 


Goods  (not  including  alcoholic  beverages,  cigars, 
cigarettes  and  manufactured  tobacco  except  where 
specifically  provided  therefor)  acquired  abroad 
by  a  resident  of  Canada  for  his  personal  or  house- 
hold use  or  as  souvenirs  or  gifts,  but  not  bought 
on  commission  or  as  an  accommodation  for  any 
other  person  or  for  sale,  and  declared  by  him  at 
the  time  of  his  return  to  Canada,  under  such 
regulations  as  the  Minister  may  prescribe: 

Valued  at  not  more  than  one  hundred  dollars  {not  in- 
cluding goods  otherwise  allowed  duty-free  entry  into 
Canada,  nor  alcoholic  beverages,  cigars,  cigarettes 
and  manufactured  tobacco)  and  included  in  the  bag- 
gage accompanying  the  resident  of  Canada  returning 
from  abroad  after  an  absence  from  Canada  of  not 
less  than  forty-eight  hours  


Valued  at  not  more  than  five  dollars  (not  including 
alcoholic  beverages,  cigars,  cigarettes  and  manu- 
factured tobacco)  and  included  in  the  baggage  accom- 
panying the  resident  of  Canada  returning  from 
abroad  after  an  absence  from  Canada  of  not  less  than 
forty-eight  hours  


The  exemption  granted  under  this  item  shall  be 
extended  only  to  a  resident  who,  at  the  time  of  his  return 
to  Canada,  is  not  entering  any  other  goods  under  tariff 
items  70S10-1,  70S12-1  or  70S16-1. 

Goods  entitled  to  entry  under  any  item  of  this 
heading  shall  be  exempt  from  all  other  imposts 
notwithstanding  the  provisions  of  this  Act  or  any 
other  Act. 

The  Minister  by  regulation  may,  notwithstanding  any 
other  provision  in  customs  legislation  relating  to  the 
entry  of  goods,  excuse  a  returning  resident  of  Canada 
from  any  requirement  for  making  a  written  declaration 
or  entry  with  respect  to  goods  entitled  to  entry  under 
any  item  of  this  heading. 

The  Governor  in  Council  may,  by  order,  on  the  recom- 
mendation of  the  Minister  of  Finance,  reduce  the  max- 
imum value  of  goods  that  are  entitled  to  entry  under 
any  item  of  this  heading  but  every  order  made  pursuant 
to  this  authority  shall  be  published  in  the  Canada 
Gazette,  and  shall  cease  to  have  any  force  or  effect  with 
respect  to  any  period  following  the  180th  day  from  the 
date  of  its  making  or,  if  Parliament  is  not  then  sitting, 
the  15th  day  next  thereafter  that  Parliament  is  sitting, 
unless  not  later  than  that  day  the  order  is  approved  by 
resolution  adopted  by  both  Houses  of  Parliament. 


British 
Preferential 
Tariff 


25  p.c. 


Free 


Most- 
Favoured- 
Nation 
Tariff 


25  p.c. 


Free 


General 
Tariff 


25  p.c. 


Free 
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Tarif  des  douanes 
ANNEXE  E 


C.  6  29 


Tarif  de 
préférence 
britannique 


Tarif 
de  la  nation 
la  plus 
favorisée 


Tarif 
général 


Marchandises  (à  l'exclusion  des  boissons  alcooliques, 
des  cigares,  des  cigarettes  et  du  tabac  fabriqué, 
sauf  lorsqu'ils  sont  expressément  dénommés  ail- 
leurs) acquises  à  l'étranger  par  un  résident  du 
Canada  pour  son  usage  personnel  ou  domestique, 
ou  comme  souvenirs  ou  cadeaux,  mais  non  ache- 
tées à  la  demande  d'autres  personnes  ni  pour  ren- 
dre service,  ni  pour  la  vente,  et  déclarées  par  ledit 
résident  lors  de  son  retour  au  Canada,  selon  les 
règlements  que  peut  établir  le  Ministre: 

Évaluées  au  plus  à  cent  dollars  (à  l'exclusion  des 
marchandises  dont  l'entrée  en  franchise  au  Canada 
est  permise  ailleurs,  des  boissons  alcooliques,  des 
cigares,  des  cigarettes  et  du  tabac  fabriqué)  et  conte- 
nues dans  les  bagages  accompagnant  le  résident  du 
Canada  revenant  de  l'étranger  après  une  absence  du 
Canada  d'au  moins  quarante-huit  heures  


Évaluées  au  plus  à  cinq  dollars  (à  l'exclusion  des 
boissons  alcooliques,  des  cigares,  des  cigarettes  et 
du  tabac  fabriqué)  et  contenues  dans  les  bagages 
accompagnant  le  résident  du  Canada  revenant  de 
l'étranger  après  une  absence  du  Canada  d'au  moins 
quarante-huit  heures  


L'exemption  accordée  en  vertu  du  présent  numéro 
ne  s'appliquera  que  dans  le  cas  d'un  résident  qui,  lors 
de  son  retour  au  Canada,  n'importe  pas  d'autres  mar- 
chandises en  vertu  des  numéros  tarifaires  70S10-1, 
70S12-1  et  70S15-1. 

Les  marchandises  admises  en  vertu  d'un  des 
numéros  de  la  présente  rubrique  seront  exemptes 
de  toute  autre  imposition  nonobstant  les  dispositions 
de  la  présente  loi  ou  de  toute  autre  loi. 

Le  Ministre  peut,  par  voie  de  règlement,  nonobstant 
toute  autre  disposition  que  renferme  la  législation 
douanière  concernant  l'importation  de  marchandises, 
exempter  un  résident  du  Canada  y  revenant  de  toute 
exigence  de  présenter  une  attestation  ou  une  déclaration 
écrite  à  l'égard  de  marchandises  dont  l'importation  est 
permise  en  vertu  d'un  des  numéros  tarifaires  de  la 
présente  rubrique. 

Le  gouverneur  en  conseil  peut,  par  décret,  sur  la 
recommandation  du  ministre  des  Finances,  réduire  la 
valeur  maximale  des  marchandises  dont  l'importation 
est  permise  en  vertu  d'un  des  numéros  tarifaires  de  la 
présente  rubrique  mais  chaque  décret  rendu  en  vertu  de 
cette  autorisation  devra  être  publié  dans  la  Gazette  du 
Canada  et  cessera  d'être  en  vigueur  ou  d'avoir  effet 
relativement  à  toute  période  postérieure  au  180e  jour 
qui  suit  la  date  de  son  établissement  ou,  si  le  Parlement 
ne  siège  pas  à  ce  moment-là,  au  15"  jour  où  il  siège  par 
la  suite,  à  moins  que,  ce  jour-là  au  plus  tard,  le  décret 
n'ait  été  approuvé  par  résolution  adoptée  par  les  deux 
Chambres  du  Parlement. 


25  p.c 


En  fr. 


25  p.c. 


En  fr. 


25  p.c 


En  fr. 
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Customs  Tariff 
SCHEDULE  F 


18  Eliz.  II 


Tariff 
Item 


British 
Preferential 
Tariff 


Most- 
Favoured- 
Nation 
Tariff 


General 
Tariff 


Goods  (not  including  alcoholic  beverages,  cigars, 
cigarettes  and  manufactured  tobacco  except  where 
specifically  provided  therefor)  acquired  abroad 
by  a  resident  of  Canada  for  his  personal  or  house- 
hold use  or  as  souvenirs  or  gifts,  but  not  bought 
on  commission  or  as  an  accommodation  for  any 
other  person  or  for  sale,  and  declared  by  him  at 
the  time  of  his  return  to  Canada,  under  such 
regulations  as  the  Minister  may  prescribe: 


70310-1 


70311-1 


Valued  at  not  more  than  twenty-five  dollars  (in- 
cluding alcoholic  beverages  not  exceeding  forty 
ounces,  and  tobacco  not  exceeding  fifty  cigars 
two  hundred  cigarettes  and  two  pounds  of  manu- 
factured tobacco)  and  included  in  the  baggage 
accompanying  the  resident  of  Canada  returning 
from  abroad  after  an  absence  from  Canada  of  not 
less  than  forty-eight  hours  


A  resident  of  Canada  shall  not  be  entitled  to  the 
exemption  granted  under  this  item  more  often  than 
once  in  each  calendar  quarter,  that  is  in  each  quarterly 
period  in  a  year  beginning  on  January  t,  April  1 
July  1  and  October  1,  respectively. 


Valued  at  not  more  than  one  hundred  dollars  {includ- 
ing alcoholic  beverages  not  exceeding  forty  ounces,  and 
tobacco  not  exceeding  fifty  cigars,  two  hundred  ciga- 
rettes and  two  pounds  of  manufactured  tobacco)  and 
included  in  the  baggage  accompanying  the  resident  of 
Canada  returning  from  abroad  after  an  absence 
from  Canada  of  not  less  than  twelve  days  


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Free 


Goods  (other  than  alcoholic  beverages,  cigars,  cig- 
arettes and  manufactured  tobacco)  acquired  in  any 
country  beyond  the  continental  limits  of  North  America 
may  be  entered  under  this  item  although  they  are  not 
included  in  the  baggage  accompanying  the  returning 
resident  if  they  are  declared  by  him  at  the  time  of  his 
return  to  Canada. 


The  exemption  granted  under  this  item  shall  be 
extended  only  to  a  resident  who,  upon  his  return  to 
Canada,  establishes  in  such  form  and  manner  as  the 
Minister  may  specify  by  regulation  that  he  has  been 
abroad  for  a  minimum  period  of  twelve  days,  which 
form  and  manner  may  differ  according  to  the  country 
visited  or  the  mode  of  travel  used. 


A  resident  of  Canada  shall  not  be  entitled  to  the 
exemption  granted  under  this  item  more  than  once  in  a 
calendar  year  and  he  shall  not  be  entitled,  with  respect 
to  the  same  trip  abroad,  to  claim  an  exemption  under 
tariff  item  70S10-1  if  he  claims  an  exemption  under 
this  item. 


70312-1 


Valued  at  not  more  than  one  hundred  dollars  {not  in- 
cluding goods  otherwise  allowed  duty-free  entry  into 
Canada,  nor  alcoholic  beverages,  cigars,  cigarettes 
and  manufactured  tobacco)  and  included  in  the  bag- 
gage accompanying  the  resident  of  Canada  returning 
from  abroad  after  an  absence  from  Canada  of  not  less 
than  forty-eight  hours  


25  p.c. 


25  p.c. 


25  p.c. 
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1969 


Tarif  des  douanes 
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C.  6  31 


Tarif  de 
préférence 
britannique 


Tarif 
de  la  nation 
la  plus 
favorisée 


Tarif 
général 


Marchandises  (à  l'exclusion  des  boissons  alcooliques, 
des  cigares,  des  cigarettes  et  du  tabac  fabriqué 
sauf  lorsqu'ils  sont  expressément  dénommés  ail- 
leurs) acquises  à  l'étranger  par  un  résident  du 
Canada  pour  son  usage  personnel  ou  domestique 
ou  comme  souvenirs  ou  cadeaux,  mais  non  ache- 
tées à  la  demande  d'autres  personnes  ni  pour  ren- 
dre service,  ni  pour  la  vente,  et  déclarées  par  ledit 
résident  lors  de  son  retour  au  Canada,  selon  les 
règlements  que  peut  établir  le  Ministre: 

Évaluées  au  plus  à  vingt-cinq  dollars  (y  compris  les 
boissons  alcooliques  ne  dépassant  pas  quarante 
onces  et  une  quantité  de  tabac  n'excédant  pas  cin- 
quante cigares,  deux  cents  cigarettes  et  deux  livres 
de  tabac  fabriqué)  et  contenues  dans  les  bagages 
accompagnant  le  résident  du  Canada  revenant  de 
l'étranger  après  une  absence  du  Canada  d'au 
moins  quarante-huit  heures  


Un  résident  du  Canada  n'aura  pas  droit  à  l'exemp- 
tion accordée  en  vertu  du  présent  numéro  plus  d'une 
fois  par  trimestre  de  l'année  civile,  c'est-à-dire  dans 
chaque  période  trimestrielle  de  l'année  commençant 
le  1"  janvier,  le  1"  avril,  le  l*T  juillet  et  le  t"  octobre 
respectivement. 

Évaluées  au  plus  à  cent  dollars  (y  compris  les  boissons 
alcooliques  ne  dépassant  pas  quarante  onces  et  une 
quantité  de  tabac  ne  dépassant  pas  cinquante  cigares, 
deux  cents  cigarettes  et  deux  livres  de  tabac  fabriqué) 
et  contenues  dans  les  bagages  accompagnant  le  rési- 
dent du  Canada  revenant  de  l'étranger  après  une 
absence  du  Canada  d'au  moins  douze  jours  


Les  marchandises  (autres  que  les  boissons  alcooli- 
ques, les  cigares,  les  cigarettes  et  le  tabac  fabriqué) 
acquises  dans  tout  pays  situé  en  dehors  des  limites 
continentales  de  l'Amérique  du  Nord  peuvent  être 
importées  en  vertu  du  présent  numéro  même  si  elles  ne 
sont  pas  contenues  dans  les  bagages  accompagnant  le 
résident  revenant  au  pays  si  elles  sont  déclarées  par  ce 
dernier  lors  de  son  retour  au  Canada. 

L'exemption  accordée  en  vertu  du  présent  numéro 
ne  s'appliquera  que  dans  le  cas  d'un  résident  qui,  lors 
de  son  retour  au  Canada,  établit,  en  la  forme  et  de  la 
manière  que  peut  prescrire  le  Ministre  par  voie  de 
règlement,  qu'il  a  été  à  l'étranger  pendant  une  période 
minimale  de  douze  jours,  cette  forme  ainsi  que  cette 
manière  pouvant  différer  selon  le  pays  visité  ou  le 
moyen  de  transport  utilisé. 

Un  résident  du  Canada  n'aura  pas  droit  à  l'exemption 
accordée  en  vertu  du  présent  numéro  plus  d'une  fois  au 
cours  d'une  année  civile  et  il  n'aura  pas  le  droit  de 
demander,  relativement  au  même  voyage  à  l'étranger, 
une  exemption  en  vertu  du  numéro  tarifaire  70S10-1 
s'il  demande  une  exemption  en  vertu  du  présent  numéro. 

Évaluées  au  plus  à  cent  dollars  {à  l'exclusion  des  mar- 
chandises dont  l'entrée  en  franchise  au  Canada  est 
permise  ailleurs,  des  boissons  alcooliques,  des  ci- 
gares, des  cigarettes  et  du  tabac  fabriqué)  et  contenues 
dans  les  bagages  accompagnant  le  résident  du  Canada 
revenant  de  l'étranger  après  une  absence  du  Canada 
d'au  moins  quarante-huit  heures  


En  fr. 


En  fr. 


25  p.c. 


En  fr. 


En  fr. 


En  fr. 


En  fr. 


25  p.c. 


25  p.c. 
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British 
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Tariff 
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General 
Tariff 

70313-1 

Valued  at  not  more  than  five  dollars  {not  including 
alcoholic  beverages,  cigars,  cigarettes  and  manu- 
factured tobacco)  and  included  in  the  baggage  accom- 
panying the  resident  of  Canada  returning  from  abroad 
after  an  absence  from  Canada  of  not  less  than  forty- 

Free 

Free 

Free 

The  exemption  granted  under  this  item  shall  be 
extended  only  to  a  resident  who,  at  the  time  of  his  return 
to  Canada,  is  not  entering  any  other  goods  under  any 
other  item  of  this  heading. 

Goods  entitled  to  entry  under  any  item  of  this 
heading  shall  be  exempt  from  all  other  imposts 
notwithstanding  the  provisions  of  this  Act  or  any 
other  Act. 

The  Minister  by  regulation  may,  notwithstanding  any 
other  provision  in  customs  legislation  relating  to  the 
entry  of  goods,  excuse  a  returning  resident  of  Canada 
from  any  requirement  for  making  a  written  declaration 
or  entry  with  respect  to  goods  entitled  to  entry  under 
any  item  of  this  heading. 

The  Governor  in  Council  may,  by  order,  on  the  recom- 
mendation of  the  Minister  of  Finance ,  reduce  the  max- 
imum value  of  goods  that  are  entitled  to  enlry  under 
any  item  of  this  heading  but  every  order  made  pursuant 
to  this  authority  shall  be  published  in  the  Canada 
Gazette,  and  shall  cease  to  have  any  force  or  effect  with 
respect  to  any  period  following  the  180th  day  from  the 
date  of  its  making  or,  if  Parliament  is  not  then  sitting, 
the  16th  day  next  thereafter  that  Parliament  is  sitting, 
unless  not  later  than  that  day  the  order  is  approved  by 
resolution  adopted  by  both  Houses  of  Parliament. 

76 


1969 


Tarif  des  douanes 
ANNEXE  F — Fin 


33 


Nu- 
méro 
tarifaire 

Tarif  de 
préférence 
britannique 

Tarif 
de  la  nation 
la  plus 
favorisée 

Tarif 
général 

70313-1 

Évaluées  au  plus  à  cinq  dollars  (à  l'exclusion  des  bois- 
sons alcooliques,  des  cigares,  des  cigarettes  et  du 
tabac  fabriqué)  et  contenues  dans  les  bagages  accom- 
pagnant  le  résident  du  Canada  revenant  de  l'étranger 
après  une  absence  du  Canada  d'au  moins  quarante- 
huit  heures  

En  fr. 

En  fr. 

En  fr. 

L'exemption  accordée  en  vertu  du  présent  numéro 
ne  s'appliquera  que  dans  le  cas  d'un  résident  qui,  lors 
de  son  retour  au  Canada,  n'importe  pas  d'autres  mar- 
chandises en  vertu  d'un  autre  numéro  de  la  présente 
rubrique. 

Les  marchandises  admises  en  vertu  d'un  des 
numéros  de  la  présente  rubrique  seront  exemptes 
de  toute  autre  imposition  nonobstant  les  dispositions 
de  la  présente  loi  ou  de  toute  autre  loi. 

Le  Ministre  peut,  par  voie  de  règlement,  nonobstant 
toute  autre  disposition  que  renferme  la  législation 
douanière  concernant  l'importation  de  marchandises, 
exempter  un  résident  du  Canada  y  revenant  de  toute 
exigence  de  présenter  une  attestation  ou  une  déclaration 
écrite  à  l'égard  de  marchandises  dont  l'importation  est 
permise  en  vertu  d'un  des  numéros  tarifaires  de  la 
présente  rubrique. 

Le  gouverneur  en  conseil  peut,  par  décret,  sur  la 
recommandation  du  ministre  des  Finances,  réduire  la 
valeur  maximale  des  marchandises  dont  l'importation 
est  permise  en  vertu  d'un  des  numéros  tarifaires  de  la 
présente  rubrique  mais  chaque  décret  rendu  en  vertu  de 
cette  autorisation  devra  être  publié  dans  la  Gazette  du 
Canada  et  cessera  d'être  en  vigueur  ou  d'avoir  effet 
relativement  à  toute  période  postérieure  au  180e  jour 
qui  suit  la  date  de  son  établissement  ou,  si  le  Parlement 
ie  siège  pas  à  ce  moment-là,  au  15e  jour  où  il  siège  par 
la  suite,  à  moins  que,  ce  jour-là  au  plus  tard,  le  décret 
n'ait  été  approuvé  par  résolution  adoptée  par  les  deux 
Chambres  du  Parlement. 

© 
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c.56; 
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18  ELIZABETH  II 


CHAPTER  7 


An  Act  to  amend  the  Excise  Tax  Act 

[Assented  to  19th  December,  1969} 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  The  Excise  Tax  Act  is  amended  by 
adding  thereto,  immediately  after  Part  I 
thereof,  the  following  Part: 


18  ELIZABETH  II 


CHAPITRE  7 


S.R.  ,cc. 
100,  320; 

1952-  53, 
c.  35; 

1953-  54, 
c.  56; 

1955,  c.  53 

1956,  c.  37 

1957,  c.  26 
1957-58, 
c.  14; 

1958,  c.  30 

1959,  c.  23 

1960,  c.  30 
1960-61, 
c.  47; 
1962-63, 
c.  6; 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement  Jgg^'712: 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  cc.  40,79; 

1967-68, 
c.  29 


Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  taxe  d'accise 


[Sanctionnée  le  19  décembre  1969] 


du  Canada,  décrète: 


1.  La  Loi  sur  la  taxe  d'accise  est  modifiée 
par  l'insertion,  immédiatement  après  la 
Partie  I,  de  la  Partie  suivante: 


Definitions 

"Certified 
air  carrier" 


"PART  II 

AIR    TRANSPORTATION  TAX 

Interpretation 

8.  In  this  Part, 

(a)  "certified  air  carrier"  means 

(i)  an  air  carrier  that,  pursuant  to  the 
Commercial  Air  Service  Regulations 
made  under  the  Aeronautics  Act,  is 
authorized  by  the  Canadian  Transport 
Commission  to  operate  as  an  air 
carrier  or  as  a  commercial  air  service 
under  any  one  or  more  of  the  following 
classifications  as  described  in  those 
Regulations,  that  is  to  say:  Class  1, 
Class  2,  Class  3,  Class  4  (Groups  AA 
and  A),  Class  8,  Class  9-2,  Class  9-3 
and  Class  9-4  (Groups  AA  and  A)  ; 

(ii)  a  foreign  air  carrier  that  is  author- 
ized by  the  Canadian  Transport  Com- 
mission to  operate  international  char- 
ter flights  from  and  to  Canada;  and 

(iii)  an  air  carrier,  other  than  an  air 
carrier  described  in  subparagraph  (i) 
or  (ii),  that  itself  or  by  its  agent, 
sells  in  Canada  transportation  of  a 
person  by  air  that  is  to  be  provided 


«PARTIE  II 

TAXE  DE  TRANSPORT  AÉRIEN 

Interprétation 
8.  Dans  la  présente  Partie,  Définitions 
a)    «transporteur  aérien  titulaire  d'un  «transpor- 
certificat»  désigne 

(i)  un  transporteur  aérien  qui,  en  dg""ifîc  t 
conformité  du  Règlement  sur  les  ser- 
vices aériens  commerciaux  établi  en 

vertu  de  la  Loi  sur  l'aéronautique,  est 
autorisé  par  la  Commission  cana- 
dienne des  transports  à  exploiter  une 
entreprise  de  transport  aérien  ou  un 
service  aérien  commercial  entrant  dans 
une  ou  plusieurs  des  catégories  de 
classement  suivantes  décrites  dans  ce 
Règlement,  à  savoir:  classe  1,  classe  2, 
classe  3,  classe  4  (Groupes  AA  et  A), 
classe  8,  classe  9-2,  classe  9-3  et  classe 
9-4  (Groupes  AA  et  A)  ; 

(ii)  un  transporteur  aérien  étranger 
qui  est  autorisé  par  la  Commission 
canadienne  des  transports  à  effectuer 
des  vols  d'affrètement  internationaux 
en  provenance  et  à  destination  du 
Canada;  et 
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"Licensed 
air  carrier" 


"Taxation 
area" 


'Tax" 


in  whole  or  in  part  by  an  air  carrier 
described  in  subparagraph  (i)  or  (ii)  ; 

(b)  "licensed  air  carrier"  means  a  certi- 
fied air  carrier  to  whom  a  licence  has 
been  granted  under  section  15; 

(c)  "taxation  area"  means 

(i)  Canada, 

(ii)  the  United  States  (except  Ha- 
waii), and 

(iii)  the  Islands  of  St  Pierre  and  Mi- 
quelon;  and 

{d)  "tax"  means  the  air  transportation 
tax  imposed  under  this  Part. 


(iii)  un  transporteur  aérien,  autre 
qu'un  transporteur  aérien  visé  aux 
sous-alinéas  (i)  ou  (ii),  qui  vend, 
lui-même  ou  par  son  mandataire,  le 
titre  de  transport  pour  le  transport 
aérien  d'une  personne  qui  doit  être 
fourni  en  totalité  ou  en  partie  par  un 
transporteur  aérien  visé  aux  sous-ali- 
néas (i)  ou  (ii)  ; 

b)  «transporteur  aérien  titulaire  d'un  «transpor- 
permis»  désigne  un  transporteur  aérien  ti^"r"en 
titulaire  d'un  certificat  auquel  un  permis  d'un  permis» 
a  été  accordé  en  vertu  de  l'article  15; 

c)  «zone  de  taxation»  désigne  «zone  de 

(i)  le  Canada, 

(ii)  les    Etats-Unis    (à  l'exception 
d'Hawaii),  et 

(iii)  les  îles  St-Pierre  et  Miquelon;  et 

d)  «taxe»  désigne  la  taxe  de  transport  «taxe, 
aérien  imposée  en  vertu  de  la  présente 
Partie. 


taxation» 


Binding  on 
the  Crown 


9.  This  Part  binds  Her  Majesty  in  right 
of  Canada  or  a  province  and  every  person 
acting  for  or  on  behalf  of  Her  Majesty 
in  right  of  Canada  or  a  province. 


9.  La  présente  Partie  lie  Sa  Majesté  du  La  présente 
chef  du  Canada  ou  du  chef  d'une  province  Partie  lie  la 
et  toute  personne  agissant  pour  Sa  Majesté 
du  chef  du  Canada  ou  du  chef  d'une  pro- 
vince ou  pour  leur  compte. 


Tax  Imposed 


Taxe  imposée 


Ad  valorem 
tax 


Charter 
flights 


10.  (1)  There  shall  be  imposed,  levied 
and  collected  an  air  transportation  tax  of 
five  per  cent  on  each  amount  paid  or  pay- 
able in  Canada  for  transportation  of  a 
person  by  air  where  such  transportation 

(a)  begins  at  a  point  in  Canada  and 
ends  at  a  point  in  the  taxation  area; 

(b)  begins  at  a  point  in  the  taxation 
area  outside  Canada  and  ends  at  a  point 
in  Canada;  or 

(c)  begins  at  a  point  in  the  taxation 
area  outside  Canada  and  ends  at  a  point 
in  the  taxation  area  outside  Canada. 


(2)  Where  the  amount  paid  or  payable 
for  air  transportation  is  for  transportation 


10.  (1)  Est  imposée,  prélevée  et  perçue  Taxe  ad 
une  taxe  de  transport  aérien  de  cinq  pour  valorem 
cent  sur  chaque  montant  payé  ou  payable 
au  Canada  pour  le  transport  par  air  d'une 
personne  lorsqu'un  tel  transport 

a)  commence  en  un  point  situé  au  Ca- 
nada et  se  termine  en  un  point  situé  dans 
la  zone  de  taxation; 

b)  commence  en  un  point  situé  dans  la 
zone  de  taxation  en  dehors  du  Canada  et 
se  termine  en  un  point  situé  au  Canada; 
ou 

c)  commence  en  un  point  situé  dans  la 
zone  de  taxation  en  dehors  du  Canada  et 
se  termine  en  un  point  situé  dans  la  zone 
de  taxation  en  dehors  du  Canada. 

(2)  Lorsque  le  montant  payé  ou  payable  Vols  d'af- 
pour  un  transport  aérien  est  relatif  à  un  bêtement 
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Specific  tax 


Amount 
of  tax 


Charter 
flights 


Xon- 

application 


by  an  aircraft  that  has  been  chartered  for 
the  purpose  by  one  or  more  charterers,  the 
tax  to  be  imposed  under  subsection  (1) 
shall  be  five  per  cent  of  the  total  amount 
paid  or  payable  to  the  certified  air  carrier 
by  each  charterer. 

11.  (1)  There  shall  be  imposed,  levied 
and  collected  an  air  transportation  tax  de- 
termined under  subsection  (2)  on  each 
amount  paid  or  payable  in  Canada  for 
transportation  of  a  person  by  air  where 
such  transportation  begins  at  a  point  in 
the  taxation  area  and  ends  at  a  point  out- 
side the  taxation  area. 


(2)  The  tax  imposed  under  subsection 
(1)  for  transportation  of  a  person  by  air 
shall  be 

(a)  the  lesser  of 

(i)  five  dollars,  and 

(ii)  such  amount  being  not  less  than 
two  dollars  as  the  Governor  in  Coun- 
cil may  from  time  to  time  determine 
for  the  purposes  of  this  section;  or 

(b)  fifty  per  cent  of  the  amount  pro- 
vided in  paragraph  (a)  when  the  person 
is  a  child  under  twelve  years  of  age  and 
is  being  transported  at  a  fare  reduced 
fifty  per  cent  or  more  below  the  applica- 
ble fare. 


(3)  Where  the  amount  paid  or  payable 
for  air  transportation  is  for  transporta- 
tion by  an  aircraft  that  has  been  chartered 
for  the  purpose  by  one  or  more  charterers, 
the  tax  imposed  under  subsection  (1)  is 
payable  in  respect  of  each  passenger-seat  in 
the  aircraft  and,  if  more  than  one  charterer 
has  contracted  for  the  use  of  the  aircraft, 
the  tax  payable  by  each  charterer  shall  be 
that  percentage  of  the  whole  tax  that  equals 
the  percentage  of  the  total  passenger-seats 
in  the  aircraft  available  to  such  charterer. 

(4)  Subsection  (1)  does  not  apply  in 
respect  of  the  transportation  of  a  person 
by  air  at  a  fare  ninety  per  cent  or  more 
below  the  applicable  fare. 


transport  par  un  aéronef  affrété  à  cette 
fin  par  un  ou  plusieurs  affréteurs,  la  taxe 
imposable  en  vertu  du  paragraphe  (1)  est 
de  cinq  pour  cent  du  montant  total  payé 
ou  payable  au  transporteur  aérien  titulaire 
d'un  certificat  par  chaque  affréteur. 

11.  (1)  Est  imposée,  prélevée  et  perçue  Taxe  for- 
une  taxe  de  transport  aérien  déterminée  faitaire 
en  vertu  du  paragraphe  (2)  sur  chaque 
montant  payé  ou  payable  au  Canada  pour 
le  transport  par  air  d'une  personne  lors- 
qu'un tel  transport  commence  en  un  point 
situé  dans  la  zone  de  taxation  et  se  ter- 
mine en  un  point  situé  en  dehors  de  la 
zone  de  taxation. 

(2)  La  taxe  imposée  en  vertu  du  para-  Montant  de 
graphe  (1)  pour  le  transport  aérien  d'une  lataxe 
personne  doit  être 

a)  égale  au  moindre  des  montants  sui- 
vants: 

(i)  cinq  dollars,  ou 

(ii)  le  montant,  d'au  moins  deux  dol- 
lars, que  le  gouverneur  en  conseil  peut 
à  l'occasion  déterminer  aux  fins  du 
présent  article;  ou 

b)  de  cinquante  pour  cent  du  montant 
prévu  à  l'alinéa  a)  lorsque  cette  personne 
est  un  enfant  de  moins  de  douze  ans  et 
qu'elle  est  transportée  à  un  tarif  infé- 
rieur, de  cinquante  pour  cent  ou  plus,  au 
tarif  applicable. 

(3)  Lorsque  le  montant  payé  ou  payable  Voisd'af- 
pour  un  transport  aérien  est  relatif  à  un  fretement 
transport  par  un  aéronef  affrété  à  cette  fin 

par  un  ou  plusieurs  affréteurs,  la  taxe  im- 
posée en  vertu  du  paragraphe  (1)  est  paya- 
ble pour  chaque  siège-passager  de  l'aéro- 
nef et,  si  plus  d'un  affréteur  a  passé  un  con- 
trat pour  l'utilisation  de  l'aéronef,  la  taxe 
payable  par  chaque  affréteur  doit  être  la 
fraction  de  la  taxe  totale  égale  à  la  frac- 
tion du  nombre  total  de  sièges-passagers 
de  l'aéronef  qu'il  peut  utiliser. 

(4)  Le  paragraphe   (1)   ne  s'applique  Non-appii- 
pas  au  transport  aérien  d'une  personne  à  ca  lon 
un  tarif  inférieur  de  quatre-vingt-dix  pour 

cent  ou  plus,  au  tarif  applicable. 
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When  and 
by  whom 
tax  payable 


12.  The  tax  on  each  amount  paid  or  pay- 
able for  transportation  of  a  person  by  air 
is  payable 

(a)  at  the  time  when  the  amount  is  so 
paid  or  becomes  payable  and  in  any 
case  prior  to  the  provision  of  the  trans- 
portation; and 

(6)  by  the  person  making  the  payment. 


12.  La  taxe  sur  chaque  montant  payé  Quand  et 
ou  payable  pour  le  transport  aérien  dunePar°.uila 
personne  est  payable 


a)  à  l'époque  où  le  montant  est  ainsi 
payé  ou  devient  payable  et  en  tout  cas 
avant  que  n'ait  été  fourni  le  transport; 
et 

b)  par  la  personne  effectuant  le  paie- 
ment. 


payable 


Employees 
of  foreign 
country 


13.  This  Part  does  not  apply  in  the  case 
of  any  amount  paid  for  transportation  by 
air  of  a  person  described  in  section  2  of 
Part  II  of  Schedule  III. 


13.  La  présente  Partie  ne  s'applique  pas  Employés 
dans  le  cas  d'un  montant  payé  pour  le  d'unPays 

•  étrîinsrcr 

transport  aérien  d'une  personne  décrite  à 
'l'article  2  de  la  Partie  II  de  l'Annexe  III. 


Amount 
deemed 
paid  in 
Canada 


Charter 
flights 


14.  (1)  Where  an  amount  is  paid  or  pay- 
able outside  Canada  for  the  transportation 
of  a  person  by  air 

(a)  by  transmission  from  within  Canada 
to  a  place  outside  Canada,  by  means  of 
telegraph  or  mail,  of  cash,  cheque,  postal 
telegram,  money  order  or  any  similar 
draft  to  a  ticket  office,  travel  agency,  air 
carrier  or  any  representative  of  any  of 
them, 

(b)  by  delivery  of  the  amount  to  an 
agency  located  within  Canada  for  trans- 
mission to  a  ticket  ofSce,  travel  agency, 
air  carrier  or  any  representative  of  any 
of  them  located  in  any  place  outside 
Canada,  or 

(c)  by  any  other  arrangement  with  a 
person  outside  Canada  for  the  benefit  or 
convenience  of  a  person  in  Canada, 

the  amount  shall,  for  the  purposes  of  this 
Part,  be  deemed  to  be  an  amount  paid  or 
payable  in  Canada  and  not  outside  Canada. 


(2)  Where  an  amount  is  paid  or  payable 
outside  Canada  for  the  charter  of  an  air- 
craft for  the  transportation  of  a  person  by 
air  and  the  transportation  begins  at  a  point 
in  Canada,  the  amount  shall,  for  the  pur- 
poses of  this  Part,  be  deemed  to  be  an 
amount  paid  or  payable  in  Canada  and  not 
outside  Canada. 


14.   (1)    Lorsqu'un  montant,  pour  le  Montant  con- 
transport  aérien  d'une  personne,  est  payé  Canada6 
ou  payable  en  dehors  du  Canada 

a)  par  envoi  en  provenance  du  Canada 
en  un  lieu  situé  en  dehors  du  Canada 
au  moyen  du  télégraphe  ou  par  la  poste, 
de  numéraire,  de  chèque,  de  télégramme 
postal,  de  mandat-poste  ou  toute  autre 
semblable  traite  à  un  bureau  des  passa- 
ges, une  agence  de  voyages,  un  transpor- 
teur aérien  ou  à  l'un  quelconque  de 
leurs  représentants, 

6)  par  remise  du  montant  à  une  agence 
installée  au  Canada  pour  l'envoi  à  un 
bureau  des  passages,  une  agence  de  voya- 
ges, un  transporteur  aérien  ou  l'un  quel- 
conque de  leurs  représentants  installés 
en  quelque  lieu  en  dehors  du  Canada,  ou 
c)  par  tout  autre  arrangement  avec  une 
personne  à  l'étranger  dans  l'intérêt  ou 
pour  la  commodité  d'une  personne  se 
trouvant  au  Canada, 

le  montant  doit,  aux  fins  de  la  présente 
Partie,  être  considéré  comme  un  montant 
payé  ou  payable  au  Canada  et  non  en  de- 
hors du  Canada. 

(2)  Lorsqu'un  montant  est  payé  ouVolsd'af- 
payable  en  dehors  du  Canada  pour  l'affrè-  bêtement 
tement  d'un  aéronef  en  vue  du  transport 
aérien  d'une  personne  et  que  le  transport 
commence  en  un  point  situé  au  Canada, 
le  montant  doit,  aux  fins  de  la  présente 
Partie,  être  considéré  comme  un  montant 
payé  ou  payable  au  Canada  et  non  en  de- 
hors du  Canada. 
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Licences 

15.  (1)  Subject  to  this  section,  every 
certified  air  carrier  shall,  in  the  form  pre- 
scribed by  regulation,  apply  to  the  Minis- 
ter for  a  licence  for  the  purposes  of  this 
Part. 

(2)  The  Minister  may  grant  a  licence  to 
any  person  applying  therefor  under  sub- 
section (1). 

Cancellation  (3)  The  Minister  may  cancel  a  licence 
issued  under  this  Part  if,  in  his  opinion,  it 
is  no  longer  required  for  the  purposes  of 
this  Part. 


Duty  to 
apply  for 
licence 


Granting 
of  licence 


Permis 

15.  (1)  Sous  réserve  du  présent  article,  Obligation 
tout  transporteur  aérien  titulaire  d'un  cer-  d®  de™m'jlder 
tificat  doit,  en  la  forme  prescrite  par  règle- 
ment, demander  au  Ministre  un  permis  aux 
fins  de  la  présente  Partie. 

(2)  Le  Ministre  peut  accorder  un  permis  Octroi  d  un 
à  toute  personne  qui  en  fait  la  demande  en  Perra,s 
vertu  du  paragraphe  (1). 

(3)  Le  Ministre  peut  annuler  un  permis  Annulation 
délivré  en  vertu  de  la  présente  Partie  si, 

à  son  avis,  ce  permis  n'est  plus  nécessaire 
aux  fins  de  la  présente  Partie. 


Duty  of 
licensed  air 
carrier 


Collection  of  Tax 

16.  (1)  Every  licensed  air  carrier  is  an 
agent  of  the  Minister  and  as  such  shall,  as 
provided  in  this  section, 

(a)  levy  and  collect  any  taxes  imposed 
by  this  Part  for  the  transportation  of  a 
person  by  air;  and 

(6)  make  adjustments  in  or  refund  any 
portion  of  the  tax  paid  on  the  trans- 
portation of  a  person  by  air  that  has  not 
been  provided  or  only  partially  provided 
or  any  tax  that  has  been  collected  in 
error  by  the  air  carrier. 


(2)  The  taxes  imposed  by  this  Part  shall 
be  collected  by  the  licensed  air  carrier  to 
whom  payment  for  the  transportation  is 
made  or  is  owing. 

(3)  Where  the  transportation  of  a  person 
by  air  is  being  provided  by  several  air 
carriers,  one  or  more  of  whom  are  licensed, 
the  taxes,  where  applicable,  shall  be  col- 
lected by  the  licensed  air  carrier  who  sells 
the  transportation  by  air  or,  if  the  trans- 
portation is  not  sold  by  a  licensed  air  car- 
rier, by  the  first  licensed  air  carrier  who 
provides  any  part  of  the  transportation. 


Debt  to  Her  (4)  Every  person  who,  being  required  by 
Majesty       or  pUrsuant  to  this  Part  to  collect  an  air 


Collection 
of  taxes 


Idem 


Perception  de  la  taxe 

16.  (1)  Chaque  transporteur  aérien  titu-  Obligation 
laire  d'un  permis  est  un  agent  du  Ministre  *u  *^f^r" 
et  comme  tel  doit,  ainsi  que  le  prévoit  le  titulaire 
présent  article,  d'un  permis 

a)  prélever  et  percevoir  toute  taxe  im- 
posée par  la  présente  Partie  pour  le 
transport  aérien  d'une  personne;  et 

b)  effectuer  des  redressements  ou  un 
remboursement  pour  tout  ou  partie  de  la 
taxe  payée  sur  le  transport  aérien  d'une 
personne  qui  n'a  pas  été  fourni  ou  ne  l'a 
été  qu'en  partie  seulement  ou  de  toute 
taxe  perçue  par  erreur  par  le  transpor- 
teur aérien. 

(2)  Les  taxes  imposées  par  la  présente  Perception 
Partie  doivent  être  perçues  par  le  trans-  des  taxes 
porteur  aérien  titulaire  du  permis  auquel 

est  fait  ou  est  dû  le  paiement  du  transport. 

(3)  Lorsque  le  transport  aérien  d'une  Idem 
personne  est  fourni  par  plusieurs  transpor- 
teurs aériens  dont  un  ou  plusieurs  sont 
titulaires  d'un  permis,  les  taxes,  lorsqu'elles 
sont  applicables,  sont  prélevées  par  le 
transporteur  aérien  titulaire  d'un  permis 

qui  vend  le  titre  de  transport  aérien  ou, 
si  le  titre  de  transport  n'est  pas  vendu  par 
un  transporteur  aérien  titulaire  d'un  per- 
mis, par  le  premier  transporteur  aérien 
titulaire  d'un  permis  qui  effectue  une  partie 
du  transport. 

(4)  Toute  personne  qui,  tenue  par  la  Dette  envers 
présente  Partie  ou  en  conformité  de  celle-  Sa  Majesté 
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transportation  tax,  fails  to  do  so  as  re- 
quired is  liable  to  Her  Majesty  for  the 
amount  of  the  tax  and  that  amount  is  re- 
coverable in  the  Exchequer  Court  of  Can- 
ada or  in  any  other  court  of  competent 
jurisdiction  as  a  debt  due  to  Her  Majesty. 


ci  de  percevoir  une  taxe  de  transport  aérien, 
omet  de  le  faire  comme  elle  en  est  requise, 
est  comptable  envers  Sa  Majesté  du  mon- 
tant de  la  taxe  et  ce  montant  est  recou- 
vrable devant  la  Cour  de  l'Échiquier  du 
Canada  ou  devant  toute  autre  cour  compé- 
tente comme  une  dette  due  à  Sa  Majesté. 


Monthly 
return  of 
taxes 


Nil  return 


Penalty  on  Failure  to  File  Return 

17.  (1)  Every  licensed  air  carrier  that  is 
required  by  this  Part  to  collect  taxes  shall 
make  each  month  a  true  return  of  all 
amounts  paid  or  payable  to  him  for  the 
transportation  of  a  person  by  air  for  the 
last  preceding  month,  which  return  shall 
contain  such  information  and  be  in  such 
form  as  the  regulations  require. 

(2)  Every  licensed  air  carrier  shall,  if  no 
amounts  have  been  paid  or  are  payable  to 
him  for  the  transportation  of  a  person  by 
air  for  the  last  preceding  month,  make  a 
return  as  required  by  subsection  (1)  which 
shall  state  that  fact. 

Time  of  (3)  The  return  required  by  this  section 

remitting  sha]i  be  filed  and  the  taxes  that  are  col- 
lected or  collectible  by  the  licensed  air 
carrier  shall  be  remitted  not  later  than 
the  last  day  of  the  first  month  succeeding 
that  in  which  the  amounts  were  paid  or 
became  payable  for  the  transportation  of 
persons  by  air. 

Penalty  for  (4)  Subject  to  subsection  (5),  upon  de- 
default  fault  by  the  licensed  air  carrier  in  remitting 
within  the  time  prescribed  by  subsection 
(3),  any  tax  or  portion  thereof  collected  or 
collectible  by  him  under  this  Part,  there 
shall  be  paid,  in  addition  to  the  amount  of 
the  default,  a  penalty  of  two-thirds  of  one 
per  cent  of  the  amount  in  default  in  respect 
of  each  month  or  fraction  of  a  month  dur- 
ing which  the  default  continues. 

Later  date  (5)  The  Minister  may,  before  or  after 
the  day  prescribed  by  subsection  (3), 
specify  in  writing  a  later  day  for  the  filing 
of  a  return  or  the  remitting  of  a  tax  or  any 


Amende  pour  défaut  de  production 
du  rapport 

17.  (1)  Tout  transporteur  aérien  titu-  Rapport 
laire  d'un  permis  qui  est  requis  par  la  pré-  mensuel 
sente  Partie  de  percevoir  des  taxes  doit,  des  taxes 
chaque  mois,  faire  un  rapport  exact  de  tous 
les  montants  qui  lui  sont  payés  ou  payables 
pour  le  transport  aérien  d'une  personne 
pour  le  dernier  mois  écoulé;  ce  rapport  doit 
contenir  les  renseignements  et  revêtir  la 
forme  que  les  règlements  exigent. 

(2)  Tout  transporteur  aérien  titulaire  État  néant 
d'un  permis  doit,  si  aucun  montant  ne  lui  a 

été  payé  ou  ne  lui  est  payable  pour  le 
transport  aérien  d'une  personne  pour  le 
dernier  mois  écoulé,  faire  un  rapport  comme 
l'exige  le  paragraphe  (1)  signalant  ce  fait. 

(3)  Le  rapport  qu'exige  le  présent  article  Époque  de 
doit  être  produit  et  les  taxes  que  le  trans-  la  remlse 
porteur  aérien  titulaire  d'un  permis  a  per- 
çues ou  qu'il  doit  percevoir,  doivent  être 
versées  au  plus  tard  le  dernier  jour  du  mois 

qui  suit  celui  où  les  montants  ont  été  payés 
ou  sont  devenus  payables  pour  le  transport 
aérien  des  personnes. 

(4)  Sous  réserve  du  paragraphe  (5) ,  à  Amende 
défaut  par  le  transporteur  aérien  titulaire  pour  défaut 
d'un  permis  de  remettre  dans  le  délai  pres- 
crit par  le  paragraphe  (3)  toute  taxe  ou 
fraction  de  celle-ci  qu'il  a  perçue  ou  qu'il 

devait  percevoir  en  vertu  de  la  présente 
Partie,  ce  dernier  devra  verser  en  plus  du 
montant  du  défaut,  une  amende  égale  aux 
deux  tiers  de  un  pour  cent  du  montant  en 
souffrance  pour  chaque  mois  ou  fraction  de 
mois  durant  lequel  le  défaut  se  poursuit. 

(5)  Le  Ministre  peut,  avant  ou  après  le  Date  ulté- 
jour  prescrit  par  le  paragraphe  (3),  spé- rieure 
cifier  par  écrit  une  date  ultérieure  pour  la 
production  d'un  rapport  ou  la  remise  d'une 
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portion  thereof,  and  where  the  Minister 
has  specified  a  later  day 

(a)  no  penalty  accrues  or  shall  be 
deemed  to  have  accrued  under  subsection 
(4)  prior  to  such  later  day  in  respect  of 
default  in  remitting  of  the  tax  or  portion 
thereof  for  the  remittance  of  which  a 
later  day  was  specified;  and 
(6)  failure  to  remit  the  tax  or  portion 
thereof  on  or  before  the  later  day  con- 
stitutes a  default  for  the  purposes  of 
subsection  (4). 


General 

Regulations     18.  The  Governor  in  Council  may  by 
regulation 

(a)  prescribe,  for  those  cases  where  the 
amount  charged  for  transportation  by 
air  includes  the  transportation  of  persons 
and  goods  by  air,  the  manner  in  which 
and  by  whom  the  amount  charged  shall 
be  apportioned  between  the  transporta- 
tion by  air  of  such  persons  and  the 
transportation  by  air  of  such  goods,  for 
the  purposes  of  the  tax  imposed  under 
sections  10  and  11; 

(o)  prescribe,  for  those  cases  where  the 
amount  charged  for  transportation  of 
a  person  by  air  provides  him  with 
transportation  and  other  services  or 
goods,  the  manner  in  which  and  by  whom 
the  amount  charged  shall  be  apportioned 
between  the  transportation  by  air  of  such 
person  and  the  provision  of  the  other 
services  and  goods,  for  the  purposes  of 
the  tax  imposed  under  sections  10  and  11  ; 

(c)  exempt  from  the  operation  of  this 
Part  the  transportation  of  a  person  by 
air  on  any  classes  or  groups  of  com- 
mercial air  services,  commercial  air 
carriers  or  aircraft; 

(d)  determine  for  the  purposes  of  this 
Part  when  transportation  begins  or  ends 

(i)  at  a  point  in  Canada, 

(ii)  at  a  point  in  the  taxation  area, 

(iii)  outside  Canada,  or 

(iv)  outside  the  taxation  area; 


taxe  ou  de  toute  fraction  de  celle-ci  et, 
lorsque  le  Ministre  a  précisé  une  date  ul- 
térieure, 

a)  aucune  amende  n'est  due  ou  n'est 
considérée  comme  acquise  en  vertu  du 
paragraphe  (4)  antérieurement  à  cette 
date  relativement  au  défaut  de  verse- 
ment de  la  taxe  ou  d'une  fraction  de 
celle-ci  pour  le  versement  de  laquelle 
une  date  ultérieure  était  précisée;  et 
6)  le  défaut  de  versement  de  la  taxe  ou 
d'une  fraction  de  celle-ci  au  plus  tard  à 
la  date  ultérieure,  constitue  un  défaut 
aux  fins  du  paragraphe  (4). 

Dispositions  générales 

18.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  par  Règlements 
règlement 

a)  prescrire,  pour  les  cas  où  le  montant 
exigé  pour  le  transport  aérien  comprend 
le  transport  aérien  de  personnes  et 
de  marchandises,  comment  et  par  qui 
le  montant  exigé  doit  être  réparti,  aux 
fins  de  la  taxe  imposée  en  vertu  des 
articles  10  et  11,  entre  le  transport  aérien 
de  ces  personnes  et  le  transport  aérien 
de  ces  marchandises; 

b)  prescrire,  pour  les  cas  où  le  montant 
total  exigé  pour  le  transport  aérien  d'une 
personne  comprend  le  transport  et  d'au- 
tres services  ou  marchandises,  comment 
et  par  qui  le  montant  exigé  doit  être 
réparti,  aux  fins  de  la  taxe  imposée  en 
vertu  des  articles  10  et  11,  entre  le 
transport  aérien  de  cette  personne  et 
ces  autres  services  ou  marchandises 
fournis  ; 

c)  exempter  de  l'application  de  la  pré- 
sente Partie  le  transport  aérien  d'une 
personne  par  toutes  classes  ou  tous 
groupes  de  services  aériens  commerciaux, 
de  transporteurs  aériens  commerciaux  ou 
d'aéronefs; 

d)  déterminer  aux  fins  de  la  présente 
Partie  quand  le  transport  commence  ou 
se  termine 

(i)  en  un  point  situé  au  Canada, 

(ii)  en  un  point  situé  dans  la  zone 
de  taxation, 
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(e)  vary  the  requirements  of  section  17 
with  respect  to  returns  and  the  time  of 
remitting  for  licensed  air  carriers  that 
are  foreign  air  carriers  authorized  by 
the  Canadian  Transport  Commission  to 
operate  international  charter  flights  from 
Canada,  or  exempt  such  carriers  from 
the  provisions  of  that  section  with  respect 
to  returns,  subject  to  such  terms  and 
conditions  as  the  Governor  in  Council 
deems  in  the  public  interest; 
(/)  prescribe,  in  cases  where  an  air 
carrier  provides  transportation  of  a 
person  by  air  on  credit,  the  time  when 
and  the  place  where  the  amount  payable 
for  that  transportation  is  deemed  to  be 
paid  or  payable  for  the  purposes  of  this 
Part;  and 

(g)  provide  generally  for  the  carrying 
out  of  the  provisions  of  this  Part. 


(iii)  en  dehors  du  Canada,  ou 

(iv)  en  dehors  de  la  zone  de  taxation; 

e)  modifier  les  exigences  de  l'article  17 
relatives  aux  rapports  et  à  l'époque  de 
versement  pour  les  transporteurs  aériens 
titulaires  d'un  permis  qui  sont  des  trans- 
porteurs aériens  étrangers  autorisés  par 
la  Commission  canadienne  des  transports 
à  effectuer  des  vols  d'affrètement  inter- 
nationaux en  provenance  du  Canada, 
ou  exempter  ces  transporteurs  des  dis- 
positions de  cet  article  relatives  aux 
rapports  sous  réserve  des  modalités  que 
le  gouverneur  en  conseil  estime  d'inté- 
rêt public  ; 

/)  prescrire,  dans  les  cas  où  un  trans- 
porteur aérien  fournit  le  transport  aérien 
d'une  personne  à  crédit,  les  temps  et  lieu 
où  le  montant  payable  pour  ce  transport 
est  censé  être  payé  ou  payable  aux  fins 
de  la  présente  Partie;  et 
g)  prévoir,  d'une  façon  générale,  l'ap- 
plication des  dispositions  de  la  présente 
Partie. 


Prospective  19.  This  Part  applies  to  amounts  paid 
application    after  the  coming  into  force  of  this  Part 

for  transportation  by  air  after  the  coming 

into  force  of  this  Part." 

2.  Subsection  (1)  of  section  46  of  the 
said  Act  is  amended  by  adding  thereto, 
immediately  after  paragraph  (a)  thereof, 
the  following  paragraph: 

"  {ab)  where  a  refund  or  adjustment  has 
been  made  to  the  taxpayer  by  a  licensed 
air  carrier  under  Part  II  for  the  taxes 
collected  or  paid  on  any  transportation 
of  a  person  by  air  that  has  not  been 
provided  or  only  partially  provided  by 
the  air  carrier  or  that  has  been  collected 
in  error  by  the  air  carrier;" 


3.  Subsections  (4)  and  (5)  of  section  50 
of  the  said  Act  are  repealed  and  the  follow- 
ing substituted  therefor: 


19.  La  présente  Partie  s'applique  aux  Application 
montants  payés  après  l'entrée  en  vigueur  future 
de  la  présente  Partie  pour  le  transport  aé- 
rien postérieur  à  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  Partie.» 

2.  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  46  de 
ladite  loi  est  modifié  par  l'insertion,  immé- 
diatement après  l'alinéa  a),  de  l'alinéa  sui- 
vant: 

«ab)  lorsqu'un  remboursement  ou  un  re- 
dressement a  été  accordé  au  contribuable 
par  un  transporteur  aérien  titulaire  d'un 
permis  en  vertu  de  la  Partie  II  pour  les 
taxes  perçues  ou  payées  sur  tout  trans- 
port aérien  d'une  personne  qui  n'a  pas 
été  ou  n'a  été  que  partiellement  effectue 
par  le  transporteur  aérien  ou  pour  les 
taxes  perçues  par  erreur  par  le  transpor- 
teur aérien;» 

3.  Les  paragraphes  (4)  et  (5)  de  l'article 
50  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  remplacés 
par  ce  qui  suit: 
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Certificate  of  "(4)  Any  amount  payable  in  respect 
default  to  be     of  taxes   interest  and  penalties  under 

rGÉTlStGrGQ  3.3 

judgment  Part  II  or  Parts  IV  to  VII,  remaining 
unpaid  whether  in  whole  or  in  part  after 
fifteen  days  from  the  date  of  sending  by 
registered  mail  of  a  notice  of  arrears 
addressed  to  the  licensed  air  carrier  or 
taxpayer,  as  the  case  may  be,  may  be 
certified  by  the  Deputy  Minister  of 
National  Revenue  for  Customs  and 
Excise  and  on  the  production  to  the 
Exchequer  Court  of  Canada  or  a  judge 
thereof  or  such  officer  as  the  Court  or 
a  judge  thereof  may  direct,  the  certificate 
shall  be  registered  in  the  said  Court  and 
shall,  from  the  date  of  such  registration, 
be  of  the  same  force  and  effect,  and  all 
proceedings  may  be  taken  thereon,  as  if 
the  certificate  were  a  judgment  obtained 
in  the  said  Court  for  the  recovery  of 
a  debt  of  the  amount  specified  in  the 
certificate,  including  penalties  to  date 
of  payment  as  provided  for  in  Part  II 
or  Parts  IV  to  VII,  and  entered  upon 
the  date  of  such  registration,  and  all 
reasonable  costs  and  charges  attendant 
upon  the  registration  of  such  certificate 
are  recoverable  in  like  manner  as  if  they 
were  part  of  such  judgment. 


Recovery  of 
penalties 


1960-61, 
c.  47,  s.  5 


(5)  In  any  case  where  judgment  is 
obtained  for  any  taxes  payable  under 
Part  II  or  Parts  IV  to  VII,  the  provi- 
sions of  such  Part  or  Parts  by  which  a 
penalty  is  imposed  for  non-payment  of 
such  taxes  or  for  failure  to  remit  such 
taxes  are  applicable,  with  such  modifica- 
tions as  circumstances  require,  to  non- 
payment of  such  judgment,  and  the 
penalty  is  recoverable  in  like  manner  as 
the  judgment  debt." 


4.  Subsection  (2)  of  section  50a  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 


Evidence  "  (2)  In  any  prosecution  for  an  offence 

that  person       under  this  Act  or  in  any  other  proceed- 

W3.8  Holder 

of  certificate     mSs  ^or  tne  recovery  of  any  penalty  in- 
curred under  this  Act,  an  affidavit  of  an 


«  (4)  Tout  montant  payable  à  l'égard  Certificat  de 
des  taxes,  impôts,  intérêts  et  amendes  défau.1 

enregistré 

prévus  à  la  Partie  II  ou  aux  Parties  IV  comme 
à  VII,  restés  impayés  en  totalité  ou  en  jugement 
partie  quinze  jours  après  la  date  de  la 
mise  à  la  poste,  par  courrier  recomman- 
dé, d'un  avis  d'arriérés  adressé  au  trans- 
porteur aérien  titulaire  d'un  permis  ou 
au  contribuable,  selon  le  cas,  peut  être 
certifié  par  le  sous-ministre  du  Revenu 
national  pour  les  douanes  et  l'accise  et. 
sur  production  à  la  Cour  de  l'Échiquier 
du  Canada  ou  à  un  de  ses  juges  ou  au 
fonctionnaire  que  la  Cour  ou  le  juge  de 
cette  Cour  peut  désigner,  le  certificat 
est  enregistré  dans  ladite  Cour  et  pos- 
sède, à  compter  de  la  date  de  cet  enre- 
gistrement, la  même  vigueur  et  le  même 
effet,  et  toutes  procédures  peuvent  être 
intentées  sur  la  foi  de  ce  certificat,  com- 
me s'il  était  un  jugement  obtenu  dans 
ladite  Cour  pour  le  recouvrement  d'une 
dette  au  montant  spécifié  dans  le  certi- 
ficat, y  compris  les  amendes  jusqu'à  la 
date  du  paiement  prévu  à  la  Partie  II  ou 
aux  Parties  IV  à  VII,  et  inscrites  à  la 
date  de  cet  enregistrement,  et  tous  les 
frais  et  dépenses  raisonnables  afférents 
à  l'enregistrement  de  ce  certificat  sont 
recouvrables  de  la  même  manière  que 
s'ils  faisaient  partie  de  ce  jugement. 

(5)  Chaque  fois  qu'un  jugement  est  ^"de?" 
obtenu  pour  des  taxes  exigibles  sous  le  amendes 
régime  de  la  Partie  II  ou  des  Parties  IV 
à  VII,  les  dispositions  de  cette  Partie  ou 
ces  Parties  en  vertu  desquelles  une 
amende  est  imposée  pour  défaut  de  paie- 
ment ou  défaut  de  remise  desdites  taxes 
s'appliquent,  avec  les  modifications  que 
nécessitent  les  circonstances,  au  défaut 
de  paiement  de  ce  jugement,  et  cette 
amende  peut  être  recouvrée  de  la  même 
manière  que  la  créance  constatée  par 
jugement.» 

4.  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  50a       f rt  5 
de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par 
ce  qui  suit: 

«  (2)  Dans  toute  poursuite  pour  une  Preuve 
infraction  prévue  par  la  présente  loi  ou  qu  une  p,^r" 

r  c  r.  sonne  dete- 

dans  toutes  autres  poursuites  en  recou-  naitun 
vrement  d'une  amende  imposée  aux  ter-  certificat 
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C.  7 


Excise  Tax  Act 


18  Euz.  II 


1967-68, 
c.  29,  s.  8 


Doubts  and 
differences 


1959,  c.  23, 
s.  10 


Idem 


Corning 
into  force 


officer  of  the  Department  of  National 
Revenue,  sworn  before  a  commissioner 
or  other  person  authorized  to  take  affi- 
davits, setting  out  that  he  has  charge 
of  the  appropriate  records  and  that  after 
a  careful  examination  and  search  of  the 
records  he  has  found  that  during  the 
period  stated  in  the  affidavit  a  person 
was  the  holder  of  a  licence  granted  under 
or  in  respect  of  Part  II,  IV,  V  or  VI,  is 
evidence  that  such  person  was  during 
that  period  the  holder  of  such  licence." 


5.  Subsection  (1)  of  section  57  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"57.  (1)  Where  any  difference  arises 
or  where  any  doubt  exists  as  to  whether 
any  or  what  rate  of  tax  is  payable  on 
any  article  or  on  transportation  by  air 
under  this  Act,  the  Tariff  Board  con- 
stituted by  the  Tariff  Board  Act  may 
declare  what  rate  of  tax  is  payable 
thereon  or  that  the  article  or  transporta- 
tion by  air  is  exempt  from  tax  under 
this  Act." 


6.  Section  68  of  the  said  Act  is  amended 
by  adding  thereto,  immediately  after  sub- 
section (1)  thereof,  the  following  sub- 
section: 

"(la)  Where  a  purchaser  of  trans- 
portation by  air  from  an  air  carrier  has 
falsely  represented  that  the  transporta- 
tion by  air  was  intended  for  a  use  render- 
ing the  transportation  exempt  from  tax 
under  Part  II,  the  air  carrier  is  entitled 
to  recover  from  the  purchaser  the  taxes 
paid  by  the  air  carrier  under  that  Part 
in  respect  of  that  transportation  by  air." 

7.  This  Act  shall  come  into  force  on  a 
day  to  be  fixed  by  proclamation. 


mes  de  la  présente  loi,  une  attestation 
d'un  fonctionnaire  du  ministère  du  Re- 
venu national,  faite  sous  serment  en 
présence  d'un  commissaire  ou  d'une  au- 
tre personne  autorisée  à  recevoir  des 
attestations,  portant  qu'il  est  responsable 
des  registres  appropriés  et  qu'après  un 
examen  et  un  relevé  minutieux  des  re- 
gistres il  a  constaté  que,  durant  la  pé- 
riode mentionnée  dans  l'attestation,  une 
personne  détenait  un  permis  délivré  en 
vertu  ou  à  l'égard  des  Parties  II,  IV,  V 
ou  VI,  constitue  la  preuve  que  cette 
personne  détenait  durant  cette  période 
un  semblable  permis.» 

5.  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  57  de  1967-68, 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  c-  29,  art  8 
qui  suit: 

«57.  (1)  Lorsqu'il  se  produit  un  dif-  ^j^™ 
férend  ou  qu'un  doute  existe  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  aux  termes  de  la  pré- 
sente loi,  un  article  ou  un  transport 
aérien  sont  assujettis  à  la  taxe  ou  sur 
le  taux  qui  leur  est  applicable,  la  Com- 
mission du  tarif,  instituée  par  la  Loi  sur 
la  Commission  du  tarif,  peut  déclarer 
quel  taux  de  taxe  est  exigible  sur  l'article 
ou  le  transport  aérien  ou  déclarer  que 
l'article  ou  le  transport  aérien  sont  ex- 
empts de  la  taxe  en  vertu  de  la  présente 
loi.» 

6.  L'article  68  de  ladite  loi  est  modifié  JJJ9jJ 23> 
par  l'insertion,  immédiatement  après  le 
paragraphe  (1),  du  paragraphe  suivant: 


«(la)  Lorsqu'une  personne  qui  a  ache-  Idem 
té  un  titre  de  transport  aérien  à  un 
transporteur  aérien  a  faussement  exposé 
que  le  titre  de  transport  aérien  était 
destiné  à  un  usage  le  soustrayant  à  la 
taxe  prévue  en  vertu  de  la  Partie  II, 
le  transporteur  aérien  a  le  droit  de  re- 
couvrer de  cet  acheteur  les  taxes  par  lui 
acquittées  en  vertu  de  cette  Partie  à 
l'égard  de  ce  transport  aérien.» 

7.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  Entrée  en 
une  date  qui  sera  fixée  par  proclamation.  vieueur 
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R.S.  c.  148; 

1952-  53, 
c.  40; 

1953-  54, 
c.57; 

1955,  cc.  54, 
55; 

1950,  c.  39; 

1957,  c.29; 
1957-58, 

c.  17; 

1958,  c.  32; 

1959,  c.  45; 
1900,  c.  43; 
1900-61, 
cc.  17,  49; 
1962-63,  c.  8; 
1963,  cc.21, 
41; 

1964-65, 
cc.  13,  26,54; 
1965, 
cc.  12, 18; 

1966-  67, 

cc.  25,  47,  69, 
82,  84,91, 
96,  97; 

1967-  68, 
c.  38; 

1968-  69, 
cc.  28,  33, 
44 


18  ELIZABETH  II 


18  ELIZABETH  II 


CHAPTER  8 


An  Act  to  amend  An  Act  to  amend  the 
Income  Tax  Act 


[Assented  to  19th  December,  1969] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and 
consent  of  the  Senate  and  House  of  Com- 
mons of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  Subsection  (2)  of  section  4  of  An  Act 
to  amend  the  Income  Tax  Act,  being  chap- 
ter 38  of  the  Statutes  of  Canada  1967-68  is 
repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 

"(2)  This  section  is  applicable  to  tax- 
ation years  commencing  or  ending  in  or 
coinciding  with  1968,  1969  or  1970  ex- 
cept that 

(a)  where  a  corporation  has  a  taxa- 
tion year  part  of  which  is  before  and 
part  of  which  is  after  the  commence- 
ment of  1968,  the  tax  payable  by  the 
corporation  under  Part  IA  of  the  said 
Act  for  that  taxation  year  is  that  pro- 
portion of  the  tax  computed  under 
Part  IA  of  the  said  Act  that  the  num- 
ber of  days  in  that  portion  of  the  taxa- 
tion year  that  is  in  1968  is  of  the  num- 
ber of  days  in  the  whole  taxation  year; 
and 

(6)  where  a  corporation  has  a  taxation 
year  part  of  which  is  before  and  part 
of  which  is  after  the  commencement  of 
1971,  the  tax  payable  by  the  corpora- 
tion under  Part  IA  of  the  said  Act  for 
that  taxation  year  is  that  proportion  of 
the  tax  computed  under  Part  IA  of  the 
said  Act  that  the  number  of  days  in 
that  portion  of  the  taxation  year  that 


CHAPITRE  8 


Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  Loi 
modifiant  la  Loi  de  l'impôt  sur  le 
revenu 

[Sanctionnée  le  19  décembre  1969] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentè- 
ment  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  com- 
munes du  Canada,  décrète: 

1.  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  4  de  la 
Loi  modifiant  la  Loi  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu, qui  forme  le  chapitre  38  des  Statuts 
du  Canada  de  1967-68,  est  abrogé  et  rem- 
placé par  ce  qui  suit: 

«  (2)  Le  présent  article  s'applique  aux 
années  d'imposition  qui  commencent  ou 
se  terminent  en  1968,  1969  ou  1970  ou 
qui  coïncident  avec  1968,  1969  ou  1970 
sauf  que, 

a)  lorsqu'une  partie  de  l'année  d'impo- 
sition d'une  corporation  précède  et  que 
l'autre  partie  suit  le  début  de  1968, 
l'impôt  payable  par  la  corporation  en 
vertu  de  la  Partie  IA  de  ladite  loi  pour 
cette  année  d'imposition  est  la  pro- 
portion de  l'impôt  calculé  en  vertu  de 
le  Partie  IA  de  ladite  loi  que  le  nombre 
de  jours  compris  dans  la  partie  de 
l'année  d'imposition  qui  se  trouve  en 
1968  représente  par  rapport  au  nombre 
total  de  jours  de  l'année  d'imposition; 
et, 

b)  lorsqu'une  partie  de  l'année  d'impo- 
sition d'une  corporation  précède  et  que 
l'autre  partie  suit  le  début  de  1971, 
l'impôt  payable  par  la  corporation  en 
vertu  de  la  Partie  IA  de  ladite  loi 
pour  cette  année  d'imposition  est  la 
proportion  de  l'impôt  calculé  en  vertu 


S.R.,  c.  148; 

1952-  53, 
c.  40; 

1953-  54, 
c.  57; 

1955,  cc.  54, 

55; 

1956,  c.  39; 

1957,  c.29; 
1957-58, 

c.  17; 

1958,  c.  32; 

1959,  c.45; 

1960,  c.  43; 
1960-61, 
cc.  17,49; 
1962-63,0.  8: 
1963,  cc.21, 
41; 

1964-65, 
cc.  13,  26,  54; 
1965, 
cc.  12, 18; 

1966-  67, 
cc.  25,47,69, 
82,  84,91, 
96,  97; 

1967-  68, 
c.  38; 

1968-  69, 
cc.  28,  33, 
44 
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is  in  1970  is  of  the  number  of  days  in  de  la  Partie  IA  de  ladite  loi  que  le 

the  whole  taxation  year."  nombre  de  jours  compris  dans  la  partie 

de  l'année  d'imposition  qui  se  trouve 
en  1970  représente  par  rapport  au 
nombre  total  de  jours  de  l'année  d'im- 
position.» 
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R.S.,c.  159; 

1952-  53,  c.  4; 

1953-  54, c.58; 

1955,  c.  48; 

1956,  c.  8; 

1957,  c.  30; 

1958,  c.  33; 

1959,  c.  28; 

1960,  ce.  46, 
47; 

1960-61, 
c.38; 

1962,  c.  22; 

1963,  c.  8; 
1964-65, 
ce.  14,  36; 

1966-  67,  ce.  8, 
68,  76; 

1967-  68, 
c.20; 

1968-  69,  c.  4 

1967-68, 
c.  20,  s.  4 


18  ELIZABETH  II 


CHAPTER  9 


An  Act  to  amend  the  Judges  Act 

[Assented  to  19th  December,  1969] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and 
consent  of  the  Senate  and  House  of  Com- 
mons of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  Paragraph  (d)  of  section  16  of  the 
Judges  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 


S.R.,  c.  159; 

1952-  53,  c.  4 

1953-  54,  c.58 

1955,  c.  48; 

1956,  c.  8; 

1957,  c.  30; 

1958,  c.  33; 

1959,  c.  28; 

1960,  cc.  46, 
47; 

1960-61, 
c.38; 

1962,  c.  22; 

1963,  c.  8; 

1964-65, 
cc.  14,  36; 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement  ec.6^  68,76; 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  1967-68, 
du  Canada,  décrète: 

'  1968-69,  c.  4 

1.  L'alinéa  d)  de  l'article  16  de  la  Loi  sur  1967-68, 
les  juges  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  c' 20' art' 4 
suit: 


18  ELIZABETH  II 

CHAPITRE  9 

Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  juges 

[Sanctionnée  le  19  décembre  1969] 


"(d)  Eleven  Justices  of  the  Supreme 
Court  of  Alberta,  each  . .  .$26,000.00" 

i968-69,e.4,  2.  (1)  Paragraph  (a)  of  section  19  of  the 
8-2  said  Act  is  repealed  and  the  following 

substituted  therefor: 

"(a)  One  chief  judge  and  ninety-three 
judges  and  junior  judges  of  the  County 
and  District  Courts,  each  $19,000.00" 

1966-67,  (2)  Paragraph  {h)  of  section  19  of  the 

said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"{h)  Fifteen  chief  judges  and  judges  of 
the  District  Courts,  each  .  .$19,000.00" 


«d)  Onze  juges  de  la  Cour  suprême 
d  Alberta,  chacun   $26,000» 

2.  (1)  L'alinéa  a)  de  l'article  19  de  ladite  1968-69,  c.  4 
loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit:  art-2 

«a)  Un  juge  en  chef  et  quatre-vingt- 
treize  juges  et  juges  junior  des  cours  de 
comté  et  cours  de  district,  chacun 
$19,000» 

(2)  L'alinéa  h)  de  l'article  19  de  ladite  1966-67, 
loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit:    c- 76- 

6  art.  1(2) 

<ch)  Quinze  juges  en  chef  et  juges  des 
cours  de  district,  chacun  $19,000» 
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18  ELIZABETH  II 


18  ELIZABETH  II 


CHAPTER  10 


CHAPITRE  10 


An  Act  to  authorize  provisional  payments 
for  the  1969-70  crop  year  in  respect 
of  unthreshed  grain  in  the  prairie 
provinces 


Loi  autorisant  des  paiements  provisoires, 
pour  la  campagne  agricole  1969-70,  à 
l'égard  du  grain  non  battu  dans  les 
provinces  des  Prairies 


[Assented  to  19th  December,  1969] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 


[Sanctionnée  le  19  décembre  1969\ 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  décrète: 


SHORT  TITLE 

Short  title       1.  This  Act  may  be  cited  as  the  Prairie 
Grain  Provisional  Payments  Act,  1969-70. 


TITRE  ABRÉGÉ 


1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  Titre 
titre:  Loi  sur  les  paiements  provisoires  abré8* 
relatifs  au  grain  des  Prairies,  1969-70. 


Definitions 

"Amount  in 
default" 


"Applica- 
tion" 


"Board" 


"Default" 


"General 

acreage 

quota" 


INTERPRETATION 

2.  (1)  In  this  Act, 

(a)  "amount  in  default"  means  the 
amount  of  a  provisional  payment  made 
pursuant  to  an  undertaking,  minus  all 
amounts  that  up  to  the  time  of  default 
were  paid  to  the  Board  in  discharge  of 
the  undertaking; 

(£>)  "application"  means  an  application 
made  by  a  producer  under  this  Act  for 
a  provisional  payment; 

(c)  "Board"  means  The  Canadian  Wheat 
Board; 

(d)  "default"  means  failure,  as  described 
in  section  11,  to  comply  with  an  under- 
taking ; 

(e)  "general  acreage  quota"  means  any 
permission  given  by  the  Board  to  deliver 
grain,  either  under  a  permit  book  or 
otherwise,  expressed  in  terms  of  a  number 
of  bushels  per  specified  or  seeded  acre; 


INTERPRETATION 

2.  (1)  Dans  la  présente  loi,  l'expression 

a)  «montant  en  défaut»  signifie  le  mon- 
tant d'un  paiement  provisoire  fait  aux 
termes  d'un  engagement,  moins  tous  les 
montants  qui,  jusqu'au  jour  du  défaut, 
ont  été  payés  à  la  Commission  en  exécu- 
tion de  l'engagement; 

£>)  «demande»  signifie  une  demande  de 
paiement  provisoire,  faite  par  un  pro- 
ducteur aux  termes  de  la  présente  loi; 

c)  «Commission»  désigne  la  Commission 
canadienne  du  blé; 

d)  «défaut»  signifie  l'omission,  décrite  à 
l'article  11,  de  remplir  un  engagement; 

e)  «contingent  général  de  superficie» 
signifie  toute  permission,  accordée  par  la 
Commission,  de  livrer  du  grain,  soit  en 
vertu  d'un  livret  de  permis  ou  autrement, 
exprimée  en  fonction  d'un  nombre  de 
boisseaux  par  acre  spécifiée  ou  ense- 
mencée; 


Définitions 

«montant 
en  défaut» 


«demande» 


«Commis- 
sion» 

«défaut» 


«contingent 
général  de 
superficie» 
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"G  rain" 


"Iuitia) 
payment" 


"Permit 
book" 


"Prescribed'1 
"Producer" 


"Provisional 
payment" 


"Pecipient* 


"Under- 
taking" 

"Unit 
quota" 


"1909-70 
crop  year" 


Construction 
with 

Canadian 
Wheat 
Hoard 
Act 


(/)  "grain"  means  wheat,  oats  or  barley 
that  was  grown  within  the  designated 
area,  as  denned  in  the  Canadian  Wheat 
Board  Act; 

ig)  "initial  payment"  means  the  sum 
certain  per  bushel  payable  under  the 
Canadian  Wheat  Board  Act  by  the  Board 
to  a  producer  for  grain  sold  and  delivered 
by  him  to  the  Board; 

(h)  "permit  book"  means  a  delivery  per- 
mit issued  by  the  Board  pursuant  to  the 
Canadian  Wheat  Board  Act  for  a  crop 
year; 

(i)  "prescribed"  means  prescribed  by 
regulation; 

(;)  "producer"  includes,  as  well  as  an 
actual  producer,  any  person  entitled  as 
landlord,  vendor  or  mortgagee,  to  the 
grain  grown  by  an  actual  producer  or  to 
any  share  therein; 

(k)  "provisional  payment"  means  a  pay- 
ment in  respect  of  unthreshed  grain  made 
to  a  producer  under  the  authority  of  this 
Act; 

(I)  "recipient"  means  a  producer  to 
whom  a  provisional  payment  has  been 

made  ; 

(m)  "undertaking"  means  an  undertak- 
ing given  by  a  producer  under  section  4; 
(n)  "unit  quota"  means  the  initial  quota 
prescribed  by  the  Board  for  delivery  of 
grain  under  a  permit  book  in  a  crop 
year;  and 

(o)  "1969-70  crop  year"  means  the  crop 
year  that  began  on  the  1st  day  of  August, 
1969. 


(2)  This  Act  shall  be  construed  as  one 
with  the  Canadian  Wheat  Board  Act,  and, 
unless  a  contrary  intention  appears,  all 
words  and  expressions  in  this  Act  have  the 
same  meanings  as  they  have  in  the  Cana- 
dian Wheat  Board  Act. 


«prescrit» 


«produc- 
teur» 


/)   «grain»  désigne  le  blé,  l'avoine  et  «grain» 
l'orge  cultivés  dans  la  région  désignée, 
selon  la  définition  qu'en  donne  la  Loi 

sur  la  Commission  canadienne  du  blé; 

g)  «paiement  initial»  signifie  la  somme  tPaiement 
déterminée,  par  boisseau,  payable  en,mtial* 
vertu  de  la  Loi  sur  la  Commission  cana- 
dienne du  blé  par  la  Commission,  à  un 
producteur,  pour  le  grain  qu'il  a  vendu 

et  livré  à  cette  dernière  ; 

h)  «livret  de  permis»  signifie  un  permis  «livret  de 
de  livraison  émis  par  la  Commission permif" 
pour  une  campagne  agricole,  en  con- 
formité de  la  Loi  sur  la  Commission 
canadienne  du  blé; 

i)  «prescrit»  signifie  prescrit  par  règle- 
ment; 

;')  «producteur»  comprend,  outre  le  pro- 
ducteur réel,  toute  personne  ayant  droit, 
à  titre  de  propriétaire,  de  vendeur  ou  de 
créancier  hypothécaire,  au  grain  cultivé 
par  un  producteur  réel  ou  à  une  part  de 
ce  grain; 

k)    «paiement  provisoire»   désigne  un  «paiement 
paiement  à  l'égard  du  grain  non  battu,  Pr0V1S01,e* 
fait  à  un  producteur  sous  l'autorité  de 
la  présente  loi; 

l)  «bénéficiaire»  désigne  un  producteur  «bénéfi- 
à  qui  un  paiement  provisoire  a  été  fait;ciaire* 
m)  «engagement»  signifie  un  engagement  «engage- 
pris  par  un  producteur  sous  le  régime  de  ment* 
l'article  4; 

n)  «contingent  unitaire»  signifie  le  con-  «contingent 
tingent  initial  prescrit  par  la  Commission  unit!ure» 
pour  la  livraison  de  grain  sous  le  régime 
d'un  livret  de  permis  dans  une  campagne 
agricole;  et 

o)  «campagne  agricole  1969-70»  désigne  «campagne 
la  campagne  agricole  qui  a  débuté  le  1er  jg^00^, 
août  1969. 

(2)  La  présente  loi  doit  s'interpréter  con-  Loi  inter- 
iointement  avec  la  Loi  sur  la  Commission?™^ con; 

.  jointement 

canadienne  du  blé  et,  à  moins  d  une  inten-  avec  la  Loi 
tion  contraire  manifeste,  tous  les  mots  et  su.r  la  Com~ 

i     t  i.     i  •       x  i  mission 

expressions  de  la  présente  loi  ont  le  sens  canadienne 
que  leur  donne  la  Loi  sur  la  Commission  <*«  hlé 
canadienne  du  blé. 
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ADVANCES 


AVANCES 


Payments 
authorized 


By  cash 

purchase 

tickets 


Authority  to  make  Provisional  Payments 

3.  (1)  Subject  to  this  Act,  the  Board 
may  upon  application  therefor  make  a 
payment  to  a  producer  in  respect  of  un- 
threshed  grain. 

(2)  Notwithstanding  the  Canada  Grain 
Act,  the  manager  or  operator  of  an  elevator 
or  other  person  authorized  by  the  Board  to 
make  provisional  payments  on  its  behalf 
may  make  such  payments  by  means  of 
cash  purchase  tickets. 

(3)  No  provisional  payment  shall  be 
made  to  a  producer  unless  the  application 
therefor  is  made  in  prescribed  form  before 
the  1st  day  of  May,  1970,  and  is  approved 
by  the  manager  or  operator  of  an  elevator 
or  other  person  authorized  by  the  Board  to 
make  provisional  payments  on  its  behalf. 


One  payment     (4)  No  person  who  has  received  a  provi- 
toany         sional   payment   is   entitled   to  receive 
another  provisional  payment. 


Application 
for 


No  payment 

if  in  default 

under 

Prairie 

Grain 

Advance 

Payments 

Act 


(5)  No  person  who  has  received  an 
advance  payment  under  the  Prairie  Grain 
Advance  Payments  Act  in  respect  of  which 
he  is  in  default  under  that  Act  is  entitled 
to  receive  a  provisional  payment  under  this 
Act. 


Undertaking 

Producer  to      4.  (1)  Before  a  provisional  payment  is 
execute       made  to  a  producer  he  shall  execute  an 
undertaking  unciertaking  in  prescribed  form  in  favour 
of  the  Board  to  the  effect  that 

(a)  he  will,  before  the  1st  day  of  June, 
1970,  thresh  the  grain  in  respect  of 
which  the  payment  is  made  and  as  soon 
as  any  quota  or  other  permission  given 
by  the  Board  enables  him  to  do  so,  he 
will,  in  addition  to  any  deliveries  de- 
scribed in  subsection  (2)  of  section  9,  de- 
liver grain  to  the  Board  until  one-half  of 


Autorisation  de  faire  des  paiements 
provisoires 

3.  (1)  Sous  réserve  de  la  présente  loi,  la  Paiements 
Commission  peut,  sur  demande  à  cette  fin,  autorisés 
faire  un  paiement  à  un  producteur  en  ce 
qui  concerne  le  grain  non  battu. 

(2)  Nonobstant  la  Loi  sur  les  grains  du  On  peut 
Canada,  le  gérant  ou  l'exploitant  d'un  «Miser  des 

,, ,     ,  .     •  '  billets 

élévateur,  ou  une  autre  personne  autorisée  d'achat  au 
par  la  Commission  à  faire  des  paiements  comptant 
provisoires  en  son  nom,  peut  effectuer  ces 
paiements  au  moyen  de  billets  d'achat  au 
comptant. 

(3)  Aucun  paiement  provisoire  ne  peut  La  demande 
être  fait  à  un  producteur,  à  moins  que  la  g01tr^urveée 
demande  n'en  soit  faite,  selon  la  forme 
prescrite,  avant  le  1er  mai  1970  et  approu- 
vée par  le  gérant  ou  l'exploitant  d'un  élé- 
vateur ou  autre  personne  autorisée  par  la 
Commission  à  effectuer  des  paiements 
provisoires  en  son  nom. 

(4)  Une  personne  qui  a  reçu  un  paiement  Paiement 
provisoire  n'a  pas  droit  de  recevoir  ununique 
autre  paiement  du  même  genre. 

(5)  Une  personne  qui  a  reçu  un  paie- 
ment anticipé  aux  termes  de  la  Loi  sur  les 
paiements  anticipés  pour  le  grain  des  Prai- 
ries et  qui  se  trouve  en  défaut  à  cet  égard 
sous  le  régime  de  ladite  loi  n'a  pas  droit 
de  recevoir  un  paiement  provisoire  prévu 
par  la  présente  loi. 

Engagement 


Aucun  ver- 
sement 
lorsque  la 
personne  se 
trouve  en 
défaut  aux 
termes  de  la 
Loi  sur  les 
paiements 
anticipés 
pour  le 
grain  des 
Prairies 


4.  (1)  Avant  qu'un  paiement  provisoire  Le  produc- 
ne  soit  fait  à  un  producteur,  celui-ci  doitteurd?lt 

.lie  souscrire 

souscrire  un  engagement  selon  la  lorme  un  enKa(çe. 
prescrite  en  faveur  de  la  Commission,  por-  ment 
tant 

o)  que,  avant  le  1er  juin  1970,  il  battra 
le  grain  à  l'égard  duquel  le  paiement  est 
fait  et  aussitôt  qu'un  contingent  ou 
qu'une  autre  permission,  donnée  par  la 
Commission,  le  lui  permettra,  il  livrera, 
en  sus  des  livraisons  indiquées  au  para- 
graphe (2)  de  l'article  9,  le  grain  à  la 
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Discharge  of 
under- 
taking 
by  payment 


the  initial  payment  therefor  is  equal  to 
the  payment  made  to  him,  and 
(b)  upon  default,  he  will  repay  to  the 
Board  the  amount  in  default,  without 
interest  prior  to  default  but  with  interest 
at  six  per  cent  per  annum  after  default. 

(2)  Notwithstanding  subsection  (1),  a 
producer  may  at  any  time  prior  to  default 
discharge  his  obligation  to  deliver  grain 
to  the  Board  or  any  part  thereof  by  pay- 
ment to  the  Board. 


Commission  jusqu'à  ce  que  la  moitié  du 
paiement  initial  à  cet  égard  soit  égale 
au  paiement  à  lui  fait,  et 
b)  que,  sur  défaut,  il  remboursera  à  la 
Commission  le  montant  en  défaut,  sans 
intérêts  avant  ce  manquement,  mais  avec 
intérêts  à  six  pour  cent  l'an  après  celui-ci. 

(2)  Nonobstant  le  paragraphe  (1),  un  Acquitte- 
producteur  peut,  à  toute  époque  avant  le  jï^jj  ^etion 
défaut,  s'acquitter  de  son  obligation  de  par  paiement 
livrer  le  grain  à  la  Commission,  en  totalité 
ou  en  partie,  au  moyen  d'un  paiement  à 
cette  dernière. 


Joint  Producers 

Payment  to  5.  (1)  Where  two  or  more  producers  are 
joint  entitled  to  deliver  grain  under  one  permit 

producers  bo^  no  provisional  payment  shall  be 
made  unless  all  such  producers  named  in 
the  permit  book  jointly  make  the  applica- 
tion and  execute  the  undertaking,  and  the 
payment  shall  be  made  to  all  such  pro- 
ducers jointly  or  as  they  direct  in  the 
application. 


Coproducteurs 

5.  (1)  Lorsque  deux  ou  plusieurs  pro-  Paiement 
ducteurs  ont  droit  de  livrer  du  grain  auxaux,co" 

,  ,.      ,   j  .  .  producteurs 

termes  d  un  livret  de  permis,  aucun  paie- 
ment provisoire  ne  doit  être  fait,  sauf  si 
tous  ces  producteurs,  nommés  dans  le  livret 
de  permis,  ont  conjointement  fait  la  de- 
mande et  souscrit  l'engagement,  et  le  paie- 
ment doit  être  fait  à  tous  ces  producteurs 
conjointement  ou  de  la  manière  indiquée 
par  ceux-ci  dans  la  demande. 


Application      (2)   An  application  by  two  or  more       (2)  Une  demande  faite  par  deux  ou  plu- La  demande 

shares**'*7  Pr0(^ucers  ma,y  sPecify  the  shares  of  the 
provisional  payment  to  be  paid  to  each. 


sieurs  producteurs  peut  spécifier  les  parts  pe£4.fi 
du  paiement  provisoire  qui  doivent  être  Sparts 
versées  à  chacun. 


Repayment 
of  share 


(3)  Where  an  application  by  two  or 
more  joint  producers  specifies  the  share  of 
the  provisional  payment  to  be  paid  to 
each  such  producer,  and  subsequently  the 
undertaking  is  in  default,  a  joint  producer 
who  pays  to  the  Board  an  amount  that  is 
in  the  same  proportion  to  the  amount  in 
default  as  his  share  of  the  provisional 
payment  is  to  the  total  advance,  together 
with  interest  thereon  at  the  rate  of  six 
per  cent  per  annum  after  default,  is,  not- 
withstanding anything  in  this  Act,  relieved 
of  his  obligation  to  make  any  further  pay- 
ment to  the  Board  in  respect  of  the  default. 


(3)  Lorsqu'une  demande  présentée  par  Rembour- 
deux  ou  plusieurs  coproducteurs  spécifie  la  ^^eentart 
part  du  paiement  provisoire  qui  doit  être  (j'avam;" 
versée  à  chacun  de  ces  producteurs,  et  que, 
subséquemment,    l'engagement   n'est  pas 
rempli,  un  coproducteur  qui  verse  à  la 
Commission  un  montant  accusant  le  même 
rapport  avec  le  montant  en  défaut  qu'entre 
sa  part  du  paiement  provisoire  et  l'avance 
globale,  avec  un  intérêt  y  afférent  au  taux 
de  six  pour  cent  l'an  après  le  défaut,  se 
trouve,  nonobstant  toute  disposition  de  la 
présente  loi,  être  libéré  de  son  obligation 
d'effectuer  un  autre  paiement  à  la  Com- 
mission quant  au  défaut. 


Amount  of 
payment 


Amount  of  Provisional  Payment 

6.  (1)  Subject  to  this  section,  the  amount 
of  a  provisional  payment  to  a  producer 


Montant  du  paiement  provisoire 

6.  (1)  Sous  réserve  du  présent  article,  Montant  du 
le  montant  d'un  paiement  provisoire  à  un  Paiement 


96 


1969 


Paiements  provisoires  relatifs  au  grain  des  Prairies 


C.  10  5 


Limitation 


Maximum 


Maximum 
aggregate 


shall  be  one-half  of  the  unthreshed  grain, 
irrespective  of  its  grade,  that  the  applicant 
has  and  undertakes  to  deliver  to  the  Board, 
multiplied  by 

(a)  one  dollar  per  bushel  in  the  case  of 
wheat, 

(6)  forty  cents  per  bushel  in  the  case  of 
oats,  and 

(c)  seventy  cents  per  bushel  in  the  case 
of  barley. 

(2)  The  quantity  of  unthreshed  grain 
in  respect  of  which  a  provisional  payment 
may  be  made  to  a  producer  shall  not 
exceed  the  quantity  of  grain  that  would 
be  deliverable  under  the  applicant's  per- 
mit book  for  the  1969-70  crop  year  on  a 
quota  of  six  bushels  per  specified  acre, 
minus  the  total  of 

(a)  the  quantity  of  grain  delivered  by 
him  to  the  Board  under  general  acreage 
quotas  and  the  unit  quota  prior  to  his 
application  and  during  the  1969-70  crop 
year,  and 

(o)  any  threshed  grain  that  the  appli- 
cant has  in  storage  otherwise  than  in 
an  elevator. 


(3)  A  provisional  payment  to  a  producer 
shall  not  exceed  three  thousand  dollars. 


(4)  The  aggregate  of  a  provisional  pay- 
ment to  a  producer  and  the  advance  pay- 
ments made  to  him  in  respect  of  the 
1969-70  crop  year  under  the  Prairie  Grain 
Advance  Payments  Act  shall  not  exceed  six 
thousand  dollars. 


producteur  doit  représenter  la  moitié  du 
grain  non  battu,  indépendamment  de  sa 
classe,  qu'a  le  requérant  et  qu'il  s'engage 
à  livrer  à  la  Commission,  multipliée  par 

a)  un  dollar  le  boisseau,  dans  le  cas  du 
blé, 

b)  quarante  cents  le  boisseau,  dans  le 
cas  de  l'avoine,  et 

c)  soixante-dix  cents  le  boisseau,  dans 
le  cas  de  l'orge. 

(2)  La  quantité  de  grain  non  battu  à  Restriction 
l'égard  de  laquelle  un  paiement  provisoire 

peut  être  fait  à  un  producteur  ne  doit  pas 
excéder  la  quantité  de  grain  qui  serait  li- 
vrable aux  termes  du  livret  de  permis  du 
requérant  pour  la  campagne  agricole  1969- 
70,  d'après  un  contingent  de  six  boisseaux 
par  acre  spécifiée,  moins  le  total 

a)  de  la  quantité  de  grain  que  le  re- 
quérant a  livrée  à  la  Commission  en 
vertu  des  contingents  généraux  de  super- 
ficie et  du  contingent  unitaire  avant  sa 
demande  et  durant  la  campagne  agricole 
1969-70,  et 

6)  de  tout  grain  battu  que  le  requérant 
a  en  entrepôt  autrement  que  dans  un 
élévateur. 

(3)  Un  paiement  provisoire  à  un  pro-  Maximum 
ducteur  ne  doit  pas  excéder  trois  mille 
dollars. 

(4)  Un  paiement  provisoire  à  un  pro-  Total 
ducteur  et  les  paiements  anticipés  qui  lui  maximum 
sont  faits,  en  ce  qui  concerne  la  campagne 
agricole  1969-70,  aux  termes  de  la  Loi 

sur  les  paiements  anticipés  pour  le  grain 
des  Prairies,  ne  doivent  pas  dépasser  six 
mille  dollars  dans  l'ensemble. 


endorsed 


Endorsement  in  Permit  Book 

Permit  book  7.  At  the  time  a  provisional  payment 
is  made  to  a  producer  he  shall  deliver  to 
the  person  who  approves  of  his  applica- 
tion on  behalf  of  the  Board  his  permit 
book  and  an  endorsement  shall  be  made 
therein  in  prescribed  form  to  the  effect 
that  one-half  of  the  initial  payment  for 
all  grain  delivered  under  that  permit  book 
shall  be  deducted  and  paid  to  the  Board 


Inscription  dans  le  livret  de  permis 

7.  A  l'époque  où  un  paiement  provisoire  inScripti< 
est  versé  à  un  producteur,  celui-ci  doit  dans  le 
livrer,  à  la  personne  qui  approuve  sa  de-llvret.de 
mande  pour  le  compte  de  la  Commission, 
son  livret  de  permis  et  une  inscription  doit 
y  être  faite,  selon  la  forme  prescrite,  indi- 
quant que  la  moitié  du  paiement  initial 
pour  la  totalité  du  grain  livré  en  confor- 
mité de  ce  livret  de  permis  doit  être  déduite 
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until  the  producer  has  discharged  his 
undertaking. 


et  payée  à  la  Commission  tant  que  le  pro- 
ducteur n'aura  pas  rempli  son  engagement. 


Borrowing 
powers  of 
Board 


Board  may 
make 
arrange- 
ments 


Powers  of  Board 

8.  (1)  For  the  purpose  of  making 
provisional  payments  the  Board  may 
borrow  money,  and  the  Minister  of  Fin- 
ance may,  on  behalf  of  Her  Majesty, 
guarantee,  on  such  terms  and  conditions 
as  the  Governor  in  Council  may  approve, 
repayment  of  money  so  borrowed  and  in- 
terest thereon. 

(2)  The  Board  may  make  such  arrange- 
ments and  enter  into  such  contracts  or 
agreements  as  the  Board  considers  neces- 
sary or  advisable  for  the  administration  of 
this  Act. 


Pouvoirs  de  la  Commission 

8.  (1)  En  vue  d'effectuer  des  paiements  Pouvoir 
provisoires,  la  Commission  peut  emprunter  d  emPrunter 
de  l'argent,  et  le  ministre  des  Finances 
peut,  pour  le  compte  de  Sa  Majesté,  ga- 
rantir, aux  conditions  et  modalités  qu'ap- 
prouve le  gouverneur  en  conseil,  le  rem- 
boursement du  montant  ainsi  emprunté  de 
même  que  les  intérêts  y  afférents. 

(2)  La  Commission  peut  prendre  les  dis-  La  Com- 
positions et  conclure  les  contrats  ou  con- missi0n  peut 

..  ...        ..  ,         .  conclure  des 

ventions  qu  elle  estime  nécessaires  ou  op-  contrats 
portuns  pour  l'application  de  la  présente 
loi. 


DELIVERIES  OF  GRAIN 


LIVRAISONS  DE  GRAIN 


Deductions  9.  (1)  Where  a  delivery  of  grain  is  made 
on  deliveries  un(jer  a  permit  book  bearing  an  endorse- 
ment under  section  7  by  any  producer 
named  in  the  permit  book,  the  manager 
or  operator  of  an  elevator  or  other  person 
receiving  delivery  of  the  grain  for  the 
Board  shall  deduct  and  pay  to  the  Board, 
in  priority  to  all  other  persons,  one-half 
of  the  initial  payment  for  that  grain  until 
the  undertaking  in  respect  of  which  the 
endorsement  was  made  has  been  discharg- 
ed, and  shall  make  an  appropriate  entry  of 
the  deduction  in  the  permit  book. 


No  deduction  (2)  Notwithstanding  subsection  (1),  no 
deduction  shall  be  made  in  respect  of  grain 
delivered  by  a  producer  under  any  permis- 
sion given  by  the  Board  authorizing 
delivery  of  grain  in  order  to  obtain  seed. 


grain 
deliveries 


Right  of 
Board  to 
recover 


(3)  The  Board  may  recover  any  of  the 
moneys  to  which  it  is  entitled  under  sub- 
section (1)  by  action  or  proceedings  against 
the  person  receiving  delivery  of  the  grain  as 
if  the  grain  were  delivered  and  sold  on 
behalf  of  the  Board,  and  any  such  moneys 
received  by  the  Board  shall  be  deemed  to 


9.  (1)  Lorsqu'une  livraison  de  grain  est  Déductions 
faite  aux  termes  d'un  livret  de  permis  por-  fur  le.s 

•   .-  ,         ,    ,,    ,.  ,     -  livraisons 

tant  une  inscription  prévue  a  1  article  7, 
par  tout  producteur  nommé  dans  le  livret 
de  permis,  le  gérant  ou  l'exploitant  d'un 
élévateur,  ou  une  autre  personne  recevant 
livraison  du  grain  pour  le  compte  de  la 
Commission,  doit  déduire  et  payer  à  cette 
dernière,  par  priorité  sur  toutes  autres 
personnes,  la  moitié  du  paiement  initial 
visant  ce  grain,  tant  que  l'engagement  à 
l'égard  duquel  l'inscription  a  été  faite  n'a 
pas  été  rempli,  et  doit  faire  une  mention 
appropriée  de  la  déduction  dans  le  livret 
de  permis. 

(2)  Nonobstant  le  paragraphe  (1),  au- Aucune 
cune  déduction  ne  doit  être  faite  à  l'égard  deductlon 

.     ,.     ,  j     ,  °.       pour  graines 

de  grain  livre  par  un  producteur  aux  ter-  de  semence 
mes  de  toute  permission  accordée  par  la 
Commission,   autorisant  la   livraison  de 
grain  pour  l'obtention  de  graines  de  se- 
mence. 

(3)  La  Commission  peut  recouvrer  toute  La  Com- 
partie  des  sommes  d'argent  auxquelles  elle  mis?lon  a  un 

i  ii  v      /i\  droit  de 

a  droit  en  vertu  du  paragraphe  (1),  au  recouvre. 
moyen  d'une  action  ou  de  procédures  con-  ment 
tre  la  personne  recevant  livraison  du  grain, 
comme  si  celui-ci  était  livré  et  vendu  pour 
le  compte  de  la  Commission,  et  toute  sem- 


98 


1969 


Paiements  provisoires  relatifs  au  grain  des  Prairies 


C.  10  7 


be  a  payment  to  the  Board  on  account  of 
the  provisional  payment. 


Where  (4)  Where  the  permit  book  of  a  recipient 

permit  for  the  1969-70  crop  year  bears  an  endorse- 
doreedunder  ment  under  this  Act  and  an  endorsement 
Prairie  under  the  Prairie  Grain  Advance  Payments 
Grain  a  deduction  in  respect  of  grain  deliv- 

pîyments  erec*  under  the  permit  book  shall  not  be 
Act  made  under  such  last  mentioned  Act,  and 

the  Board  shall  apply  moneys  that  it 
receives  in  respect  of  those  endorsements  in 
discharge  of  the  undertakings  represented 
by  those  endorsements  in  the  order  in 
which  they  were  given. 


Cancellation      (5)  When  the  recipient  of  a  provisional 
mentd0r8e"    Pavment'  nas  discharged  his  undertaking, 
the  Board  shall  cancel  the  endorsement  in 
his  permit  book  by  an  appropriate  entry 
therein. 


blable  somme  d'argent  reçue  par  la  Com- 
mission doit  être  considérée  comme  un  paie- 
ment à  cette  dernière  au  titre  du  paiement 
provisoire. 

(4)  Lorsque  le  livret  de  permis  d'un  bé-  Cas  où  le 
néficiaire  pour  la  campagne  agricole  1969-  hvret_ de 

70  porte  une  inscription  selon  la  présente  un^nscrip*6 
loi  et  une  inscription  selon  la  Loi  sur  les  tion  selon 
paiements  anticipés  pour  le  grain  des  Prai-  la  Loi sur 

,•       „  j  j  •     r     ,  les  paiements 

ries,  une  deduction  a  regard  du  grain  livre  antiCiP^a 
aux  termes  du  livret  de  permis  ne  doit  pas  pour  le 
être  faite  d'après  la  loi  en  dernier  lieu  f rain  des 
mentionnée,  et  la  Commission  doit  affecter  Pra'ries 
les  sommes  qu'elle  reçoit,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  inscriptions,  à  l'acquittement  des 
engagements  représentés  par  ces  inscrip- 
tions dans  l'ordre  où  ils  ont  été  pris. 

(5)  Lorsque  le  bénéficiaire  d'un  paie-  Annulation 
ment  provisoire  a  rempli  son  engagement,  de  l'inscrip- 
la  Commission  doit  annuler  l'inscription tlon 
dans  son  livret  de  permis  au  moyen  d'une 
mention  appropriée  dans  le  livret. 


Continuation  10.  Notwithstanding  any  other  Act  or 
endorsement  ^aw'  w^ere  the  permit  book  of  the  recipient 
has  been  endorsed  as  required  by  section 
7,  he  is  not,  until  he  has  discharged  his 
undertaking,  entitled  to  receive  or  use 
another  permit  book  for  the  same  or  any 
subsequent  crop  year  unless  an  endorsement 
to  the  same  effect  is  made  therein. 


10.  Nonobstant  quelque  autre  loi  ou  sta-  Les  inscrip- 
tut,  lorsque  le  livret  de  permis  du  bénéfi-  tions  dans 

.  •  •  i    les  livrets  de 

ciaire  porte  une  inscription,  ainsi  que  le  permia 
requiert  l'article  7,  il  n'a  pas  droit,  tant  durent  tant 
qu'il  n'a  pas  rempli  son  engagement,  de  «iue  les  en* 
recevoir  ou  d'utiliser  un  autre  livret  de  gag.ements  ne 

A  .  sont  pas 

permis  pour  la  même  campagne  agricole  ou  remplis 
une  campagne  agricole  subséquente,  sauf 
si  une  inscription  y  est  faite  dans  le  même 
sens. 


DEFAULT    IN  UNDERTAKING 


DEFAUT  A  L  EGARD  D  UN  ENGAGEMENT 


Default 
defined 


11.  (1)  For  the  purposes  of  this  Act,  a 
recipient  shall  be  deemed  to  be  in  default 
if  his  undertaking  has  not  been  discharged 

(a)  within  ten  days  after  the  date  on 
which  the  Board  mails  or  delivers  or 
causes  to  be  mailed  or  delivered  a  written 
notice  to  him  stating  that  he  has,  in  the 
opinion  of  the  Board,  had  adequate 
opportunity  to  discharge  his  undertaking 
or  has,  otherwise  than  by  delivery  to  the 
Board,  disposed  of  all  or  part  of  the  grain 
in  respect  of  which  the  provisional  pay- 
ment was  made,  and  requesting  him  to 


11.  (1)  Aux  fins  de  la  présente  loi,  un  Définition 
bénéficiaire  est  réputé  en  défaut  si  son  du,terme 

r  .  «défaut» 

engagement  n'a  pas  été  rempli 

a)  dans  les  dix  jours  de  la  date  où  la 
Commission  lui  expédie  par  la  poste  ou 
lui  livre,  ou  lui  fait  expédier  par  la  poste 
ou  livrer,  un  avis  écrit  déclarant  que, 
suivant  l'opinion  de  la  Commission,  il 
a  eu  l'occasion  voulue  de  remplir  son 
engagement,  ou  qu'il  a,  autrement  que 
par  livraison  à  la  Commission,  disposé 
de  la  totalité  ou  d'une  partie  du  grain 
à  l'égard  duquel  le  paiement  provisoire 
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discharge  his  undertaking  by  delivery  of 

grain  to  the  Board  or  otherwise; 

(6)  before  the  15th  day  of  September 

in  the  new  crop  year  next  following  the 

1969-70  crop  year  and  he  has  not  applied 

for  a  permit  book  for  such  new  crop  year 

in  substitution  for  his  permit  book  for 

the  1969-70  crop  year;  or 

(c)  before  the  31st  day  of  December, 

1970,  or  such  later  date  as  the  Board 

may  authorize  in  special  cases. 


Waiver  of  (2)  The  Board  may  for  any  cause  it 
default  deems  sufficient  waive  any  default  for  a 
specified  period,  and  where  a  default  is 
waived  it  shall,  for  the  purposes  of  this 
Act,  be  deemed  to  have  occurred  at  the 
expiration  of  such  period. 


Proceedings      12.  Where  a  producer  is  in  default,  all 
after  default  proceedings  against  him  to  enforce  his 
undertaking  may  be  taken  in  the  name  of 
the  Board  or  in  the  name  of  Her  Majesty. 


Reimburse-  13.  As  soon  as  practicable  after  receiving 

Board*  requests  therefor  from  the  Board,  the 

outof  Receiver  General  shall  out  of  the  Con- 

C.R.F.  solidated  Revenue  Fund  pay  to  the  Board 

(a)  interest  charges  paid  or  payable  by 
the  Board  with  respect  to  money  bor- 
rowed by  it  or  paid  on  its  behalf  for  the 
purposes  of  this  Act,  and 

(6)  amounts  of  provisional  payments 
outstanding  at  the  time  of  default,  to 
the  extent  that  the  Board  has  not  been 
reimbursed  therefor  after  default. 


a  été  fait,  et  lui  demandant  de  remplir 
son  engagement  par  livraison  de  grain 
à  la  Commission  ou  autrement; 

b)  avant  le  15  septembre  de  la  nouvelle 
campagne  agricole  suivant  immédiate- 
ment la  campagne  agricole  1969-70, 
et  s'il  n'a  pas  demandé  un  livret  de 
permis  pour  cette  nouvelle  campagne 
agricole,  en  remplacement  de  son  livret 
de  permis  pour  la  campagne  agricole 
1969-70;  ou 

c)  avant  le  31  décembre  1970,  ou  telle 
date  postérieure  que  la  Commission  peut 
autoriser  dans  des  cas  spéciaux. 

(2)  Pour  tout  motif  qu'elle  estime  Suf-  Renonciation 

fisant,  la  Commission  peut  renoncer  à  l'effet  du 
d'un  défaut  pour  une  période  spécifiée,  et, 
lorsqu'il  y  a  renonciation  à  l'égard  d'un 
défaut,  ce  dernier,  aux  fins  de  la  présente 
loi,  est  réputé  s'être  produit  à  l'expiration 
d'une  telle  période. 

12.  Lorsqu'un  producteur  est  en  défaut,  Procédures 
toutes  procédures  contre  lui,  pour  assurer  ^faut* 
l'exécution  de  son  engagement,  peuvent  être 

prises  au  nom  de  la  Commission  ou  au  nom 
de  Sa  Majesté. 

13.  Aussitôt  que  possible  après  qu'il  aRembourse- 
reçu  des  demandes  à  cette  fin  de  la  Commis-  commission 
sion,  le  receveur  général  doit,  sur  le  Fonds  sur  le 

du  revenu  consolidé,  verser  à  celle-ci         F.  dur.c. 

a)  les  frais  d'intérêt  payés  ou  payables 
par  la  Commission  à  l'égard  de  l'argent 
emprunté  par  elle  ou  avancé  pour  son 
compte  aux  fins  de  la  présente  loi,  et 

b)  les  montants  des  paiements  provi- 
soires en  cours  à  l'époque  du  défaut, 
dans  la  mesure  où  la  Commission  n'en 
a  pas  été  remboursée  après  défaut. 


Recovery        14.  (1)  Where  a  recipient  has  defaulted       14.  (l)  Lorsqu'un  bénéficiaire  est  en  La  Com 


after  default  m  njg  undertaking,  the  Board  may,  in 
monevBber  addition  to  any  other  right  or  remedy 
payable  under  this  Act,  and  notwithstanding  the 
Canadian  Wheat  Board  Act,  withhold  any 
moneys  that  may  at  any  time  thereafter 
(other  than  at  the  time  of  the  sale  of  grain 
by  the  recipient)  become  payable  by  the 
Board  to  such  recipient,  until  the  amount 


défaut  à  l'égard  de  son  engagement, 
Commission  peut,  en  sus  de  tout  autre  droit  montant  en 
ou  recours  prévu  par  la  présente  loi,  et  défaut  sur 
nonobstant  la  Loi  sur  la  Commission^8 autres 

7     17*       '  i.  sommes 

canadienne  du  ble,  opérer  une  retenue  surpayabje8 
les  sommes  qui  peuvent,  à  toute  époque 
par  la  suite  (autre  qu'au  moment  de  la 
vente  de  grain  par  le  bénéficiaire) ,  devenir 
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Application 
of  moneys 
received 


Return  of 

money 

recovered 


in  default,  together  with  interest  at  six 
per  cent  per  annum  from  the  time  of 
default,  has  been  discharged. 

(2)  An  amount  withheld  by  the  Board 
under  subsection  (1)  shall  be  credited  to 
the  recipient  in  reduction  of  the  amount  in 
default  and  is  a  discharge  of  the  liability  of 
the  Board  under  the  Canadian  Wheat 
Board  Act  to  pay  him  that  amount. 


15.  Where  the  Board  has  received  pay- 
ment from  the  Receiver  General  in  respect 
of  an  amount  in  default,  and  subsequently 
all  or  any  part  of  the  amount  in  default 
is  recovered,  the  amount  recovered  shall 
be  paid  to  the  Receiver  General,  and  the 
Receiver  General  may  pay  to  the  Board 
such  portion  thereof  as  is  required  to  ena- 
ble the  Board  to  reimburse  any  manager 
or  operator  of  an  elevator  or  other  person 
authorized  by  the  Board  to  make  pro- 
visional payments  on  its  behalf  for  any 
share  of  the  loss  sustained  by  him  by 
reason  of  the  default. 


payables  par  la  Commission  audit  bénéfi- 
ciaire, jusqu'à  ce  que  le  montant  en  défaut 
ainsi  que  les  intérêts  à  six  pour  cent  l'an, 
à  compter  du  défaut,  aient  été  acquittés. 

(2)  Un  montant  retenu  par  la  Commis-  Affectation 
sion  en  vertu  du  paragraphe  (1)  doit  être  dessommes 
crédité  au  bénéficiaire  en  réduction  du reçues 
montant  en  défaut,  et  constitue  une  libéra- 
tion de  l'obligation,  imposée  à  la  Commis- 
sion par  la  Loi  sur  la  Commission  cana- 
dienne du  blé,  de  lui  payer  ledit  montant. 

15.  Lorsque  la  Commission  a  reçu  paie-  Rembourse- 
ment du  receveur  général  à  l'égard  d'un j™*"*^ 
montant  en  défaut  et  que,  par  la  suite,  la  recouvré 
totalité  ou  une  partie  du  montant  en  dé-  après  défaut 
faut  est  recouvrée,  le  montant  récupéré 
doit  être  versé  au  receveur  général,  et  ce 
dernier  peut  payer  à  la  Commission  telle 
partie  dudit  montant  qui  peut  être  néces- 
saire pour  permettre  à  celle-ci  de  rem- 
bourser un  gérant  ou  exploitant  d'éléva- 
teur, ou  une  autre  personne  autorisée  par 
la  Commission  à  faire  des  paiements  pro- 
visoires en  son  nom,  de  toute  partie  de 
la  perte  subie  par  ledit  gérant  ou  exploitant, 
ou  ladite  personne,  à  cause  du  défaut. 


GENERAL 


GENERALITES 


Expenditures 
of  the 
Board 


Payment  out 
of  separate 
account 


16.  (1)  All  expenditures  made  by  the 
Board  in  the  administration  of  this  Act, 
other  than  those  reimbursed  to  the  Board 
by  the  Receiver  General  under  section  13, 
shall  be  deemed  to  be  expenses  of  the 
Board  within  the  meaning  of  section  26  of 
the  Canadian  Wheat  Board  Act. 

(2)  The  Governor  in  Council  may,  by 
order,  direct  that  the  expenditures  referred 
to  in  subsection  (1)  or  such  portion  of 
them  as  he  deems  advisable  shall  be  paid 
out  of  the  separate  account  referred  to 
in  section  29a  of  the  Canadian  Wheat 
Board  Act. 


16.  (1)  Toutes  les  dépenses  faites  par  Dépenses  de 
la  Commission  dans  l'application  de  la  *a  Commis- 
présente  loi,   autres  que   celles   que  lesl0n 
receveur  général  rembourse  à  la  Commis- 
sion en  vertu  de  l'article  13,  sont  réputées 
des  dépenses  de  la  Commission  au  sens  de 
l'article  26  de  la  Loi  sur  la  Commission 
canadienne  du  blé. 

(2)  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  par  Paiement  de 
ordonnance,  décréter  que  les  dépenses  men-  JjJ^^** 
tionnées  au  paragraphe  (1)  ou  telle  partie  partie  des 
desdites  dépenses  qu'il  estime  opportunes,  dépenses  sur 
seront  payées  sur  le  compte  distinct  que  Jjj^j^ te 
mentionne  l'article  29a  de  la  Loi  sur  la  19 1D 
Commission  canadienne  du  blé. 


Offence  and 
penalty 


17.  (1)  Every  person  who, 

(a)  knowingly  makes  any  misrepresenta- 
tion in  any  application,  or,  for  the  pur- 
pose of  obtaining  a  provisional  payment 


17.  (1)  Quiconque 

a)  sciemment  fait  quelque  fausse  dé- 
claration dans  une  demande,  ou,  afin 
d'obtenir  un  paiement  provisoire  ou  de 


Infraction 
et  peine 
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or  evading  compliance  with  his  under- 
taking, wilfully  furnishes  to  the  Board 
any  false  or  misleading  information,  or 
(b)  being  a  recipient  whose  undertaking 
has  not  been  discharged,  delivers  grain, 
or  causes  any  other  person  to  deliver 
grain  on  his  behalf,  under  a  permit  book 
that  has  not  been  endorsed  as  required 
by  this  Act, 

is  guilty  of  an  offence  and  is  liable  on 
summary  conviction  to  a  fine  not  exceed- 
ing one  thousand  dollars,  or  to  imprison- 
ment for  a  term  not  exceeding  six  months, 
or  to  both. 

Time  limit  (2)  A  prosecution  under  subsection  (1) 
may  be  instituted  at  any  time  within  two 
years  from  the  time  when  the  subject- 
matter  of  the  complaint  arose. 

Regulations  18.  The  Governor  in  Council  may  make 
regulations 

(a)  prescribing  the  forms  of  applica- 
tions, directions,  endorsements,  reports 
or  other  documents  to  be  used  in  connec- 
tion with  provisional  payments  or  for 
the  effective  operation  of  this  Act; 

(b)  prescribing  the  steps  to  be  taken  to 
effect  collection  of  any  amount  in  default 
in  connection  with  provisional  payments  ; 

(c)  requiring  reports  to  be  made  to  or 
by  the  Board  in  connection  with  pro- 
visional payments;  and 

(d)  prescribing  anything  that  is  to  be 
prescribed  under  this  Act  and,  generally, 
for  carrying  the  purposes  and  provisions 
of  this  Act  into  effect. 


Annual 
report 


19.  The  Board  shall  include  in  the  an- 
nual report  required  to  be  made  by  it  un- 
der the  Canadian  Wheat  Board  Act  a 
report  on  the  operation  and  administration 
of  this  Act  for  the  calendar  year  im- 
mediately preceding  the  date  on  which  the 
annual  report  is  made,  or  for  such  other 
period  as  the  Governor  in  Council  pre- 
scribes. 


se  soustraire  à  son  engagement,  fournit 
volontairement  à  la  Commission  des  ren- 
seignements faux  ou  trompeurs,  ou 

b)  étant  un  bénéficiaire  dont  l'engage- 
ment n'a  pas  été  rempli,  livre  du  grain 
ou  fait  livrer  du  grain  par  une  autre 
personne  en  son  nom,  d'après  un  livret 
de  permis  dans  lequel  une  inscription  n'a 
pas  été  faite  comme  l'exige  la  présente 
loi, 

est  coupable  d'une  infraction  et  encourt, 
sur  déclaration  sommaire  de  culpabilité, 
une  amende  d'au  plus  mille  dollars  ou  un 
emprisonnement  d'au  plus  six  mois,  ou  les 
deux  peines  à  la  fois. 

(2)  Les  poursuites  prévues  au  paragraphe  Prescription 
(1)  peuvent  être  intentées  à  toute  époque  relativÇ  aux 

j         ,       ,  ,   ,  .  infractions 

dans  les  deux  ans  qui  suivent  le  moment 
où  l'objet  de  la  plainte  a  pris  naissance. 

18.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  établir  Règlements 
des  règlements 

a)  prescrivant  les  formules  de  demandes, 
directives,  inscriptions,  rapports  ou 
autres  documents  devant  être  utilisés  à 
l'égard  de  paiements  provisoires  ou  en 
vue  de  l'application  efficace  de  la  pré- 
sente loi; 

b)  prescrivant  les  mesures  à  prendre 
pour  la  perception  de  tout  montant  en 
défaut  relativement  aux  paiements  pro- 
visoires ; 

c)  exigeant  que  des  rapports  soient  pré- 
sentés à  la  Commission,  ou  par  elle,  sur 
les  paiements  provisoires;  et 

d)  décrétant  tout  ce  qui  doit  être  prescrit 
selon  la  présente  loi  et,  d'une  façon 
générale,  tout  ce  qui  peut  servir  à  l'ac- 
complissement des  fins  et  dispositions  de 
la  présente  loi. 

19.  La  Commission  doit  inclure,  dans  Rapport 
le  rapport  annuel  qu'elle  est  tenue  de  faire  annuel 
sous  le  régime  de  la  Loi  sur  la  Commis- 
sion canadienne  du  blé,  un  rapport  sur  le 
fonctionnement  et  l'application  de  la  pré- 
sente loi  pour  l'année  civile  précédant  im- 
médiatement la  date  où  le  rapport  annuel 

est  fait,  ou  pour  telle  autre  période  que  le 
gouverneur  en  conseil  prescrit. 
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Levy  under 

Prairie 

Farm 

Assistance 

Act 


20.  Notwithstanding  section  11  of  the 
Prairie  Farm  Assistance  Act,  no  levy  un- 
der that  Act  shall  be  deducted  from  a 
provisional  payment,  but  for  the  purposes 
of  that  Act  there  shall  be  deducted  from 
that  portion  of  the  initial  payment  payable 
to  the  recipient  at  the  time  of  sale  and 
delivery  of  grain  to  the  Board  a  levy  of 
two  per  cent  of  that  portion  of  the  initial 
payment  until  the  recipient  has  discharged 
his  undertaking  under  this  Act. 


20.  Nonobstant  l'article  11  de  la  Loi  sur  Contribution 
l'assistance  à  l'agriculture  des  Prairies,  au-  en  vertu  de 
cune  contribution  ne  doit,  d'après  ladite \f  Lo.l*ur 

i  •    a,       w  i  .,  •         ,  .  I  assistance  à 

loi,  être  déduite  d  un  paiement  provisoire,  l'agriculture 
mais,  pour  les  objets  de  ladite  loi,  il  doit  des  Prairie» 
être  déduit,  de  la  partie  du  versement 
initial  payable  au  bénéficiaire  au  moment 
de  la  vente  et  livraison  du  grain  à  la  Com- 
mission, une  contribution  de  deux  pour 
cent  de  ladite  partie  du  versement  initial, 
jusqu'à  ce  que  le  bénéficiaire  ait  rempli  son 
engagement  selon  la  présente  loi. 


Commence- 
ment 


COMING  INTO  FORCE 


21.  This  Act  shall  come  into  force  on 

a  day  to  be  fixed  by  proclamation. 


ENTRÉE  EN  VIGUEUR 

21.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  Entrée  en 
à  une  date  qui  sera  fixée  par  proclamation,  vigueur 
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CHAPTER  11  CHAPITRE  11 


An  Act  to  amend  Schedule  A  of  the 
Bank  Act 

[Assented  to  19th  December,  1969] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and 
consent  of  the  Senate  and  House  of  Com- 
mons of  Canada,  enacts  as  follows: 

106G-67,  1.  Schedule  A  of  the  Bank  Act  is 
amended,  in  respect  of  the  Banque  Cana- 
dienne Nationale,  by  deleting  the  words 
"National  Canadian  Bank"  as  they  appear 
under  the  heading  "Additional  name  under 
which  Bank  is  authorized  to  carry  on  busi- 
ness" and  substituting  therefor  the  words 
"Bank  Canadian  National". 


Loi  modifiant  TAnnexe  A  de  la  Loi  sur  les 
banques 

[Sanctionnée  le  19  décembre  1969] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  décrète: 

1.  LAnnexc  A  de  la  Loi  sur  les  banques  iogg-gt, 
est  modifiée,  en  ce  qui  concerne  la  Banque  c-87 
Canadienne  Nationale,  par  le  retranche- 
ment des  mots  «National  Canadian  Bank» 
tels  qu'ils  apparaissent  sous  la  rubrique 
«Autre  nom  sous  lequel  la  banque  est  auto- 
risée à  faire  des  opérations»  et  leur  substi- 
tution par  les  mots  «Bank  Canadian  Na- 
tional». 
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CHAPTER  12 


CHAPITRE  12 


1964-65, 
c.24; 
1966-67, 
c.33 


"Certificate 
of 

eligibility" 


An  Act  to  amend  the  Canada  Student 
Loans  Act 

[Assented  to  12th  March,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  (1)  Paragraph  (c)  of  subsection  (1) 
of  section  2  of  the  Canada  Student  Loans 
Act  is  amended  by  striking  out  the  word 
"or"  at  the  end  of  subparagraph  (i) 
thereof,  by  adding  the  word  "or"  at  the 
end  of  subparagraph  (ii)  thereof  and  by 
adding  thereto  the  following  subparagraph  : 

"  (iii)  a  corporation  that  carries  on  the 
business  of  a  trust  company  within  the 
meaning  of  the  Trust  Companies  Act, 
the  business  of  a  loan  company  within 
the  meaning  of  the  Loan  Companies 
Act,  or  the  business  of  insurance  with- 
in the  meaning  of  the  Canadian  and 
British  Insurance  Companies  Act,  and 
that  is  designated  by  the  Minister  on 
the  application  of  that  corporation  as 
a  bank  for  the  purposes  of  this  Act;" 


(2)  Paragraph  (e)  of  subsection  (1)  of 
section  2  of  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(e)  "certificate  of  eligibility"  means 
a  certificate  in  prescribed  form  issued 
or  caused  to  be  issued  by  an  appro- 
priate authority  pursuant  to  section 
10;" 


Loi  modifiant  la  Loi  canadienne  sur  les 
prêts  aux  étudiants 

[Sanctionnée  le  12  mars  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement  1964-65, 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  ijggi^ 
du  Canada,  décrète:  c. 33 

1.  (1)  L'alinéa  c)  du  paragraphe  (1) 
de  l'article  2  de  la  Loi  canadienne  sur  les 
prêts  aux  étudiants  est  modifié  par  le  re- 
tranchement du  mot  «ou»  à  la  fin  du  sous- 
alinéa  (i),  l'adjonction  du  mot  «ou»  à  la 
fin  du  sous-alinéa  (ii)  et  l'adjonction  du 
sous-alinéa  suivant: 

«(iii)  une  corporation  qui  fait  des  opé- 
rations de  compagnie  fiduciaire  au  sens 
où  l'entend  la  Loi  sur  les  compagnies 
fiduciaires,  des  opérations  de  compa- 
gnie de  prêt  au  sens  où  l'entend  la  Loi 
sur  les  compagnies  de  prêts  ou  des 
opérations  d'assurance  au  sens  où 
l'entend  la  Loi  sur  les  compagnies 
d'assurance  canadiennes  et  britanni- 
ques, et  que  le  Ministre  désigne  à  la 
demande  de  cette  corporation  comme 
étant  une  banque  aux  fins  de  la  pré- 
sente loi;» 

(2)  L'alinéa  e)  du  paragraphe  (1)  de 
l'article  2  de  ladite  loi  est  abrogé  et  rem- 
placé par  ce  qui  suit: 

«e)  «certificat  d'admissibilité»  désigne  «certificat 
un  certificat,  selon  la  forme  prescrite,  buité»881 
qu'une  autorité  compétente  a  délivré 
ou  fait  délivrer  en  conformité  de  l'arti- 
cle 10;» 
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(3)  Subparagraphs  (i)  and  (ii)  of  para- 
graph (;')  of  subsection  (1)  of  section  2  of 
the  said  Act  are  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"(i)  who 

(A)  is  a  Canadian  citizen,  or 

(B)  is  a  landed  immigrant  within 
the  meaning  of  the  Immigration  Act 
and  has  been  resident  in  Canada  for 
a  period  of  not  less  than  one  year, 

(ii)  who  is  qualified  for  enrolment  or 
is  enrolled  at  a  specified  educational 
institution  as  a  full-time  student  in  a 
course  of  studies  at  a  post-secondary 
school  level  lasting  for  not  less  than 
one  semester,  and" 


(4)  Subsection  (1)  of  section  2  of  the 
said  Act  is  further  amended  by  adding 
thereto,  immediately  after  paragraph  (;) 
thereof,  the  following  paragraph: 

"Semester"  "  (ja)  "semester"  means  a  period  of 
studies  at  a  specified  educational  insti- 
tution that  is  recognized  by  that  edu- 
cational institution  and  the  appropri- 
ate authority  for  a  province  as  a 
distinct  period  within  a  course  of 
studies  at  that  institution  and  that  is 
of  not  less  than  thirteen  weeks  dura- 
tion;" 

2.  Section  3  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

Guaranteed  "3.  Subject  to  this  Act,  a  guaranteed 
student  student  loan  may  be  made  by  a  bank  to 

a  student,  in  an  amount  not  exceeding 

(a)  one  thousand  dollars  for  any  one 
academic  year,  or 

(b)  five  hundred  dollars  for  any  one 
semester, 

and  not  exceeding  an  amount  that,  when 
added  to  the  aggregate  amount  of  all 
guaranteed  student  loans  previously 
made  to  that  student,  equals  five  thou- 
sand dollars." 


(3)  Les  sous-alinéas  (i)  et  (ii)  de  l'ali- 
néa du  paragraphe  (1)  de  l'article  2  de 
ladite  loi  sont  abrogés  et  remplacés  par  ce 
qui  suit: 

«(i)  qui 

(A)  est  un  citoyen  canadien,  ou 

(B)  est  un  immigrant  reçu  au  sens 
où  l'entend  la  Loi  sur  l'immigration 
et  a  résidé  au  Canada  pendant  une 
période  d'au  moins  un  an, 

(ii)  qui  possède  les  qualités  requises 
pour  être  inscrite  ou  est  inscrite  dans 
une  institution  d'enseignement  spéci- 
fiée, en  qualité  d'étudiant  à  plein 
temps,  pour  suivre  un  cours  d'études 
d'un  niveau  académique  post-secon- 
daire qui  s'étend  sur  au  moins  un  se- 
mestre, et» 

(4)  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  2  de 
ladite  loi  est  en  outre  modifié  par  l'inser- 
tion, immédiatement  après  l'alinéa  de 
l'alinéa  suivant: 

«ja)  «semestre»  désigne  une  période  «semestre» 
d'études  dans  une  institution  d'ensei- 
gnement spécifiée  qui  est  reconnue 
par  cette  institution  d'enseignement 
et  l'autorité  compétente  d'une  pro- 
vince comme  étant  une  période  dis- 
tincte d'un  cours  d'études  dans  cette 
institution  et  qui  dure  au  moins  treize 
semaines;» 

2.  L'article  3  de  ladite  loi  est  abrogé  et 
remplacé  par  ce  qui  suit: 

«3.  Sous  réserve  de  la  présente  loi,  Prêt  d'études 
une  banque  peut  accorder  à  un  étudiant  earantl 
un  prêt  d'études  garanti,  d'un  montant 
d'au  plus 

a)  mille  dollars  pour  une  année  aca- 
démique quelconque,  ou 

b)  cinq  cents  dollars  pour  un  semestre 
quelconque, 

qui,  ajouté  au  montant  global  des  prêts 
d'études  garantis  précédemment  attri- 
bués à  cet  étudiant,  donne  une  somme 
n'excédant  pas  cinq  mille  dollars.» 
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3.  (1)  Subparagraph  (i)  of  paragraph 
(a)  of  section  7  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

"(i)  that  the  borrower  has  not  received 
any  other  loan  pursuant  to  the  certi- 
ficate of  eligibility  referred  to  in  par- 
agraph (6),  or  pursuant  to  any  other 
certificate  of  eligibility  relating  to  the 
academic  year  or  semester  specified  in 
the  certificate  of  eligibility  referred  to 
in  paragraph  (6),  except  any  such 
loan  the  amount  of  which,  when  added 
to  the  amount  of  the  loan  applied  for, 
did  not  exceed  one  thousand  dollars 
for  that  academic  year  or  five  hundred 
dollars  for  that  semester,  as  the  case 
may  be,  and" 

(2)  Paragraphs  (6)  and  (c)  of  section  7 
of  the  said  Act  are  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

"(b)  the  loan  was  made  to  a  borrower 
who  filed  with  the  bank  making  the 
loan  a  document  that  purported  to  be 
and  was  accepted  by  a  responsible 
officer  of  that  bank,  in  good  faith,  as 
a  certificate  of  eligibility  issued  or 
caused  to  be  issued  by  an  appropriate 
authority  relating  to  that  borrower 
for  the  academic  year  or  semester 
specified  in  the  certificate; 
(c)  the  amount  of  the  loan  did  not 
exceed  the  lesser  of 

(i)  the  amount  set  out  in  the  certi- 
ficate of  eligibility,  or 

(ii)  one  thousand  dollars  in  the  case 
of  a  loan  made  for  an  academic  year 
or  five  hundred  dollars  in  the  case 
of  a  loan  made  for  a  semester;" 


3.  (1)  Le  sous-alinéa  (i)  de  l'alinéa  a) 
de  l'article  7  de  ladite  loi  est  abrogé  et 
remplacé  par  ce  qui  suit: 

«(i)  que  l'emprunteur  n'a  reçu  aucun 
autre  prêt  en  considération  du  certifi- 
cat d'admissibilité  mentionné  à  l'alinéa 
6),  ou  en  considération  de  quelque 
autre  certificat  d'admissibilité  relatif 
à  l'année  académique  ou  au  semestre 
spécifiés  dans  le  certificat  d'admissibi- 
lité mentionné  à  l'alinéa  b),  sauf  tout 
semblable  prêt  dont  le  montant,  ajouté 
à  celui  du  prêt  demandé,  donne  une 
somme  n'excédant  pas  mille  dollars 
pour  cette  année  académique  ou  cinq 
cents  dollars  pour  ce  semestre,  selon 
le  cas,  et» 

(2)  Les  alinéas  b)  et  c)  de  l'article  7  de 
ladite  loi  sont  abrogés  et  remplacés  par  ce 
qui  suit: 

«b)  si  le  prêt  a  été  consenti  à  un  em- 
prunteur qui  a  produit  à  la  banque 
faisant  le  prêt  un  document  censé  être, 
et  accepté  à  ce  titre  par  un  fonction- 
naire autorisé  de  cette  banque  agis- 
sant de  bonne  foi,  un  certificat  d'ad- 
missibilité qu'a  délivré  ou  qu'a  fait 
délivrer  une  autorité  compétente  rela- 
tivement à  cet  emprunteur  pour  l'an- 
née académique  ou  le  semestre  spécifiés 
dans  le  certificat; 

c)  si  le  montant  du  prêt  n'excédait  pas 
le  moindre  des  montants  suivants: 

(i)  d'une  part,  le  montant  indiqué 
dans  le  certificat  d'admissibilité,  et 

(ii)  d'autre  part,  mille  dollars  dans 
le  cas  d'un  prêt  consenti  pour  une 
année  académique  ou  cinq  cents  dol- 
lars dans  le  cas  d'un  prêt  consenti 
pour  un  semestre;» 


Undisclosed 
death  or 
disappear- 
ance of 
borrower 


4.  Section  8  of  the  said  Act  is  amended 
by  adding  thereto  the  following  subsection: 

"(2)  Notwithstanding  subsection  (1), 
where  a  borrower  to  whom  a  guaranteed 
student  loan  has  been  made  by  a  bank, 


4.  L'article  8  de  ladite  loi  est  modifié 
par  l'adjonction  du  paragraphe  suivant: 

Cas  où  le  dé- 

«(2)  Nonobstant  le  paragraphe  (l),cèsoula 
lorsqu'un  emprunteur  auquel  un  prêt  disparition 
d'études  garanti  a  été  consenti  par  une^°n™g™tn' 

banque  pas  révélés 
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(a)  dies  and  notice  of  his  death  is  not 
received  by  the  bank  within  thirty 
days  of  the  day  of  his  death,  or 
(6)  disappears  under  circumstances 
that,  in  the  opinion  of  the  Minister, 
raise  beyond  a  reasonable  doubt  a  pre- 
sumption that  the  borrower  is  dead, 

the  Minister  shall  pay  to  the  bank  the 
amount  of  principal  and  interest  deter- 
mined in  prescribed  manner  to  have  been 
payable  by  the  borrower  on  such  day 
after  the  borrower's  death  or  disappear- 
ance as  the  Minister  may  fix,  and  all 
rights  of  the  bank  against  that  borrower 
in  respect  of  that  guaranteed  student 
loan  terminate  on  that  day." 


5.  Section  10  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

"10.  Subject  to  section  11,  the  appro- 
priate authority  for  a  province  may  issue 
or  cause  to  be  issued  a  certificate  of 
eligibility  for  an  academic  year  or  for  a 
semester  to  a  qualifying  student  whom 
that  authority  considers 

(a)  to  have  attained  a  satisfactory 
scholastic  standard,  and 

(b)  to  be  in  need  of  a  student  loan 

(i)  for  the  academic  year  in  such 
amount,  not  exceeding  one  thousand 
dollars,  or 

(ii)  for  the  semester  in  such  amount, 
not  exceeding  five  hundred  dollars, 

as  the  case  may  be,  as  is  stated  in  the 
certificate,  in  order  to  pursue  a  course 
of  studies  at  a  post-secondary  school 
level  as  a  full-time  student  at  the 
educational  institution  specified  there- 
in." 


a)  décède  et  qu'avis  de  son  décès  n'est 
pas  reçu  par  la  banque  dans  les  trente 
jours  de  la  date  du  décès,  ou 

b)  disparaît  dans  des  circonstances 
qui,  de  l'avis  du  Ministre,  créent  au- 
delà  de  tout  doute  raisonnable  une 
présomption  selon  laquelle  l'emprun- 
teur serait  décédé, 

le  Ministre  doit  payer  à  la  banque  le 
montant  du  principal  et  de  l'intérêt,  dé- 
terminé de  la  manière  prescrite  comme 
ayant  été  payable  par  l'emprunteur  à 
telle  date  subséquente  au  décès  ou  à  la 
disparition  de  l'emprunteur  que  le  Mi- 
nistre peut  fixer,  et  tous  les  droits  de  la 
banque  à  l'encontre  de  l'emprunteur  re- 
lativement à  ce  prêt  d'études  garanti 
s'éteignent  à  cette  date.» 

5.  L'article  10  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«10.  Sous  réserve  de  l'article  11,  l'au-  Délivrance 
torité  compétente  dans  une  province  peut  des  certlficats 
délivrer  ou  faire  délivrer  un  certificat 
d'admissibilité,  pour  une  année  académi- 
que ou  pour  un  semestre  à  un  étudiant 
possédant  les  qualités  requises,  lorsque 
cette  autorité  considère 

o)  qu'il  a  atteint  des  normes  académi- 
ques satisfaisantes  et 
6)  qu'il  a  besoin  d'un  prêt  d'étudiant, 
du  montant  mentionné  dans  le  certi- 
ficat, 

(i)  soit  pour  l'année  académique,  et 
dans  ce  cas  le  montant  ne  doit  pas 
dépasser  mille  dollars, 

(ii)  soit  pour  le  semestre,  et  dans  ce 
cas  le  montant  ne  doit  pas  dépasser 
cinq  cents  dollars, 

pour  suivre  un  cours  d'études  à  un  niveau 
académique  post-secondaire  en  qualité 
d'étudiant  à  plein  temps  inscrit  à  l'insti- 
tution d'enseignement  spécifiée  dans  le 
certificat.» 


1966-«7, 

c.  33, 

8.2(1) 


6.  (1)  Subsections  (3)  and  (4)  of  sec- 
tion 11  of  the  said  Act  are  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 


6.  (1)  Les  paragraphes  (3)  et  (4)  de  1966-67, 

l'article  11  de  ladite  loi  sont  abrogés  etc-33> 

,     ,                   ...  art.  2(1) 

remplaces  par  ce  qui  suit: 
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"(3)  The  basic  loan  provision  for  the 
loan  year  commencing  in  1970  is  one 
hundred  and  fifteen  million  dollars. 

(4)  The  basic  loan  provision  for  any 
loan  year  commencing  after  1970  is  an 
amount,  as  determined  by  the  Minister 
after  consultation  with  the  Dominion 
Statistician,  equal  to  that  part  of  one 
hundred  and  fifteen  million  dollars  that 
bears  the  same  relationship  to  one  hun- 
dred and  fifteen  million  dollars  that 

(a)  the  estimated  number  of  persons 
in  Canada  that  will  be  enrolled  as  full- 
time  students  in  courses  of  studies  at 
a  post-secondary  school  level  in  the 
loan  year 

bears  to 

(b)  the  number  of  persons  in  Canada 
that  were  enrolled  as  full-time  stu- 
dents in  courses  of  studies  at  a  post- 
secondary  school  level  in  the  loan  year 
commencing  on  the  1st  day  of  July, 
1970." 


«(3)  Le  montant  de  base  affecté  aux 
prêts  pour  l'année  de  prêt  commençant 
en  1970  est  de  cent  quinze  millions  de 
dollars 

(4)  Le  montant  de  base  affecté  aux 
prêts  pour  toute  année  de  prêt  commen- 
çant après  1970  est  un  montant,  déter- 
miné par  le  Ministre  après  consultation 
avec  le  statisticien  fédéral,  égal  à  la  frac- 
tion de  cent  quinze  millions  de  dollars  que 

a)  le  nombre  estimatif  de  personnes  au 
Canada  qui  seront  inscrites,  en  qualité 
d'étudiants  à  plein  temps,  pour  suivre 
un  cours  d'études  d'un  niveau  académi- 
que post-secondaire  au  cours  de  l'année 
de  prêt 

représente  par  rapport 

b)  au  nombre  de  personnes  au  Canada 
qui  étaient  inscrites,  en  qualité  d'étu- 
diants à  plein  temps,  pour  suivre  un 
cours  d'études  d'un  niveau  académique 
post-secondaire  au  cours  de  l'année  de 
prêt  commençant  le  1er  juillet  1970.» 


Montant 
affecté 
aux  prêts 
pour  l'année 
commençant 
en  1970 
Montant 
affecté  aux 
prêts  pour 
les  années 
subséquentes 


(2)  Paragraph  (a)  of  subsection  (5)  of 
section  11  of  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(a)  thirty  per  cent  of  the  basic  loan 
provision  for  that  loan  year,  as  deter- 
mined pursuant  to  subsection  (4)" 

7.  Paragraph  (n)  of  section  13  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 


(2)  L'alinéa  a)  du  paragraphe  (5)  de 
l'article  11  de  ladite  loi  est  abrogé  et  rem- 
placé par  ce  qui  suit: 

«a)  trente  pour  cent  du  montant  de 
base  affecté  aux  prêts  pour  cette  année 
de  prêt,  déterminé  conformément  au 
paragraphe  (4),» 

7.  L'alinéa  n)  de  l'article  13  de  ladite  loi 
est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit: 


"(n)  defining  the  expressions  "respon- 
sible officer  of  a  bank"  and  "full-time 
student"  for  the  purposes  of  this  Act;" 


«n)  définissant  les  expressions  «fonc- 
tionnaire autorisé  d'une  banque»  et 
«étudiant  à  plein  temps»  aux  fins  de  la 
présente  loi;» 
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CHAPTER  13 


CHAPITRE  13 


1951  (1st 
Session) , 
c.42; 
1966-67, 
c.  14, 
Part  II 

Short  title 


Supple- 
mentary 
Agreement 
approved 


Promul- 
gation 


An  Act  to  implement  a  Supplementary- 
Income  Tax  Agreement  between 
Canada  and  Sweden 


[Assented  to  12th  March,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  This  Act  may  be  cited  as  the  Canada- 
Sweden  Supplementary  Income  Tax  Agree- 
ment Act,  1969. 


2.  The  Supplementary  Agreement  entered 
into  between  Canada  and  Sweden,  set  out 
in  the  Schedule,  is  approved  and  declared 
to  have  the  force  of  law  in  Canada  while 
the  Agreement  set  out  in  the  Schedule  to 
The  Canada-Sweden  Income  Tax  Agree- 
ment Act,  1951,  continues  in  force. 


3.  Notice  of  the  day  the  Supplementary 
Agreement  comes  into  force  shall  be  given 
by  proclamation  published  in  the  Canada 
Gazette. 


Loi  portant  application  d'un  accord  supplé- 
mentaire relatif  aux  impôts  sur  le 
revenu  conclu  entre  le  Canada  et  la 
Suède 

[Sanctionnée  le  12  mars  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  com- 
munes du  Canada,  décrète: 


1951  (ir# 
Session) 
c.  42; 
1966-67, 
c.  14, 
Partie  II 


1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  Titre  abrégé 
titre:  Loi  de  1969  sur  un  accord  supplémen- 
taire entre  le  Canada  et  la  Suède  relative- 
ment aux  impôts  sur  le  revenu. 

2.  L'accord  supplémentaire  conclu  entre  Approbation 
le  Canada  et  la  Suède,  énoncé  à  l'annexe,  de  l'accord 
est  ratifié  et  déclaré  avoir  force  de  loi  au 
Canada  aussi  longtemps  que  l'accord  énon- 
cé à  l'annexe  de  la  Loi  de  1951  sur  un  ac- 
cord entre  le  Canada  et  la  Suède  relative- 
ment aux  impôts  sur  le  revenu  reste  en 
vigueur. 

3.  Avis  du  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  Promul- 
l'accord  supplémentaire  sera  donné  par  pro-  gation 
clamation  publiée  à  la  Gazette  du  Canada. 
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SCHEDULE 

SUPPLEMENTARY  AGREEMENT 
MODIFYING  THE  AGREEMENT  BE- 
TWEEN THE  GOVERNMENT  OF  CAN- 
ADA AND  THE  ROYAL  GOVERN- 
MENT OF  SWEDEN  FOR  THE  AVOID- 
ANCE OF  DOUBLE  TAXATION  AND 
THE  ESTABLISHMENT  OF  RULES 
FOR  RECIPROCAL  FISCAL  ASSIST- 
ANCE IN  THE  MATTER  OF  INCOME 
TAXES,  SIGNED  AT  OTTAWA  ON 
APRIL  6,  1951,  AS  MODIFIED  BY  THE 
SUPPLEMENTARY  AGREEMENT 
SIGNED  AT  STOCKHOLM  ON  JANU- 
ARY 21,  1966. 

The  Government  of  Canada  and  the 
Royal  Government  of  Sweden,  desiring  to 
conclude  a  Supplementary  Agreement  modi- 
fying the  Agreement  for  the  avoidance  of 
double  taxation  and  the  establishment  of 
rules  for  reciprocal  fiscal  assistance  in  the 
matter  of  income  taxes,  signed  at  Ottawa 
on  April  6,  1951,  as  modified  by  the  Sup- 
plementary Agreement,  signed  at  Stock- 
holm on  January  21,  1966,  have  agreed  as 
follows: 

Article  I 

The  provisions  of  the  above-mentioned 
Agreements  are  hereby  modified  as  follows: 

By  deleting  Article  IX  and  replacing  it 
with  the  following: 


"Article  IX 

1.  Remuneration  (other  than  pensions) 
paid  by,  or  out  of  funds  created  by, 
Sweden  or  a  political  subdivision  or  a 
local  authority  thereof  to  an  individual 
for  services  rendered  to  Sweden  or  a 
political  subdivision  or  a  local  authority 
thereof  shall  be  exempt  from  Canadian 
tax  if  the  individual  is  not  a  citizen  of 
Canada. 


ANNEXE 

ACCORD  SUPPLÉMENTAIRE  MO- 
DIFIANT L'ACCORD  INTERVENU 
ENTRE  LE  GOUVERNEMENT  DU 
CANADA  ET  LE  GOUVERNEMENT 
ROYAL  DE  SUÈDE  TENDANT  À  ÉVI- 
TER LES  DOUBLES  IMPOSITIONS  ET 
À  ÉTABLIR  DES  RÈGLES  D'ASSIS- 
TANCE RÉCIPROQUE  EN  MATIÈRE 
D'IMPÔTS  SUR  LE  REVENU  ET  SI- 
GNÉ À  OTTAWA  LE  6  AVRIL  1951 
PUIS  MODIFIÉ  PAR  L'ACCORD  SUP- 
PLÉMENTAIRE SIGNÉ  À  STOCK- 
HOLM LE  21  JANVIER  1966. 

Le  Gouvernement  du  Canada  et  le  Gou- 
vernement Royal  de  Suède  désireux  de  con- 
clure un  Accord  supplémentaire  pour  mo- 
difier l'Accord  tendant  à  éviter  les  doubles 
impositions  et  à  établir  des  règles  d'assis- 
tance réciproque  en  matière  d'impôts  sur  le 
revenu,  lequel  a  été  signé  à  Ottawa  le  6 
avril  1951  et  a  été  modifié  par  l'Accord  sup- 
plémentaire signé  à  Stockholm  le  21  jan- 
vier 1966,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  I 

Les  dispositions  de  l'Accord  susmention- 
né sont  par  les  présentes  modifiées  ainsi 
qu'il  suit: 

Le  texte  de  l'Article  IX  est  supprimé  et 
remplacé  par  le  suivant: 

«Article  IX 

1.  La  rémunération  (autre  que  les  pen- 
sions) versée  par  la  Suède  ou  par  une 
subdivision  politique  ou  une  autorité  lo- 
cale de  la  Suède,  ou  payée  au  moyen  de 
fonds  créés  par  la  Suède  ou  une  subdivi- 
sion politique  ou  une  autorité  locale  de 
la  Suède,  à  une  personne  physique  en 
retour  de  services  rendus  à  la  Suède,  ou 
à  une  subdivision  politique  ou  à  une  au- 
torité locale  de  ce  pays  doit  être  exonérée 
de  l'impôt  canadien  si  la  personne  en 
cause  n'est  pas  citoyen  du  Canada. 
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2.  Remuneration  (other  than  pensions) 
paid  by,  or  out  of  funds  created  by,  Can- 
ada or  a  political  subdivision  or  a  local 
authority  thereof  to  an  individual  for 
services  rendered  to  Canada  or  a  political 
subdivision  or  a  local  authority  thereof 
shall  be  exempt  from  Swedish  tax  if  the 
individual  is  not  a  citizen  of  Sweden. 


3.  The  provisions  of  this  Article  shall 
not  apply  to  payments  in  respect  of  ser- 
vices rendered  in  connection  with  any 
trade  or  business  carried  on  by  either  of 
the  Contracting  States  or  a  political  sub- 
division or  a  local  authority  thereof  for 
purposes  of  profit." 


Article  II 

(1)  This  Supplementary  Agreement  is 
done  in  the  English,  French  and  Swedish 
languages,  the  texts  having  equal  force.  It 
shall  be  ratified  by  the  two  Contracting 
Governments.  Ratification  by  his  Majesty 
the  King  of  Sweden  shall  be  subject  to  the 
consent  of  the  Riksdag. 

(2)  The  instruments  of  ratification  shall 
be  exchanged  as  soon  as  possible  at  Ottawa. 

(3)  This  Supplementary  Agreement  shall 
come  into  force  on  the  date  on  which  the 
instruments  of  ratification  are  exchanged 
and  shall  thereupon  have  effect: 

(a)  In  Sweden: 

in  respect  of  income  derived  on  or  after 
1st  January,  1968; 

(b)  In  Canada: 

in  respect  of  income  derived  on  or  after 
1st  January,  1968. 

(4)  This  supplementary  Agreement  shall 
continue  in  force  indefinitely  as  though  it 
were  an  integral  part  of  the  Agreement  of 
April  6,  1951. 


2.  La  rémunération  (autre  que  les 
pensions)  versée  par  le  Canada  ou  par 
une  subdivision  politique  ou  une  autorité 
locale  du  Canada,  ou  payée  au  moyen  de 
fonds  créés  par  le  Canada  ou  une  subdi- 
vision politique  ou  une  autorité  locale  du 
Canada,  à  une  personne  physique  en  re- 
tour de  services  rendus  au  Canada,  ou  à 
une  subdivision  politique  ou  à  une  auto- 
rité locale  de  ce  pays  doit  être  exonérée 
de  l'impôt  suédois  si  la  personne  en  cause 
n'est  pas  citoyen  de  la  Suède. 

3.  Les  dispositions  du  présent  Article 
ne  peuvent  pas  s'appliquer  aux  rémuné- 
rations accordées  pour  services  rendus  à 
l'égard  de  quelque  commerce  ou  genre 
d'affaires  exploité  à  des  fins  lucratives 
par  l'un  ou  l'autre  des  États  contractants, 
ou  par  une  subdivision  politique  ou  une 
autorité  locale  de  ces  États.» 


Article  II 

(1)  Le  présent  Accord  supplémentaire 
est  rédigé  en  anglais,  en  français  et  en  sué- 
dois, les  trois  textes  faisant  également  foi. 
Il  doit  être  ratifié  par  les  deux  gouverne- 
ments contractants.  La  ratification  par  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Suède  sera  soumise  à 
l'agrément  du  Riksdag. 

(2)  Les  instruments  de  ratification  doi- 
vent être  échangés  le  plus  tôt  possible  à 
Ottawa. 

(3)  Le  présent  Accord  supplémentaire 
doit  entrer  en  vigueur  à  la  date  de  l'échange 
des  instruments  de  ratification  et  dès  lors 
prendre  effet: 

a)  En  Suède: 

à  l'égard  du  revenu  réalisé  à  compter  du 
1er  janvier  1968; 

b)  Au  Canada: 

à  l'égard  du  revenu  réalisé  à  compter  du 
1er  janvier  1968. 

(4)  Le  présent  Accord  supplémentaire 
doit  demeurer  en  vigueur  indéfiniment  com- 
me s'il  formait  partie  intégrante  de  l'Ac- 
cord du  6  avril  1951. 


115 


4 


C.  13 


Canada-Sweden  Income  Tax  Agreement 


18-19  Eliz.  II 


In  Witness  Whereof  the  undersigned, 
duly  authorized  thereto,  have  signed  this 
Supplementary  Agreement. 

Done  in  duplicate  at  Stockholm  this 
28th  day  of  October,  1969. 

For  the  Government  of  Canada: 
(SGD)  B.  MARGARET  MEAGHER 


En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment 
autorisés  à  cette  fin,  ont  signé  le  présent 
Accord  supplémentaire. 

Fait  à  Stockholm,  en  double  exemplaire, 
le  28  octobre  1969. 

Pour  le  Gouvernement  du  Canada: 
(sign.)  B.  MARGARET  MEAGHER 


For  the  Royal  Government  of  Sweden:  Pour  le  Gouvernement  royal  de  Suède: 
(SGD)  TORSTEN  NILSSON  (sign.)  TORSTEN  NILSSON 
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CHAPTER  14 


CHAPITRE  14 


R.S..C.31 
1956,  c.  28 
1957-58, 
c.  11; 
1960-61, 
c.  13 


An  Act  to  amend  the  Canadian  and  British 
Insurance  Companies  Act  and  other 
statutory  provisions  related  to  the 
subject  matter  of  certain  of  those 
amendments 

[Assented  to  12th  March,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 


1.  (1)  Subsection  (1)  of  section  2  of  the 
1964-65,  c.  40  Canadian  and  British  Insurance  Companies 
Act  is  amended  by  adding  thereto,  imme- 
diately before  paragraph  (a)  thereof,  the 
following  paragraph: 


'Actuary" 


"Fraternal 

benefit 

society" 


"(aa)  "actuary"  means  a  Fellow  of  the 
Canadian  Institute  of  Actuaries;" 

(2)  Paragraph  (/)  of  subsection  (1)  of 
section  2  of  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(/)  "fraternal  benefit  society"  means 
a  corporation  having  representative 
form  of  government,  and  incorporated 
under  the  laws  of  Canada  for  frater- 
nal, benevolent  or  religious  purposes 
among  which  purposes  is  the  insuring 
of  the  members,  or  the  spouses  or  chil- 
dren of  the  members  thereof,  exclusive- 
ly, against  accident,  sickness,  disability 
or  death,  and  includes  a  corporation 
incorporated,  as  aforesaid,  on  the 
mutual  plan  for  the  purpose  of  so  in- 
suring the  members,  or  the  spouses  or 
children  of  the  members,  of  such  a 
corporation  exclusively;" 


Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  compagnies 
d'assurance  canadiennes  et  britanni- 
ques ainsi  que  d'autres  dispositions  lé- 
gislatives relatives  aux  questions  visées 
par  certaines  de  ces  modifications 

[Sanctionnée  le  12  mars  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement  S.R.,c.  31; 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  î^'L28' 

1B57— 58, 

du  Canada,  décrète:  c.  11; 

1960-61, 

1.  (1)  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  2  e'13 
de  la  Loi  sur  les  compagnies  d'assurance  1964-65,  c.  40 
canadiennes  et  britanniques  est  modifié  par 
l'insertion,  immédiatement  avant  l'alinéa 
a),  de  l'alinéa  suivant: 

«aa)  «actuaire»  désigne  un  Fellow  de  «actuaire» 
l'Institut  Canadien  des  Actuaires;» 

(2)  L'alinéa  /)  du  paragraphe  (1)  de 
l'article  2  de  ladite  loi  est  abrogé  et  rem- 
placé par  ce  qui  suit: 

«/)  «société  fraternelle  de  secours  mu-  «société 
tuels»  signifie  une  corporation  possé-  ^raternelle 

a      y  f  r  r  de  secours 

dant  un  système  représentatif  de  gou-  mutuels» 
vernement  et  constituée  en  corporation 
en  vertu  des  lois  du  Canada,  pour  fins 
de  fraternité,  de  bienfaisance  ou  de 
religion,  entre  autres  pour  assurer  ex- 
clusivement ses  membres,  ou  leurs  con- 
joints ou  leurs  enfants,  contre  les  acci- 
dents, la  maladie,  l'invalidité  ou  la 
mort;  et  comprend  une  corporation 
constituée,  comme  il  est  dit  plus  haut, 
sur  le  plan  de  la  mutualité  aux  fins 
d'assurer  ainsi  exclusivement  ses 
membres  ou  leurs  conjoints  ou  leurs 
enfants  ;> 
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"Instrument 
of  incorpora- 
tion" 


(3)  Subsection  (1)  of  section  2  of  the 
said  Act  is  further  amended  by  adding 
thereto,  immediately  after  paragraph  (/) 
thereof,  the  following  paragraph: 

"(fa)  "instrument  of  incorporation" 
means  in  relation  to  a  company  the 
special  Act  or  letters  patent  incor- 
porating the  company;" 


1964-65, 
c.  40,  s.  1 


Application 
of  Part  II 


Companies 
incorporated 
but  not 
licensed 
before 
May  4, 1910 


Provisions 
applicable 
to  all 

companies 


Form  of  Act 
of  incorpora- 
tion 


2.  Sections  3  and  4  of  the  said  Act  are 
repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 

"3.  (1)  Except  as  hereinafter  other- 
wise provided,  the  provisions  of  Part  II 
apply  to  every  company  incorporated 
after  the  4th  day  of  May,  1910. 

(2)  The  provisions  of  Part  II,  other 
than  the  provisions  of  section  5,  also 
apply  to  every  company  incorporated 
by  a  special  Act  of  the  Parliament  of 
Canada  on  or  before  the  4th  day  of  May, 
1910,  but  not  licensed  by  the  Minister 
on  or  before  that  date,  and  in  any  respect 
in  which  the  provisions  of  Part  II  are 
inconsistent  with  the  provisions  of  the 
special  Act  so  passed  on  or  before  that 
date,  the  provisions  of  Part  II  prevail. 

(3)  Except  as  hereinafter  otherwise 
provided,  sections  10a,  15,  16a  to  16f,  17, 
26,  28,  33,  34,  37,  41  to  46  and  Parts  III 
to  VII  apply  to  every  company  irrespec- 
tive of  the  date  of  incorporation. 


4.  A  company  incorporated  by  special 
Act  in  the  form  set  forth  in  Part  I  of 
the  First  Schedule,  or  in  that  form  varied 
as  that  Act  provides,  is  invested  with  all 
the  powers,  privileges  and  immunities 
conferred  by  this  Act,  and  applicable 
thereto,  and  is  subject  to  all  the  limita- 
tions, liabilities  and  requirements  set 
forth  in  this  Act,  and  applicable  thereto. 


(3)  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  2  de 
ladite  loi  est  en  outre  modifié  par  l'inser- 
tion, immédiatement  après  l'alinéa  /),  de 
l'alinéa  suivant: 

«/a)  «acte  de  constitution  en  corpora-  «acte  de 
tion»  désigne,  par  rapport  à  une  com-  COD8tltutl0D 

,  °  ,'.  r    ,  .  y  en  corpora- 

pagnie,  la  loi  spéciale  ou  les  lettres  tion» 
patentes  constituant  la  compagnie  en 
corporation  ;  » 

2.  Les  articles  3  et  4  de  ladite  loi  sont  1964-65, 
abrogés  et  remplacés  par  ce  qui  suit:        c.  40,  art.  1 


«3.  (1)  Sauf  les  dispositions  contraires  Application 
ci-après  énoncées,  les  dispositions  de  la  d5  Par* 
Partie  II  s'appliquent  à  toute  compagnie 
constituée  en  corporation  après  le  4  mai 
1910. 

(2)  Les  dispositions  de  la  Partie  II,  Compagnies 
autres  que  celles  de  l'article  5,  s'appli-  con.8tituée8- 

,    ,  ,  mais  non 

quent  également  a  toute  compagnie  cons-  munies  de 
tituée  en  corporation  par  une  loi  spéciale  permis 
du  Parlement  du  Canada  le  4  mai  1910  avan*!Q1n 

,  .  .  4  mai  1910 

ou  antérieurement,  mais  non  munie  d  un 
permis  du  Ministre  à  cette  date  ou  avant 
cette  date,  et,  dans  tous  les  cas  où  les 
dispositions  de  la  Partie  II  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  la  loi  spéciale  ainsi 
adoptée  à  cette  date  ou  avant  cette  date, 
les  dispositions  de  la  Partie  II  prévalent. 

(3)  Sauf  les  dispositions  contraires  ci-  Dispositions 
après  énoncées,  les  articles  10a,  15,  16a  applicables 
à  16f,  17,  26,  28,  33,  34,  37,  41  à  46  et**0^9 
les  Parties  III  à  VII  s'appliquent  à  toute  pagnies 
compagnie,  quelle  que  soit  la  date  de 
constitution  en  corporation. 


4.  Une  compagnie  constituée  en  cor-  Forme  de 
poration  par  une  loi  spéciale,  selon  le  't*nt  consti- 
modèle  établi  à  la  Partie  I  de  la  première  tution  en 
annexe  ou  selon  ce  modèle  modifié  ainsi  corporation 
que  cette  loi  le  prévoit,  est  investie  de 
tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  immunités 
accordés  par  la  présente  loi  et  qui  lui 
sont  applicables,  et  est  assujettie  à  toutes 
les  restrictions,  obligations  et  exigences 
qu'énonce  la  présente  loi  et  qui  lui  sont 
applicables. 
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4a.  (1)  On  a  petition  therefor  con- 
curred in  by  the  Minister  of  Finance  and 
on  payment  of  such  fees  as  the  Governor 
in  Council  may  prescribe  therefor,  the 
Minister  of  Consumer  and  Corporate 
Affairs  is  authorized  to  issue,  under  his 
seal  of  office,  letters  patent,  in  the  form 
set  forth  in  Part  II  of  the  First  Schedule 
or  in  that  form  varied  as  section  4b 
provides,  constituting  the  petitioner,  and 
such  persons  as  thereafter  become  share- 
holders or  members  of  the  company 
thereby  created,  a  body  corporate  and 
politic  for  the  purpose  of  carrying  on  the 
business  of  insurance. 

(2)  A  company  incorporated  by  letters 
patent  pursuant  to  subsection  (1)  is  in- 
vested with  all  the  powers,  privileges 
and  immunities  conferred  by  this  Act, 
and  applicable  thereto,  and  is  subject  to 
all  the  limitations,  liabilities  and  require- 
ments set  forth  in  this  Act,  and  applica- 
ble thereto,  and  has  the  like  capacity  of 
a  company  incorporated  in  the  manner 
described  in  section  4. 


(3)  Before  a  petition  is  made  to  the 
Minister  of  Consumer  and  Corporate 
Affairs  under  this  section,  a  notice  of  in- 
tention to  make  the  petition  shall  be 
published  at  least  once  a  week  for  a 
period  of  four  consecutive  weeks  in  the 
Canada  Gazette  and  in  a  newspaper 
published  at  or  near  the  place  where  the 
head  office  of  the  company  is  to  be 
situated. 

(4)  A  company  shall  not  be  incorpo- 
rated with  a  name  that  is  the  same  as  the 
name  of  any  corporation,  association  or 
firm  carrying  on  business  in  Canada  or 
incorporated  under  the  laws  of  Canada  or 
of  any  province  thereof,  or  that  so  nearly 
resembles  that  name  as  to  be  in  the 
opinion  of  the  Minister  of  Consumer  and 
Corporate  Affairs  likely  to  deceive  or 
likely  to  be  confused,  with  that  name, 
unless  the  corporation,  association  or 
firm  is  in  the  course  of  being  dissolved  or 
of  changing  its  name  and  signifies  its 


4a.  (  1  )  Sur  requête  à  cette  fin  ayant  Constitution 
reçu  l'assentiment  du  ministre  des  Fi- en  corpora- 
nances  et  sur  paiement  des  droits  que  le  ]e°tres  r 
gouverneur  en  conseil  peut  prescrire  à  patentes 
cet  égard,  le  ministre  de  la  Consomma- 
tion et  des  Corporations  est  autorisé  à 
délivrer,  sous  son  sceau  officiel,  des  lettres 
patentes,  selon  le  modèle  établi  à  la 
Partie  II  de  la  première  annexe  ou  selon 
ce  modèle  modifié  ainsi  que  le  prévoit 
l'article  4b,  constituant  en  corporation 
le  requérant  et  les  personnes  qui  devien- 
dront par  la  suite  actionnaires  ou  mem- 
bres de  la  compagnie  ainsi  créée,  aux 
fins  de  faire  des  opérations  d'assurance. 

(2)  Une  compagnie  constituée  en  cor-  Pouvoirs 
poration  par  lettres  patentes  conformé- de,a 
ment  au  paragraphe  (1)  est  investie  de  compagme 
tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  immunités 
accordés  par  la  présente  loi  et  qui  lui 

sont  applicables,  et  est  assujettie  à  toutes 
les  restrictions,  obligations  et  exigen- 
ces qu'énonce  la  présente  loi  et  qui  lui 
sont  applicables,  et  a  la  même  capacité 
qu'une  compagnie  constituée  en  corpora- 
tion de  la  manière  indiquée  à  l'article  4. 

(3)  Avant  la  présentation  d'une  re-  Avis  d'm- 
quête  au  ministre  de  la  Consommation  et tention 
des  Corporations  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle, un  avis  de  l'intention  de  présenter 

la  requête  doit  être  publié  au  moins  une 
fois  par  semaine  pendant  une  période  de 
quatre  semaines  consécutives  dans  la 
Gazette  du  Canada  et  dans  un  journal 
publié  au  lieu  ou  près  du  lieu  où  le  siège 
de  la  compagnie  doit  être  situé. 

(4)  Une  compagnie  ne  doit  pas  être  Nom  cor- 
constituée  en  corporation  sous  un  nom  P°ratl1 
identique  au  nom  d'une  corporation,  asso- 
ciation ou  entreprise  qui  fait  des  affaires 

au  Canada  ou  qui  est  constituée  en  cor- 
poration en  vertu  des  lois  du  Canada  ou 
d'une  province  du  Canada,  ou  sous  un 
nom  qui  ressemble  à  ce  nom  au  point 
que,  de  l'avis  du  ministre  de  la  Consom- 
mation et  des  Corporations,  il  puisse  vrai- 
semblablement tromper  ou  être  confondu 
avec  ce  nom,  à  moins  que  la  corporation, 
l'association  nu  l'entreprise  ne  soit  en 
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consent  in  such  manner  as  the  Minister 
of  Consumer  and  Corporate  Affairs  may 
require,  or  with  a  name  that  is  other- 
wise on  public  grounds  objectionable. 


(5)  Notice  of  the  issue  of  letters  patent 
incorporating  a  company  pursuant  to 
this  section  shall  be  published  by  the 
Superintendent  in  the  Canada  Gazette. 


4b.  For  the  purpose  of  incorporating 
a  company  by  letters  patent  pursuant  to 
section  4a,  the  form  set  forth  in  Part  II 
of  the  First  Schedule  may  be  varied  to 
the  extent  necessary 

(a)  to  adapt  the  form  to  the  require- 
ments of  a  company  that  does  not  have 
a  capital  stock; 

(i>)  to  adapt  the  form  to  the  require- 
ments of  a  fraternal  benefit  society, 
to  specify  the  nature  of  the  member- 
ship of  the  society  and  the  purposes 
and  powers  of  the  society  in  respect 
of  matters  other  than  its  insurance 
transactions  ; 

(c)  to  provide  any  restrictions  desired 
by  the  petitioners  in  respect  of 

(i)  the  classes  of  persons  who  may 
become  shareholders  or  members  of 
the  company, 

(ii)  notwithstanding  subsection  (8) 
of  section  6,  the  voting  rights  of 
shareholders  or  members,  or 

(iii)  the  number  of  shares  that  may 
be  recorded  in  the  name  of  any 
shareholder  in  the  books  of  the 
company  ; 

(d)  to  provide  for  the  fixing  of  the  par 
value  for  the  shares  of  the  capital 
stock  ; 

(e)  to  provide  for  directors  to  be 
elected  by  the  policyholders  of  the 
company  or  by  designated  classes  of 
such  policyholders  in  cases  where  the 
company  to  be  incorporated  is  to  have 


cours  de  dissolution  ou  en  train  de  pro- 
céder à  un  changement  de  nom  et  qu'elle 
ne  signifie  son  consentement  de  la  façon 
requise  par  le  ministre  de  la  Consomma- 
tion et  des  Corporations,  ou  sous  un  nom 
qui  donne  à  d'autres  égards  lieu  à  objec- 
tion pour  des  raisons  d'ordre  public. 

(5)  Avis  de  la  délivrance  des  lettres  Avis  relatif 
patentes  constituant  une  compagnie  en  aux  lettres 
corporation  en  conformité  du  présent  ar-  patentes 
ticle  doit  être  publié  dans  la  Gazette  du 
Canada  par  le  surintendant. 

4b.  Aux  fins  de  la  constitution  en  cor-  Modification 
poration  d'une  compagnie  par  lettres  pa-  à  la  formule 
tentes  conformément  à  l'article  4a,  le^ntes*8 
modèle  établi  à  la  Partie  II  de  la  pre- 
mière annexe  peut  être  modifié  dans  la 
mesure  où  cela  est  nécessaire 

a)  pour  adapter  le  modèle  aux  besoins 
d'une  compagnie  qui  n'a  pas  de  capital 
social; 

b)  pour  adapter  le  modèle  aux  besoins 
d'une  société  fraternelle  de  secours  mu- 
tuels, pour  spécifier  quel  genre  de  mem- 
bres formeront  la  société  et  quels 
seront  les  objets  et  pouvoirs  de  la  so- 
ciété en  ce  qui  concerne  les  affaires 
autres  que  ses  opérations  d'assurance; 

c)  pour  prévoir  toutes  restrictions  que 
les  requérants  désirent  imposer  en  ce 
qui  concerne 

(i)  les  catégories  de  personnes  qui 
pourront  devenir  actionnaires  ou 
membres  de  la  compagnie, 

(ii)  les  droits  de  vote  des  actionnai- 
res ou  des  membres,  nonobstant  le 
paragraphe  (8)  de  l'article  6,  ou 

(iii)  le  nombre  d'actions  qui  peuvent 
être  inscrites  dans  les  registres  de 
la  compagnie  au  nom  d'un  action- 
naire donné; 

d)  pour  prévoir  la  fixation  de  la  valeur 
au  pair  des  actions  du  capital  social; 

e)  pour  prévoir  que  les  administrateurs 
seront  élus  par  les  détenteurs  de  poli- 
ces de  la  compagnie  ou  par  des  caté- 
gories désignées  de  ces  détenteurs  dans 
les  cas  où  la  compagnie  à  constituer 
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a  capital  stock  and  is  not  to  transact 
the  business  of  life  insurance;  and 

(/)  to  make  such  other  provisions  as 
may  be  deemed  advisable  to  take  ac- 
count of  the  particular  circumstances 
of  the  company  to  be  incorporated. 


4c.  (1)  A  company  incorporated  by 
special  Act  or  by  letters  patent  as 
described  in  section  4a  may,  after  being 
duly  authorized  by  a  resolution  approved 
at  a  special  general  meeting  of  the  com- 
pany and  upon  payment  of  such  fees  as 
the  Governor  in  Council  may  prescribe, 
petition  the  Minister  of  Consumer  and 
Corporate  Affairs 

(a)  for  the  issue  of  letters  patent 
replacing  its  special  Act  and  continuing 
the  company  as  a  company  incorpora- 
ted by  letters  patent  pursuant  to  this 
Act,  or 

(6)  for  the  issue  of  letters  patent  or 
supplementary  letters  patent  to  effect 
in  any  of  the  matters  contained  in  its 
instrument  of  incorporation  any  change 
not  inconsistent  with  the  provisions  of 
this  Act,  to  include  or  amend  any 
provision  that  may  be  included  in  its 
instrument  of  incorporation  pursuant 
to  section  4b,  or  to  provide  it  with  a 
French  or  English  form  of  its  corporate 
name; 

and,  if  the  petition  is  concurred  in  by 
the  Minister  of  Finance,  the  Minister  of 
Consumer  and  Corporate  Affairs  is  au- 
thorized to  issue,  under  his  seal  of 
office,  letters  patent  or  supplementary 
letters  patent  for  such  purpose. 


Notice  of 
intention 


(2)  Before  a  petition  is  made  to  the 
Minister  of  Consumer  and  Corporate 
Affairs  for  the  issue  of  letters  patent  or 
supplementary  letters  patent  for  a 
change  of  corporate  name  or  for  provi- 


en  corporation  doit  avoir  un  capital 
social  et  ne  doit  pas  faire  d'opérations 
d'assurance-vie;  et 

/)  pour  prévoir  toutes  autres  choses  qui 
peuvent  être  jugées  opportunes  afin  de 
tenir  compte  des  circonstances  particu- 
lières à  la  compagnie  à  constituer  en 
corporation. 

4c.  (1)  Une  compagnie  constituée  enRequête 
corporation  par  une  loi  spéciale  ou  par  visant  à 
lettres  patentes  comme  l'indique  l'article  fair,% 

»  .,,«•    ..  modifier 

4a  peut,  après  y  avoir  ete  régulièrement  ia  charte 
autorisée  par  une  résolution  approuvée 
à  une  assemblée  générale  extraordinaire 
de  la  compagnie,  et  sur  paiement  des 
droits  que  le  gouverneur  en  conseil  peut 
prescrire,  présenter  au  ministre  de  la 
Consommation  et  des  Corporations  une 
requête  demandant 

a)  la  délivrance  de  lettres  patentes 
remplaçant  sa  loi  spéciale  et  mainte- 
nant l'existence  de  la  compagnie  comme 
une  compagnie  constituée  en  corpora- 
tion par  lettres  patentes  en  conformité 
de  la  présente  loi,  ou 

b)  la  délivrance  de  lettres  patentes 
ou  de  lettres  patentes  supplémentaires 
ayant  pour  objet  d'apporter  à  l'une  ou 
plusieurs  des  dispositions  contenues 
dans  son  acte  de  constitution  en 
corporation  des  modifications  non  in- 
compatibles avec  les  dispositions  de  la 
présente  loi,  d'inclure  ou  de  modifier 
toute  disposition  qui  peut  être  com- 
prise dans  son  acte  de  constitution  en 
corporation  en  conformité  de  l'article 
4b,  ou  d'y  ajouter  un  nom  corporatif 
français  ou  anglais, 

et,  si  la  demande  reçoit  l'assentiment  du 
ministre  des  Finances,  le  ministre  de  la 
Consommation  et  des  Corporations  est 
autorisé  à  délivrer,  sous  son  sceau 
officiel,  des  lettres  patentes  ou  des  lettres 
patentes  supplémentaires  à  cette  fin. 

(2)  Avant  la  présentation  au  ministre  Avis  d'in- 
de  la  Consommation  et  des  Corporations  tention 
d'une  requête  demandant  la  délivrance 
de  lettres  patentes  ou  de  lettres  patentes 
supplémentaires  ayant  pour  objet  de 
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sion  of  a  French  or  English  form  of  the 
corporate  name,  as  the  case  may  be, 
notice  of  the  intention  to  make  such  a 
petition  shall  be  published  at  least  once 
a  week  for  a  period  of  four  consecutive 
weeks  in  the  Canada  Gazette  and  in  a 
newspaper  published  at  or  near  the  place 
where  the  head  office  of  the  company  is 
situated. 

(3)  Letters  patent  or  supplementary 
letters  patent  shall  not  be  issued  for  a 
purpose  described  in  subsection  (2)  if 
the  requested  name  or  form  of  name  is 
the  same  as  the  name  of  any  corpora- 
tion, association  or  firm  carrying  on  busi- 
ness in  Canada  or  incorporated  under 
the  laws  of  Canada  or  of  any  province 
thereof,  or  so  nearly  resembles  that 
name  as  to  be  in  the  opinion  of  the 
Minister  of  Consumer  and  Corporate 
Affairs  likely  to  deceive  or  likely  to  be 
confused  with  that  name,  unless  the  cor- 
poration, association  or  firm  is  in  the 
course  of  being  dissolved  or  of  changing 
its  name  and  signifies  its  consent  in 
such  manner  as  the  Minister  of  Consu- 
mer and  Corporate  Affairs  may  re- 
quire, or  if  the  requested  name  or  form 
of  name  is  otherwise  on  public  grounds 
objectionable. 

(4)  Notice  of  the  issue  of  letters 
patent  or  supplementary  letters  patent 
for  a  purpose  described  in  subsection  (2) 
shall  be  published  by  the  Superintend- 
ent in  the  Canada  Gazette. 

(5)  After  the  issue  of  letters  patent  or 
supplementary  letters  patent  to  provide 
a  company  with  a  French  or  English 
form  of  its  corporate  name,  the  com- 
pany may  from  time  to  time  as  it  sees 
fit  use,  or  it  may  be  legally  designated 
by,  either  the  French  or  English  form 
of  its  corporate  name,  or  both  forms. 


(6)  Except  as  provided  in  subsection 
(5),  a  change  of  corporate  name  or 
provision  of  a  French  or  English  form  of 


changer  le  nom  de  la  compagnie  ou 
d'y  ajouter  un  nom  corporatif  français 
ou  anglais,  selon  le  cas,  un  avis  de 
l'intention  de  présenter  une  telle  requête 
doit  être  publié  au  moins  une  fois  par 
semaine  pendant  une  période  de  quatre 
semaines  consécutives  dans  la  Gazette 
du  Canada  et  dans  un  journal  publié  au 
lieu  ou  près  du  lieu  où  le  siège  de  la 
compagnie  est  situé. 

(3)  On  ne  doit  délivrer  ni  lettres  pa-  Nom  cor- 
tentes  ni  lettres  patentes  supplémentaires  P°ratlf 
aux  fins  mentionnées  au  paragraphe  (2) 

si  le  nom  demandé  est  identique  au  nom 
d'une  corporation,  association  ou  entre- 
prise faisant  des  affaires  au  Canada  ou 
constituée  en  corporation  en  vertu  des 
lois  du  Canada  ou  d'une  province  du  Ca- 
nada, ou  ressemble  à  ce  nom  au  point  que, 
de  l'avis  du  ministre  de  la  Consommation 
et  des  Corporations,  il  puisse  vraisem- 
blablement tromper  ou  être  confondu  avec 
ce  nom,  à  moins  que  la  corporation, 
l'association  ou  l'entreprise  ne  soit  en 
cours  de  dissolution  ou  en  train  de  pro- 
céder à  un  changement  de  nom  et  qu'elle 
ne  signifie  son  consentement  de  la  façon 
requise  par  le  ministre  de  la  Consomma- 
tion et  des  Corporations,  ou  si  le  nom  de- 
mandé donne  autrement  lieu  à  objection 
pour  des  raisons  d'ordre  public. 

(4)  Un  avis  de  la  délivrance  de  lettres  Avis  public 
patentes  ou  de  lettres  patentes  supplé- 
mentaires à  l'une  des  fins  mentionnées  au 
paragraphe  (2)  doit  être  publié  par  le 
surintendant  dans  la  Gazette  du  Canada. 

(5)  Après  la  délivrance  de  lettres  pa-  Emploi  des 
tentes  ou  de  lettres  patentes  supplémen-  noms  fran- 
taires  ayant  pour  objet  d'ajouter  au  nom  ^\^B 
corporatif  d'une  compagnie  un  nom  cor- 
poratif français  ou  anglais,  la  compagnie 

peut,  à  l'occasion,  lorsqu'elle  le  juge  à 
propos,  utiliser  soit  le  nom  corporatif 
français  soit  le  nom  corporatif  anglais 
soit  l'un  et  l'autre,  et  elle  peut  être  lé- 
galement désignée  par  l'un  ou  l'autre  nom 
ou  par  les  deux  à  la  fois. 

(6)  Sauf  dans  la  mesure  où  le  prévoit  Réserve 
le  paragraphe  (5),  un  changement  de 

nom  corporatif  ou  l'adjonction  d'un  nom 
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a  corporate  name  does  not  affect  in  any 
way  the  rights,  powers,  obligations  or 
liabilities  of  the  company. 

(7)  Where  a  change  has  been  effected 
in  the  instrument  of  incorporation  of  a 
company  under  this  section,  the  com- 
pany shall  file  with  the  Minister  of  Con- 
sumer and  Corporate  Affairs  a  copy  of 
its  instrument  of  incorporation  and  the 
letters  patent  or  supplementary  letters 
patent  effecting  the  change,  and  the 
copies  so  filed  shall  be  open  for  public 
inspection  during  regular  business  hours 
of  the  office  of  the  Minister  of  Consumer 
and  Corporate  Affairs. 


4d.  (1)  Letters  patent  incorporating 
a  company  and,  unless  otherwise  therein 
provided,  any  special  Act  passed  by  the 
Parliament  of  Canada  incorporating  a 
company,  and  every  Act  amending  that 
Act,  expire  and  cease  to  be  in  force,  ex- 
cept for  the  sole  purpose  of  winding  up 
that  company's  affairs, 

(a)  on  the  day  that  this  section  comes 
into  force  if  the  company  has  not  held 
a  certificate  of  registry  at  any  time  in 
the  two  years  immediately  before  that 
day; 

(6)  at  the  expiration  of  a  period  of 
two  years  from  the  date  of  issue  of  the 
letters  patent  or  passing  of  the  special 
Act  incorporating  the  company  if  the 
company  does  not  obtain  a  certificate 
of  registry  under  this  Act  within  that 
period;  or 

(c)  in  any  other  case  at  the  expira- 
tion of  any  period  of  two  continuous 
years  during  which  the  company  has 
not  held  a  certificate  of  registry  under 
this  Act. 


(2)  Where  in  any  Act  of  incorpora- 
tion of  a  company  or  in  any  Act  amend- 
ing the  same,  the  provisions  of  any  gen- 
eral Act  of  the  Parliament  of  Canada 


corporatif  français  ou  anglais  ne  porte 
nullement  atteinte  aux  droits,  pouvoirs, 
obligations  ou  responsabilités  de  la  com- 
pagnie. 

(7)  Lorsque  des  modifications  ont  été  Remise  au 
apportées  à  l'acte  de  constitution  enmij"s^re 
corporation  d'une  compagnie  en  vertu  du  Bommation 
présent  article,  la  compagnie  doit  four- et  des  Cor- 
nir  au  ministre  de  la  Consommation  et  porations 
des  Corporations  une  copie  de  son  acte 
de  constitution  en  corporation  et  des 
lettres  patentes  ou  lettres  patentes  sup- 
plémentaires qui  apportent  les  modifica- 
tions; le  public  doit  avoir  la  possibilité 
de  consulter  les  copies  ainsi  fournies 
durant  les  heures  normales  d'ouverture 
du  bureau  du  ministre  de  la  Consomma- 
tion et  des  Corporations. 

4d.  (1)  Les  lettres  patentes  consti-  Expiration 
tuant  une  compagnie  en  corporation  et,  |£arte 
sauf  dispositions  contraires  y  contenues, 
toute  loi  spéciale  adoptée  par  le  Parle- 
ment du  Canada  et  constituant  en  cor- 
poration une  compagnie  et  toute  loi  mo- 
difiant cette  loi  expirent  et  cessent  d'être 
en  vigueur,  sauf  aux  seules  fins  de  liqui- 
der les  affaires  de  cette  compagnie, 

a)  à  la  date  d'entrée  en  vigueur  du 
présent  article  si  la  compagnie  n'a  dé- 
tenu aucun  certificat  d'enregistrement 
dans  les  deux  ans  précédant  cette  date  ; 

b)  à  l'expiration  de  la  période  de  deux 
ans  qui  suit  la  date  de  la  délivrance 
des  lettres  patentes  constituant  la 
compagnie  en  corporation  ou  de  l'adop- 
tion de  la  loi  spéciale  au  même  effet, 
si  la  compagnie  n'obtient  au  cours  de 
cette  période  aucun  certificat  d'enre- 
gistrement en  vertu  de  la  présente  loi; 
ou. 

c)  dans  tout  autre  cas,  à  l'expiration 
de  toute  période  de  deux  ans  durant 
laquelle  la  compagnie  n'a  détenu  au- 
cun certificat  d'enregistrement  en  ver- 
tu de  la  présente  loi. 

(2)  Lorsque,  dans  toute  loi  de  consti-  Subs*ltu- 

...  .  ,  ,      ,    tion  de  la 

tution  d  une  compagnie  ou  dans  touce  presente]oi 
loi  la  modifiant,  les  dispositions  de  quel-  aux  an- 
que  loi  générale  du  Parlement  du  Canada  ciennes  lols 
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relating  to  insurance  companies  or  of 
any  amendments  thereto  are  in  whole 
or  in  part  rendered  applicable  to  the 
company,  the  corresponding  or  anal- 
ogous provisions  of  this  Act  and  of  any 
amendments  thereto  shall  be  read  in  sub- 
stitution therefor  and  the  said  Act  of 
incorporation  and  any  amendments 
thereto  shall  be  construed  accordingly. 


concernant  les  compagnies  d'assurance, 
ou  de  modifications  y  apportées,  sont  en 
tout  ou  partie  rendues  applicables  à  la 
compagnie,  les  dispositions  correspondan- 
tes ou  analogues  de  la  présente  loi  et  de 
toutes  modifications  y  apportées  doivent 
se  lire  en  leur  lieu  et  place,  et  ladite  loi 
de  constitution  et  toutes  modifications  y 
apportées  doivent  s'interpréter  en  consé- 
quence. 


Continuation 
of  incorpora- 
tion 


Application 
of  Act 


Condition 
precedent 


Trans- jurisdictional  Incorporation 

4b.  (1)  Where  a  corporation  that  was 
incorporated  under  the  laws  of  a  province 
and  that  is  carrying  on  any  business  of 
insurance  applies  for  letters  patent  con- 
tinuing it  as  if  it  had  been  incorporated 
under  section  4a  and  changing  its  objects 
to  objects  to  which  the  legislative  author- 
ity of  the  Parliament  of  Canada  extends, 
and  the  petition  is  concurred  in  by  the 
Minister  of  Finance,  the  Minister  of 
Consumer  and  Corporate  Affairs  is 
authorized  to  issue,  under  his  seal  of 
office,  letters  patent  for  that  purpose  on 
such  terms  and  subject  to  such  limita- 
tions and  conditions  as  appear  to  the 
Minister  of  Finance  to  be  necessary  in 
the  public  interest. 

(2)  Where,  pursuant  to  subsection 
(1),  letters  patent  are  issued,  this  Act 
applies  in  respect  of  that  corporation 
with  effect  from  such  day  as  may  be 
specified  in  the  letters  patent,  as  if  it  had 
been  incorporated  under  section  4a 
in  the  first  instance  but  without  prej- 
udice to  anything  lawfully  done  by  the 
corporation  prior  to  that  specified  day. 

(3)  Letters  patent  may  issue  under 
subsection  (1)  in  respect  of  a  corpora- 
tion only  if  it  is  authorized  pursuant  to 
the  laws  of  the  province  in  which  it  was 
incorporated  to  apply  for  letters  patent 
continuing  it  as  if  it  had  been  incor- 
porated under  an  Act  of  the  Parliament 
of  Canada. 


Constitution  en  corporation  aux  fins  du 
changement  de  juridiction 

4e.  (1)  Lorsqu'une  corporation  qui  a  Constitu- 
été  constituée  en  vertu  des  lois  d'une  „™°f1"cor" 

poration 

province  et  qui  fait  des  opérations  d'as-  maintenue 
surance  demande  des  lettres  patentes 
maintenant  son  existence  comme  si  elle 
avait  été  constituée  en  corporation  en 
vertu  de  l'article  4a  et  substituant  à  ses 
objets  des  objets  relevant  du  pouvoir  lé- 
gislatif du  Parlement  du  Canada,  et  si 
la  requête  reçoit  l'assentiment  du  minis- 
tre des  Finances,  le  ministre  de  la 
Consommation  et  des  Corporations  est 
autorisé  à  délivrer,  sous  son  sceau  offi- 
ciel, des  lettres  patentes  à  cette  fin  selon 
les  modalités  et  sous  réserve  des  restric- 
tions et  conditions  que  le  ministre  des 
Finances  juge  nécessaires  dans  l'intérêt 
public. 

(2)  Lorsque  des  lettres  patentes  sont  Application 
délivrées  en  conformité  du  paragraphe  de  la  101 
(1),  la  présente  loi  s'applique  à  cette 
corporation  avec  effet  à  compter  de  la 

date  que  peuvent  spécifier  les  lettres  pa- 
tentes, comme  si  elle  avait  été,  à  l'origine, 
constituée  en  vertu  de  l'article  4a,  mais 
sans  préjudice  de  ce  qui  a  été  fait  légale- 
ment par  la  corporation  avant  cette  date 
spécifiée. 

(3)  Des  lettres  patentes  ne  peuvent  Condition 
être  délivrées  à  une  corporation  en  vertu  préalable 
du  paragraphe  (1)  que  s'il  lui  est  permis 
conformément  aux  lois  de  la  province 

dans  laquelle  elle  a  été  constituée  de 
faire  une  demande  de  lettres  patentes 
maintenant  l'existence  de  la  corporation 
comme  si  elle  avait  été  constituée  en 
vertu  d'une  loi  du  Parlement  du  Canada. 
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Information 
to  support 
application 


Notice  of 

letters 

patent 


Preserving 
rights  and 
liabilities 


Section 
2(1) (d) 
applies 


Increase  of 

capital 

stock 


(4)  An  application  for  letters  patent 
under  this  section  shall  be  supported  by 
such  information  as  may  be  prescribed 
by  regulations  made  by  the  Minister  in 
that  behalf. 

(5)  When  letters  patent  are  issued 
under  this  section  in  respect  of  any  cor- 
poration, the  Minister  of  Consumer  and 
Corporate  Affairs  shall  cause  notice  of 
the  issue  of  the  letters  patent  to  be  given 
forthwith  to  the  proper  officer  of  the 
province  in  which  the  corporation  was 
incorporated. 

(6)  All  rights  of  creditors  against  the 
property,  rights,  assets,  privileges  and 
franchises  of  a  corporation  continued 
under  this  section  and  all  liens  upon  its 
property,  rights,  assets,  privileges  and 
franchises  are  unimpaired  by  the  con- 
tinuation; and  all  debts,  contracts,  lia- 
bilities, criminal  or  civil,  and  duties  of 
the  corporation  thenceforth  attach  to  the 
continued  corporation  and  may  be  en- 
forced against  it. 

(7)  A  corporation  continued  pursuant 
to  this  section  is  a  company  within  the 
meaning  of  paragraph  (d)  of  subsection 
(1)  of  section  2." 

3.  (1)  Subsection  (5)  of  section  5  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"(5)  The  directors  may,  after  the 
whole  authorized  capital  stock  of  the 
company  has  been  subscribed  and 
seventy-five  per  cent  paid  thereon  in 
cash,  increase  the  capital  stock  from  time 
to  time  to  an  amount  not  exceeding  the 
sum  named  for  that  purpose  in  the  in- 
strument of  incorporation;  but  the 
capital  stock  of  the  company  shall  not 
be  increased  until  a  resolution  of  the 
board  of  directors  authorizing  such  in- 
crease has  been  confirmed  by  at  least 
two-thirds  of  the  votes  cast  by  share- 
holders and  a  majority  of  the  total  votes 
cast  at  a  special  general  meeting  of  the 
company  duly  called  for  that  purpose." 


(4)  Une  demande  de  lettres  patentes  Renseigne- 
f aite  en  vertu  du  présent  article  doit  être  ments  à 
appuyée  des  renseignements  que  peuvent  ^demande 
prescrire  les  règlements  établis  par  le  Mi- 
nistre à  cet  égard. 

(5)  Lorsque  des  lettres  patentes  sont  Avis  des 
délivrées  à  une  corporation  en  vertu  du ]ettres 
présent  article,  le  ministre  de  la  Consom-  patentes 
mation  et  des  Corporations  doit  faire 
donner  immédiatement  un  avis  de  la  dé- 
livrance des  lettres  patentes  au  fonction- 
naire compétent  de  la  province  dans  la- 
quelle la  corporation  a  été  constituée. 

(6)  Les  droits  des  créanciers  et  les  Maintien 
privilèges  portant  sur  les  biens,  droits,  de8  droits 
actif,  privilèges  et  concessions  d'une  cor-  sabnitéT" 
poration  dont  l'existence  est  maintenue 

en  vertu  du  présent  article,  ne  sont  pas 
touchés  par  le  maintien  de  l'existence  de 
la  corporation  et  les  dettes,  les  contrats, 
les  responsabilités,  au  criminel  ou  au 
civil,  et  les  devoirs  de  la  corporation 
s'attachent  dès  lors  à  la  corporation  dont 
l'existence  est  ainsi  maintenue,  qui  peut 
être  contrainte  à  les  respecter. 

(7)  Une  corporation  dont  l'existence  L'article 
est  maintenue  en  conformité  du  présent2/1^.' 

i       ,  .  ;    ,,  ...    s  applique 

article  est  une  compagnie  au  sens  de  l  ali- 
néa  d)  du  paragraphe  (1)  de  l'article  2.» 

3.  (1)  Le  paragraphe  (5)  de  l'article  5 
de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 


«  (5)  Les  administrateurs,  après  que  Augmenta- 
tout  le  capital  social  autorisé  a  été  sous-  tion. du 
crit  et  qu'il  en  a  été  versé  soixante-quinze  l^L] 
pour  cent  en  espèces,  peuvent  l'augmen- 
ter, quand  il  y  a  lieu,  jusqu'à  concurrence 
d'un  montant  ne  dépassant  pas  la  somme 
prévue  à  cet  égard  dans  l'acte  de  consti- 
tution en  corporation;  toutefois,  le  capi- 
tal social  de  la  compagnie  ne  doit  pas 
être  augmenté  tant  qu'une  résolution  du 
conseil  d'administration  autorisant  cette 
augmentation  n'a  pas  été  ratifiée  par  les 
deux  tiers,  au  moins,  des  voix  exprimées 
par  les  actionnaires  et  à  la  majorité  du 
total  des  voix  exprimées  à  une  assemblée 
générale  extraordinaire  de  la  compagnie 
régulièrement  convoquée  à  cette  fin.> 


125 


10  C.  14 


Canadian  and  British  Insurance  Companies 


18-19  Eliz.  II 


Amount 
paid  on  sub- 
scription 


Calls  on 
shares 


Advance 
payments 


Status 


(2)  Subsection  (7)  of  section  5  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"(7)  The  directors  may  specify  that 
the  full  amount  or  any  proportion  of  the 
full  amount  shall  be  paid  on  subscription 
for  shares  of  the  capital  stock. 

(7a)  Where  any  shares  are  not  fully 
paid,  the  directors  may  make  calls  on 
the  holders  thereof  in  such  amounts  and 
at  such  times  and  places  as  they  may 
appoint  but,  except  with  the  unanimous 
consent  of  the  shareholders, 

(a)  the  first  call  shall  not  exceed 
twenty-five  per  cent  of  the  amount 
subscribed  ; 

(6)  no  subsequent  call  shall  exceed 
ten  per  cent  of  the  amount  subscribed  ; 

(c)  not  less  than  thirty  days  notice 
of  any  call  shall  be  given;  and 

(d)  there  shall  be  an  interval  of  not 
less  than  thirty  days  between  the 
times  at  which  successive  calls  are 
payable. 


(7b)  The  directors  may  if  they  think 
fit  accept  payments  on  account  of  capi- 
tal stock  in  advance  of  calls  thereon  and 
in  respect  of  any  such  payment  the 
shareholder  is  entitled  to  participate  in 
any  dividend  declared  and  to  have  it 
credited  against  subsequent  calls  but  this 
payment  does  not  constitute  a  loan  to  or 
a  debt  of  the  company. 


(7c)  Where  a  shareholder  of  a  com- 
pany has  made  any  payment  on  account 
of  the  capital  stock  of  the  company  in 
advance  of  a  call  thereon,  that  share- 
holder has,  in  the  event  of  the  winding- 
up  of  the  company,  a  claim  against  the 
assets  of  the  company  to  the  same  extent 
as  though  the  amount  paid  in  advance 
had  been  paid  in  response  to  a  call  made 
by  the  directors." 


(2)  Le  paragraphe  (7)  de  l'article  5  de 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui 
suit: 

«  (7)  Les  administrateurs  peuvent  spé-  Montant 
cifier  que  la  totalité  ou  une  certaine  Payé 
partie  du  prix  des  actions  du  capital  g0uScription 
social  devra  être  payée  lors  de  leur 
souscription. 

(7a)  Lorsque  des  actions  ne  sont  pas  Appels  de 
entièrement  libérées,  les  administrateurs  fonds 
peuvent  faire  à  leurs  détenteurs  des 
appels  de  fonds  en  fixant  les  temps 
et  lieux  et  les  montants  des  versements 
mais,  sauf  du  consentement  unanime  des 
actionnaires, 

a)  le  premier  appel  ne  doit  pas  dé- 
passer vingt-cinq  pour  cent  du  mon- 
tant souscrit; 

b)  nul  appel  de  fonds  ultérieur  ne 
doit  dépasser  dix  pour  cent  du  mon- 
tant souscrit; 

c)  tout  appel  de  fonds  doit  porter 
au  moins  trente  jours  de  préavis;  et 

d)  il  doit  y  avoir  un  intervalle  d'au 
moins  trente  jours  entre  les  dates  d'é- 
chéance des  versements  pour  deux  ap- 
pels successifs. 

(7b)  Les  administrateurs  peuvent,  s'ils  Paiements 
le  jugent  à  propos,  accepter  des  verse-  anticipés 
ments  à  valoir  par  anticipation  sur  les 
appels  de  fonds  du  capital  social  et 
l'actionnaire  a  droit,  en  ce  qui  concerne 
n'importe  lequel  de  ces  versements, 
d'avoir  part  à  tout  dividende  déclaré  et 
de  le  faire  imputer  sur  des  appels  de 
fonds  ultérieurs,  mais  ce  versement 
ne  constitue  ni  un  prêt  à  la  compagnie  ni 
une  dette  de  cette  dernière. 

(7c)  Lorsqu'un  actionnaire  d'une  com-  Statut 
pagnie  a  fait  un  versement  à  valoir  par 
anticipation  sur  un  appel  de  fonds 
du  capital  social  de  la  compagnie,  cet 
actionnaire  a,  en  cas  de  liquidation  de  la 
compagnie,  un  droit  de  réclamation  sur 
l'actif  de  la  compagnie  dans  la  même 
mesure  que  si  le  montant  versé  par  anti- 
cipation avait  été  versé  en  réponse  à  un 
appel  de  fonds  fait  par  les  adminis- 
trateurs.» 


126 


1969-70 


Compagnies  d'assurance  canadiennes  et  britanniques 


C.  14  11 


4.  (1)  Subsection  (7)  of  section  6  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

Notice  of  "(7)  A  company  shall  have  a  fixed 

meetings         time  in  each  year  for  its  annual  meeting 

and  due  notice  of  such  time  shall  be 

given 

(a)  by  forwarding  such  notice  to  each 
shareholder  through  the  post  at  his 
latest  known  address  as  shown  by  the 
records  of  the  company,  and 

(b)  by  publishing  the  notice  in  two  or 
more  newspapers  published  at  or  near 
the  head  office  of  the  company, 

at  least  fifteen  days  before  the  day  of  the 
meeting;  and  if  the  company  is  a  life 
company,  notice  of  the  time  of  the  annual 
meeting  shall  be  printed  in  prominent 
type  on  each  premium  notice  or  on  each 
premium  receipt  issued  by  the  company 
in  respect  of  a  participating  policy." 


(2)  Section  6  of  the  said  Act  is  further 
amended  by  adding  thereto  the  following 
subsection: 


4.  (1)  Le  paragraphe  (7)  de  l'article  6 
de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 

«  (7)  Une  compagnie  doit  avoir  chaque  Avis  des 
année  une  journée  et  une  heure  détermi-  assemblées 
nées  pour  son  assemblée  annuelle  et  un 
avis  régulier  doit  en  être  donné, 

a)  par  expédition  de  cet  avis,  par  la 
poste,  à  chaque  actionnaire,  à  sa  der- 
nière adresse  connue  telle  qu'elle  appa- 
raît dans  les  registres  de  la  compagnie, 
et 

b)  par  publication  de  l'avis  dans  deux 
ou  plusieurs  journaux  publiés  au  siège 
ou  près  du  siège  de  la  compagnie, 

au  moins  quinze  jours  avant  la  date  de 
l'assemblée;  et,  s'il  s'agit  d'une  compa- 
gnie d'assurance-vie,  la  date  et  l'heure 
de  l'assemblée  annuelle  doivent  être  im- 
primées en  gros  caractère  sur  chaque  avis 
d'échéance  des  primes  ou  sur  chaque  reçu 
de  prime  émis  par  la  compagnie  en  ce 
qui  concerne  une  police  à  participation.» 

(2)  L'article  6  de  ladite  loi  est  en  outre 
modifié  par  l'adjonction  du  paragraphe 
suivant: 


Retirement 
age 


Report  to 
Super- 
intendent 


"(16)  A  person  is  not  eligible  to  be 
elected  or  appointed  as  a  director  after 
the  1st  day  of  January,  1972,  if  he  has 
reached  the  age  of  75  years." 

5.  The  said  Act  is  further  amended  by 
adding  thereto,  immediately  after  section 
10  thereof,  the  following  section: 

"10a.  Where  a  transfer  is  proposed  of 

(a)  ten  per  cent  or  more  of  the  total 
outstanding  shares  of  a  company,  or 

(6)  any  number  of  shares  of  a  com- 
pany being  less  than  ten  per  cent  of 
the  total  outstanding  shares  of  the 
company,  if  the  company  has  reason 
to  believe  that  the  transfer  of  those 
shares  would  result,  directly  or  in- 
directly, in  the  acquisition  of  majority 
control  of  the  voting  stock  of  the  com- 
pany by  any  person, 


«(16)  Une  personne  ne  peut  être  élue  Âge  de 
ou  nommée  administrateur  après  le  1er  la  retraite 
janvier  1972,  si  elle  a  atteint  l'âge  de 
75  ans.» 

5.  Ladite  loi  est  en  outre  modifiée  par 
l'insertion,  immédiatement  après  l'article 
10,  de  l'article  suivant: 

«10a.  Lorsqu'il  y  a  une  proposition  Rapport  au 
de  transfert  surinten- 


a)  de  dix  pour  cent  ou  plus  de  l'en- 
semble des  actions  en  circulation  d'une 
compagnie,  ou 

b)  d'un  nombre  d'actions  de  la  com- 
pagnie représentant  moins  de  dix  pour 
cent  de  l'ensemble  des  actions  en  cir- 
culation de  la  compagnie,  si  la  compa- 
gnie a  quelque  raison  de  croire  que 
le  transfert  de  ces  actions  entraînerait, 
directement  ou  indirectement,  l'acqui- 
sition  du   contrôle   majoritaire  des 


dant 
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"Prescribed 
day" 


the  company  shall  deposit  with  the 
Superintendent  notice  of  the  proposed 
transfer  of  shares,  including  with  the 
notice  information  concerning  the  bene- 
ficial ownership  of  the  shares  after  the 
transfer  is  effected;  and  no  such  transfer 
shall  be  entered  in  the  book  or  books 
maintained  pursuant  to  section  15  before 
the  expiration  of  thirty  days  after  the 
notice  has  been  deposited  with  the 
Superintendent." 


6.  (1)  Paragraph  (a)  of  subsection  (1) 
of  section  16c  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

"(a)  if,  when  the  total  number  of 
shares  of  the  capital  stock  of  the  com- 
pany held  by  non-residents  exceeds 
twenty-five  per  cent  of  the  total  num- 
ber of  issued  and  outstanding  shares 
of  such  stock,  the  entry  of  the  transfer 
would  increase  the  percentage  of  such 
shares  held  by  non-residents;" 

(2)  Paragraph  (c)  of  subsection  (1)  of 
section  16c  of  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(c)  if,  when  the  total  number  of 
shares  of  the  capital  stock  of  the  com- 
pany held  by  the  non-resident  and  by 
other  shareholders  associated  with  him, 
if  any,  exceeds  ten  per  cent  of  the  total 
number  of  issued  and  outstanding 
shares  of  such  stock,  the  entry  of  the 
transfer  would  increase  the  percentage 
of  such  shares  held  by  the  non-resident 
and  by  other  shareholders  associated 
with  him,  if  any;  or" 

7.  (1)  Paragraph  (b)  of  subsection  (1)  of 
section  16f  of  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(b)  "prescribed  day"  means 

(i)  the  23rd  day  of  September,  1964, 
in  the  case  of  a  life  company  that 
was  a  life  company  on  that  date, 


actions  donnant  droit  de  vote  de  la 
compagnie  par  une  personne, 

la  compagnie  doit  déposer  au  bureau  du 
surintendant  un  avis  de  la  proposition 
de  transfert,  en  y  joignant  les  renseigne- 
ments relatifs  aux  droits  de  propriété 
bénéficiaire  des  actions  après  que  le 
transfert  aura  été  effectué;  et  aucun 
transfert  de  cette  nature  ne  doit  être 
inscrit  dans  le  ou  les  registres  tenus  en 
conformité  de  l'article  15,  avant  l'expira- 
tion des  trente  jours  qui  suivent  la  date 
où  l'avis  a  été  fourni  au  surintendant.  > 

6.  (1)  L'alinéa  a)  du  paragraphe  (1)  de  1964-65, 
l'article  16c  de  ladite  loi  est  abrogé  et c- 40,  art- 3 
remplacé  par  ce  qui  suit: 

«a)  si,  lorsque  le  nombre  total  des 
actions  du  capital  social  de  la  compa- 
gnie détenues  par  des  non-résidents 
dépasse  vingt-cinq  pour  cent  de 
l'ensemble  des  actions  émises  et  en  cir- 
culation de  ce  capital  social,  l'inscrip- 
tion du  transfert  augmentait  le  pour- 
centage de  ces  actions  détenues  par  des 
non-résidents;» 

(2)  L'alinéa  c)  du  paragraphe  (1)  de  1964-65, 
l'article  16c  de  ladite  loi  est  abrogé  et  rem-  c- 40- art- 3 
placé  par  ce  qui  suit: 

«c)  si,  lorsque  le  nombre  total  des 
actions  du  capital  social  de  la  com- 
pagnie détenues  par  le  non-résident  et, 
le  cas  échéant,  par  d'autres  action- 
naires associés  avec  lui  dépasse  dix 
pour  cent  de  l'ensemble  des  actions  de 
ce  capital  social  émises  et  en  circula- 
tion, l'inscription  du  transfert  aug- 
mentait le  pourcentage  de  ces  actions 
détenues  par  le  non-résident  et,  le  cas 
échéant,  par  d'autres  actionnaires  as- 
sociés avec  lui;  ou> 

7.  (1)  L'alinéa  b)  du  paragraphe  (1)  de  1964-65, 
l'article  16f  de  ladite  loi  est  abrogé  et  rem- c' 40- art- 3 
placé  par  ce  qui  suit: 

«6)  «jour  prescrit»  désigne  «jour 
(i)  le  23  septembre  1964,  dans  le  prescrit* 
cas  d'une  compagnie  d'assurance- vie 
qui  était  à  cette  date  une  compagnie 
d'assurance-vie, 
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(ii)  the  date  of  commencement  of 
the  first  general  meeting  of  the 
shareholders  of  the  company,  in  the 
case  of  a  company  incorporated 
after  the  23rd  day  of  September, 
1964, 

(iii)  the  date  that  a  company  be- 
comes registered  to  transact  the 
business  of  life  insurance,  in  the  case 
of  a  company  incorporated  before 
the  23rd  day  of  September,  1964, 
but  not  so  registered  on  that  date, 
and 

(iv)  the  date  of  the  issue  of  letters 
patent  pursuant  to  section  4e,  in  the 
case  of  a  corporation  continued  as  a 
corporation  pursuant  to  that 
section;  and" 


(2)  Subsection  (2)  of  section  16f  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"(2)  Where  more  than  fifty  per  cent 
of  the  issued  and  outstanding  shares 
of  the  capital  stock  of  a  life  company 
are  held  in  the  name  or  right  of  or  for 
the  use  or  benefit  of  one  non-resident  at 
the  commencement  of  the  prescribed  day, 
sections  16c  to  16e  do  not  apply  to  or 
in  respect  of  that  company;  but  if  at 
any  time  thereafter  there  is  no  one  non- 
resident in  whose  name  or  right  or  for 
whose  use  or  benefit  more  than  fifty  per 
cent  of  the  issued  and  outstanding  shares 
of  the  capital  stock  of  the  life  company 
are  held,  those  sections  apply  from  and 
after  that  time  to  and  in  respect  of  that 
company." 


(ii)  la  date  d'ouverture  de  la  pre- 
mière assemblée  générale  des  action- 
naires de  la  compagnie,  dans  le  cas 
d'une  compagnie  constituée  en 
corporation  après  le  23  septembre 
1964, 

(iii)  la  date  à  laquelle  une  com- 
pagnie est  enregistrée  en  vue  de  faire 
des  opérations  d'assurance  vie,  dans 
le  cas  d'une  compagnie  qui  a  été 
constituée  en  corporation  avant  le 
23  septembre  1964  mais  qui,  à  cette 
date,  n'était  pas  enregistrée  à  cette 
fin,  et 

(iv)  la  date  de  la  délivrance  des 
lettres  patentes  en  conformité  de 
l'article  4e,  dans  le  cas  d'une  cor- 
poration maintenue  à  titre  de  cor- 
poration en  conformité  de  cet 
article;  et» 

(2)  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  16f  1964-65, 
de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  c- 40- art- 3 
qui  suit: 

«  (2)  Lorsque  plus  de  cinquante  pour  Exception 

cent  des  actions  du  capital  social  d'une  Jors(ïue 
j,  .     ,   .       ,      le  non- 

compagnie  d  assurance-vie,  émises  et  en  rodent 

circulation,  sont  détenues,  soit  au  nom,  est  pro- 

SOit   du    Chef,    SOit   POUT   l'usage    OU    au  P"étaire 

profit  d'un  non-résident  au  début  du  jour  coempagn;e 
prescrit,  les  articles  16c  à  16e  ne  s'ap- 
pliquent pas  à  cette  compagnie;  mais  si, 
à  quelque  moment  par  la  suite,  il  n'y  a 
aucun  non-résident,  au  nom  ou  du  chef, 
ou  pour  l'usage  ou  au  profit  duquel  sont 
détenues  plus  de  cinquante  pour  cent  des 
actions  du  capital  social  de  la  com- 
pagnie d'assurance-vie,  émises  et  en  cir- 
culation, à  compter  de  ce  moment  et  par 
la  suite  ces  articles  s'appliquent  à  cette 
compagnie.» 


Prohibited 

investments 


8.  Section  33  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

"33.  (1)  The  company  shall  not  know- 
ingly make  an  investment,  other  than  a 
loan  on  the  security  of  a  policy  of  life 
insurance  issued  by  it, 

(a)  by  way  of  a  loan  to 


8.  L'article  33  de  ladite  loi  est  abrogé  et 
remplacé  par  ce  qui  suit: 

«33.  (1)  La  compagnie  ne  doit  pas  Placements 
sciemment   faire   un   placement   autre  Prohlbes 
qu'un  prêt  sur  la  garantie  d'une  police 
d'assurance-vie  émise  par  elle, 

a)  sous  forme  de  prêt 
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(i)  a  director  or  officer  of  the  com- 
pany, or  a  spouse  or  child  of  such 
director  or  officer,  or 

(ii)  an  individual,  his  spouse  or  any 
of  his  children  under  twenty-one 
years  of  age  if  either  the  individual 
or  a  group  consisting  of  the  indi- 
vidual, his  spouse  and  such  children 
is  a  substantial  shareholder  of  the 
company  ; 

(6)  in  a  corporation  that  is  a  substan- 
tial shareholder  of  the  company;  or 
(c)  in  a  corporation  in  which 

(i)  an  individual  mentioned  in  sub- 
paragraph (i)  of  paragraph  (a), 

(ii)  an  individual  who  is  a  substan- 
tial shareholder  of  the  company, 

(iii)  any  corporation  that  is  a  sub- 
stantial shareholder  of  the  company, 
or 

(iv)  a  group  consisting  exclusively 
of  individuals  mentioned  in  sub- 
paragraph (i)  of  paragraph  (a), 

has  a  significant  interest. 


(2)  The  company  shall  not  knowing- 
ly hold  an  investment  made  after  the 
coming  into  force  of  this  section  that,  at 
the  time  it  was  made,  was  an  investment 
described  in  subsection  (1). 

(3)  For  the  purpose  of  this  section, 

(a)  a  person  has  a  significant  interest 
in  a  corporation,  or  a  group  of  per- 
sons has  a  significant  interest  in  a 
corporation  if, 

(i)  in  the  case  of  a  person,  he  owns 
beneficially,  either  directly  or  in- 
directly, more  than  ten  per  cent,  or 

(ii)  in  the  case  of  a  group  of  persons, 
they  own  beneficially,  either  indi- 
vidually or  together  and  either  di- 
rectly or  indirectly,  more  than  fifty 
per  cent, 

of  the  capital  stock  of  the  corporation 
for  the  time  being  outstanding; 


(i)  à  un  administrateur  ou  fonction- 
naire de  la  compagnie,  ou  à  un  con- 
joint ou  à  un  enfant  d'un  tel  admi- 
nistrateur ou  fonctionnaire,  ou 

(ii)  à  un  particulier,  à  son  conjoint 
ou  à  l'un  ou  plusieurs  de  ses  enfants 
âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans, 
lorsque  le  particulier  ou  un  groupe 
comprenant  le  particulier,  son  con- 
joint et  ces  enfants  est  un  action- 
naire important  de  la  compagnie; 

b)  dans  une  corporation  qui  est  un  ac- 
tionnaire important  de  la  compagnie; 
ou 

c)  dans  une  corporation  dans  laquelle 

(i)  un    particulier    mentionné  au 
sous-alinéa  (i)  de  l'alinéa  a), 

(ii)  un  particulier  qui  est  un  action- 
naire important  de  la  compagnie, 

(iii)  une  corporation  qui  est  un  ac- 
tionnaire important  de  la  compagnie, 
ou 

(iv)  un  groupe  exclusivement  formé 
de  particuliers  mentionnés  au  sous- 
alinéa  (i)  de  l'alinéa  a), 

détient  un  intérêt  important. 

(2)  La  compagnie  ne  doit  sciemment  Disposition 
conserver  aucun  placement  effectué  après 
l'entrée  en  vigueur  du  présent  article 

et  qui,  au  moment  où  il  a  été  effectué, 
était  un  placement  visé  au  paragraphe 
(1). 

(3)  Aux  fins  du  présent  article,  Interpré- 

.  .  tation 

a)  une  personne  a  un  intérêt  important  intérêt 
dans  une  corporation  ou  un  groupe  de  important 
personnes  a  un  intérêt  important  dans 
une  corporation  si, 

(i)  dans  le  cas  d'une  personne,  elle 
est  propriétaire  bénéficiaire,  directe- 
ment ou  indirectement,  de  plus  de 
dix  pour  cent  ou  si, 

(ii)  dans  le  cas  d'un  groupe  de 
personnes,  elles  sont  propriétaires 
bénéficiaires,  individuellement  ou 
collectivement  et  directement  ou 
indirectement,  de  plus  de  cinquante 
pour  cent 
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(£>)  a  person  is  a  substantial  share- 
holder of  a  corporation,  or  a  group  of 
persons  is  a  substantial  shareholder  of 
a  corporation,  if  that  person  or  group 
of  persons  owns  beneficially,  either 
individually  or  together  and  either  di- 
rectly or  indirectly,  equity  shares  to 
which  are  attached  more  than  ten  per 
cent  of  the  voting  rights  attached  to 
all  of  the  equity  shares  of  the  corpo- 
ration for  the  time  being  outstanding; 
and  in  computing  the  percentage  of 
voting  rights  attached  to  equity  shares 
owned  by  an  underwriter,  there  shall 
be  excluded  the  voting  rights  attached 
to  equity  shares  acquired  by  him  as 
an  underwriter  during  the  course  of 
distribution  to  the  public  by  him  of 
such  shares; 

(c)  "equity  share"  means  a  share  of 
any  class  of  shares  of  a  corporation 
to  which  are  attached  voting  rights  ex- 
ercisable under  all  circumstances  and  a 
share  of  any  class  of  shares  to  which 
are  attached  voting  rights  by  reason  of 
the  occurrence  of  any  contingency  that 
has  occurred  and  is  continuing; 

(d)  "investment"  means 

(i)  an  investment  in  a  corporation 
by  way  of  purchase  of  bonds,  deben- 
tures, notes  or  other  evidences  of 
indebtedness  thereof  or  shares 
thereof,  or 

(ii)  a  loan  to  a  person  or  persons, 
but  does  not  include  any  normal 
working  balance  between  the  company 
and  any  other  corporation  transacting 
the  business  of  insurance  or  any  ad- 
vance or  loan  made  with  respect  there- 
to or  that  is  otherwise  merely  ancillary 
to  the  main  business  of  the  company; 
and 

(e)  "officer"  means  the  president,  vice- 
president  elected  pursuant  to  subsec- 
tion (12)  of  section  6,  manager,  sec- 
retary, assistant  secretary,  comptroller, 
treasurer,  assistant  treasurer  and  actu- 
ary of  a  company  and  any  other  per- 
son designated  as  an  officer  of  the  com- 


du  capital  social  de  la  corporation  en  Actionnaire 
circulation  à  l'époque  considérée;  important 

b)  une  personne  est  un  actionnaire  im- 
portant d'une  corporation  ou  un  groupe 
de  personnes  est  un  actionnaire  im- 
portant d'une  corporation,  si  cette  per- 
sonne ou  ce  groupe  de  personnes  est 
propriétaire  bénéficiaire,  individuelle- 
ment ou  collectivement  et  directement 
ou  indirectement,  d'actions  donnant 
droit  de  vote  auxquelles  sont  afférents 
plus  de  dix  pour  cent  des  droits  de 
vote  afférents  à  toutes  les  actions  de 
la  corporation  qui  donnent  droit  de 
vote  et  sont  en  circulation  à  l'époque 
considérée;  et,  dans  le  calcul  du  pour- 
centage des  droits  de  vote  afférents  aux 
actions  donnant  droit  de  vote  dont  un 
souscripteur  éventuel  à  forfait  est  pro- 
priétaire, doivent  être  exclus  les  droits 
de  vote  afférents  à  celles  de  ces  actions 
qui  ont  été  acquises  par  lui  à  titre  de 
souscripteur  éventuel  à  forfait  au  cours 
de  la  distribution  de  ces  actions  effec- 
tuée par  lui  au  public; 

c)  «action  donnant  droit  de  vote»  dési-  «action  don- 
gne  une  action  de  toute  catégorie  d'ac-  nanfc  dr0lt 
tions  d'une  corporation  auxquelles  sont  e  vo  e* 
afférents  des  droits  de  vote  pouvant 

être  exercés  en  toutes  circonstances  et 
une  action  de  toute  catégorie  d'actions 
auxquelles  sont  afférents  des  droits  de 
vote  en  raison  de  la  survenance  d'une 
éventualité  qui  s'est  effectivement  pro- 
duite et  qui  se  continue; 

d)  «placement»  désigne  «placement. 

(i)  un  placement  dans  une  corpora- 
tion sous  forme  d'achat  d'obligations, 
de  débentures,  d'effets  négociables  ou 
autres  titres  de  créance  sur  cette 
corporation  ou  d'actions  de  celle-ci, 
ou 

(ii)  un  prêt  consenti  à  une  ou  plu- 
sieurs personnes, 

mais  ne  comprend  pas  un  solde  de 
compte  d'exploitation  normal  entre  la 
compagnie  et  une  autre  corporation 
faisant  les  opérations  d'assurance  ni 
une  avance  ou  un  prêt  consentis  à  cet 
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(4)  For  the  purposes  of  this  section, 
where  a  person  or  a  group  of  persons  owns 
beneficially,  directly  or  indirectly,  or 
pursuant  to  this  subsection  is  deemed  to 
own  beneficially,  equity  shares  of  a  cor- 
poration, that  person  or  group  of  persons 
shall  be  deemed  to  own  beneficially  a 
proportion  of  the  equity  shares  of  any 
other  corporation  that  are  owned  bene- 
ficially, directly  or  indirectly,  by  the  first 
mentioned  corporation,  which  proportion 
shall  equal  the  proportion  of  the  equity 
shares  of  the  first  mentioned  corporation 
that  are  owned  beneficially,  directly  or 
indirectly,  or  that  pursuant  to  this  sub- 
section are  deemed  to  be  owned  benefi- 
cially, by  that  person  or  group  of  per- 
sons. 


(5)  Notwithstanding  subsection  (4), 
a  company  is  not  prohibited  from  making 
an  investment  in  a  corporation  only  be- 
cause a  person  or  a  group  of  persons  that 
owns  beneficially,  directly  or  indirectly, 
or  is  deemed  to  own  beneficially,  equity 
shares  of  the  company  is  by  reason 
thereof  deemed  to  own  beneficially  equity 
shares  of  the  corporation. 


(6)  Where  any  person  or  group  of 
persons  is  a  substantial  shareholder  of 
a  company  and,  as  a  consequence  thereof 
and  of  the  application  of  this  section, 


égard  ou  qui  sont  par  ailleurs  simple- 
ment incidents  aux  affaires  habituelles 
de  la  compagnie;  et 

e)  «fonctionnaire»  désigne  le  président,  «fonction- 
le  vice-président  élus  conformément  au  nalre* 
paragraphe  (12)  de  l'article  6,  le  direc- 
teur, le  secrétaire,  le  secrétaire-adjoint, 
le  contrôleur,  le  trésorier,  le  trésorier- 
adjoint  et  l'actuaire  d'une  compagnie 
et  toute  autre  personne  désignée  à  titre 
de  fonctionnaire  de  la  compagnie  par 
règlement  administratif  ou  par  résolu- 
tion de  ses  administrateurs. 

(4)  Aux  fins  du  présent  article,  lors-  Placement 
qu'une  personne  ou  un  groupe  de  per-  "def 

,  ,  7~  .  ,  cendant» 

sonnes  sont,  directement  ou  indirecte- 
ment, propriétaires  bénéficiaires  ou  sont 
censés,  en  conformité  du  présent  para- 
graphe, être  propriétaires  bénéficiaires 
d'actions  donnant  droit  de  vote  d'une  cor- 
poration, cette  personne  ou  ce  groupe  de 
personnes  sont  censés  être  propriétaires 
bénéficiaires  d'une  fraction  des  actions 
donnant  droit  de  vote  de  toute  autre  cor- 
poration qui  sont  la  propriété  bénéfici- 
aire directe  ou  indirecte  de  la  corporation 
mentionnée  en  premier  lieu.  Cette  frac- 
tion est  égale  à  la  fraction  des  actions 
donnant  droit  de  vote  de  la  corporation 
mentionnée  en  premier  lieu  qui  sont  la 
propriété  bénéficiaire  directe  ou  indirecte 
ou  qui,  en  conformité  du  présent  para- 
graphe, sont  censées  être  la  propriété  bé- 
néficiaire de  cette  personne  ou  de  ce 
groupe  de  personnes. 

(5)  Nonobstant  le  paragraphe  (4),  il  Exception 
n'est  pas  interdit  à  une  compagnie  de 

faire  un  placement  dans  une  corporation 
uniquement  parce  qu'une  personne  ou 
un  groupe  de  personnes  sont  censés  être 
propriétaires  bénéficiaires  d'actions  don- 
nant droit  de  vote  de  cette  corporation 
du  seul  fait  qu'ils  sont,  directement  ou 
indirectement,  ou  sont  censés  être  pro- 
priétaires bénéficiaires  d'actions  donnant 
droit  de  vote  de  la  compagnie. 

(6)  Lorsqu'une  personne  ou  un  groupe  Décret 

de  personnes  est  un  actionnaire  impor-  d'exemPt,on 
tant  d'une  compagnie  et  que,  par  suite 
de  ce  fait  et  de  l'application  du  présent 
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certain  investments  are  prohibited  for 
the  company,  the  Minister  may,  by 
order,  on  application  by  the  company, 
exempt  from  such  prohibition  any 
particular  investment  or  investments  of 
any  particular  class  if  he  is  satisfied 

(a)  that  the  decision  of  the  company 
to  make  or  hold  any  investment  so 
exempted  has  not  been  and  is  not 
likely  to  be  influenced  in  any  signifi- 
cant way  by  that  person  or  group,  and 
does  not  involve  in  any  significant 
way  the  interests  of  that  person  or 
group  apart  from  their  interests  as  a 
shareholder  of  the  company;  or 

(b)  that  the  investment  is  to  be  made 
pursuant  to  the  power  granted  to  the 
company  by  section  64,  64a,  90  or  108. 


Idem  (7)  Any  order  of  exemption  made  by 

the  Minister  under  subsection  (6)  may 
contain  any  conditions  or  limitations 
considered  by  the  Minister  to  be  ap- 
propriate and  may  be  revoked  by  the 
Minister  at  any  time,  but  subsection  (2) 
does  not  apply  to  any  investment  made 
by  the  company  to  which  the  order 
applied,  that  was  made  while  the  order 
was  in  effect  and  that  was  an  investment 
to  which  the  order  applied." 

9.  Section  34  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

Reduction  "34.   (1)  Where  any  investment  or 

of  assets  joan  js  ^eld  or  made  by  a  company  in 
violation  of  section  33,  the  Superin- 
tendent may  reduce  the  assets  of  the 
company  as  shown  in  its  annual  state- 
ment by  the  whole  or  any  part  of  the 
amount  of  such  investment  or  loan,  and 
the  Superintendent  shall  prepare  his 
annual  report  to  the  Minister  in  respect 
of  that  company  on  the  basis  of  the 
assets  of  the  company  as  so  reduced  by 
him. 


article,  certains  placements  sont  inter- 
dits à  la  compagnie,  le  Ministre  peut, 
par  décret,  sur  demande  de  la  compagnie, 
soustraire  à  cette  interdiction  un  ou 
plusieurs  placements  déterminés  de  n'im- 
porte quelle  catégorie  déterminée  s'il  est 
convaincu  que 

a)  la  décision  de  la  compagnie  de  faire 
ou  conserver  un  placement  ainsi  sous- 
trait à  l'interdiction  n'a  pas  été  et  ne 
sera  vraisemblablement  pas  influencée 
d'une  manière  importante  par  la  per- 
sonne ou  le  groupe  et  ne  met  pas  en 
cause  d'une  manière  importante  les 
intérêts  de  cette  personne  ou  de  ce 
groupe,  mis  à  part  leurs  intérêts  en 
qualité  d'actionnaires  de  la  compagnie; 
ou  que 

6)  le  placement  doit  se  faire  en  con- 
formité du  pouvoir  accordé  à  la 
compagnie  par  les  articles  64,  64a,  90 
ou  108. 

(7)  Un  décret  d'exemption  pris  par  le  idem 
Ministre  en  vertu  du  paragraphe  (6)  peut 
contenir  toutes  conditions  ou  restrictions 
que  le  Ministre  considère  appropriées  et 
peut  être  révoqué  à  tout  moment  par  le 
Ministre,  mais  le  paragraphe  (2)  ne 
s'applique  pas  à  un  placement  fait  par  la 
compagnie  à  laquelle  le  décret  s'appli- 
quait, s'il  a  été  fait  alors  que  le  décret 
était  exécutoire  et  s'il  était  un  placement 
auquel  le  décret  s'appliquait.» 

9.  L'article  34  de  ladite  loi  est  abrogé  et 
remplacé  par  ce  qui  suit: 

«34.  (1)  Lorsqu'un  placement  est  fait  Réduction 
ou  conservé  ou  qu'un  prêt  est  consenti  del'actlf 
ou  maintenu  par  une  compagnie  en  con- 
travention de  l'article  33,  le  surintendant 
peut  réduire  le  montant  de  l'actif  de  la 
compagnie  tel  qu'il  apparaît  dans  son  état 
annuel  de  tout  ou  partie  du  montant  de 
ce  placement  ou  prêt,  et  le  surintendant 
doit  préparer  son  rapport  annuel  au 
Ministre,  pour  cette  compagnie,  en  se 
fondant  sur  le  montant  de  l'actif  de  la 
compagnie  tel  qu'il  l'a  ainsi  réduit. 
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Liability  for 
loan  to 
director  or 
officer 


(2)  Where  a  loan  mentioned  in  sub- 
section (1)  is  made  to  a  director  or 
officer  of  the  company,  all  directors  and 
officers  of  the  company  responsible  for 
making  the  loan,  or  who  assent  thereto, 
are  jointly  and  severally  liable  to  the 
company,  and  also  to  third  parties,  to 
the  extent  of  such  loan  together  with 
lawful  interest,  for  all  debts  of  the  com- 
pany contracted  from  the  time  of  the 
making  of  such  loan  to  that  of  the 
repayment  thereof." 


(2)    Lorsqu'un   prêt   mentionné   au  Responsa- 
paragraphe  (1)  est  consenti  à  un  admi-  bilités  en  cas 
nistrateur  ou  fonctionnaire  de  la  com-  dePr^tcon" 

.  .  senti  a  un 

pagnie,  tous  les  administrateurs  et  fonc-  administra- 
tionnaires  responsables  de  l'attribution  teur  ou  un 
du  prêt,  ou  qui  y  consentent,  sont  soli-  fonctlon- 
dairement  responsables  envers  la  com-  naire 
pagnie,  et  aussi  envers  les  tiers,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  prêt  ainsi  que  de  l'inté- 
rêt légal,  de  toutes  les  dettes  de  la 
compagnie  contractées  depuis  la  date  de 
ce  prêt  jusqu'à  son  remboursement.» 


10.  Section  37  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

Winding-up  "37.  The  company  is  subject  to  any 
general  Act  for  the  winding-up  of 
companies." 

11.  Subsection  (2)  of  section  43  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 


10.  L'article  37  de  ladite  loi  est  abrogé  et 

remplacé  par  ce  qui  suit: 

«37.  La  compagnie  est  soumise  à  toute  Liquidation 
loi  générale  concernant  la  liquidation  des 
compagnies.» 

11.  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  43  de 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui 
suit: 


Limits  "(2)  The  paid-up  capital  of  a  com- 

pany shall  not  be  reduced 

(a)  below  the  minimum  amount  fixed 
by  its  instrument  of  incorporation  as 
necessary  to  be  paid  up  before  the 
company  can  commence  business,  or 

(6)  in  case  no  such  amount  is  fixed 
by  its  instrument  of  incorporation, 
then  below  the  amount  prescribed  by 
this  Act  or  by  the  Governor  in  Council 
pursuant  to  subsection  (3)  of  section 
53  as  the  company's  deposit  on  obtain- 
ing a  certificate  of  registry." 


1964-65,         12.  Subsection  (1)  of  section  45  of  the 
c.  40,  s.  4(1)  gaij  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 


«  (2)  Le  capital  versé  d'une  compagnie  Limites 
ne  doit  pas  être  réduit 

a)  au-dessous  du  minimum  fixé  par 
l'acte  de  constitution  en  corporation  de 
la  compagnie  comme  devant  être  versé 
avant  le  début  des  opérations  de  la 
compagnie,  ou, 

b)  si  l'acte  de  constitution  en  corpora- 
tion de  la  compagnie  ne  fixe  pas  ce 
minimum,  au-dessous  du  chiffre  pres- 
crit par  la  présente  loi  ou  par  le 
gouverneur  en  conseil,  conformément 
au  paragraphe  (3)  de  l'article  53, 
comme  montant  du  dépôt  que  la  com- 
pagnie doit  effectuer  lors  de  l'obtention 
d'un  certificat  d'enregistrement.» 

12.  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  45  de  1964-65, 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui c- 40, 

.,  art.  4(1) 

suit: 


Change  in 

capital 

stock 


"45.  (1)  Notwithstanding  anything 
contained  in  its  instrument  of  incorpora- 
tion or  in  this  Act,  if  the  subscribed 
stock  of  a  company  is  fully  paid,  the 
company  may,  by  a  by-law  made  by 
the  directors  and  confirmed  by  at  least 


social 


«45.  (1)  Nonobstant  toute  disposition  Modification 
contenue  dans  son  acte  de  constitution du  capital 
en  corporation  ou  dans  la  présente  loi,  si 
le  capital  souscrit  d'une  compagnie  est 
entièrement  versé,  la  compagnie  peut,  par 
règlement  établi  par  les  administrateurs 
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two-thirds  of  the  votes  cast  by  share- 
holders and  a  majority  of  the  total  votes 
cast  at  a  special  general  meeting  duly 
called  for  considering  the  by-law,  divide 
the  capital  stock  of  the  company  into 
shares  of  one  dollar  each  or  any  multiple 
thereof  but  not  exceeding  one  hundred 
dollars  each." 


et  ratifié  par  au  moins  les  deux  tiers  des 
voix  exprimées  par  les  actionnaires  et  à 
la  majorité  du  total  des  voix  exprimées 
à  une  assemblée  générale  extraordinaire 
dûment  convoquée  pour  en  délibérer, 
diviser  le  capital  social  de  la  compa- 
gnie en  actions  ayant  chacune  une  valeur 
nominale  de  un  dollar  ou  d'un  multiple 
de  un  dollar  ne  dépassant  pas  cent  dol- 
lars.» 


1964-65,  13.  Section  45b  of  the  said  Act  is  re- 
c.  40,  s.  4(2)  pealed 

14.  Subsections  (1)  and  (2)  of  section 
46  of  the  said  Act  are  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 


Amount  of 

separate 

fund 


"46.  (1)  The  amount  of  any  separate 
and  distinct  fund  to  be  maintained  in 
respect  of  any  class  or  classes  of  insur- 
ance business  other  than  life  insurance 
shall  be  fixed  by  the  Minister  and  shall 
depend  on  the  number  and  nature  of  the 
class  or  classes  of  business  but  shall  in 
no  case  be  less  than  fifty  thousand 
dollars." 


13.  L'article  45b  de  ladite  loi  est  abrogé.  1964"65> 

c.  40, 
art.  4(2) 

14.  Les  paragraphes  (1)  et  (2)  de  l'ar- 
ticle 46  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  rem- 
placés par  ce  qui  suit: 

«46.  (1)  Le  montant  des  fonds  deMontantde 
toute  caisse  séparée  et  distincte  à  main-  *  cais,se 

,    ,,,       ,  séparée 

tenir  a  1  égard  de  toute  classe  ou  de 
toutes  classes  d'opérations  d'assurance 
autres  que  l'assurance-vie,  doit  être  dé- 
terminé par  le  Ministre  et  dépendre  du 
nombre  et  de  la  nature  de  la  classe  ou 
des  classes  d'opérations,  mais  il  ne  doit, 
dans  aucun  cas,  être  inférieur  à  cinquante 
mille  dollars.» 


15.  Section  51  of  the  said  Act  is  re- 
pealed and  the  following  substituted  there- 
for: 


15.  L'article  51  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 


Registration 
and  certifi- 
cate of 
registry 
required 


"51.  Unless  a  company  is  registered 
and  holds  a  certificate  of  registry  from 
the  Minister,  the  company  shall  not 
transact  the  business  of  insurance  except 
as  may  be  required  for  the  protection 
of  the  company's  policyholders." 


16.  (1)  Paragraph  (b)  of  subsection  (3) 
of  section  53  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

"(b)  for  a  certificate  of  registry  to 
transact  any  other  class  of  insurance, 
such  sum  as  the  Governor  in  Council 
may  prescribe." 

(2)  The  said  Act  is  further  amended  by 
adding  thereto,  immediately  after  section 
53  thereof,  the  following  section: 


«51.  A  moins  qu'une  compagnie  ne  Nécessité  de 
soit  enregistrée  et  ne  détienne  un  certi-  ]'enregistre- 
ficat  d'enregistrement  du  Ministre,  elle  ^rtificat" 
ne  doit  faire  des  opérations  d'assurance  d'enregistre- 
que  dans  la  mesure  où  peut  l'exiger  lament 
protection  des  détenteurs  de  polices  de  la 
compagnie.» 

16.  (1)  L'alinéa  b)  du  paragraphe  (3) 
de  l'article  53  de  ladite  loi  est  abrogé  et 
remplacé  par  ce  qui  suit: 

«6)  pour  un  certificat  d'enregistrement 
aux  fins  d'exercer  toute  autre  classe 
d'assurance,  la  somme  que  le  gouver- 
neur en  conseil  peut  prescrire.» 

(2)  Ladite  loi  est  en  outre  modifiée  par 
l'insertion,  immédiatement  après  l'article 
53,  de  l'article  suivant: 
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Capital  and 
surplus 
required  for 
registration 


Other 
companies 


Exceptions 


"53a.  (1)  A  company  incorporated  as 
a  joint  stock  company  after  this  section 
comes  into  force  shall,  as  a  further  con- 
dition of  being  registered,  furnish  to 
the  Superintendent  satisfactory  evidence 
that, 

(a)  in  the  case  of  a  company  applying 
for  registration  to  transact  the  business 
of  life  insurance,  the  company  has 
unimpaired  paid-up  capital  stock  and 
surplus  of  not  less  than  $2,000,000,  or 
such  greater  amount  as  the  Minister  in 
the  circumstances  may  determine,  of 
which  at  least  $1,000,000  is  paid-up 
capital  stock  and  at  least  $500,000  is 
surplus,  and 

(b)  in  the  case  of  a  company  applying 
for  registration  to  transact  any  class  or 
classes  of  business  other  than  life  in- 
surance, the  company  has  unimpaired 
paid-up  capital  stock  and  surplus  of 
not  less  than  $1,500,000,  or  such 
greater  amount  as  the  Minister  in  the 
circumstances  may  determine,  of  which 
at  least  $750,000  is  paid-up  capital 
stock  and  at  least  $250,000  is  surplus. 


(2)  A  company  incorporated  without 
a  capital  stock  after  this  section  comes 
into  force  shall,  as  a  further  condition  of 
being  registered,  furnish  to  the  Super- 
intendent satisfactory  evidence  that  the 
assets  of  the  company  exceed  all  its  lia- 
bilities by  an  amount  not  less  than  the 
minimum  amount  of  unimpaired  paid-up 
capital  stock  and  surplus  required  in 
respect  of  a  joint  stock  company  under 
paragraph  (a)  or  (o),  as  applicable,  of 
subsection  (1). 

(3)  Notwithstanding  subsections  (1) 
and  (2), 

(a)  a  company  incorporated  after  this 
section  comes  into  force  for  the  pur- 
pose of  assuming  the  assets  and  lia- 
bilities of  a  corporation  incorporated 
under  the  laws  of  a  province  before 
this  section  comes  into  force, 


«53a.  (1)  Une  compagnie  constituée  Capital  et 
en  corporation  à  titre  de  compagnie  par  ex<=édent 
actions  après  l'entrée  en  vigueur  du  pré-  renregfstre- 
sent  article  doit,  de  plus,  comme  condi-  ment 
tion  préalable  de  son  enregistrement, 
fournir  au  surintendant  une  preuve  satis- 
faisante que, 
a)  s'il  s'agit  d'une  compagnie  qui  fait 
une  demande  d'enregistrement  aux  fins 
de  faire  des  opérations  d'assurance- vie, 
la  compagnie  a  un  capital  social  versé 
et  un  excédent  intacts  d'au  moins 
$2,000,000,  ou  d'un  montant  plus  élevé 
que  le  Ministre  peut  fixer  dans  les 
circonstances,  dont  au  moins  $1,000,000 
représentent  le  capital  social  versé  et 
au  moins  $500,000  représentent  l'excé- 
dent, et  que, 

6)  s'il  s'agit  d'une  compagnie  qui  fait 
une  demande  d'enregistrement  aux  fins 
de  faire  des  opérations  d'une  ou  plu- 
sieurs classes  autres  que  l'assurance- 
vie,  la  compagnie  a  un  capital  social 
versé  et  un  excédent  intacts  d'au  moins 
$1,500,000,  ou  d'un  montant  plus  élevé 
que  le  Ministre  peut  fixer  dans  les  cir- 
constances, dont  au  moins  $750,000  re- 
présentent le  capital  social  versé  et  au 
moins  $250,000  représentent  l'excédent. 

(2)  Une  compagnie  constituée  en  cor-  Autres 
poration  sans  capital  social  après  l'entrée  compagnies 
en  vigueur  du  présent  article  doit,  de  plus, 
comme  condition  préalable  de  son  enre- 
gistrement, fournir  au  surintendant  une 

preuve  satisfaisante  que  l'actif  de  la  com- 
pagnie excède  son  passif  d'un  montant 
non  inférieur  au  montant  minimum  du 
capital  social  versé  et  de  l'excédent  in- 
tacts exigé  à  l'égard  d'une  compagnie 
par  actions  en  vertu  de  l'alinéa  a)  ou  6) 
du  paragraphe  (1),  selon  celui  des  deux 
qui  s'applique. 

(3)  Nonobstant  les  paragraphes  (1)  Exceptions 
et  (2), 

a)  une  compagnie  constituée  en  corpora- 
tion après  l'entrée  en  vigueur  du  présent 
article  aux  fins  d'assumer  l'actif  et  le 
passif  d'une  corporation  constituée  en 
vertu  des  lois  d'une  province  avant  l'en- 
trée en  vigueur  du  présent  article, 
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(6)  a  corporation  incorporated  under 
the  laws  of  a  province  before  this  sec- 
tion comes  into  force  and  continued  as 
a  corporation  by  letters  patent  issued 
pursuant  to  section  4e,  or 

(c)  a  company  incorporated  after  this 
section  comes  into  force  that  had  been 
the  subject  of  a  petition  to  the  Parlia- 
ment of  Canada  for  incorporation  be- 
fore the  coming  into  force  of  this 
section, 

may  be  granted  a  certificate  of  registry 
on  the  fulfilment  of  such  conditions  with 
respect  to  capital  stock  and  surplus  as 
the  Minister  may  determine  to  be  ap- 
propriate in  the  circumstances." 


17.  Subsections  (2)  to  (4)  of  section  55 
of  the  said  Act  are  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

"(2)  The  certificate  of  registry  shall 
certify  that  the  company  has  complied 
with  the  provisions  and  conditions  of  its 
Act  of  incorporation  or  other  constating 
instrument  and  with  the  provisions  and 
conditions  of  this  Act  precedent  to  the 
granting  of  such  certificate  of  registry. 

(3)  The  certificate  of  registry  expires 
on  the  thirty-first  day  of  March  in  each 
year,  but  may  be  renewed  from  year  to 
year  or  for  any  period  less  than  a  year 
and,  where  it  is  so  renewed,  a  certificate 
evidencing  the  renewal  shall  be  issued  to 
the  company. 

(4)  Any  certificate  of  registry  or  cer- 
tificate of  renewal  may  contain  any  limi- 
tations or  conditions  that  the  Minister 
considers  necessary  to  give  effect  to  this 
Act. 

(5)  Notwithstanding  subsections  (3) 
and  (4),  the  Minister  may,  at  any  time 
and  in  respect  of  any  certificate  of 
registry  or  certificate  of  renewal  of  a 
company, 

(a)  reduce  the  term  for  which  the  cer- 
tificate was  issued, 


b)  une  corporation  constituée  en  vertu 
des  lois  d'une  province  avant  l'entrée 
en  vigueur  du  présent  article  et  dont 
l'existence  est  maintenue  par  lettres 
patentes  délivrées  conformément  à  l'ar- 
ticle 4e,  ou 

c)  une  compagnie  constituée  en  corpo- 
ration après  l'entrée  en  vigueur  du 
présent  article  et  qui  avait  fait  l'objet 
d'une  requête  au  Parlement  du  Canada 
demandant  sa  constitution  en  corpora- 
tion avant  l'entrée  en  vigueur  du  pré- 
sent article, 

peut  obtenir  un  certificat  d'enregistre- 
ment après  l'exécution  des  conditions, 
concernant  le  capital  social  et  l'excédent, 
que  le  Ministre  peut  juger  équitables 
compte  tenu  des  circonstances.» 

17.  Les  paragraphes  (2)  à  (4)  de  l'ar- 
ticle 55  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  rem- 
placés par  ce  qui  suit: 

«  (2)  Le  certificat  d'enregistrement  doit 
attester  que  la  compagnie  s'est  confor- 
mée aux  dispositions  et  conditions  de  la 
loi  ou  autre  acte  qui  constate  sa  constitu- 
tion en  corporation  ainsi  qu'aux  disposi- 
tions et  conditions  que  contenait  la  pré- 
sente loi  au  moment  de  l'octroi  de  ce 
certificat  d'enregistrement. 

(3)  Le  certificat  d'enregistrement  ex- 
pire le  trente  et  un  mars,  chaque  année, 
mais  il  est  renouvelable  d'année  en  année 
ou  pour  une  période  de  moins  d'une  an- 
née et,  lorsqu'il  est  ainsi  renouvelé,  un 
certificat  constatant  son  renouvellement 
doit  être  délivré  à  la  compagnie. 

(4)  Tout  certificat  d'enregistrement  ou 
de  renouvellement  peut  contenir  toutes 
restrictions  ou  conditions  que  le  Ministre 
juge  nécessaires  pour  donner  effet  à  la 
présente  loi. 

(5)  Nonobstant  les  paragraphes  (3)  et  Le  Ministre 
(4) ,  le  Ministre  peut,  n'importe  quand,  Peut 

et  pour  tout  certificat  d'enregistrement  motl.'^er  le 

.n  certificat 

ou  certificat  de  renouvellement  d  une 
compagnie, 

a)  réduire  la  période  de  validité  du 

certificat, 


Contenu  du 
certificat 
d'enregistre- 
ment 


Certificat  de 
renouvelle- 
ment 


Restrictions 
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(b)  impose  any  conditions  or  limita- 
tions relating  to  the  carrying  on  of 
the  company's  business  that  he  con- 
siders necessary  to  give  effect  to  this 
Act,  or 

(c)  vary,  amend  or  revoke  any  condi- 
tion or  limitation  to  which  the  cer- 
tificate is  then  subject; 

but  no  power  of  the  Minister  under  this 
subsection  may  be  exercised  without  the 
consent  of  the  company  to  which  the 
certificate  in  question  relates  unless  the 
company  has  been  given  notice  of  the 
Minister's  intention  to  exercise  his 
powers  under  this  subsection  in  respect 
of  the  certificate  and  a  reasonable  op- 
portunity has  been  afforded  to  the  com- 
pany to  make  representations  with 
respect  thereto." 

18.  Section  60  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

"60.  Where  at  any  time  the  deposit 
of  any  company  with  the  Receiver 
General  exceeds  the  sum  required  under 
this  Act,  the  Superintendent  may,  upon 
being  satisfied  that  the  interests  of  the 
company's  policyholders  will  not  be 
prejudiced  thereby,  authorize  the  with- 
drawal of  the  amount  of  such  excess  or 
any  portion  thereof." 


6)  imposer,  relativement  aux  opéra- 
tions de  la  compagnie,  toutes  condi- 
tions ou  restrictions  qu'il  juge  néces- 
saires pour  donner  effet  à  la  présente 
loi,  ou 

c)  modifier  ou  annuler  toute  condition 
ou  restriction  à  laquelle  le  certificat 
est  alors  assujetti; 

mais  aucun  pouvoir  du  Ministre  en  vertu 
du  présent  paragraphe  ne  peut  être  exercé 
sans  le  consentement  de  la  compagnie  à 
laquelle  se  rapporte  le  certificat  en  ques- 
tion, à  moins  que  la  compagnie  n'ait  reçu 
notification  de  l'intention  du  Ministre 
d'exercer  ses  pouvoirs  en  vertu  du  présent 
paragraphe  relativement  au  certificat  et 
qu'une  occasion  raisonnable  n'ait  été 
donnée  à  la  compagnie  de  faire  des  obser- 
vations à  ce  sujet.» 

18.  L'article  60  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«60.  Si,  à  quelque  moment,  le  dépôt  Retrait  de 
d'une  compagnie  remis  au  receveur  géné-  l'excédent 
ral  est  supérieur  au  montant  requis  par  de  dépot 
la  présente  loi,  le  surintendant  peut,  s'il 
est  convaincu  que  les  intérêts  des  por- 
teurs de  police  de  la  compagnie  n'en 
souffriront  pas,  autoriser  le  retrait  du 
montant  de  cet  excédent  ou  de  toute  por- 
tion de  cet  excédent.» 


19.  (1)  Subsection  (1)  of  section  63  of 
the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto, 
immediately  after  paragraph  {g)  thereof, 
the  following  paragraph: 


19.  (1)  Le  paragraphe  (1)  de  l'article 
63  de  ladite  loi  est  modifié  par  l'insertion, 
immédiatement  après  l'alinéa  g),  de  l'ali- 
néa suivant: 


Bonds,  etc., 
issued  or 
guaranteed 
by  IADB 
or  ADB 


"(ga)  the  bonds,  debentures  and  other 
securities  issued  or  guaranteed  by 
Inter-American  Development  Bank  or 
by  Asian  Development  Bank;" 


1964-65,         (2)  Subparagraph  (v)  of  paragraph  {I) 
c. 40,s.5(5)  of  subsection  (1)  of  section  63  of  the  said 
Act  is  repealed  and  the  following  substi- 
tuted therefor: 

"(v)  except  as  provided  in  sections 
64a  and  90,  a  company  registered  to 
transact  the  business  of  life  insurance 


«ga)   les  obligations,  débentures  ou  obligations, 
autres  titres  émis  ou  garantis  par  la  etc.,  émises 
Banque  interaméricaine  de  développe-  °u  garanties 
ment  ou  la  Banque  de  développement  bj.d. 
asiatique;»  ouiaB.D.A. 

(2)  Le  sous-alinéa  (v)  de  l'alinéa  l)  du  1964-65, 
paragraphe  (1)  de  l'article  63  de  ladite  loi  c  it0,5^ 
est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit: 


«(v)  sauf  comme  prévu  aux  articles 
64a  et  90,  une  compagnie  enregistrée 
pour  faire  des  opérations  d'assurance- 
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shall  not  purchase  the  shares  of  a 
corporation  transacting  the  business  of 
life  insurance;" 

(3)  Paragraph  (n)  of  subsection  (1)  of 
section  63  of  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 


vie  ne  doit  pas  acheter  les  actions  d'une 
corporation  faisant  des  opérations 
d'assurance-vie;» 

(3)  L'alinéa  n)  du  paragraphe  (1)  de  1960-61, 
l'article  63  de  ladite  loi  est  abrogé  et  rem-  c  ]  '10,K^ 

i     ,  .      . ,  ait.  iz  {o) 

place  par  ce  qui  suit: 


Guaranteed 
or  insured 
real  estate 

mortgages 


1960-61, 
c.  13, 
s.  12(6) 


Guaranteed 
or  insured 
real  estate 
mortgages 


"(n)  mortgages  or  hypothecs  on  real 
estate  or  leaseholds  in  Canada  or  in 
any  country  in  which  the  company  is 
carrying  on  business  or  bonds  or  notes 
secured  by  such  mortgages  or  hypo- 
thecs, notwithstanding  that  the  mort- 
gage or  hypothec  exceeds  the  amount 
that  the  company  is  otherwise  au- 
thorized to  invest,  if  the  excess  is 
guaranteed  or  insured  by,  or  through 
an  agency  of,  the  government  of  the 
country  in  which  the  real  estate  or 
leasehold  is  situated  or  of  a  province 
or  state  of  that  country  or  is  insured 
by  a  policy  of  mortgage  insurance 
issued  by  an  insurance  company  regis- 
tered under  this  Act  or  the  Foreign 
Insurance  Companies  Act;" 

(4)  Paragraph  (c)  of  subsection  (2)  of 
section  63  of  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(c)  real  estate  or  leaseholds  in  Can- 
ada or  in  any  country  in  which  the 
company  is  carrying  on  business,  not- 
withstanding that  the  loan  exceeds  the 
amount  that  the  company  is  otherwise 
authorized  to  lend,  if  the  excess  is 
guaranteed  or  insured  by,  or  through 
an  agency  of,  the  government  of  the 
country  in  which  the  real  estate  or 
leasehold  is  situated  or  of  a  province 
or  state  of  that  country  or  is  insured 
by  a  policy  of  mortgage  insurance 
issued  by  an  insurance  company  regis- 
tered under  this  Act  or  the  Foreign 
Insurance  Companies  Act." 


1960-61, 
c.  13, 
s.  12(8) 


(5)  Section  63  of  the  said  Act  is  further 
amended  by  adding  thereto,  immediately 


<tri)  hypothèques  sur  bien-fonds  ou  Hypothèques 
tenures  à  bail  au  Canada  ou  dans  tout  Karantief 

xi  .     .  .,    ,  ,       ou  assurées 

pays  ou  la  compagnie  fait  des  opera-  gur 
tions,  ou  obligations  ou  billets  garantis  bien-fonds 
par  ces  hypothèques,  bien  que  l'hypo- 
thèque dépasse  le  montant  que  la 
compagnie  est  autrement  autorisée  à 
placer,  si  l'excédent  est  garanti  ou 
assuré  par  le  gouvernement  ou  par 
l'entremise  d'un  organisme  du  gou- 
vernement du  pays  où  est  situé  le 
bien-fonds  ou  la  tenure  à  bail  ou  d'une 
province  ou  d'un  État  de  ce  pays  ou 
est  assuré  par  une  police  d'assurance 
hypothécaire  émise  par  une  compagnie 
d'assurance  enregistrée  en  vertu  de 
la  présente  loi  ou  de  la  Loi  sur  les 
compagnies  d'assurance  étrangères;» 

(4)  L'alinéa  c)  du  paragraphe  (2)  de  i960-6i, 
l'article  63  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  c- 13,„  ,„s 

. ,  art.  12  (6) 

qui  suit: 

te)  biens-fonds  ou  tenures  à  bail  au  Hypothèques 
Canada  ou  dans  tout  pays  où  la  com-  garanties  ou 
pagnie  fait  des  opérations,  bien  que  le  ^urees 
prêt  dépasse  le  montant  que  1  a  COm-  Lien-fonds 
pagnie    est    autrement    autorisée  à 
prêter,  si,  dans  la  mesure  de  l'excédent, 
l'hypothèque  sur  ces  biens-fonds  ou 
tenures  à  bail,  qui  garantit  le  prêt,  est 
garantie  par  le  gouvernement  ou  par 
l'entremise  d'un  organisme  du  gou- 
vernement du  pays  où  est  situé  le 
bien-fonds  ou  la  tenure  à     bail,  ou 
d'une  province  ou  d'un  État  de  ce 
pays,  ou  est  assurée  par  une  police 
d'assurance   hypothécaire   émise  par 
une  compagnie  d'assurance  enregistrée 
en  vertu  de  la  présente  loi  ou  de  la 
Loi  sur  les  compagnies  d'assurance 
étrangères.» 

(5)  L'article  63  de  ladite  loi  est  en  outre  "JJ*1, 
modifié    par    l'insertion,    immédiatement  art.  12  (8) 
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1960-61, 

c.  13, 
s.  12(8)  ; 
1964-65, 
c.  40,  s.  6 


after  subsection  (6)  thereof,  the  following 

subsection: 

"(6a)  If  a  company  is  designated  a 
bank  or  lender,  as  the  case  may  be,  under 
the  Canada  Student  Loans  Act,  the 
Farm  Improvement  Loans  Act,  the 
Fisheries  Improvement  Loans  Act  or  the 
Small  Businesses  Loans  Act,  the  com- 
pany may  invest  or  lend  its  funds  in 
guaranteed  loans  under  and  in  accord- 
ance with  the  provisions  of  any  of  those 
Acts  for  which  it  has  been  designated 
a  bank  or  lender." 


(6)  Subsection  (9) 
said  Act  is  repealed. 


of  section  63  of  the 


20.  Section  64a  of  the  said  Act  is  re- 
pealed and  the  following  substituted 
therefor: 


après  le  paragraphe  (6),  du  paragraphe 

suivant: 

«(6a)  Si  une  compagnie  est  désignée  Prêts  en 
comme  étant  une  banque  ou  un  prêteur,  ™ rtu 
selon  le  cas,  en  vertu  de  la  Loi  canadienne  lois 
sur  les  prêts  aux  étudiants,  de  la  Loi  sur 
les   prêts    destinés    aux  améliorations 
agricoles,  de  la  Loi  sur  les  prêts  aidant 
aux  opérations  de  pêche  ou  de  la  Loi  sur 
les  prêts  aux  petites  entreprises,  la  com- 
pagnie peut  placer  ou  prêter  ses  fonds 
sous  forme  de  prêts  garantis  en  vertu  et 
en  conformité  des  dispositions  de  l'une 
ou  l'autre  de  ces  lois  aux  fins  de  laquelle 
elle  a  été  désignée  comme  banque  ou 
prêteur.» 

(6)  Le  paragraphe  (9)  de  l'article  63  de  1960-61, 
ladite  loi  est  abrogé.  c- 13> 

&  art.  12(8); 

1964-65, 

20.  L'article  64a  de  ladite  loi  est  abrogé  c.  40,  art.  6 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 


Power  to  "64a.  (1)  Notwithstanding  anything 

certain10  m  SUDsec^on  (I)  °f  section  63,  a  com- 
shares  pany  registered  to  transact  the  business 

of  life  insurance  may  invest  its  funds  in 

the  fully  paid  shares  of 

(a)  any  corporation  incorporated  out- 
side Canada  to  undertake  contracts  of 
life  insurance, 

(b)  any  corporation  incorporated  to 
provide  the  company  or  a  corporation 
mentioned  in  paragraph  (a)  with 
advisory,  management  or  sales  dis- 
tribution services  in  respect  of  life 
insurance  benefits  or  annuity  benefits 
that  vary  in  amount  depending  on  the 
market  value  of  a  specified  group  of 
assets, 

(c)  any  corporation  incorporated  under 
the  laws  of  Canada  to  undertake  con- 
tracts of  insurance  other  than  con- 
tracts of  life  insurance, 

(d)  any  corporation  incorporated  to 
acquire,  hold,  maintain,  improve, 
lease  or  manage  real  estate  or  lease- 
holds, 


«64a.    (1)    Nonobstant  toute  disposi- Pouvoir  de 

tion  du  paragraphe  (1)  de  l'article  63.  visser  des 

c      r  .  ,  ,  -  .      ,     fonds  dans 

une  compagnie  enregistrée  pour  faire  des  certaines 
opérations  d'assurance-vie  peut  placer  actions 
ses  fonds  dans  les  actions  entièrement 
libérées 

a)  de  toute  corporation  constituée  hors 
du  Canada  pour  conclure  des  contrats 
d'assurance- vie, 

6)  de  toute  corporation  constituée 
pour  fournir  à  la  compagnie  ou  à  une 
corporation  mentionnée  à  l'alinéa  a) 
des  services  de  consultation,  d'adminis- 
tration ou  de  répartition  des  ventes 
relativement  aux  prestations  d'assu- 
rance-vie, ou  aux  annuités  dont  le 
montant  varie  selon  la  valeur  mar- 
chande d'un  groupe  spécifié  d'actifs, 

c)  de  toute  corporation  constituée  en 
vertu  des  lois  du  Canada  pour  conclure 
des  contrats  d'assurance  autres  que  des 
contrats  d'assurance-vie, 

d)  de  toute  corporation  constituée  en 
vue  d'acquérir,  détenir,  entretenir, 
améliorer,  céder  à  bail  ou  gérer  des 
biens-fonds  ou  des  tenures  à  bail. 
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(e)  any  corporation  incorporated  to 
offer  participation  in  an  investment 
portfolio, 

(/)  any  corporation  incorporated  to 
provide  a  corporation  mentioned  in 
paragraph  (e)  with  advisory,  man- 
agement or  sales  distribution  services, 
or 

{g)  with  the  prior  approval  of  the 
Minister,  any  corporation  incorporated 
to  carry  on  any  other  business  reason- 
ably ancillary  to  the  business  of  insur- 
ance, 

subject  to  such  terms  and  conditions  as 
may  be  prescribed  by  the  Governor  in 
Council. 

(2)  Notwithstanding  subsection  (1) 
of  section  77,  the  Superintendent  may 
disallow,  in  whole  or  in  part,  as  assets  in 
the  annual  report  prepared  for  the  Min- 
ister any  shares  acquired  or  held  under 
subsection  (1)  and  in  respect  of  which 
there  has  been  a  contravention  of  any 
terms  and  conditions  prescribed  under 
subsection  (1). 

(3)  The  Superintendent  may  direct 
the  company  to  dispose  of  and  realize, 
within  a  period  specified  by  the  Super- 
intendent, investments  subject  to  terms 
and  conditions  prescribed  under  subsec- 
tion (1)  in  respect  of  which  there  has 
been  a  contravention  of  any  of  those 
terms  and  conditions." 


e)  de  toute  corporation  constituée  en 
vue  d'offrir  une  participation  dans  un 
portefeuille  d'investissement, 
/)  de  toute  corporation  constituée  en 
vue  de  fournir  à  une  corporation  men- 
tionnée à  l'alinéa  e)  des  services  de 
consultation,  d'administration  ou  de 
répartition  des  ventes,  ou, 
g)  avec  l'approbation  préalable  du  Mi- 
nistre, de  toute  corporation  constituée 
en  vue  de  faire  d'autres  opérations  rai- 
sonnablement accessoires  aux  opéra- 
tions d'assurance, 

sous  réserve  des  conditions  qui  peuvent 
être  prescrites  par  le  gouverneur  en  con- 
seil. 

(2)  Nonobstant  le  paragraphe  (1)  de  Pouvoir  de 
l'article  77,  le  surintendant  peut,  dans  le  refuser 


le 


d'inclure 


rapport  annuel  qu'il  prépare  pour  icunactjf 
Ministre,  refuser  d'inclure  dans  l'actif, 
en  totalité  ou  en  partie,  des  actions 
acquises  ou  détenues  en  vertu  du  para- 
graphe (1)  et  relativement  auxquelles  il 
y  a  eu  violation  de  conditions  prescrites 
en  vertu  du  paragraphe  (1). 

(3)  Le  surintendant  peut  ordonner  à  Ordre  de 
la  compagnie  de  céder  et  de  réaliser,  disposer 

,  , .       ,  i   •    i        i         de  certains 

dans  un  délai  spécifie  par  lui,  les  place-  actifs 
ments  assujettis  aux  conditions  prescri- 
tes en  vertu  du  paragraphe  (1)  relative- 
ment auxquels  il  y  a  eu  violation  d'une 
ou  plusieurs  de  ces  conditions.» 


Valuation  of 
securities 
other  than 
life 


21.  (1)  Subsection  (3)  of  section  71  of 
the  said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"(3)  With  respect  to  classes  of  busi- 
ness other  than  the  business  of  life  insur- 
ance, the  securities  owned  by  a  company 
shall  be  taken  into  account  at  values 

(a)  that,  for  the  purposes  of  section 
103,  in  total  do  not  exceed  the  total  of 
the  market  values;  and 

(b)  that,  for  other  purposes  in  every 
annual  statement,  in  total  do  not 
exceed  the  total  of  the  book  values 
less  a  deduction  equal  to  the  lesser  of 


21.  (1)  Le  paragraphe  (3)  de  l'article 
71  de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par 
ce  qui  suit: 

«  (3)  A  l'égard  de  classes  d'opérations  Estimation 
autres  que  les  opérations  d'assurance-vie,  deBÂ tltres 

,       , .,  ,  ,  .    autres  que 

les  titres  que  possède  une  compagnie  i'assurance. 
doivent  être  pris  en  compte  aux  valeurs  vie 

a)  qui,  aux  fins  de  l'article  103,  ne  dé- 
passent pas  au  total  l'ensemble  des 
valeurs  marchandes;  et 

b)  qui,  pour  toutes  autres  fins  dans 
chaque  état  annuel,  ne  dépassent  pas, 
au  total,  l'ensemble  des  valeurs  comp- 
tables moins  une  déduction  égale  au 
moindre  des  deux  montants  suivants: 
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(i)  the  excess,  if  any,  of  the  aggre- 
gate of  the  book  values  over  the 
aggregate  of  the  market  values  of 
such  securities,  and 

(ii)  the  sum  of  one-third  of  the 
excess  described  in  subparagraph  (i) 
and  one-third  of  such  an  excess,  if 
any,  for  each  of  the  two  immedi- 
ately preceding  years." 

(2)  Subparagraph  (ii)  of  paragraph  (6) 
of  subsection  (4)  of  section  71  of  the  said 
Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"(ii)  the  sum  of  one-third  of  the 
excess  described  in  subparagraph  (i) 
and  one-third  of  such  an  excess,  if 
any,  for  each  of  the  two  immediately 
preceding  years." 

(3)  Subsection  (4a)  of  section  71  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"(4a)  If  the  book  value  of  any  se- 
curity to  which  paragraph  (6)  of  sub- 
section (3)  or  paragraph  (6)  of  subsec- 
tion (4)  applies  is  in  excess  of 

(a)  the  amortized  value,  in  the  case  of 
a  redeemable  security,  or 

(b)  the  greater  of  the  market  value  or 
the  cost  price,  in  the  case  of  a  non-re- 
deemable security, 

the  Superintendent  may  require  the  de- 
duction described  in  subparagraph  (ii)  of 
paragraph  (6)  of  subsection  (3)  or  sub- 
paragraph (ii)  of  paragraph  (i>)  of  sub- 
section (4) ,  as  applicable,  to  be  increased 
by  the  amount  of  the  excess." 


(4)  This  section  is  applicable  to  the  an- 
nual statements  for  1969  and  subsequent 
years. 

22.  Subsections  (3)  and  (4)  of  section  75 
of  the  said  Act  are  repealed. 

23.  (1)  Subsection  (1)  of  section  77  of 
the  said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 


(i)  l'excédent,  s'il  en  est,  de  l'en- 
semble des  valeurs  comptables  sur 
la  totalité  des  valeurs  marchandes 
de  ces  titres,  ou 

(ii)  la  somme  obtenue  en  addition- 
nant le  tiers  de  l'excédent  indiqué  au 
sous-alinéa  (i)  et  le  tiers  de  l'excé- 
dent correspondant,  s'il  en  est,  pour 
chacune  des  deux  années  immédiate- 
ment antérieures.» 

(2)  Le  sous-alinéa  (ii)  de  l'alinéa  b)  du 
paragraphe  (4)  de  l'article  71  de  ladite  loi 
est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«(ii)  la  somme  obtenue  en  addition- 
nant le  tiers  de  l'excédent  indiqué  au 
sous-alinéa  (i)  et  le  tiers  de  l'excédent 
correspondant,  s'il  en  est,  pour  cha- 
cune des  deux  années  immédiatement 
antérieures.» 

(3)  Le  paragraphe  (4a)  de  l'article  71  de  1964-65, 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui c-  *°>o 
suit: 


art.  8  (2) 


«  (4a)  Si  la  valeur  comptable  d'un  ti-  Valeur 
tre  auquel  s'applique  l'alinéa  b)  du  para-  comptable 
graphe  (3)  ou  l'alinéa  b)  du  paragraphe  en  excédent 
(4)  dépasse 

a)  la  valeur  amortie,  dans  le  cas  d'un 
titre  rachetable,  ou 

b)  le  plus  élevé  des  deux  montants  sui- 
vants: la  valeur  marchande  ou  le  prix 
coûtant,  dans  le  cas  d'un  titre  non  ra- 
chetable, 

le  surintendant  peut  exiger  que  la  déduc- 
tion indiquée  au  sous-alinéa  (ii)  de 
l'alinéa  b)  du  paragraphe  (3)  ou  au 
sous-alinéa  (ii)  de  l'alinéa  b)  du  para- 
graphe (4),  tels  qu'ils  sont  applicables, 
soit  augmentée  du  montant  de  l'excé- 
dent.» 

(4)   Le  présent  article  s'applique  aux  Application 
états  annuels  relatifs  à  1969  et  aux  années 
suivantes. 

22.  Les  paragraphes  (3)  et  (4)  de  l'arti- 
cle 75  de  ladite  loi  sont  abrogés. 

23.  (1)  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  77 
de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 
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"77.  (1)  Subject  to  subsection  (1)  of 
section  34,  in  the  annual  report  prepared 
for  the  Minister,  the  Superintendent  shall 
allow  as  assets  only  such  of  the  invest- 
ments of  the  several  companies  as  are 
authorized  by  this  Act,  or  as  were  au- 
thorized by  law  at  the  time  of  their 
acquisition." 


«77.  (1)  Sous  réserve  du  paragraphe  Placements 
(1)  de  l'article  34,  dans  le  rapport  an-  indus  dans 
nuel  qu'il  prépare  pour  le  Ministre,  lelactlf 
surintendant  ne  doit  permettre  d'inclure 
dans  l'actif  que  les  placements  des  di- 
verses compagnies  qui  sont  autorisés  par 
la  présente  loi  ou  qui  étaient  autorisés 
par  la  loi  à  l'époque  où  ils  ont  été  faits.» 


(2)  The  said  Act  is  further  amended  by 
adding  thereto,  immediately  after  section 
77  thereof,  the  following  section: 


(2)  Ladite  loi  est  en  outre  modifiée  par 
l'insertion,  immédiatement  après  l'article 
77,  de  l'article  suivant: 


Order  to 
dispose  of 
assets 


"77a.  The  Superintendent  may  direct 
a  company  to  dispose  of  and  realize, 
within  a  period  specified  by  the  Super- 
intendent, any  of  its  investments  that 
were  not  authorized  by  law  at  the  time 
of  their  acquisition;  and  the  company 
shall,  after  receiving  such  direction, 
absolutely  dispose  of  and  realize  those 
investments  within  the  period  specified." 


«77a.  Le  surintendant  peut  ordonner  à  Ordre  de 
une  compagnie  de  céder  et  de  réaliser,  disposer  de 
dans  un  délai  spécifié  par  lui,  l'un  ou  ^ecrti{sin8 
plusieurs  de  ses  placements  qui  n'étaient 
pas  autorisés  légalement  au  moment  de 
leur  acquisition;  et  la  compagnie  doit, 
après  avoir  reçu  un  tel  ordre,  céder  défi- 
nitivement et  réaliser  ces  placements 
dans  le  délai  spécifié.» 


24.  The  said  Act  is  further  amended  by 
adding  thereto,  immediately  after  section 
78  thereof,  the  following  section: 


24.  Ladite  loi  est  en  outre  modifiée  par 
l'insertion,  immédiatement  après  l'article 
78,  de  l'article  suivant: 


Appoint- 
ment of 
auditor 


Appoint- 
ment by 
Minister 


Removal  of 
auditor 


"78a.  (1)  At  the  first  general  meeting 
and  at  each  annual  general  meeting  of  a 
company,  there  shall  be  appointed  an 
auditor  to  hold  office  from  the  close  of 
the  general  meeting  at  which  the  ap- 
pointment is  made  to  the  close  of  the 
next  ensuing  annual  general  meeting. 

(2)  If  appointment  of  an  auditor 
is  not  made  pursuant  to  subsection  (1), 
the  Minister  may  appoint  an  auditor  of 
the  company  for  the  current  term  and 
fix  the  remuneration  to  be  paid  to  him 
by  the  company  for  his  services. 

(3)  An  auditor  may  be  removed  from 
office  before  the  expiration  of  his  term  of 
office  by  a  resolution  passed  by  at  least 
two-thirds  of  the  votes  cast  at  a  special 
general  meeting  duly  called  for  that 
purpose  and,  on  such  removal,  another 
auditor  shall  be  appointed  at  that  meet- 
ing for  the  remainder  of  the  current  term 


«78a.   (1)  A  la  premiere  assemblée  Nomination 
générale  et  à  chaque  assemblée  générale  du  vérifica- 
annuelle  d'une  compagnie,  il  doit  être teur 
nommé  un  vérificateur  qui  reste  en  fonc- 
tion depuis  la  clôture  de  l'assemblée  gé- 
nérale à  laquelle  la  nomination  a  été 
effectuée  jusqu'à  la  clôture  de  l'assemblée 
générale  annuelle  suivante. 

(2)  S'il  n'est  pas  nomme  de  verifica-  Nomination 
teur  conformément  au  paragraphe  (l)>^rlet 

le  Ministre  peut  nommer  un  vérificateur 
de  la  compagnie  pour  la  période  cou- 
rante, et  fixer  la  rémunération  que  devra 
lui  verser  la  compagnie  pour  ses  services. 

(3)  Un  vérificateur  peut  être  révoqué  Révocation 
avant  l'expiration  de  son  mandat,  par  ^Jy"fi" 
résolution  adoptée  aux  deux  tiers  au 

moins  des  voix  exprimées  lors  d'une  as- 
semblée générale  extraordinaire  dûment 
convoquée  à  cette  fin,  et  dans  ce  cas  un 
autre  vérificateur  doit  être  nommé  lors 
de  cette  assemblée,  pour  être  en  fonction 
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by  a  resolution  passed  by  a  majority  of 
the  votes  cast  in  respect  thereof. 

(4)  An  auditor  appointed  pursuant 
to  subsection  (1),  (2)  or  (3)  must  be  an 
accountant  who  at  the  time  of  appoint- 
ment has  membership  in  good  standing 
in  an  institute  or  association  of  account- 
ants incorporated  by  or  under  the  au- 
thority of  the  legislature  of  a  province 
or  a  firm  of  accountants  of  which  one 
or  more  members  or  employees  has  such 
membership. 

(5)  No  person  or  firm  may  be 
appointed  an  auditor  of  a  company  if  he 
or  any  member  of  the  firm  is  a  share- 
holder, director,  officer  or  employee  of 
the  company  or  of  any  corporation  in 
which  the  company  has  invested  its 
funds  pursuant  to  section  64  or  64a. 

(6)  The  auditor  of  a  company  shall 
ordinarily  be  appointed  auditor  of  any 
corporation  in  which  the  company  has 
invested  its  funds  pursuant  to  section 
64  or  64a  and,  where  such  an  appoint- 
ment is  not  possible,  the  company  shall 
inform  the  Superintendent  of  the  cir- 
cumstances that  prevent  such  an  ap- 
pointment. 

(7)  A  person  other  than  a  retiring 
auditor  may  not  be  appointed  auditor 
at  a  general  meeting  unless  notice  of  an 
intention  to  nominate  that  person  to  the 
office  of  auditor  has  been  given  by  a 
shareholder  or  member  to  the  company 
not  less  than  fifteen  days  before  the 
general  meeting,  and  the  company  shall 
send  a  copy  of  any  such  notice  to  the 
retiring  auditor  and  shall  give  notice 
thereof  to  the  shareholders  and  members 
as  in  this  Act  provided. 

(8)  Where  a  vacancy  occurs  in  the 
office  of  auditor  of  a  company  during  the 
term  of  office,  the  directors  shall  appoint 
an  auditor  to  hold  office  until  the  next 
ensuing  annual  general  meeting. 


pendant  le  reste  du  mandat  en  cours,  par 
résolution  adoptée  à  la  pluralité  des  voix 
exprimées  à  ce  sujet. 

(4)  Le  vérificateur  nommé  conformé-  Qualités 
ment  au  paragraphe  (1),  (2)  ou  (3)  doit  reQuise8 
être  un  comptable  qui,  à  l'époque  de  la 
nomination,  est  membre  en  règle  d'un 
institut  ou  d'une  association  de  compta- 
bles constitués  en  corporation  par  la 
législature  d'une  province,  ou  sous  son 
autorité,  ou  une  firme  de  comptables 

dont  l'un  ou  plusieurs  des  membres 
ou  employés  sont  membres  d'un  tel 
institut  ou  d'une  telle  association. 

(5)  Une  personne  ou  firme  ne  peut  Personnes 
être  nommée  vérificateur  d'une  compa-  pgU°entêtre 
gnie,  si  elle  est  ou  si  l'un  des  membres  de  nommées 

la  firme  est  actionnaire,  administrateur, 
fonctionnaire  ou  employé  de  la  compa- 
gnie ou  d'une  corporation  dans  laquelle 
la  compagnie  a  placé  ses  fonds  en  con- 
formité de  l'article  64  ou  64a. 

(6)  Le  vérificateur  d'une  compagnie  Nomination 
doit  ordinairement  être  nommé  vérifica- 
teur de  toute  corporation  dans  laquelle 
la  compagnie  a  placé  ses  fonds  en  con- 
formité de  l'article  64  ou  64a  et, 
lorsqu'une  telle  nomination  n'est  pas 
possible,  la  compagnie  doit  informer  le 
surintendant  des  circonstances  qui  l'em- 
pêchent. 

(7)  Une  personne  autre  qu'un  vérifica-  Préavis  de 
teur  sortant  ne  peut  être  nommée  véri-  nomination 

e     ,  »  i  ,  /        r   ,    i      •>   d'un  nouveau 

facateur  a  une  assemblée  générale  a  vérificateur 
moins  qu'un  avis  de  l'intention  de  pro- 
poser sa  candidature  n'ait  été  donné  à 
la  compagnie,  par  un  actionnaire  ou  un 
membre,  au  moins  quinze  jours  avant 
l'assemblée  générale;  et  la  compagnie 
doit  adresser  copie  de  cet  avis  au  véri- 
ficateur sortant  et  en  avertir  les  action- 
naires et  membres  de  la  manière  prévue 
par  la  présente  loi. 

(8)  Lorsque,  au  cours  du  mandat  d'un  Vacance 
vérificateur  d'une  compagnie,  le  poste 

de  ce  dernier  devient  vacant,  les  ad- 
ministrateurs doivent  nommer  un  vérifi- 
cateur pour  occuper  le  poste  jusqu'à 
l'assemblée  générale  annuelle  suivante. 


supplé- 
mentaire 
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(9)  The  remuneration  of  an  auditor 
of  a  company  appointed  at  a  general 
meeting  of  the  company  shall  be  fixed 
at  that  general  meeting  or  by  the  direc- 
tors, if  they  are  authorized  at  that 
general  meeting  to  do  so,  but  the  remu- 
neration of  an  auditor  appointed  to  fill 
a  vacancy  pursuant  to  subsection  (8) 
shall  be  fixed  by  the  directors. 


(10)  The  auditor  of  a  company  has  a 
right  of  access  at  all  times  to  the  books, 
minutes,  accounts,  cash,  securities,  docu- 
ments and  vouchers  of  the  company, 
and  is  entitled  to  require  from  the  direc- 
tors and  officers  of  the  company  such 
information  and  explanation  as  he  deems 
necessary  for  the  performance  of  his 
duties  as  auditor. 


(11)  The  auditor  of  a  company  shall 
audit  the  accounts  of  the  company  at 
least  once  in  every  year  and  shall  make 
a  report  as  of  the  end  of  the  financial 
year 

(a)  to  the  directors  of  the  company 
who  shall  attach  it  to  the  statement 
of  the  affairs  of  the  company  sub- 
mitted at  the  annual  general  meet- 
ing; and 

(b)  to  the  Superintendent  on  or 
attached  to  the  annual  statement  de- 
posited in  the  Department  pursuant 
to  this  Act. 

(12)  In  the  reports  required  by  sub- 
section (11),  the  auditor  shall  report  on 
the  results  of  the  company's  operations 
during  the  year  and  the  financial  posi- 
tion of  the  company  at  the  end  of  the 
year,  and  shall  state  whether  it  is  his 
opinion,  based  on  the  books  of  the  com- 
pany, the  explanations  received  and  all 
other  information  available,  that  the 
respective  statements  present  fairly  the 
results  of  the  company's  operations 
during  the  year  and  its  financial  position 
at  the  end  of  the  year  or,  if  it  is  his 
opinion  that  they  are  not  so  fairly 
presented  or  that  any  relevant  informa- 


(9)  La  rémunération  d'un  vérificateur  Rémunéra- 
d'une  compagnie  nommé  à  une  assemblée tlon 
générale  de  la  compagnie  doit  être  fixée 

à  cette  assemblée  générale  ou  par  les 
administrateurs,  s'ils  sont  autorisés  à  le 
faire  lors  de  cette  assemblée  générale, 
mais  la  rémunération  d'un  vérificateur 
désigné  pour  suppléer  à  une  vacance  en 
conformité  du  paragraphe  (8)  doit  être 
fixée  par  les  administrateurs. 

(10)  Le  vérificateur  d'une  compagnie  Droits  du 

a  droit  d'accès,  à  tout  moment,  aux  li-  vérificateur 
vres,  procès-verbaux,  comptes,  espèces  en 
caisse,  valeurs,  documents  et  pièces 
justificatives  de  la  compagnie  et  il  a  le 
droit  d'exiger  des  administrateurs  et  des 
fonctionnaires  de  la  compagnie  les  ren- 
seignements et  explications  qu'il  estime 
nécessaires  pour  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions de  vérificateur. 

(11)  Le  vérificateur  d'une  compagnie  Vérification 
doit  examiner  les  comptes  de  la  compa-  et  rapport* 
gnie  au  moins  une  fois  par  an  et  doit 

faire,  sur  la  situation  de  la  compagnie  à 
la  fin  de  l'exercice  financier, 

a)  un  rapport  aux  administrateurs  de 
la  compagnie,  qui  doivent  joindre  ce 
rapport  à  l'état  des  affaires  de  la  com- 
pagnie soumis  à  l'assemblée  générale 
annuelle;  et, 

b)  au  surintendant,  un  rapport  incor- 
poré ou  joint  à  l'état  annuel  déposé  au 
département  en  conformité  de  la  pré- 
sente loi. 

(12)  Dans  les  rapports  exigés  par  leÉtatdu 
paragraphe  (11) ,  le  vérificateur  doit  faire  vérificateur 
rapport  des  résultats  des  opérations  de 

la  compagnie  durant  l'année  et  de  la  si- 
tuation financière  de  la  compagnie  à  la 
fin  de  l'année  et  il  doit  préciser  dans  son 
rapport  s'il  est  d'avis,  en  se  fondant  sur 
les  registres  de  la  compagnie,  sur  les  ex- 
plications reçues  et  sur  tous  les  rensei- 
gnements disponibles,  que  les  états  res- 
pectifs présentent  fidèlement  les  résultats 
des  opérations  de  la  compagnie  au  cours 
de  l'année  ainsi  que  ta  situation  finan- 
cière à  la  fin  de  l'année,  ou,  s'il  est  d'avis 
qu'ils  ne  les  présentent  pas  fidèlement 
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tion  bearing  on  the  company's  affairs 
has  not  been  disclosed,  he  shall  give  an 
explanation  of  such  deficiencies. 

(13)  The  Superintendent  may  direct 
that  the  scope  of  the  annual  audit  of  a 
company  be  enlarged  or  extended  or  that 
a  special  audit  of  a  company  be  made  if 
in  his  opinion  it  is  so  required  and  may 
appoint  for  such  a  purpose  an  account- 
ant or  firm  of  accountants  qualified  pur- 
suant to  subsection  (4)  to  be  an  auditor 
of  the  company  and  the  expenses  entailed 
therein  are  payable  by  the  company  on 
being  approved  in  writing  by  the  Super- 
intendent." 


25.  (1)  Subsections  (5)  and  (6)  of  sec- 
tion 81  of  the  said  Act  are  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

"(5)  Any  company  may 

(a)  issue  policies  such  that  the  re- 
serves therefor  vary  in  amount  de- 
pending upon  the  market  value  of  a 
specified  group  of  assets,  and 

(b)  retain  on  deposit  policy  dividends 
or  policy  proceeds  that  become  pay- 
able on  surrender  or  maturity  of  the 
policy  not  less  than  five  years  from 
the  date  of  its  issue,  if  the  policy- 
holder so  directs,  or  policy  proceeds 
that  become  payable  on  the  death  of 
the  policyholder,  if  the  policyholder 
or  beneficiary  so  directs,  in  such  man- 
ner that  the  liabilities  of  the  company 
in  respect  thereof  vary  in  amount  de- 
pending upon  the  market  value  of  a 
specified  group  of  assets; 

and  the  company  shall  maintain  in  re- 
spect of  such  policies  or  deposits  one  or 
more  separate  and  distinct  funds  with 
separate  assets  for  each  such  fund,  and 
subsection  (6)  of  section  46  does  not  ap- 
ply to  any  fund  maintained  in  respect  of 
such  policies  or  deposits. 

(6)  For  the  purpose  of  creating  a 
separate  and  distinct  fund  pursuant  to 


ou  que  des  renseignements  pertinents 
concernant  les  affaires  de  la  compagnie 
n'ont  pas  été  révélés,  il  doit  fournir  une 
explication  de  cette  insuffisance. 

(13)  Le  surintendant  peut  ordonner  Vérification 
que  la  vérification  annuelle  d'une  compa-  sPéciale 
gnie  soit  approfondie  ou  étendue  ou 
qu'une  vérification  spéciale  soit  faite,  si, 
à  son  avis,  cela  est  nécessaire,  et  il  peut 
nommer  à  cette  fin  un  comptable  ou  une 
firme  de  comptables  ayant,  conformément 
au  paragraphe  (4),  les  qualités  requises 
pour  être  nommés  vérificateurs  de  la 
compagnie,  et  les  dépenses  encourues  à 
cette  occasion  sont  payables  par  la  com- 
pagnie après  avoir  été  approuvées  par 
écrit  par  le  surintendant.» 

25.  (1)  Les  paragraphes  (5)  et  (6)  de  1960-61, 
l'article  81  de  ladite  loi  sont  abrogés  et0-}3' 

,     ,  ...  &  art.  16  2); 

remplaces  par  ce  qui  suit:  1964-65, 

c.  40,  art.  9 

«  (5)  Toute  compagnie  peut  Caisses 

séparées  à 

a)  émettre  des  polices  telles  que  le  foncjs 
montant  des  réserves  prévues  à  leur  variables 
égard  varie  selon  la  valeur  marchande 

d'un  groupe  spécifié  d'actifs,  et 

b)  garder  en  dépôt  les  dividendes  d'une 
police  ou  les  prestations  d'une  police 
qui  deviennent  exigibles  au  rachat  ou 
à  l'échéance  de  la  police  pas  moins  de 
cinq  ans  après  la  date  de  son  émission, 
si  le  porteur  de  la  police  l'ordonne, 
ou  les  prestations  d'une  police  qui  de- 
viennent exigibles  au  décès  du  porteur 
de  la  police,  si  le  porteur  de  la  police 
ou  le  bénéficiaire  l'ordonne,  de  telle 
façon  que  le  montant  des  engagements 
de  la  compagnie  à  cet  égard  varie 
selon  la  valeur  marchande  d'un  groupe 
spécifié  d'actifs; 

et  la  compagnie  doit  maintenir  à  l'égard 
de  ces  polices  ou  dépôts  une  ou  plusieurs 
caisses  séparées  et  distinctes  ayant  cha- 
cune son  actif  particulier,  et  le  para- 
graphe (6)  de  l'article  46  ne  s'applique 
pas  à  une  caisse  maintenue  en  ce  qui 
concerne  ces  polices  ou  ces  dépôts. 

(6)  Aux  fins  de  créer  une  caisse  sépa-  Transfert 
rée  et  distincte  en  conformité  du  para-  aux  caisses 
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subsection  (5),  a  company  may,  if  duly 
authorized  by  by-law, 

(a)  make  a  transfer  from  the  share- 
holders' fund  but  the  amount  that  may 
be  so  transferred  shall  not  exceed  the 
amount  equal  to  the  surplus  in  the 
shareholders'  fund;  and 

(b)  make  a  transfer  from  one  or  more 
life  insurance  funds  but 

(i)  the  maximum  amount  that  may 
be  transferred  from  any  life  insur- 
ance fund  is  the  amount  by  which 
twenty-five  per  cent  of  the  surplus  in 
that  fund  exceeds  the  aggregate  of 
all  prior  transfers  from  that  fund  to 
all  such  separate  and  distinct  funds 
pursuant  to  this  subsection  less  the 
aggregate  of  all  prior  transfers  to 
that  fund  pursuant  to  paragraph  (a) 
of  subsection  (6c) ,  and 

(ii)  the  maximum  amount  that  may 
be  transferred  from  all  life  insurance 
funds  is  the  amount  by  which  ten 
per  cent  of  the  surplus  in  those  funds 
or  two  million  dollars,  whichever  is 
the  lesser,  exceeds  the  aggregate  of 
all  prior  transfers  from  those  funds 
to  all  such  separate  and  distinct 
funds  pursuant  to  this  subsection 
less  the  aggregate  of  all  prior  trans- 
fers to  all  life  insurance  funds  pur- 
suant to  paragraph  (a)  of  sub- 
section (6c). 


Idem  (6a)  For  the  purpose  of  administering 

a  separate  and  distinct  fund  maintained 
pursuant  to  subsection  (5),  a  company 
may  from  time  to  time  make  transfers 
between  that  fund  and  a  life  insurance 
fund  if  the  company  provides  evidence 
satisfactory  to  the  Superintendent  that 
such  transfers  are  necessary  or  desirable 
for  proper  administration. 

Surplus  (6b)  Where  for  the  purposes  of  sub- 

section (6)  the  surplus  in  any  fund  is 
required  to  be  determined,  the  surplus 
shall  be  taken  as  shown  in  the  most 


graphe  (5),  une  compagnie  peut,  si  elle 
y  est  dûment  autorisée  par  règlement 
administratif, 

a)  transférer  des  fonds  de  la  caisse  des 
actionnaires,  mais  le  montant  qui  peut 
être  ainsi  transféré  ne  doit  pas  dé- 
passer un  montant  égal  à  l'excédent  de 
la  caisse  des  actionnaires;  et 

b)  transférer  des  fonds  d'une  ou  plu- 
sieurs caisses  d'assurance-vie,  mais 

(i)  le  montant  maximum  qui  peut 
être  transféré  d'une  caisse  d'assu- 
rance-vie est  le  montant  par  lequel 
vingt-cinq  pour  cent  de  l'excédent 
de  cette  caisse  dépassent  l'ensemble 
de  tous  les  transferts  antérieurs  de 
cette  caisse  à  toutes  ces  caisses  sé- 
parées et  distinctes  en  conformité  du 
présent  paragraphe  moins  l'ensemble 
de  tous  les  transferts  antérieurs  à 
cette  caisse  en  conformité  de  l'alinéa 
a)  du  paragraphe  (6c) ,  et 

(ii)  le  montant  maximum  qui  peut 
être  transféré  de  toutes  les  caisses 
d'assurance-vie  est  le  montant  par 
lequel  dix  pour  cent  de  l'excédent 
de  ces  caisses  ou  deux  millions  de 
dollars,  en  prenant  le  moindre  de 
ces  deux  chiffres,  dépassent  le  total 
des  transferts  antérieurs  de  ces 
caisses  à  toutes  ces  caisses  séparées 
et  distinctes  en  conformité  du  pré- 
sent paragraphe  moins  le  total  des 
transferts  antérieurs  aux  caisses  d'as- 
surance-vie en  conformité  de  l'alinéa 
a)  du  paragraphe  (6c). 

(6a)  Aux  fins  de  gérer  une  caisse  idem 
séparée  et  distincte  maintenue  en  con- 
formité du  paragraphe  (5),  une  compa- 
gnie peut,  à  l'occasion,  effectuer  des 
transferts  entre  cette  caisse  et  une  caisse 
d'assurance-vie  si  elle  démontre  d'une 
façon  satisfaisante  au  surintendant  que 
ces  transferts  sont  nécessaires  ou  souhai- 
tables pour  une  bonne  gestion. 

(6b)  Lorsque,  aux  fins  du  paragraphe  Excédent 
(6) ,  il  est  nécessaire  de  déterminer  l'ex- 
cédent d'une  caisse,  on  doit  prendre  le 
chiffre  de  l'excédent  indiqué  dans  le  plus 
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recent  annual  statement  deposited  in  the 
Department  as  required  by  this  Act. 

Segregation  (6c)  Where  a  separate  and  distinct 
of  assets  iuiïd  with  separate  assets  is  maintained 
pursuant  to  subsection  (5),  the  assets  of 
the  fund  so  maintained  shall,  subject  to 
subsection  (6a),  be  available  only  to 
meet  the  liabilities  arising  under  the 
policies  or  deposits  in  respect  of  which 
the  fund  is  maintained,  except  that 

(a)  any  amount  representing  the 
value  of  a  transfer,  or  any  part 
thereof,  to  the  separate  and  distinct 
fund  pursuant  to  subsection  (6)  may, 
subject  to  the  approval  of  the  Super- 
intendent, be  withdrawn  from  the 
separate  and  distinct  fund  and  trans- 
ferred to  the  fund  or  funds  from 
which  the  transfer  to  the  separate  and 
distinct  fund  was  made,  and,  where 
there  is  more  than  one  such  fund,  the 
amount  transferred  to  each  such  fund 
shall  be  that  proportion  of  the  whole 
amount  that  the  amount  transferred 
from  that  fund  to  the  separate  and 
distinct  fund  was  to  the  total  amount 
so  transferred  from  all  the  funds,  and 

(b)  any  assets  (other  than  assets  in 
respect  of  a  transfer  to  the  separate 
and  distinct  fund  pursuant  to  sub- 
section (6)  )  remaining  in  the  sep- 
arate and  distinct  fund  after  the 
discharge  of  all  of  the  company's  lia- 
bilities in  respect  of  the  policies  or 
deposits  for  which  the  fund  is  main- 
tained, may  be  transferred  to  such 
other  fund  as  the  directors  may  deter- 
mine. 

Value  of  (6d)  For  the  purposes  of  paragraph 

transfers  (5)  0f  subsection  (6),  the  value  of  any 
transfer  to  or  from  a  separate  and  dis- 
tinct fund  shall  be  taken  as  its  value 
at  the  time  of  transfer  to  that  fund  and, 
for  all  other  purposes,  the  value  from 
time  to  time  of  any  transfer  that  has 
been  made  to  a  separate  or  distinct  fund 
maintained  pursuant  to  subsection  (5) 


récent  état  annuel  déposé  au  départe- 
ment comme  le  requiert  la  présente  loi. 

(6c)  Lorsqu'une  caisse  séparée  et  Séparation 
distincte  ayant  un  actif  particulier  est des  actlfs 
maintenue  en  conformité  du  paragraphe 
(5),  l'actif  de  la  caisse  ainsi  maintenue 
ne  doit,  sous  réserve  du  paragraphe  (6a) , 
être  disponible  que  pour  satisfaire  aux 
engagements  qui  découlent  des  polices 
ou  des  dépôts  à  l'égard  desquels  la  caisse 
est  maintenue,  sauf  que 

o)  tout  montant  représentant  tout  ou 
partie  de  la  valeur  d'un  transfert  à 
la  caisse  séparée  et  distincte  en 
conformité  du  paragraphe  (6)  peut, 
sous  réserve  de  l'approbation  du 
surintendant,  être  retiré  de  la  caisse 
séparée  et  distincte  et  transféré  à  la 
caisse  ou  aux  caisses  en  provenance 
desquelles  le  transfert  à  la  caisse 
séparée  et  distincte  a  été  fait  et,  lors- 
qu'il y  a  plus  d'une  telle  caisse,  le 
montant  transféré  à  chaque  caisse  doit 
être,  par  rapport  au  montant  total, 
dans  la  même  proportion  que  celle  du 
montant  transféré  de  cette  caisse  à  la 
caisse  séparée  et  distincte  par  rapport 
au  total  du  montant  ainsi  transféré  en 
provenance  de  toutes  les  caisses,  et 
b)  tout  actif  (autre  que  l'actif  relatif 
à  un  transfert  à  la  caisse  séparée  et 
distincte  en  conformité  du  paragraphe 
(6)  )  restant  dans  la  caisse  séparée  et 
distincte  après  l'acquittement  de  tous 
les  engagements  de  la  compagnie  à 
l'égard  des  polices  ou  des  dépôts  pour 
lesquels  la  caisse  est  maintenue,  peut 
être  transféré  à  telle  autre  caisse  que 
déterminent  les  administrateurs. 

(6d)  Aux  fins  de  l'alinéa  b)  du  para- Valeur  des 
graphe  (6) ,  la  valeur  d'un  transfert  à  transferts 
une  caisse  séparée  et  distincte  ou  en 
provenance  de  cette  dernière  doit  être 
établie  comme  étant  sa  valeur  au  mo- 
ment du  transfert  à  cette  caisse  et,  à 
toutes  autres  fins,  la  valeur,  à  un  mo- 
ment donné,  d'un  transfert  qui  a  été  fait 
à  une  caisse  séparée  et  distincte  main- 
tenue en  conformité  du  paragraphe  (5) 
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Exception 


Deposit 
outside 
Canada 


shall  depend  on  the  market  value  of  the 
assets  in  the  fund  at  that  time." 

(2)  Subsection  (8)  of  section  81  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"(8)  Where  a  separate  and  distinct 
fund  is  maintained  pursuant  to  subsec- 
tion (5),  the  percentage  limits  specified 
in  subsections  (7)  and  (8)  of  section  63 
do  not  apply  to  the  investments  and 
loans  constituting  the  assets  of  the  fund 
and  in  the  application  of  those  limits  to 
the  company  as  a  whole  the  assets  of  any 
such  separate  fund  shall  not  be  taken 
into  account." 


26.  (1)  Subsection  (2)  of  section  85  of 
the  said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"(2)  Notwithstanding  anything  con- 
tained in  its  Act  of  incorporation  or  in 
any  Act  amending  such  Act,  a  company 
may  deposit  in  any  country  outside 
Canada  such  portion  of  its  funds  and 
securities  as  may  be  necessary  or  desir- 
able in  respect  of  the  business  of  the 
company  in  that  country  or  in  that 
country  and  such  other  countries  outside 
Canada  as  the  Minister  may  approve, 
but  the  amount  so  deposited  shall  not 
exceed 

(a)  the  reserves  on  the  company's 
policies  in  that  country  or  in  that 
country  and  those  other  countries  ap- 
proved by  the  Minister  together  with 
a  proportion  of  the  combined  paid 
capital,  contingency  reserves  and  un- 
appropriated surplus  of  the  company 
equal  to  the  proportion  that  the  re- 
serves on  the  company's  policies  in 
that  country  or  in  that  country  and 
those  other  countries  approved  by  the 
Minister  are  of  the  reserves  on  all  of 
its  policies,  or 

(b)  the  amount  required  to  be  so  de- 
posited by  the  laws  of  that  country, 

whichever  is  the  greater." 


Canada 


dépend  de  la  valeur  marchande  de  l'actif 
qui  est  dans  la  caisse  à  ce  moment-là. 

(2)  Le  paragraphe  (8)  de  l'article  81  de  1960-61, 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce c- 13> 

-,  oft-  art.  16(2) 

qui  suit:  v  1 

«  (8)  Lorsqu'une  caisse  séparée  et  dis-  Exception 
tincte  est  maintenue  conformément  au 
paragraphe  (5),  les  limites  de  pour- 
centage fixées  par  les  paragraphes  (7)  et 
(8)  de  l'article  63  ne  s'appliquent  pas 
aux  placements  et  aux  prêts  qui  consti- 
tuent l'actif  de  la  caisse  et,  dans  l'appli- 
cation de  ces  limites  à  la  compagnie 
dans  son  ensemble,  il  ne  doit  être  tenu 
compte  de  l'actif  d'aucune  de  ces  caisses 
séparées.» 

26.  (1)  Le  paragraphe  (2)  de  l'article 
85  de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par 
ce  qui  suit: 

«  (2)  Nonobstant  toute  disposition  Dépôt 
dans  sa  loi  de  constitution  en  corpora- ^ors  du 
tion,  ou  dans  une  loi  modificative,  une 
compagnie  peut  déposer  dans  un  pays 
hors  du  Canada  telle  partie  de  ses  fonds 
et  valeurs  qu'il  peut  être  nécessaire  ou 
souhaitable  d'y  placer  à  l'égard  des 
opérations  que  la  compagnie  effectue  soit 
dans  ce  pays  et  dans  les  autres  pays 
hors  du  Canada  que  le  Ministre  peut 
agréer,  soit  uniquement  dans  ce  pays; 
mais  le  montant  ainsi  déposé  ne  doit  pas 
dépasser  le  plus  élevé  des  suivants: 

a)  les  réserves  correspondant  aux 
polices  de  la  compagnie  soit  dans  ce 
pays  et  dans  les  autres  pays  agréés 
par  le  Ministre,  soit  uniquement  dans 
ce  pays,  avec  une  proportion  de  l'en- 
semble du  capital  versé,  des  réserves 
éventuelles  et  de  l'excédent  non  affecté 
de  la  compagnie,  égale  à  la  proportion 
que  les  réserves  correspondant  aux 
polices  de  la  compagnie  soit  dans  ce 
pays  et  dans  les  autres  pays  agréés  par 
le  Ministre,  soit  uniquement  dans  ce 
pays,  représentent  par  rapport  aux 
réserves  de  la  compagnie  sur  la  tota- 
lité de  ses  polices,  ou 

b)  le  montant  qui  doit  être  ainsi  dé- 
posé en  vertu  des  lois  de  ce  pays.» 
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(2)  Subsection  (4)  of  section  85  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

Securities  "(4)   Except  as  in  this  section  pro- 

to  be  held        vided  all  the  securities  of  every  com- 

in  Canada         pany   shaU  be  he]d         the  hgad  office 

of  the  company  or  elsewhere  in  Canada 
and  the  holding  of  securities,  wherever 
situated,  is  subject  to  such  regulations 
respecting  their  safekeeping,  including 
registration  and  the  bonding  of  directors, 
officers  and  employees  of  the  company, 
as  the  Governor  in  Council  may 
prescribe." 


(2)  Le  paragraphe  (4)  de  l'article  85  de 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui 
suit: 

«  (4)  Sauf  les  cas  prévus  au  présent  Valeurs  à 
article,  toutes  les  valeurs  de  chaque  com-  Kanle''  au 

,  .       i   /vi  i  '  -\  Canada 

pagnie  doivent  être  gardées  au  siege  so- 
cial de  la  compagnie  ou  ailleurs  au 
Canada  et  la  garde  des  valeurs,  où 
qu'elles  soient  situées,  est  assujettie  aux 
règlements  que  peut  prescrire  le  gouver- 
neur en  conseil  concernant  leur  conserva- 
tion, y  compris  le  cautionnement  des 
administrateurs,  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  la  compagnie  et  l'enregistre- 
ment.» 


Approval  of 

board 

required 


Assets  not 

accounted 

for 


27.  Subsection  (2)  of  section  88  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"  (2)  No  salary,  compensation  or  emol- 
ument shall  be  paid  to  any  officer  or 
trustee  of  any  company  unless  author- 
ized by  a  vote  of  the  directors,  nor 
shall  any  salary,  compensation  or  emolu- 
ment amounting  in  any  year  to  more 
than  twenty  thousand  dollars  be  paid 
to  any  agent  or  employee  unless  the 
contract  under  which  such  amount  be- 
comes payable  has  been  approved  by 
the  board  of  directors." 


28.  (1)  The  said  Act  is  further  amended 
by  adding  thereto,  immediately  after  sec- 
tion 90a,  the  following  sections: 

"90b.  Where  it  comes  to  the  attention 
of  the  Superintendent,  by  any  means 
whatever,  that  any  assets  that  appear  on 
the  books  of  a  company  may  not  be 
satisfactorily  accounted  for  and  upon 
investigation  the  Superintendent  believes 
that  the  assets  are  not  satisfactorily 
accounted  for  and  that  all  the  circum- 
stances so  warrant,  he  may  imme- 
diately take  control  of  the  assets  of  the 
company  and  maintain  such  control  on 
his  own  initiative  for  a  period  of  seven 
days  and  with  the  concurrence  of  the 
Minister  for  any  longer  period  that  the 


27.  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  88 
de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 

«  (2)  Il  ne  doit  être  payé  de  traite-  Nécessité  de 
ment,  de  rémunération  ni  d'émoluments  |.aPPloba' 

v  r        •  •  •   •  "on  du 

a  aucun  fonctionnaire  ou  fiduciaire  d  une  conseil  d'ad- 
compagnie,  à  moins  d'autorisation  par  ministration 
vote  des  administrateurs,  et  aucun  traite- 
ment, aucune  rémunération  ni  aucun 
émolument  s'élevant  en  une  année  à  plus 
de  vingt  mille  dollars  ne  doit  être  payé 
à  un  agent  ou  à  un  employé  à  moins  que 
le  contrat  en  vertu  duquel  ce  montant 
devient  payable  n'ait  été  approuvé  par 
le  conseil  d'administration.» 

28.  (1)  Ladite  loi  est  en  outre  modifiée 
par  l'insertion,  immédiatement  après  l'ar- 
ticle 90a,  des  articles  suivants: 

«90b.  Lorsque  le  surintendant  apprend,  Actif  dont 
par  quelque  moyen  que  ce  soit,  que  cer-    ,n'a  Das 
tains  actifs  figurant  aux  registres  d'une  compte 
compagnie  ne  sont  peut-être  pas  pris  en 
compte  de  façon  satisfaisante  et  que, 
après  enquête,  le  surintendant  estime  que 
ces  actifs  n'ont  pas  été  pris  en  compte  de 
façon  satisfaisante  et  que  toutes  les  cir- 
constances justifient  cette  mesure,  il  peut 
immédiatement  prendre  le  contrôle  de 
tout  l'actif  de  la  compagnie  et  maintenir 
ce  contrôle,  de  sa  propre  initiative,  pour 
une  période  de  sept  jours  et,  avec  l'auto- 
risation du  Ministre,  pour  toute  période 
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Minister  considers  necessary  in  the  cir- 
cumstances. 

90c.  (1)  The  Superintendent  shall  re- 
port to  the  Minister  in  any  case  where 
the  Superintendent  is  of  the  opinion  that 

(a)  the  assets  of  a  company  are  less 
than  its  liabilities  including  matured 
claims  and  the  reserve  for  outstanding 
policies  required  under  this  Act  to  be 
included  in  the  liabilities  in  the  an- 
nual statement,  after  deducting  any 
claim  the  company  has  against  such 
policies,  together  with  all  its  other 
liabilities, 

(6)  the  assets  of  a  company  in  Can- 
ada are  less  than  its  liabilities  in 
respect  of  all  its  outstanding  policies 
in  Canada  issued  in  the  transaction 
of  any  class  or  classes  of  business 
for  which  it  is  registered,  including 
matured  claims  and  the  reserve 
required  under  this  Act  to  be  included 
in  the  liabilities  in  the  annual  state- 
ment, after  deducting  any  claim  the 
company  has  against  such  policies,  to- 
gether with  its  other  liabilities  in 
Canada, 

(c)  the  financial  condition  and  results 
of  the  operations  of  a  company  are 
such  that  the  situation  described  in 
paragraph  (a)  or  (b)  is  likely  to  occur 
within  the  following  year,  or 

(d)  the  assets  of  a  company  are  not 
sufficient,  having  regard  for  all  the 
circumstances,  to  give  adequate  pro- 
tection to  the  policyholders  of  the 
company. 


(2)  Where  the  Minister,  after  full 
consideration  of  the  matter  and  after  a 
reasonable  time  has  been  given  to  the 
company  to  be  heard,  believes  that  the 
situation  described  in  any  paragraph  of 
subsection  (1)  exists,  the  Minister  may 
take  one  or  more  of  the  following  actions: 


plus  longue  que  le  Ministre  considère  né- 
cessaire dans  les  circonstances. 

90c.   (1)  Le  surintendant  doit  faire  Rapport  au 
rapport  au  Ministre  chaque  fois  qu'il  est  Mmistre 
d'avis 

a)  que  l'actif  d'une  compagnie  est  in- 
férieur à  son  passif  formé  des  ré- 
clamations dont  le  montant  est  échu 
et  de  la  réserve  pour  les  polices  en  cours 
que  la  présente  loi  exige  d'inclure  au 
passif  dans  l'état  annuel,  déduction 
faite  de  toute  réclamation  qui  consti- 
tue une  créance  de  la  compagnie  sur 
ces  polices,  ainsi  que  de  tous  les  au- 
tres éléments  de  son  passif, 

b)  que  l'actif  d'une  compagnie  au 
Canada  est  inférieur  au  total  de  son 
passif  relatif  à  toutes  ses  polices  en 
cours  au  Canada,  émises  à  l'occasion 
des  opérations  de  la  classe  ou  des 
classes  pour  lesquelles  elle  est  en- 
registrée, y  compris  les  réclamations 
dont  le  montant  est  échu  et  la  réserve 
que  la  présente  loi  exige  d'inclure  au 
passif  dans  l'état  annuel,  déduc- 
tion faite  de  toute  réclamation  qui 
constitue  une  créance  de  la  compagnie 
sur  ces  polices,  et  des  autres  éléments 
de  son  passif  au  Canada, 

c)  que  la  situation  financière  et  les 
résultats  des  opérations  d'une  compa- 
gnie sont  tels  que  la  situation  décrite 
à  l'alinéa  a)  ou  b)  se  produira  vrai- 
semblablement au  cours  de  l'année 
suivante,  ou 

d)  que  l'actif  d'une  compagnie  n'est 
pas  suffisant,  compte  tenu  de  toutes 
les  circonstances,  pour  assurer  la 
protection  efficace  des  porteurs  de  po- 
lices de  la  compagnie. 

(2)  Lorsque  le  Ministre,  après  avoir  Pouvoirs  du 


Ministre 
pour 


bien  étudié  la  question,  et  après  qu'il  a 
été  donné  à  la  compagnie  un  délai  rai-  remédier 
sonnable  pour  être  entendue,  croit  que  la  à  cette 

,  ,  ,        ....  situation 

compagnie  se  trouve  dans  la  situation 
décrite  à  l'un  ou  l'autre  des  alinéas  du 
paragraphe  (1),  il  peut  prendre  l'une 
ou  plusieurs  des  mesures  suivantes: 
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(a)  he  may  make  the  company's  cer- 
tificate of  registry  subject  to  such  limi- 
tations or  conditions  as  he  considers 
appropriate  ; 

(6)  he  may  prescribe  a  time  within 
which  the  company  shall  make  good 
any  deficiency  or  inadequacy  of  assets 
described  in  paragraph  (a),  (b)  or  (d) 
of  subsection  (1)  ;  and 
(c)  he  may  direct  the  Superintendent 
to  take  control  of  the  company's 
assets. 

(3)  Upon  the  company's  failure  to 
make  good  any  deficiency  or  inadequacy 
of  assets  within  the  time  that  may  have 
been  prescribed  pursuant  to  paragraph 
(b)  of  subsection  (2),  or  any  extension 
thereof  subsequently  given  by  the  Minis- 
ter, the  Minister  shall  direct  the  Super- 
intendent to  take  control  of  the  com- 
pany's assets. 

(4)  For  the  purpose  of  carrying  out 
the  provisions  of  this  section,  the  Minis- 
ter may  appoint  such  actuaries,  valua- 
tors, or  other  persons  as  he  deems  proper, 
to  value  and  appraise  the  company's  lia- 
bilities and  assets,  and  report  upon  its 
condition  and  its  ability,  or  otherwise,  to 
meet  its  engagements. 


a)  il  peut  assortir  le  certificat  d'enre- 
gistrement de  la  compagnie  des  res- 
trictions ou  conditions  qu'il  estime 
appropriées; 

b)  il  peut  prescrire  un  délai  durant 
lequel  la  compagnie  doit  remédier  à 
tout  manque  ou  à  toute  insuffisance 
d'actif  visés  à  l'alinéa  a),  b)  ou  d)  du 
paragraphe  (1) ;  et 

c)  il  peut  ordonner  au  surintendant 
de  prendre  le  contrôle  de  l'actif  de  la 
compagnie. 

(3)  Si  la  compagnie  ne  remédie  pas  à  Mesures 
tout  manque  ou  insuffisance  d'actif  dans  subséquentes 
le  délai  qui  peut  lui  avoir  été  prescrit  en 
conformité  de  l'alinéa  b)  du  paragraphe 

(2),  ou  dans  tout  délai  supplémentaire 
subséquemment  accordé  par  le  Ministre, 
ce  dernier  doit  ordonner  au  surintendant 
de  prendre  le  contrôle  de  l'actif  de  la 
compagnie. 

(4)  Aux  fins  d'appliquer  les  disposi-  Nomination 
tions  du  présent  article,  le  Ministre  peut  ^e^lua" 
nommer  les  actuaires,  évaluateurs  ou  au- 
tres personnes  qu'il  juge  à  propos  de 
nommer,  pour  évaluer  le  passif  et  l'actif 

de  la  compagnie  et  faire  rapport  sur  sa 
situation  et  sur  sa  capacité  de  remplir 
ses  engagements. 


Effect  of 
Superin- 
tendent's 
taking 
control 


90d.  (1)  Where  the  Superintendent 
has  control  of  a  company's  assets  pur- 
suant to  section  90b  or  90c,  the  com- 
pany shall  not  make  any  loan  or  any 
purchase,  sale  or  exchange  of  securities 
or  any  disbursement  or  transfer  of  cash 
of  any  kind  whatever  without  the  prior 
approval  of  the  Superintendent  or  a  rep- 
resentative designated  by  him;  and  a 
director,  officer  or  employee  of  the  com- 
pany shall  not  have  access  to  any  cash  or 
securities  held  by  or  in  respect  of  the 
company  unless  he  has  with  him  a  repre- 
sentative of  the  Superintendent  or  unless 
such  access  has  been  previously  au- 
thorized by  the  Superintendent  or  his 
representative. 


90d.  (1)  Lorsque  le  surintendant  a  le  Effet  de  la 
contrôle  de  l'actif  d'une  compagnie  en  ^ntrôle 
conformité  de  l'article  90b  ou  90c,  la  par  le 
compagnie  ne  doit  faire  aucun  prêt  ou  surintendant 
aucun  achat,  aucune  vente  ou  aucun 
échange  de  valeurs  ou  aucun  déboursé 
ou  transfert  de  numéraire  de  quelque 
sorte  que  ce  soit  sans  avoir  l'approbation 
préalable  du  surintendant  ou  d'un  repré- 
sentant désigné  par  lui;  et  un  adminis- 
trateur, un  fonctionnaire  ou  un  employé 
de  la  compagnie  ne  doit  pas  avoir  accès 
au  numéraire  ou  aux  valeurs  détenus  par 
la  compagnie  ou  pour  la  compagnie  à 
moins  qu'il  ne  soit  accompagné  d'un  re- 
présentant du  surintendant  ou  à  moins 
qu'un  tel  accès  n'ait  été  préalablement 
autorisé  par  le  surintendant  ou  son  re- 
présentant. 
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(2)  Within  any  period  during  which 
the  Superintendent  has  control  of  a  com- 
pany's assets  the  Minister  may  request 
the  Attorney  General  of  Canada  to  apply 
to  a  superior  court  for  an  order  directing 
the  Superintendent  forthwith  to  take 
control  of  the  company  for  the  purpose 
of  its  rehabilitation  or  the  Minister  may 
withdraw  the  company's  certificate  of 
registry  and  request  the  Attorney  Gen- 
eral of  Canada  to  apply  to  a  superior 
court  for  an  order  directing  the  Super- 
intendent to  take  control  of  the  company 
and  to  wind  it  up  under  the  Winding-up 
Act. 


(3)  Where  the  court  has  issued  an 
order  for  the  rehabilitation  or  winding- 
up  of  a  company  pursuant  to  this  section 
or  section  110  or  111, 

(a)  the  Superintendent  may  appoint 
one  or  more  persons  to  conduct  the 
business  or  carry  out  the  winding-up 
of  the  company,  as  the  case  may  be, 
and 

(6)  the  remuneration  of  any  person, 
other  than  an  employee  of  the  De- 
partment, appointed  pursuant  to 
paragraph  (a)  shall  be  fixed  by  the 
Minister. 

(4)  At  any  time  that  the  Minister 
believes  that  a  company,  in  respect  of 
which  the  Superintendent  has  control  of 
the  assets  pursuant  to  section  90b  or  90c 
or  control  of  the  company  for  its  re- 
habilitation pursuant  to  this  section, 
meets  all  the  requirements  of  this  Act 
and  that  it  is  otherwise  proper  for  the 
company  to  resume  control  of  its  assets 
or  the  conduct  of  its  business,  the  Min- 
ister may  direct  the  Superintendent  to 
relinquish  control  of  the  assets  of  the 
company  or  request  the  Attorney  General 
of  Canada  to  apply  to  a  superior  court 
for  an  order  directing  the  Superintendent 
to  relinquish  control  of  the  company. 

(5)  At  any  time  that  the  Minister,  on 
the  report  of  the  Superintendent,  deems 


(2)  Au  cours  de  toute  période  durant  Demande  au 
laquelle  le  surintendant  a  le  contrôle  de  tribunal 
l'actif  d'une  compagnie,  le  Ministre  peut 
charger  le  procureur  général  du  Canada 

de  demander  à  une  cour  supérieure 
une  ordonnance  enjoignant  au  surinten- 
dant de  prendre  immédiatement  le  con- 
trôle de  la  compagnie  aux  fins  de  l'as- 
sainissement de  sa  situation  ou  il  peut 
retirer  à  la  compagnie  son  certificat 
d'enregistrement  et  charger  le  procureur 
général  du  Canada  de  demander  à  une 
cour  supérieure  une  ordonnance  en- 
joignant au  surintendant  de  prendre  le 
contrôle  de  la  compagnie  et  de  la  liquider 
en  vertu  de  la  Loi  sur  les  liquidations. 

(3)  Lorsque  la  cour  a  rendu  une  or-  Effet  de 
donnance  pour  l'assainissement  de  la  si-  l'ordonnance 
tuation  ou  pour  la  liquidation  d'une  com- 
pagnie en  conformité  du  présent  article 

ou  de  l'article  110  ou  111, 

a)  le  surintendant  peut  nommer  une 
ou  plusieurs  personnes  pour  diriger  les 
opérations  de  la  compagnie  ou  pour 
procéder  à  la  liquidation  de  la  compa- 
gnie, selon  le  cas,  et 

6)  la  rémunération  de  toute  personne, 
autre  qu'un  employé  du  département, 
nommée  conformément  à  l'alinéa  a) , 
doit  être  fixée  par  le  Ministre. 

(4)  Lorsque  le  Ministre  estime  qu'une  Abandon  du 
compagnie,  dont  le  surintendant  contrôle  contrôle 
l'actif  en  conformité  de  l'article  90b  ou 

90c  ou  qu'il  contrôle  en  vue  de  l'assainis- 
sement de  sa  situation  en  conformité  du 
présent  article,  satisfait  à  toutes  les  exi- 
gences de  la  présente  loi  et  que,  d'autre 
part,  il  y  aurait  lieu  que  la  compagnie 
reprenne  le  contrôle  de  son  actif  ou  la 
direction  de  ses  opérations,  il  peut  ordon- 
ner au  surintendant  d'abandonner  le  con- 
trôle de  l'actif  de  la  compagnie  ou 
charger  le  procureur  général  du  Canada 
de  demander  à  une  cour  supérieure  une 
ordonnance  enjoignant  au  surintendant 
d'abandonner  le  contrôle  de  la  com- 
pagnie. 

(5)  Lorsque  le  Ministre,  sur  rap-  Demande  de 
port  du  surintendant,  estime  que  de  liquidation 
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that  further  efforts  to  rehabilitate  a 
company  in  respect  of  which  the  Super- 
intendent has  control  pursuant  to  sub- 
section (2)  would  be  futile,  he  may 
withdraw  the  company's  certificate  of 
registry  and  request  the  Attorney  Gen- 
eral of  Canada  to  apply  to  a  superior 
court  for  an  order  directing  the  Super- 
intendent to  wind  up  the  company  under 
the  Winding-up  Act. 

(6)  The  companies  required  under 
section  113  to  share  in  the  expenses  in- 
curred by  the  Superintendent  in  the  con- 
trol of  the  assets  of  a  company  pursuant 
to  section  90b  or  90c  or  the  control  of 
a  company  pursuant  to  this  section  or 
section  110  or  111,  may  appoint  a  com- 
mittee of  not  more  than  six  members  to 
advise  the  Superintendent  in  respect  of 
assets,  management  and  all  other  matters 
pertinent  to  the  duties  and  responsibili- 
ties of  the  Superintendent  in  exercising 
such  control. 

(7)  No  action  lies  against  Her 
Majesty,  the  Superintendent  or  a  rep- 
resentative of  the  Superintendent  for 
anything  done  or  omitted  to  be  done  in 
good  faith  by  the  Superintendent  or  his 
representative  while  the  Superintendent 
has  control  of  a  company's  assets 
pursuant  to  section  90b  or  90c  or  control 
of  the  company  pursuant  to  this  section 
or  section  110  or  111. 

(8)  Notwithstanding  anything  in  this 
section,  a  company  affected  by  this  sec- 
tion may,  at  any  time  before  a  winding- 
up  order  is  issued  by  the  court,  negotiate 
for  the  sale  of  the  assets  of  the  company 
or  the  sale  or  reinsurance  of  the  com- 
pany's business,  subject  to  the  provisions 
of  this  Act  applicable  thereto." 

(2)  Subsection  (2)  of  section  91  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"(2)  Every  society  registered  under 
this  Act  is,  when  so  registered,  exempt 
from  the  provisions  of  Part  II  (with  the 


nouveaux  efforts  en  vue  d'assainir  la  si- 
tuation de  la  compagnie  dont  le  surinten- 
dant a  le  contrôle  en  conformité  du  para- 
graphe (2)  seraient  vains,  il  peut  retirer 
à  la  compagnie  son  certificat  d'enregis- 
trement et  charger  le  procureur  général 
du  Canada  de  demander  à  une  cour  su- 
périeure une  ordonnance  enjoignant  au 
surintendant  de  liquider  la  compagnie  en 
vertu  de  la  Loi  sur  les  liquidations. 

(6)  Les  compagnies  requises  en  vertu  Comité  pour 
de  l'article  113  de  contribuer  aux  dépen-  conseiller  le 
ses  encourues  par  le  surintendant  pour  surintendant 
le  contrôle  de  l'actif  d'une  compagnie 
en  conformité  de  l'article  90b  ou  90c  ou 
pour  le  contrôle  d'une  compagnie  en  con- 
formité du  présent  article  ou  de  l'article 
110  ou  111,  peuvent  nommer  un  comité 
d'au  plus  six  membres  pour  conseiller  le 
surintendant  en  ce  qui  concerne  l'actif, 
la  direction  et  toutes  autres  questions 
afférentes  aux  devoirs  et  responsabilités 
du  surintendant  dans  l'exercice  d'un  tel 
contrôle. 


(7)  Aucune  action  n'est  recevable  con-  Limitation 
tre  Sa  Majesté,  le  surintendant  ou  un  re-  de  res-  ^ 

,      ,      ,     j  •   ,      j     .  ponsabihte 

présentant  du  surintendant  pour  une 
chose  que  le  surintendant  ou  son  repré- 
sentant fait  ou  omet  de  faire,  de  bonne 
foi,  pendant  que  le  surintendant  a  le  con- 
trôle de  l'actif  d'une  compagnie  en  con- 
formité de  l'article  90b  ou  90c  ou  le  con- 
trôle de  la  compagnie  en  conformité  du 
présent  article  ou  de  l'article  110  ou  111. 

(8)  Nonobstant  toute  disposition  du  Possibilité 
présent  article,  une  compagnie  visée  par  de  vendre  la 
le  présent  article  peut,  à  tout  moment compagnie 
avant  qu'une  ordonnance  de  liquidation 

ne  soit  rendue  par  la  cour,  négocier 
la  vente  de  la  compagnie  ou  la  vente  ou 
la  réassurance  de  son  commerce,  sous  ré- 
serve des  dispositions  de  la  présente  loi 
qui  s'appliquent.» 

(2)  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  91  de 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui 
suit: 

«  (2)  Toute  société  enregistrée  en  vertu  Exemptions 
de  la  présente  loi  est,  pendant  qu'elle 
est  ainsi  enregistrée,  exemptée  des  dis- 
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Special 
report 


Request  to 

remedy 

deficiency 


exception  of  sections  26,  42  and  46)  and 
from  the  provisions  of  section  53a,  sec- 
tions 82  to  84  and  sections  90b  to  90d." 


29.  Subsections  (1)  and  (2)  of  section 
96  of  the  said  Act  are  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

"96.  (1)  Where  it  appears  to  the  Su- 
perintendent, from  the  annual  statement 
of  a  fraternal  benefit  society  registered  to 
transact  any  class  or  classes  of  insurance 
under  this  Act  or  from  any  examination 
or  valuation  of  such  a  society  made 
pursuant  to  this  Act,  that 

(a)  the  assets  of  the  society,  or  of  any 
benefit  fund  thereof,  are  not  sufficient 
to  provide  for  the  maturity  of  its  poli- 
cies without  deduction  or  abatement 
or  without  increase  of  premiums  or  ad- 
ditional premiums, 

(6)  the  assets  of  the  society  in  Canada 
are  not  sufficient  to  provide  for  the 
liabilities  of  the  society  to  its 
policyholders  in  Canada,  including 
matured  claims  and  the  reserve  for 
outstanding  policies  in  Canada  re- 
quired under  this  Act  to  be  included 
in  the  liabilities  in  the  annual  state- 
ment, after  deducting  any  claim  the 
society  has  against  such  policies,  to- 
gether with  its  other  liabilities  in 
Canada,  or 

(c)  the  assets  of  the  society  are  not 
sufficient,  having  regard  for  all  the  cir- 
cumstances, to  give  adequate  protec- 
tion to  the  policyholders  of  the  society, 

the  Superintendent  shall  make  a  special 
report  to  the  Minister  on  the  condition 
of  the  society  and  shall  in  such  report 
state  the  amount  of  the  deficiency  or  in- 
adequacy in  the  assets  of  the  society,  in 
the  assets  of  the  benefit  fund  thereof,  or 
in  the  assets  of  the  society  in  Canada, 
as  the  case  may  be. 

(2)  Where  the  Minister,  after  consid- 
eration of  the  said  report  and  after  a 

reasonable  time  has  been  given  to  the 
society   to   be   heard,  concurs   in  the 


positions  de  la  Partie  II  (à  l'exception 
des  articles  26,  42  et  46)  ainsi  que  des 
dispositions  de  l'article  53a,  des  articles 
82  à  84  et  des  articles  90b  à  90d.» 

29.  Les  paragraphes  (1)  et  (2)  de  l'ar- 
ticle 96  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  rem- 
placés par  ce  qui  suit: 

«96.  (1)  S'il  apparaît  au  surintendant,  Rapport 
d'après  les  états  annuels  d'une  société  8Péc,al 
fraternelle  de  secours  mutuels  enregistrée 
pour  faire,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
des  opérations  d'assurance  d'une  ou  plu- 
sieurs classes  ou  d'après  un  examen  ou 
une  évaluation  d'une  telle  société  faits 
en  conformité  de  la  présente  loi, 

a)  que  l'actif  de  la  société,  ou  de  l'une 
de  ses  caisses  de  prestations,  ne  suffit 
pas  à  couvrir  les  prestations  de  ses  po- 
lices à  l'échéance,  sans  déduction  ou 
réduction  ou  sans  une  augmentation 
des  primes  ou  sans  surprimes, 

b)  que  l'actif  de  la  société,  au  Canada, 
ne  suffit  pas  pour  couvrir  le  total  des 
engagements  de  la  société  envers  ses 
porteurs  de  polices  au  Canada,  y  com- 
pris les  réclamations  dont  le  montant 
est  échu  et  la  réserve  pour  les  polices 
en  cours  au  Canada  que  la  présente  loi 
exige  d'inclure  au  passif  dans  l'état 
annuel,  déduction  faite  de  toute  récla- 
mation qui  constitue  une  créance  de  la 
société  sur  ces  polices,  et  des  autres 
éléments  de  son  passif  au  Canada,  ou 

c)  que  l'actif  de  la  société  ne  suffit  pas, 
compte  tenu  de  toutes  les  circonstan- 
ces, pour  assurer  la  protection  effica- 
ce des  porteurs  de  polices  de  la  société, 

le  surintendant  doit  adresser  au  Ministre 
un  rapport  spécial  sur  la  situation  de  la 
société  et  indiquer  dans  ce  rapport  le 
montant  du  manque  ou  de  l'insuffisance 
d'actif  de  la  société,  d'actif  de  sa  caisse 
des  prestations  ou  d'actif  de  la  société  au 
Canada,  selon  le  cas. 

(2)  Si,  après  examen  dudit  rapport  Demande 
et  après  qu'un  délai  raisonnable  a  été  y ^ant a 
accordé  à  la  société  pour  être  entendue,  combier  le 
le  Ministre  partage  l'opinion  du  surin-  déficit 
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opinion  of  the  Superintendent,  he  shall 
notify  the  society  and  request  it  to  make 
good  the  deficiency  or  inadequacy  within 
such  time  as  he  may  prescribe." 


tendant,  il  doit  aviser  la  société  du  man- 
que ou  de  l'insuffisance  et  lui  demander 
d'y  remédier  dans  le  délai  qu'il  peut 
prescrire.» 


Spouses  and 
children 

1957-58, 

c.  11,8.6 


Application 
of  Part 


30.  (1)  Paragraph  (a)  of  subsection  (1) 
of  section  99  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

"(a)  insure  the  spouses  or  children  of 
the  members  of  the  society," 

(2)  Paragraph  (a)  of  subsection  (3a)  of 
section  99  of  the  said  Act  is  repealed  and 
and  the  following  substituted  therefor: 

"  (a)  in  respect  of  any  policy  providing 
benefits  in  the  event  of  the  death  or 
injury  to  the  spouse  or  child  by  acci- 
dent, or  providing  indemnity  during 
the  incapacity  of  the  spouse  or  child 
arising  out  of  accident  or  sickness, 
either  to  a  separate  fund  or  to  the 
fund  established  in  connection  with 
the  exercise  of  the  powers  mentioned 
in  paragraph  (£>)  of  subsection  (1), 
and" 

31.  Section  100  of  the  said  Act  is  re- 
pealed. 

32.  Subsection  (1)  of  section  101  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"101.  (1)  This  Part  applies  to  all  com- 
panies, other  than  fraternal  benefit  soci- 
eties, registered  under  this  Act  to  trans- 
act the  business  of  insurance,  in  respect 
of  any  class  of  such  business  other  than 
life  insurance  or  marine  insurance  but 
for  purposes  of  subsection  (1)  of  section 
103  assets  and  liabilities  in  respect  of 
marine  insurance  shall  be  taken  into 
account." 


30.  (1)  L'alinéa  a)  du  paragraphe  (1) 
de  l'article  99  de  ladite  loi  est  abrogé  et 
remplacé  par  ce  qui  suit: 

«a)  assurer  les  conjoints  ou  les  enfants  Conjoints 
des  membres  de  la  société,»  et  enfants 

(2)  L'alinéa  a)  du  paragraphe  (3a)  de  1957-58, 
l'article  99  de  ladite  loi  est  abrogé  et  rem-  e-_l  ' 

,     ,  .,  &  art.  6 

place  par  ce  qui  suit: 

«a)  en  ce  qui  concerne  une  police  pré- 
voyant des  prestations  dans  le  cas  du 
décès  accidentel  du  conjoint  ou  de  l'en- 
fant ou  de  blessures  à  eux  causées  par 
accident,  ou  prévoyant  une  indemnité 
durant  l'invalidité  du  conjoint  ou  de 
l'enfant  causée  par  un  accident  ou  par 
la  maladie,  soit  à  une  caisse  distincte 
soit  à  la  caisse  établie  relativement  à 
l'exercice  des  pouvoirs  mentionnés  à 
l'alinéa  b)  du  paragraphe  (1),  et» 

31.  L'article  100  de  ladite  loi  est  abrogé. 


32.  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  101  de 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 

«101.   (1)  La  présente  Partie  s'ap-  Application 
plique  à  toutes  les  compagnies,  autres  présente 
que  les  sociétés  fraternelles  de  secours  Partie 
mutuels,  enregistrées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  pour  faire  des  opérations  d'assu- 
rance, à  l'égard  de  toute  catégorie  de 
ces  opérations  autres  que  celles  d'assu- 
rance-vie ou  d'assurance  maritime,  mais 
aux  fins  du  paragraphe  (1)  de  l'article 
103,  il  doit  être  tenu  compte  de  l'actif 
et  du  passif  concernant  l'assurance  mari- 
time.» 


33.  Subsection  (2)  of  section  102  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 


33.  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  102 

de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 
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Actuarial 
valuation 
and 

certificate 


"(2)  There  shall  be  included  in  the 
annual  statement  a  report,  made  by  an 
actuary  appointed  by  the  company, 
showing  therein,  in  such  detail  as  the 
Superintendent  may  from  time  to  time 
require,  the  results  of  an  actuarial  valu- 
ation, as  at  the  date  of  the  statement, 
of  the  policies  required  to  be  valued 
under  paragraph  (a)  of  subsection  (1), 
having  regard  for  the  prospective  lia- 
bilities under  the  policies  and  the  pros- 
pective premiums  to  be  paid  thereunder, 
and  the  actuary  shall  certify  that,  in  his 
opinion,  the  reserves  shown  by  the  valu- 
ation, together  with  the  premiums  to  be 
thereafter  paid  by  the  policyholders,  are 
sufficient  to  provide  for  the  payment  at 
maturity  of  all  the  obligations  of  the 
company  under  the  policies." 


«  (2)  L'état  annuel  doit  comprendre  un  Éval  uation 
rapport  d'un  actuaire  nommé  par  la et  certlficat 

~,  ,      ,  ..     .    ,.  actuariels 

compagnie.  Ce  rapport  doit  indiquer, 
avec  les  détails  que  le  surintendant  peut 
à  l'occasion  exiger,  les  résultats  d'une 
évaluation  actuarielle,  à  la  date  de  l'état, 
des  polices  dont  l'alinéa  a)  du  paragraphe 
(1)  exige  l'évaluation,  eu  égard  aux  obli- 
gations futures  découlant  des  polices 
ainsi  qu'aux  primes  futures  à  payer  sur 
ces  polices;  et  l'actuaire  doit  certifier 
que,  à  son  avis,  les  réserves  indiquées  par 
l'évaluation  plus  les  primes  que  les  as- 
surés auront  par  la  suite  à  payer,  suf- 
fisent à  couvrir  le  paiement  à  l'échéance 
de  tous  les  engagements  que  la  com- 
pagnie a  contractés  aux  termes  des 
polices.» 


1960-61, 
c.  13,8.20 


34.  Subsection  (5)  of  section  103  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sec- 
tions are  substituted  therefor: 


34.  Le  paragraphe  (5)  de  l'article  103  i960-ei. 

de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  les  c-  \3' 

, .   ,  r  r  art  20 

articles  suivants: 


Application 
of  section 
90b 


"103a.  Section  90b  applies,  mutatis 
mutandis,  to  every  company  that  is  sub- 
ject to  Part  VI. 


«103a.     L'article     90b     s'applique,  Application 
mutatis  mutandis,  à  toute  compagnie  à  gQBl  artlcle 
laquelle  s'applique  la  Partie  VI. 


Report  to 
Minister 


103b.  (1)  The  Superintendent  shall 
report  to  the  Minister  in  any  case  where 
the  Superintendent  is  of  the  opinion  that 

(a)  the  assets  of  a  company  fall  below 
the  requirements  of  subsections  (1) 
and  (2)  of  section  103; 

(6)  the  assets  of  a  company  in  Can- 
ada are  less  than  its  liabilities  in  re- 
spect of  all  its  outstanding  policies  in 
Canada  issued  in  the  transaction  of 
any  class  or  classes  of  business  for 
which  it  is  registered  including  the 
liability  in  respect  of  non-cancellable 
sickness  and  accident  policies  calcu- 
lated as  provided  in  section  102  and 
for  all  other  business  the  unearned 
premiums  calculated  as  provided  in 
subsection  (1)  of  section  103  and,  if 
the  company  is  registered  to  transact 
the  business  of  hail  insurance,  a  hail 
insurance  surplus  fund  in  respect  of 
the  business  of  hail  insurance  in  Can- 
ada as  required  by  subsection  (2)  of 


103b.  (1)  Le  surintendant  doit  faire  Rapport  au 
rapport  au  Ministre  dans  tous  les  cas  où  M,nistre 
il  est  d'avis 

a)  que  l'actif  d'une  compagnie  devient 
inférieur  à  ce  qu'exigent  les  para- 
graphes (1)  et  (2)  de  l'article  103; 

b)  que  l'actif  d'une  compagnie  au 
Canada  est  inférieur  au  total  de  son 
passif  relatif  à  l'ensemble  de  ses  polices 
en  cours  au  Canada  émises  à  l'occasion 
des  opérations  d'une  ou  plusieurs  clas- 
ses pour  lesquelles  elle  est  enregistrée, 
y  compris  les  engagements  relatifs  aux 
polices  non  résolubles  d'assurance  con- 
tre la  maladie  et  contre  les  accidents 
calculés  ainsi  que  le  prévoit  l'article 
102  et,  pour  toutes  les  autres  opéra- 
tions, les  primes  non  gagnées  calculées 
ainsi  que  le  prévoit  le  paragraphe  (1) 
de  l'article  103  et,  si  la  compagnie  est 
enregistrée  pour  faire  des  opérations 
d'assurance  contre  la  grêle,  une  caisse 
d'excédent  d'assurance  contre  la  grêle 
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Remedial 
powers  of 
Minister 


Subsequent 
action 


section  103,  together  with  its  other 
liabilities  in  Canada; 
(c)  the  financial  condition  and  results 
of  the  operations  of  a  company  are 
such  that  the  situation  described  in 
paragraph  (a)  or  (6)  is  likely  to 
occur  within  the  following  year; 
{d)  the  assets  of  a  company  are  not 
sufficient,  having  regard  for  all  the 
circumstances,  to  give  adequate  pro- 
tection to  the  policyholders  of  the 
company;  or 

(e)  a  company  has  violated  the  re- 
quirements of  subsection  (3)  of  sec- 
tion 103. 


(2)  Where  the  Minister,  after  full 
consideration  of  the  matter  and  after  a 
reasonable  time  has  been  given  to  the 
company  to  be  heard,  believes  that  the 
situation  described  in  any  paragraph  of 
subsection  (1)  exists,  he  may  take  one 
or  more  of  the  following  actions: 

(a)  he  may  make  the  company's  cer- 
tificate of  registry  subject  to  such 
limitations  or  conditions  as  he  con- 
siders appropriate; 

(b)  he  may  prescribe  a  time  within 
which  the  company  shall  make  good 
any  deficiency  or  inadequacy  of  assets 
described  in  paragraph  (a),  (b),  (d) 
or  (e)  of  subsection  (1);  and 

(c)  he  may  direct  the  Superintendent 
to   take   control   of   the  company's 

assets. 


(3)  Upon  the  company's  failure  to 
make  good  any  deficiency  or  inadequacy 
of  assets  within  the  time  that  may  have 
been  prescribed  pursuant  to  paragraph 
(b)  of  subsection  (2),  or  any  extension 
thereof  subsequently  given  by  the  Min- 
ister, the  Minister  shall  direct  the 
Superintendent  to  take  control  of  the 
company's  assets. 


à  l'égard  des  opérations  d'assurance 
contre  la  grêle  au  Canada  ainsi  que 
l'exige  le  paragraphe  (2)  de  l'article 
103,  et  des  autres  éléments  de  son 
passif  au  Canada; 

c)  que  la  situation  financière  et  les 
résultats  des  opérations  d'une  compa- 
gnie sont  tels  que  la  situation  décrite  à 
l'alinéa  a)  on  b)  se  produira  vraisem- 
blablement au  cours  de  l'année  sui- 
vante ; 

d)  que  l'actif  d'une  compagnie  ne  suffit 
pas,  compte  tenu  de  toutes  les  circons- 
tances, pour  assurer  la  protection  effi- 
cace des  porteurs  de  polices  de  la  com- 
pagnie; ou 

e)  qu'une  compagnie  a  violé  les  dispo- 
sitions du  paragraphe  (3)  de  l'article 
103. 

(2)  Lorsque  le  Ministre,  après  avoir  Pouvoirs 
bien  étudié  la  question  et  après  qu'un  d°°*jdl8" 
délai  raisonnable  a  été  donné  à  la  com-  Ministre 
pagnie  pour  être  entendue,  croit  que  la  pour  re- 
compagnie se  trouve  dans  la  situation  "tuition1* 
visée  à  l'un  des  alinéas  du  paragraphe 

(1),  il  peut  prendre  l'une  ou  plusieurs  des 
mesures  suivantes: 

a)  il  peut  assortir  le  certificat  d'enre- 
gistrement de  la  compagnie  des  res- 
trictions ou  conditions  qu'il  estime 
appropriées  ; 

b)  il  peut  prescrire  un  délai  durant 
lequel  la  compagnie  doit  remédier  à 
tout  manque  ou  à  toute  insuffisance 
d'actif  visés  à  l'alinéa  a),  b),  d)  ou  e) 
du  paragraphe  (1) ;  et 

c)  il  peut  ordonner  au  surintendant  de 
prendre  le  contrôle  de  l'actif  de  la 
compagnie. 

(3)  Si  la  compagnie  ne  remédie  pas  Mesures  sub- 
à  tout  manque  ou  insuffisance  d'actif séquentes 
dans  le  délai  qui  peut  lui  avoir  été  pres- 
crit en  conformité  de  l'alinéa  b)  du  pa- 
ragraphe (2),  ou  dans  tout  délai  supplé- 
mentaire subséquemment  accordé  par  le 
Ministre,  ce  dernier  doit  ordonner  au 
surintendant  de  prendre  le  contrôle  de 

l'actif  de  la  compagnie. 
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Appointment 
of  valuators 


Application 
of  section 
90d 


(4)  For  the  purpose  of  carrying  out 
the  provisions  of  this  section,  the  Minis- 
ter may  appoint  such  actuaries,  valua- 
tors or  other  persons  as  he  deems  proper, 
to  value  and  appraise  the  company's 
liabilities  and  assets,  and  report  upon 
its  condition  and  its  ability,  or  otherwise, 
to  meet  its  engagements. 

103c.  Where  the  Superintendent  has 
control  of  the  assets  of  a  company  pur- 
suant to  section  103a  or  103b,  the  pro- 
visions of  section  90d  apply,  mutatis 
mutandis." 


(4)  Aux  fins  d'appliquer  les  disposi-  Nomination 
tions  du  présent  article,  le  Ministre  peut  d'évalua- 
nommer  les  actuaires,  évaluateurs  ou  au-  eur8 
très  personnes  qu'il  juge  à  propos  de 
nommer,  pour  évaluer  le  passif  et  l'actif 
de  la  compagnie  et  faire  rapport  sur 
sa  situation  et  sur  sa  capacité  de  remplir 
ses  engagements. 

103c.  Lorsque  le  surintendant  a  le  Application 
contrôle  de  l'actif  d'une  compagnie  en d< 
conformité  de  l'article  103a  ou  103b,  les 
dispositions  de  l'article  90d  s'appliquent 
mutatis  mutandis.» 


90d 


35.  Subsection  (2)  of  section  104  of 
the  said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 


35.  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  104 
de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 


Deposit 
outside 
Canada 


"(2)  Any  such  company  may  deposit 
outside  of  Canada  such  portion  of  its 
funds  and  securities  as  is  necessary  to 
the  maintenance  of  any  foreign  branch 
or  branches,  but  all  other  securities  of 
such  company  shall  be  held  at  the  head 
office  of  the  company  or  elsewhere  in 
Canada  and  the  holding  of  securities, 
wherever  situated,  is  subject  to  such 
regulations  respecting  their  safekeeping, 
including  registration  and  the  bonding  of 
directors,  officers  and  employees  of  the 
company,  as  the  Governor  in  Council 
may  prescribe." 


«  (2)  Une  telle  compagnie  peut  déposer  Dépôt  hors 
hors  du  Canada  la  partie  de  ses  fonds du  Canada 
et  valeurs  qui  est  nécessaire  au  maintien 
d'une  ou  plusieurs  succursales  à  l'étran- 
ger, mais  toutes  les  autres  valeurs  de 
cette  compagnie  doivent  être  gardées 
au  siège  social  de  la  compagnie  ou  à  un 
autre  endroit  au  Canada  et  la  garde  des 
valeurs,  où  qu'elles  soient  situées,  est 
assujettie  aux  règlements  que  peut 
prescrire  le  gouverneur  en  conseil  con- 
cernant leur  conservation,  y  compris 
le  cautionnement  des  administrateurs, 
fonctionnaires  et  employés  de  la  compa- 
pagnie  et  l'enregistrement.» 


1960-61, 
c.  13,8.21 


Limitation 
on  dividends 


36.  Subsection  (1)  of  section  105  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"105.  (1)  Subject  to  the  payment  of 
preferential  dividends  in  accordance  with 
subsection  (4)  of  section  103,  and  subject 
to  subsection  (2)  of  this  section,  a  com- 
pany shall  not  in  any  particular  calendar 
year  declare  dividends  to  shareholders 
the  aggregate  amount  of  which  exceeds 
seventy-five  per  cent  of  the  average  an- 
nual profits  of  the  company  for  the  three 
calendar  years  preceding  that  particular 
calendar  year  unless  prior  approval  is 
granted  by  the  Minister." 


36.  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  105  1960-61, 
de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  c-  î3- , 

art.  21 

qui  suit: 

«105.  (1)  Sous  réserve  du  paiement  Restriction 
de  dividendes  de  préférence,  conformé- 
ment  au  paragraphe  (4)  de  l'article  103, 
et  sous  réserve  du  paragraphe  (2)  du 
présent  article,  une  compagnie  ne  doit 
pas,  dans  une  année  civile  quelconque, 
déclarer  de  dividendes  payables  aux  ac- 
tionnaires, dont  le  montant  global  excède 
soixante-quinze  pour  cent  des  bénéfices 
annuels  moyens  de  la  compagnie  pour 
les  trois  années  civiles  précédant  l'année 
civile  en  question,  sauf  approbation  pré- 
alable du  Ministre.» 
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1960-61, 
c.  13,  s.  23 


37.  Subsection  (2)  of  section  108  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"(2)  Subsection  (la)  of  section  90 
applies,  mutatis  mutandis,  to  every  com- 
pany registered  under  Part  III  to  trans- 
act any  class  or  classes  of  business  other 
than  life  insurance. 


(3)  Subsections  (2)  to  (7)  of  section 
90  apply,  mutatis  mutandis,  to  any 
agreement  made  pursuant  to  subsec- 
tion (1)." 

38.  (1)  Subsection  (3)  of  section  109  of 
the  said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"(3)  After  the  day  so  named  in  the 
said  notice,  if  the  Minister  is  satisfied 
that  the  deposit  of  the  company  with 
the  Receiver  General  is  substantially  in 
excess  of  the  requirements  of  this  Act  in 
respect  of  the  continuing  policyholders, 
he  may  from  time  to  time  request  the 
Receiver  General  to  release  to  the  com- 
pany such  portion  of  the  excess  as  the 
Minister  deems  proper  in  the  circum- 
stances, and  the  Receiver  General  shall 
continue  to  hold  the  remainder  of  the 
deposit  for  the  protection  of  the  continu- 
ing policyholders  as  by  this  Act 
provided." 

(2)  Subsection  (5)  of  section  109  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"(5)  Notwithstanding  this  section  and 
section  108,  if  the  company  is  in  liquida- 
tion, the  securities  of  the  company  may, 
on  the  order  of  any  court  having  jurisdic- 
tion under  the  Winding-up  Act,  be 
released  to  the  liquidator." 


39.  Sections  110  to  115  of  the  said  Act 
are  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 


37.  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  108 
de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 

«(2)  Le  paragraphe  (la)  de  l'article  Application 
90  s'applique,  mutatis  mutandis,  à  cha-  qq  1  artlcle 
cune  des  compagnies  qui  sont  enregistrées 
en  vertu  de  la  Partie  III  pour  faire  des 
opérations   d'une   ou   plusieurs  classes 
d'assurance  autres  que  l'assurance-vie. 

(3)  Les  paragraphes  (2)   à  (7)   de  Idem 
l'article  90  s'appliquent,  mutatis  mutan- 
dis, à  tout  accord  conclu  en  vertu  du 
paragraphe  (1).» 

38.  (1)  Le  paragraphe  (3)  de  l'article 
109  de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par 
ce  qui  suit: 

«(3)  Postérieurement  à  la  date  ainsi  Remise 
fixée  dans  l'avis,  si  le  Ministre  est  con-  partielle 
vaincu  que  le  dépôt  que  le  receveur  géné- 
ral détient  pour  le  compte  de  la 
compagnie  dépasse  sensiblement  le  chiffre 
prescrit  par  la  présente  loi  à  l'égard  des 
personnes  qui  demeurent  ses  détenteurs 
de  police  il  peut,  à  l'occasion,  demander 
au  receveur  général  de  remettre  à  la 
compagnie  la  partie  de  l'excédent  que  le 
Ministre  estime  convenable  de  remettre 
dans  les  circonstances,  et  le  receveur 
général  doit  continuer  à  détenir  le  reste 
du  dépôt  pour  la  protection  desdites  per- 
sonnes, selon  les  prescriptions  de  la 
présente  loi.» 

(2)  Le  paragraphe  (5)  de  l'article  109 
de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 

«  (5)  Nonobstant  le  présent  article  et  Remise  au 
l'article  108,  si  la  compagnie  est  en liquidateur 
liquidation,  les  valeurs  de  la  compagnie 
peuvent,  sur  l'ordonnance  de  tout  tribu- 
nal ayant  juridiction  en  vertu  de  la  Loi 
sur  les  liquidations,  être  remises  au 
liquidateur.» 

39.  Les  articles  110  à  115  de  ladite  loi  1960-61, 
sont  abrogés  et  remplacés  par  ce  qui  suit:  £'rt  '23 


160 


1969-70 


Compagnies  d'assurance  canadiennes  et  britanniques 


C.  14  45 


Insolvency 
in  case  of 
non-payment 
of  claim 
after  ninety 
days 


Withdrawal 
of  certificate 
for  non- 
compliance 
with  Act 


Removal 

from 

register 


"110.  Where  any  company  fails  to  pay 
any  undisputed  claim  arising  under  any 
policy  of  the  company,  or  a  disputed 
claim  after  final  judgment  in  regular 
course  of  law,  for  the  space  of  ninety 
days  after  tender  of  a  legally  valid  dis- 
charge, and  after  notice  of  failure  to  pay 
has  been  given  to  the  Minister,  the  com- 
pany shall  be  deemed  to  be  insolvent, 
and  the  Minister  shall  forthwith  with- 
draw the  certificate  of  registry  of  the 
company  and,  except  in  the  case  of  a 
fraternal  benefit  society,  request  the 
Attorney  General  of  Canada  to  apply  to 
a  superior  court  for  an  order  directing 
the  Superintendent  to  take  control  of  the 
company  for  the  purpose  of  winding  it 
up  under  the  Winding-up  Act. 


111.  Where  any  company  regis- 
tered under  this  Act  fails  to  deposit  in 
the  Department  statements  pursuant  to 
sections  69  and  70  or  declines  to  permit 
the  examination  authorized  by  para- 
graph (d)  of  section  72  or  by  section  73, 
or  refuses  to  give  any  information  de- 
sired for  such  purpose  in  its  possession 
or  control,  its  certificate  of  registry  may 
be  withdrawn  by  the  Minister  and,  if  the 
certificate  has  not  been  renewed  within 
thirty  days  after  such  withdrawal,  the 
company  shall  be  deemed  to  be  insolvent, 
and  the  Minister  shall,  except  in  the  case 
of  a  fraternal  benefit  society,  request  the 
Attorney  General  of  Canada  to  apply  to  a 
superior  court  for  an  order  directing  the 
Superintendent  to  take  control  of  the 
company  for  the  purpose  of  winding  it 
up  under  the  Winding-up  Act. 


112.  (1)  A  company  ceases  to  be 
registered  and  its  name  shall  be  removed 
from  the  register  if  the  certificate  of 
registry  granted  to  it  has  been  withdrawn 
or  if  on  expiry  the  certificate  has  not 
been  renewed;  and  the  company  shall 
issue  no  new  policies  during  any  period 
in  which  it  is  not  registered. 


«110.  Si  une  compagnie  n'acquitte  pas  Insolvabilité 
une  réclamation  non  contestée  et  décou-  en  ca8  de 
lant  d'une  police  de  la  compagnie,  ou  ment  d'une 
une  réclamation  contestée  et  établie  par  réclamation 

un  jugement  définitif  obtenu  par  les  voies  J?,"8-".11 
.,.  ,     ,.y  ,  , .    ,   délai  de 

juridiques  régulières,  dans  un  délai  de  quatre-vingt- 
quatre-vingt-dix  jours  après  l'offre  d'une  dix  jours 
libération  légale  et  valable,  et  si  un  avis 
de  ce  défaut  de  payer  a  été  donné  au 
Ministre,  la  compagnie  est  tenue  pour 
insolvable  et  le  Ministre  doit  immédiate- 
ment retirer  à  la  compagnie  son  certificat 
d'enregistrement  et,  sauf  s'il  s'agit  d'une 
société  fraternelle  de  secours  mutuels, 
charger  le  procureur  général  du  Canada 
de  demander  à  une  cour  supérieure  une 
ordonnance  enjoignant  au  surintendant 
de  prendre  le  contrôle  de  la  compagnie 
aux  fins  de  la  liquider  en  vertu  de  la  Loi 
sur  les  liquidations. 

111.  Si  une  compagnie  enregistrée  Retrait  du 
sous  le  régime  de  la  présente  loi  omet  de  certificat 
déposer  au  département  des  états  con-  a°  "vYtion  de 
formes  aux  prescriptions  des  articles  69  la  présente 
et  70,  ou  refuse  de  permettre  l'examen  loi 
qu'autorise  l'alinéa  d)  de  l'article  72,  ou 
l'article  73,  ou  refuse  de  fournir  des 
renseignements  que  l'on  souhaite  obtenir 

à  cette  fin  et  qu'elle  a  en  sa  possession 
ou  sous  son  contrôle,  le  Ministre  peut 
lui  retirer  son  certificat  d'enregistrement 
et,  si  le  certificat  n'a  pas  été  renouvelé 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  le 
retrait,  la  compagnie  est  tenue  pour 
insolvable,  et  le  Ministre  doit,  sauf  s'il 
s'agit  d'une  société  fraternelle  de  secours 
mutuels,  charger  le  procureur  général  du 
Canada  de  demander  à  une  cour  supé- 
rieure une  ordonnance  enjoignant  au 
surintendant  de  prendre  le  contrôle  de 
la  compagnie  aux  fins  de  la  liquider  en 
vertu  de  la  Loi  sur  les  liquidations. 

112.  (1)  Lorsque  le  certificat  d'en- Radiation  dll 
registrement  accordé  à  une  compagnie  lui  registre 

a  été  retiré,  ou  lorsque  le  certificat  n'a 
pas  été  renouvelé  au  moment  de  son  ex- 
piration, une  compagnie  cesse  d'être  en- 
registrée et  son  nom  doit  être  radié  du 
registre;  et  la  compagnie  ne  doit  pas 
émettre  de  nouvelles  polices  durant  une 
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(2)  Where  the  certificate  of  registry  of 
any  company  has  been  withdrawn  by  the 
Minister  under  section  96  or  111  or  the 
certificate  of  registry  of  a  company  has 
not  been  renewed  on  expiry,  the  certifi- 
cate may  be  re-instated  or  renewed  if, 
within  thirty  days  after  such  withdrawal 
or  expiry,  the  company  complies  with  the 
requirements  of  this  Act  to  the  satisfac- 
tion of  the  Minister,  and  thereupon  its 
name  shall  be  restored  to  the  register. 


période  pendant  laquelle  elle  n'est  pas 
enregistrée. 

(2)  Lorsque  le  certificat  d'enregistré-  Rétablisse- 
ment d'une  compagnie  a  été  retiré  parmentou„ 

renouvelle- 

le  Ministre  en  vertu  de  l'article  96  ou  ment  du 

111  ou  que  le  certificat  d'enregistrement  certificat 

d'une  compagnie  n'a  pas  été  renouvelé  jj^eglstre" 

lors  de  son  expiration,  le  certificat  peut 

être  rétabli  ou  renouvelé  si,  dans  un  délai 

de  trente  jours  à  compter  de  ce  retrait 

ou  de  cette  expiration,  la  compagnie  se 

conforme  aux  prescriptions  de  la  présente 

loi  à  la  satisfaction  du  Ministre,  et  le 

nom  de  cette  compagnie  doit  dès  lors 

être  rétabli  dans  le  registre. 


Expenses  of 
control  to 
be  shared 


Assessment 


Portion 
shared  by 
life 

companies 


113.  (1)  Where  the  Superintendent 
has  or  has  had  control  of  the  assets  of 
a  company  pursuant  to  section  90b,  90c, 
103a  or  103b,  or  control  of  a  company 
for  its  rehabilitation  or  winding-up  pur- 
suant to  section  90d,  103c,  110  or  111, 
some  or  all  of  the  companies  registered 
under  this  Act  and  the  Foreign  In- 
surance Companies  Act,  other  than  a 
fraternal  benefit  society,  shall  share,  in 
the  manner  described  in  this  section,  in 
the  expenses  incurred  by  the  Superin- 
tendent in  exercising  such  control  in- 
cluding, where  applicable,  the  expenses 
incurred  by  him  in  winding  up  the 
company. 


(2)  The  expenses  described  in  subsec- 
tion (1)  shall  be  assessed  in  the  manner 
specified  for  insurance  companies  under 
section  8  of  the  Department  of  In- 
surance Act,  subject  to  the  provisions 
of  this  section  applicable  thereto. 

(3)  Subject  to  subsections  (4)  and 
(6),  the  portion  of  the  expenses  de- 
scribed in  subsection  (1)  that  shall  be 
shared  by  companies  registered  to  trans- 
act the  business  of  life  insurance  shall 
be  that  proportion  of  the  total  expenses 
that,  for  the  five  calendar  years  pre- 


113.  (1)  Lorsque  le  surintendant  a  Partage  des 
ou  a  eu  le  contrôle  de  l'actif  d'une  com- fr*£gie 
pagnie  en  conformité  de  l'article  90b, 
90c,  103a  ou  103b,  ou  qu'il  a  ou  a  eu 
le  contrôle  d'une  compagnie  aux  fins 
de  l'assainissement  de  sa  situation  ou 
de  sa  liquidation  en  conformité  de 
l'article  90d,  103c,  110  ou  111,  toutes 
les  compagnies  enregistrées  en  vertu  de  la 
présente  loi  et  de  la  Loi  sur  les  com- 
pagnies d'assurance  étrangères,  ou  cer- 
taines d'entre  elles,  à  l'exception  des  so- 
ciétés fraternelles  de  secours  mutuels, 
doivent  contribuer,  de  la  manière  indi- 
quée au  présent  article,  aux  frais  en- 
courus par  le  surintendant  dans  l'exercice 
de  ce  contrôle,  y  compris,  lorsque  cela 
s'applique,  les  frais  encourus  par  lui  à 
l'occasion  de  la  liquidation  de  la  com- 
pagnie. 

(2)  Les  frais  mentionnés  au  paragra-  Cotisation 
phe  (1)  doivent  être  cotisés  de  la  ma- 
nière   spécifiée    pour    les  compagnies 
d'assurance  en  vertu  de  l'article  8  de  la 

Loi  sur  le  département  des  assurances, 
sous  réserve  des  dispositions  du  présent 
article  qui  s'y  appliquent. 

(3)  Sous  réserve  des  paragraphes  (4)  Contribu- 
et  (6) ,  la  partie  des  frais  mentionnés  tlon  des . 
au  paragraphe  (1)  à  laquelle  doivent  d^à^urance- 
contribuer  les  compagnies  enregistrées  vie 

en  vue  de  faire  des  opérations  d'assu- 
rance-vie, représente,  par  rapport  au  to- 
tal des  frais,  le  même  pourcentage  que 
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ceding  the  date  on  which  the  Superin- 
tendent took  control  of  the  assets  of 
the  company  or  control  of  the  company 
for  its  rehabilitation  or  winding-up, 
whichever  date  is  the  earliest,  or  the 
total  number  of  such  calendar  years  of 
operation  of  the  company  if  less  than 
five,  the  premium  income  of  the  com- 
pany in  respect  of  the  business  of  life 
insurance  bears  to  its  total  premium 
income  in  respect  of  all  classes  of 
business. 


(4)  The  remaining  portion,  if  any,  of 
the  expenses  described  in  subsection  (1) 
shall  be  shared  by  companies  registered 
to  transact  any  class  or  classes  of  busi- 
ness other  than  life  insurance,  whether 
or  not  such  companies  are  also  registered 
to  transact  the  business  of  life  insurance. 

(5)  Subject  to  subsections  (6)  and 
(7),  for  the  purposes  of  an  assessment 
in  respect  of  the  portion  of  the  expenses 
described  in  subsection  (3),  only  pre- 
mium income  in  respect  of  the  business 
of  life  insurance  shall  be  taken  into 
account  and,  for  the  purposes  of  an 
assessment  in  respect  of  the  portion  of 
the  expenses  described  in  subsection  (4) , 
only  premium  income  in  respect  of 
classes  of  business  other  than  life  in- 
surance shall  be  taken  into  account. 

(6)  Where  the  expenses  described  in 
subsection  (1)  are  incurred  in  respect  of 
a  company  registered  to  transact  only 
the  business  of  life  insurance  together 
with  the  business  of  personal  accident 
insurance  or  sickness  insurance  or  both 
personal  accident  insurance  and  sickness 
insurance,  for  the  purposes  of  subsec- 
tions (3)  and  (5)  premium  income  in 
respect  of  the  business  of  life  insurance 
shall  be  taken  to  include  premium  in- 
come in  respect  of  the  business  of  per- 
sonal accident  insurance  and  sickness 
insurance. 


le  revenu  des  primes  de  la  compagnie 
provenant  des  opérations  d'assurance-vie 
représente  par  rapport  au  total  du  re- 
venu des  primes  provenant  de  toutes  les 
classes  d'opérations  pendant  les  cinq 
années  civiles  qui  ont  précédé  la  date  à 
laquelle  le  surintendant  a  pris  le  con- 
trôle de  l'actif  de  la  compagnie  ou  la  date 
à  laquelle  il  a  pris  le  contrôle  de  la 
compagnie  pour  l'assainissement  de  sa 
situation  ou  pour  sa  liquidation,  en  con- 
sidérant celle  des  deux  dates  qui  est  anté- 
rieure à  l'autre,  ou  pendant  toutes  les 
années  civiles  d'exploitation  de  la  com- 
pagnie qui  précèdent  ladite  date,  s'il  y 
en  a  moins  de  cinq. 

(4)  Les  compagnies  enregistrées  aux  Reliquat 
fins  de  faire  des  opérations  d'assurance 
d'une  ou  plusieurs  classes  autres  que 
l'assurance-vie,  doivent,  le  cas  échéant, 
contribuer  au  reliquat  des  frais  mention- 
nés au  paragraphe  (1),  que  ces  com- 
pagnies soient  ou  non  enregistrées  en  vue 

de  faire  des  opérations  d'assurance-vie. 

(5)  Sous  réserve  des  paragraphes  (6)  Revenu  des 
et  (7) ,  il  ne  doit  être  tenu  compte,  aux  fins  pnm^s^er 
d'une  cotisation  relative  à  la  partie  des 

frais  mentionnée  au  paragraphe  (3) ,  que 
du  revenu  des  primes  provenant  des  opé- 
rations d'assurance-vie  et  il  ne  doit 
être  tenu  compte,  aux  fins  d'une 
cotisation  relative  à  la  partie  des 
frais  mentionnée  au  paragraphe  (4) ,  que 
du  revenu  des  primes  provenant  des 
opérations  d'assurance  autres  que  les 
opérations  d'assurance-vie. 

(6)  Lorsque  les  frais  mentionnés  au  idem 
paragraphe  (1)  sont  encourus  relative- 
ment à  une  compagnie  enregistrée  aux 
seules  fins  de  faire  des  opérations  d'as- 
surance-vie ainsi  que  des  opérations 
d'assurance-accident  corporelle  ou  d'as- 
surance-maladie, ou  à  la  fois  d'assu- 
rance-accident corporelle  et  d'assurance- 
maladie,  le  revenu  des  primes  provenant 

des  opérations  d'assurance-vie  est  censé, 
aux  fins  des  paragraphes  (3)  et  (5), 
comprendre  le  revenu  des  primes  prove- 
nant des  opérations  d'assurance-accident 
corporelle  et  d'assurance-maladie. 
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(7)  Where  the  expenses  described  in 
subsection  (1)  are  incurred  in  respect 
of  a  company  registered  to  transact 
only  the  business  of  personal  accident 
insurance  or  sickness  insurance  or  both 
personal  accident  insurance  and  sickness 
insurance,  for  the  purposes  of  subsec- 
tion (5)  only  premium  income  in  respect 
of  the  business  of  personal  accident  in- 
surance and  sickness  insurance  shall  be 
taken  into  account. 

(8)  In  any  case  where  the  Superin- 
tendent relinquishes  control  of  the  assets 
of  a  company  or  control  of  a  company 
pursuant  to  subsection  (4)  of  section 
90d,  that  company  is  liable  for  repay- 
ment of  all  expenses  assessed  against 
and  paid  by  any  other  companies  pur- 
suant to  this  section,  and  such  interest 
in  respect  thereof  as  may  be  approved 
by  the  Superintendent;  but  the  other 
companies  may,  if  there  is  unanimous 
consent,  relieve  the  first  mentioned 
company  of  its  liability  in  respect  of 
expenses  borne  by  those  other  companies, 
or  any  part  of  it,  or  any  of  those  other 
companies  may  relieve  the  first  men- 
tioned company  of  its  liability  in  respect 
of  expenses  borne  by  that  other  com- 
pany, or  any  part  of  it. 


(9)  In  any  case  of  a  winding-up  of 
a  company  pursuant  to  section  90d, 
103c,  110  or  111,  expenses  assessed 
against  and  paid  by  other  registered 
companies  pursuant  to  this  section,  and 
such  interest  in  respect  thereof  as  may 
be  approved  by  the  Superintendent,  con- 
stitute a  claim  against  the  assets  of  the 
company  prior  to  any  claim  in  respect 
of  the  shares,  if  any,  of  the  company  or 
any  similar  claim  against  those  assets." 


(7)  Lorsque  les  frais  mentionnés  au  Idem 
paragraphe  (1)  sont  encourus  relative- 
ment à  une  compagnie  enregistrée  aux 
seules  fins  de  faire  des  opérations  d'as- 
surance-accident corporelle  ou  d'assu- 
rance-maladie, ou  à  la  fois  d'assurance- 
accident  corporelle  et  d'assurance-ma- 
ladie, il  ne  doit  être  tenu  compte,  aux 

fins  du  paragraphe  (5),  que  du  revenu 
des  primes  provenant  des  opérations 
d'assurance-accident  corporelle  et  d'as- 
surance-maladie. 

(8)  Dans  tous  les  cas  où  le  surinten-  Abandon  du 
dant  abandonne  le  contrôle  de  l'actif controle 
d'une  compagnie  ou  le  contrôle  d'une 
compagnie  en  conformité  du  paragraphe 

(4)  de  l'article  90d,  cette  compagnie  est 
tenue  de  rembourser  tous  les  frais  pour 
lesquels  d'autres  compagnies  ont  été  co- 
tisées et  qu'elles  ont  payés  en  conformité 
du  présent  article,  et  de  payer  sur  ces 
frais  l'intérêt  que  peut  approuver  le  sur- 
intendant; mais  les  autres  compagnies 
peuvent,  s'il  y  a  consentement  unanime, 
libérer  la  compagnie  en  premier  lieu 
mentionnée  de  tout  ou  partie  de  sa  res- 
ponsabilité en  ce  qui  concerne  les  frais 
encourus  par  ces  autres  compagnies,  ou 
l'une  de  ces  autres  compagnies  peut 
libérer  la  compagnie  en  premier  lieu 
mentionnée  de  tout  ou  partie  de  sa 
responsabilité  en  ce  qui  concerne  les  frais 
encourus  par  cette  autre  compagnie. 

(9)  Dans  tous  les  cas  de  liquidation  Priorité  de 
d'une  compagnie  en  conformité  de  l'ar-  entas^e10"1 

tide   90D,    103C,    110   OU    111,   les   frais  liquidation 

pour  lesquels  d'autres  compagnies  enre- 
gistrées ont  été  cotisées  et  qu'elles  ont 
payés  en  conformité  du  présent  article,  et 
l'intérêt  sur  ces  frais  que  peut  approu- 
ver le  surintendant,  constituent,  sur 
l'actif  de  la  compagnie,  une  réclamation 
ayant  priorité  sur  toute  réclamation  re- 
lative aux  actions  de  la  compagnie,  s'il 
en  est,  ou  sur  toute  réclamation  sembla- 
ble sur  l'actif.» 


40.  Section  117  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 


40.  L'article  117  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 
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"117.  Any  company  that  makes  de- 
fault in  depositing  in  the  Department  the 
annual  or  other  statements  herein  re- 
quired to  be  deposited,  shall  incur  a 
penalty  of  ten  dollars  for  each  day  dur- 
ing which  such  default  continues  but  if 
the  Superintendent  believes  that  such 
default  was,  in  whole  or  in  part,  unavoid- 
able in  the  circumstances,  he  may  waive 
the  whole  or  any  part  of  the  incurred 
penalty." 

41.  Section  122  of  the  said  Act  is  re- 
pealed and  the  following  substituted  there- 
for: 

"122.  Subject  to  section  149,  unless 
a  British  company  is  registered  and 
holds  a  certificate  of  registry  from  the 
Minister,  the  company  shall  not  trans- 
act the  business  of  insurance  in  Canada 
except  as  may  be  required  for  the  pro- 
tection of  the  company's  policyholders 
in  Canada." 


«117.  Toute  compagnie  qui  omet  de  Défaut  de 
déposer  au  département,  en  temps  voulu,  production 
l'état  annuel  ou  les  autres  états  dont  es  e  a  8 
la  présente  loi  prescrit  le  dépôt  encourt 
une  amende  de  dix  dollars  pour  chaque 
jour  que  dure  ce  défaut,  mais  si  le 
surintendant  croit  que  ce  défaut  était, 
en  tout  ou  partie,  inévitable  dans  les 
circonstances,  il  peut  exempter  la  com- 
pagnie de  tout  ou  partie  de  l'amende  en- 
courue.» 

41.  L'article  122  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 


«122.  Sous  réserve  de  l'article  149,  à  Nécessité 
moins    qu'une    compagnie    britannique de  l'enregis- 

•  ■  •  ,    ,         ,  ,     .  trement  et 

ne    soit    enregistrée    et    ne    détienne  du  certinCat 
un  certificat  d'enregistrement  du  Minis-  d'enregis- 
tré, elle  ne  doit  pas  faire  d'opérations  trement 
d'assurance  au  Canada  sauf  dans  la 
mesure  où  peut  l'exiger  la  protection  des 
détenteurs  de  polices  de  la  compagnie  au 
Canada.» 


Publication 
of  notice 


Deposit  of 
securities 


42.  Section  123  of  the  said  Act  is 
amended  by  striking  out  the  word  "and"  at 
the  end  of  paragraph  (a)  thereof,  by  re- 
pealing paragraph  (6)  thereof  and  by  sub- 
stituting therefor  the  following  paragraphs: 

"(6)  publish  a  notice  of  application  for 
registration  at  least  once  a  week  for  a 
period  of  four  consecutive  weeks  in  the 
Canada  Gazette;  and 
(c)  make  a  deposit  with  the  Receiver 
General  in  any  of  the  securities  spec- 
ified in  section  57,  in  the  following 
sum  or  sums,  namely: 

(i)  for  a  certificate  of  registry  to 
transact  the  business  of  life  insur- 
ance or  fire  insurance,  the  sum  of 
two  hundred  thousand  dollars,  and 

(ii)  for  a  certificate  of  registry  to 
transact  any  other  class  of  insurance 
business,  such  sum  as  the  Governor 
in  Council  may  prescribe." 


42.  L'article  123  de  ladite  loi  est  modifié 
par  le  retranchement  du  mot  «et»  à  la  fin 
de  l'alinéa  a),  par  l'abrogation  de  l'alinéa 
b)  et  son  remplacement  par  les  alinéas  sui- 
vants: 

«b)  publier,  dans  la  Gazette  du  Ca-  Publication 
nada,  un  avis  de  demande  d'enregis-  d'un  avis 
trement  au  moins  une  fois  par  semaine 
pendant  une  période  de  quatre  se- 
maines consécutives;  et 

c)  remettre  au  receveur  général  un  dé-  Dépôt  de 
pôt  consistant  en  l'une  ou  l'autre  des  valeurs 
valeurs  spécifiées  à  l'article  57,  et  re- 
présentant la  somme  ou  les  sommes 
suivantes,  savoir: 

(i)  pour  un  certificat  d'enregistre- 
ment en  vue  de  faire  des  opérations 
d'assurance-vie  ou  d'assurance-in- 
cendie, la  somme  de  deux  cent  mille 
dollars,  et, 

(ii)  pour  un  certificat  d'enregistre- 
ment en  vue  de  faire  des  opérations 
d'assurance  de  toute  autre  classe, 
la  somme  que  peut  prescrire  le  gou- 
verneur en  conseil.» 
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43.  Subsections  (2)  and  (3)  of  section 
126  of  the  said  Act  are  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

"(2)  The  certificate  of  registry  expires 
on  the  thirty-first  day  of  March  in  each 
year,  but  may  be  renewed  from  year  to 
year  or  for  any  period  less  than  a  year 
and,  where  it  is  so  renewed,  a  certificate 
evidencing  the  renewal  shall  be  issued  to 
the  company. 

(3)  Any  certificate  of  registry  or  cer- 
tificate of  renewal  may  contain  any  limi- 
tations or  conditions  that  the  Minister 
considers  necessary  to  give  effect  to  this 
Act. 

(4)  Notwithstanding  subsections  (2) 
and  (3),  the  Minister  may,  at  any  time 
and  in  respect  of  any  certificate  of  regis- 
try or  certificate  of  renewal  of  a  com- 
pany, 

(a)  reduce  the  term  for  which  the  cer- 
tificate was  issued, 

(b)  impose  any  conditions  or  limita- 
tions relating  to  the  carrying  on  of  the 
company's  business  in  Canada  that  he 
considers  necessary  to  give  effect  to 
this  Act,  or 

(c)  vary,  amend  or  revoke  any  condi- 
tion or  limitation  to  which  the  certifi- 
cate is  then  subject; 

but  no  power  of  the  Minister  under  this 
subsection  may  be  exercised  without  the 
consent  of  the  company  to  which  the  cer- 
tificate in  question  relates  unless  the 
company  has  been  given  notice  of  the 
Minister's  intention  to  exercise  his 
powers  under  this  subsection  in  respect  of 
the  certificate  and  a  reasonable  oppor- 
tunity has  been  afforded  to  the  company 
to  make  representations  with  respect 
thereto." 

44.  Subsections  (2)  and  (3)  of  section 
129  of  the  said  Act  are  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

"(2)  Subject  to  subsection  (3),  the 
assets  that  may  be  so  vested  in  trust  for 
the  purposes  of  this  Act  are  those  set 


43.  Les  paragraphes  (2)  et  (3)  de  l'ar- 
ticle 126  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  rem- 
placés par  ce  qui  suit: 

«  (2)  Le  certificat  d'enregistrement  ex-  Certificat  de 
pire  le  trente  et  un  mars,  chaque  année,  re™" velle" 
mais  il  est  renouvelable  d'année  en  année, 
ou  pour  une  période  de  moins  d'une 
année,  et,  lorsqu'il  est  ainsi  renouvelé,  un 
certificat  constatant  son  renouvellement 
doit  être  délivré  à  la  compagnie. 

(3)  Tout   certificat   d'enregistrement  Limitations 
ou  de  renouvellement  peut  contenir  tou- 
tes restrictions  ou  conditions  que  le  Mi- 
nistre juge  nécessaires  pour  donner  effet 

à  la  présente  loi. 

(4)  Nonobstant  les  paragraphes  (2)  Le  Ministre 
et  (3),  le  Ministre  peut,  n'importe  quand  peu*  , 

i.  i      .  .    j,  •  x  modifier  le 

et  pour  tout  certificat  d  enregistrement  certificat 
ou  de  renouvellement  d'une  compagnie, 

a)  réduire  la  période  de  validité  du 
certificat, 

b)  imposer  toutes  conditions  ou  res- 
trictions relativement  aux  opérations 
de  la  compagnie  au  Canada  qu'il  juge 
nécessaires  pour  donner  effet  à  la  pré- 
sente loi,  ou 

c)  modifier  ou  annuler  toute  condition 
ou  restriction  à  laquelle  le  certificat 
est  alors  assujetti; 

mais  aucun  pouvoir  du  Ministre  en  vertu 
du  présent  paragraphe  ne  peut  être 
exercé  sans  le  consentement  de  la  compa- 
gnie à  laquelle  se  rapporte  le  certificat  en 
question,  à  moins  que  la  compagnie 
n'ait  reçu  notification  de  l'intention  du 
Ministre  d'exercer  ses  pouvoirs  en  vertu 
du  présent  paragraphe  relativement  au 
certificat  et  qu'une  occasion  raisonnable 
n'ait  été  donnée  à  la  compagnie  de  faire 
des  observations  à  ce  sujet.» 


44.  Les  paragraphes  (2)  et  (3)  de  l'ar- 
ticle 129  de  ladite  loi  sont  abrogés  et 
remplacés  par  ce  qui  suit: 

«(2)  Sous  réserve  du  paragraphe  (3),  Nature  de 
les  actifs  qui  peuvent  être  ainsi  placés  l 'actif  ainsi 
en  fiducie  pour  les  objets  de  la  présente  p  ace 
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forth  in  the  Second  Schedule,  having  re- 
gard to  the  class  or  classes  of  insurance 
business  in  respect  of  which  the  assets 
are  so  vested  in  trust. 

(3)  The  assets  that  may  be  so  vested 
in  trust  for  the  purposes  of  a  separate 
and  distinct  fund  with  separate  assets 
maintained  pursuant  to  subsection  (2) 
of  section  139  are  those  set  forth  in  the 
Second  Schedule  except  that 

(a)  the  expression  "Canadian  corpo- 
ration" in  paragraph  {h) ,  subpara- 
graphs (i)  and  (ii)  of  paragraph  (;), 
and  paragraphs  (k)  and  (I)  of  section 
1  of  the  Second  Schedule  shall  be  read 
as  "corporation",  and 

(b)  the  expression  "in  Canada"  in 
paragraph  (i)  of  section  1  of  the 
Second  Schedule  shall  be  read  as  "in 
Canada  or  the  United  States  of 
America". 

(4)  The  trust  deed  shall  first  be  ap- 
proved by  the  Minister,  who  shall  deter- 
mine from  time  to  time  the  value  at 
which  such  assets  shall  be  accepted  for 
the  purposes  of  this  Act,  and  the  trustees 
may  deal  with  such  assets  in  any  man- 
ner provided  by  the  deed  of  trust  ap- 
pointing them,  but  so  that  the  accepted 
value  of  the  assets  held  by  them  shall 
not  fall  below  the  value  required  by  this 
Act." 

45.  Subsections  (3)  to  (6)  of  section 
137  of  the  said  Act  are  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

"(3)  After  the  day  so  named  in  the 
said  notice,  if  the  Minister  is  satisfied 
that  the  company  is  not  liable  under  any 
policies  of  insurance,  and  has  discharged 
all  its  obligations  in  Canada,  he  may 
authorize  the  release  to  the  company  of 
its  assets  in  Canada. 

(4)  The  Minister  may  authorize  the 
trustee  in  which  assets  are  vested  in  trust 
for  any  such  company  to  employ  any 
portion  of  such  assets  for  the  purpose  of 


loi  sont  ceux  qu'indique  la  deuxième 
annexe,  compte  tenu  des  opérations  d'as- 
surance de  la  ou  des  classes  pour  les- 
quelles les  actifs  sont  ainsi  placés  en 
fiducie. 

(3)  Les  actifs  qui  peuvent  ainsi  être  Exception 
placés  en  fiducie  aux  fins  d'une  caisse 
séparée  et  distincte  ayant  un  actif  par- 
ticulier,  maintenue   en   conformité  du 
paragraphe   (2)   de  l'article  139,  sont 

ceux   qu'indique   la  deuxième  annexe, 
sauf  que 

a)  l'expression  «corporation  canadien- 
ne», à  l'alinéa  h),  aux  sous-alinéas  (i) 
et  (ii)  de  l'alinéa  ;')  et  aux  alinéas  k) 
et  l)  de  l'article  1  de  la  deuxième  an- 
nexe, doit  se  lire  «corporation»,  et 
6)  l'expression  «au  Canada»,  à  l'alinéa 
i)  de  l'article  1  de  la  deuxième  annexe, 
doit  se  lire  «au  Canada  ou  aux  États- 
Unis  d'Amérique». 

(4)  Le  contrat  fiduciaire  doit,  au  préa-  Contrat 
lable,  être  approuvé  par  le  Ministre,  duciaire 
qui  doit  déterminer,  à  l'occasion,  la  va- 
leur acceptée  pour  cet  actif  aux  fins  de 

la  présente  loi;  et  les  fiduciaires  peuvent 
disposer  de  cet  actif  de  toute  manière 
stipulée  dans  le  contrat  fiduciaire  qui  les 
nomme,  mais  de  façon  que  la  valeur 
acceptée  de  l'actif  qu'ils  détiennent  ne 
devienne  pas  inférieure  à  la  valeur  pres- 
crite dans  la  présente  loi.» 

45.  Les  paragraphes  (3)  à  (6)  de  l'ar- 
ticle 137  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  rem- 
placés par  ce  qui  suit: 

«(3)  Postérieurement  à  la  date  ainsi  Le  Ministre 
fixée  dans  ledit  avis,  si  le  Ministre  est  Pfut 

,  .       ,  libérer 

convaincu  que  la  compagnie  n  a  aucun  i>actif 
engagement  aux  termes  de  polices  d'as- 
surance, et  qu'elle  a  satisfait  à  tous  ses 
engagements  au  Canada,  il  peut  autoriser 
la  remise  à  la  compagnie  de  son  actif  au 
Canada. 

(4)  Le  Ministre  peut  autoriser  le  fi-  Emploi  de 
duciaire,  à  qui  un  montant  d'actif  est  L^'Aa*1" 
confié  pour  le  compte  d'une  telle  com-  ou  ]e 
pagnie,  à  employer  une  partie  quelcon-  transfert 
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effecting  the  surrender  or  transfer  of 
outstanding  policies  in  Canada  as  afore- 
said, but  not  so  as  to  reduce  the  assets 
in  Canada  of  such  company  below  the 
requirements  of  this  Act  in  respect  of 
continuing  policyholders. 


(5)  Where  it  appears  that  any  such 
company  has  not  obtained  the  surrender, 
or  transfer,  as  aforesaid,  of  its  outstand- 
ing policies  in  Canada,  but  that  the 
deposit  of  the  company  with  the  Receiver 
General  is  substantially  in  excess  of  the 
requirements  of  this  Act  in  respect  of  the 
continuing  policyholders,  the  Minister, 
after  the  day  so  named  in  the  notice 
aforesaid,  may,  from  time  to  time,  re- 
quest the  Receiver  General  to  release  to 
the  company  such  portion  of  the  excess 
as  the  Minister  deems  proper  in  the  cir- 
cumstances and  the  Receiver  General 
shall  continue  to  hold  the  remainder  of 
the  deposit  for  the  protection  of  the 
continuing  policyholders  as  by  this  Act 
provided. 

(6)  Notwithstanding  the  provisions  of 
this  section,  if  such  company  is  in 
liquidation  the  securities  of  the  company 
may,  on  the  order  of  any  court  having 
jurisdiction  under  the  Winding-up  Act, 
be  released  to  the  liquidator." 


que  de  cet  actif  aux  fins  d'effectuer  le 
rachat  ou  le  transfert  des  polices  en 
cours  au  Canada  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  mais  non  de  façon  à  rendre  l'ac- 
tif au  Canada  de  la  compagnie  inférieur 
au  chiffre  prescrit  par  la  présente  loi  à 
l'égard  des  personnes  qui  continuent 
d'être  assurées. 

(5)  S'il  apparaît  qu'une  pareille  com-  Libération 
pagnie  n'a  pas  obtenu  le  rachat,  ou  le  Partielle 
transfert  comme  il  est  dit  ci-dessus,  de 

ses  polices  en  cours  au  Canada,  mais  que 
le  dépôt  de  la"  compagnie  chez  le  rece- 
veur général  excède  sensiblement  le  chif- 
fre prescrit  par  la  présente  loi  à  l'égard 
des  personnes  qui  continuent  d'être  assu- 
rées, le  Ministre  peut,  à  l'occasion,  posté- 
rieurement à  la  date  ainsi  fixée  dans 
l'avis  susdit,  demander  au  receveur  gé- 
néral de  remettre  à  la  compagnie  la  par- 
tie de  l'excédent  que  le  Ministre  estime 
convenable  dans  les  circonstances,  et  le 
receveur  général  doit  continuer  à  détenir 
le  reste  du  dépôt  pour  la  protection  des 
personnes  susdites,  selon  les  prescriptions 
de  la  présente  loi. 

(6)  Par  dérogation  aux  dispositions  Remise  au 
du  présent  article,  si  la  compagnie  est  en  liquidateur 
liquidation,  les  valeurs  de  la  compagnie 
peuvent,  sur  l'ordonnance  d'un  tribunal 

de  compétence  reconnue  par  la  Loi  sur 
les  liquidations,  être  remises  au  liquida- 
teur.» 


1960-61, 

c.  13,  s.  25 


46.  Section  139  of  the  said  Act  is  re- 
pealed and  the  following  substituted  there- 
for: 


46.  L'article  139  de  ladite  loi  est  abrogé  1960-61, 
et  remplacé  par  ce  qui  suit:  art325 


Application 
of  sections 
81  and  82 


"139.  (1)  Subsections  (1),  (2)  and  (4) 
of  section  81  and  section  82  apply, 
mutatis  mutandis,  to  every  British  com- 
pany registered  under  this  Part  in  re- 
spect of  business  in  Canada  that  may  be 
transacted  under  a  certificate  of  registry 
to  transact  the  business  of  life  insurance 
and  section  82  applies  to  every  such  com- 
pany only  in  respect  of  the  annual  state- 
ment of  its  Canadian  business  required 
by  this  Act  to  be  deposited  in  the 
Department. 


«139.  (1)  Les  paragraphes  (1),  (2)  et  Application 
(4)  de  l'article  81,  et  l'article  82  s'ap-  j}*8e*J2icleB 
pliquent,  mutatis  mutandis,  à  toute  com- 
pagnie britannique  enregistrée  sous  le 
régime  de  la  présente  Partie  à  l'égard 
des  opérations  au  Canada  qui  peuvent 
être  faites  en  vertu  d'un  certificat  d'en- 
registrement autorisant  les  opérations 
d'assurance-vie  et  l'article  82  ne  s'appli- 
que à  toute  compagnie  de  ce  genre  qu'à 
l'égard  de  l'état  annuel  de  ses  opérations 
canadiennes  dont  la  présente  loi  exige  le 
dépôt  au  département. 
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(2)  Subsection  (5)  of  section  81  ap- 
plies, mutatis  mutandis,  to  every  such 
British  company,  subject  to  the  provi- 
sions of  its  instrument  of  incorporation 
and  the  laws  of  the  country  in  which  its 
head  office  is  situated. 

(3)  Where  a  separate  and  distinct  fund 
with  separate  assets  is  maintained  pur- 
suant to  subsection  (2) ,  the  assets  of  the 
fund  so  maintained  shall  be  available 
only  to  meet  the  liabilities  arising  under 
the  policies  or  deposits  in  respect  of 
which  the  fund  is  maintained,  except  that 

(a)  any  amount  representing  the  value 
of  a  transfer,  or  any  part  thereof,  to 
the  separate  and  distinct  fund  from 
another  or  other  funds  of  the  company 
for  the  purpose  of  creating  the  sep- 
arate and  distinct  fund  may,  subject 
to  the  approval  of  the  Superintendent, 
be  withdrawn  from  the  separate  and 
distinct  fund  and  the  value  from  time 
to  time  of  any  transfer  to  the  separate 
and  distinct  fund  shall  depend  on  the 
market  value  of  the  assets  in  the  fund 
at  that  time; 

(6)  the  company  may  from  time  to 
time  make  transfers  between  the  sep- 
arate and  distinct  fund  and  another 
fund  of  the  company  for  the  purpose 
of  administering  the  separate  and  dis- 
tinct fund  if  the  company  provides 
evidence  satisfactory  to  the  Superin- 
tendent that  such  transfers  are  neces- 
sary or  desirable  for  proper  adminis- 
tration; and 

(c)  any  assets  remaining  in  the  sep- 
arate and  distinct  fund  after  the  dis- 
charge of  all  the  company's  liabilities 
in  respect  of  the  policies  or  deposits 
for  which  the  fund  is  maintained  may 
be  withdrawn  from  the  separate  and 
distinct  fund. 

(4)  Subject  to  subsection  (5),  where 
a  separate  and  distinct  fund  with  sepa- 
rate assets  is  maintained  by  a  British 
company  with  respect  to  any  policies  in 
Canada,  the  percentage  limits  specified 
in  sections  4,  6  and  7  of  the  Second 
Schedule  apply  to  the  investments  and 


(2)  Le  paragraphe  (5)  de  l'article  81  idem 
s'applique,  mutatis  mutandis,  à  chacune 

de  ces  compagnies  britanniques,  sous 
réserve  des  dispositions  de  son  acte  de 
constitution  en  corporation  et  des  lois  du 
pays  où  se  trouve  son  siège  social. 

(3)  Lorsqu'une  caisse  séparée  et  dis-  Séparation 
tincte   ayant  un   actif   particulier   est des  actlfs 
maintenue  en  conformité  du  paragraphe 

(2),  l'actif  de  la  caisse  ainsi  maintenue 
ne  doit  être  disponible  que  pour  satis- 
faire aux  obligations  qui  découlent  des 
polices  ou  dépôts  pour  lesquels  la  caisse 
est  maintenue,  sauf  que 

a)  tout  montant  représentant  tout  ou 
partie  de  la  valeur  d'un  transfert  d'une 
autre  caisse  ou  d'autres  caisses  de  la 
compagnie  à  la  caisse  séparée  et  dis- 
tincte aux  fins  de  créer  la  caisse 
séparée  et  distincte  peut,  sous  réserve 
de  l'approbation  du  surintendant,  être 
retiré  de  la  caisse  séparée  et  distincte 
et  la  valeur,  à  un  moment  donné,  de 
tout  transfert  à  la  caisse  séparée  et 
distincte  dépend  de  la  valeur  mar- 
chande de  l'actif  se  trouvant  dans  la 
caisse  à  ce  moment- là; 
6)  la  compagnie  peut,  à  l'occasion, 
effectuer  des  transferts  entre  la  caisse 
séparée  et  distincte  et  une  autre  caisse 
de  la  compagnie  aux  fins  de  gérer  la 
caisse  séparée  et  distincte  si  elle  dé- 
montre d'une  façon  satisfaisante  au 
surintendant  que  ces  transferts  sont 
nécessaires  ou  souhaitables  pour  une 
bonne  gestion;  et 

c)  tout  actif  restant  dans  la  caisse 
séparée  et  distincte  après  qu'ont  été 
acquittés  tous  les  engagements  de  la 
compagnie  relatifs  aux  polices  ou  dé- 
pôts pour  lesquels  la  caisse  est  main- 
tenue, peut  être  retiré  de  la  caisse 
séparée  et  distincte. 

(4)  Sous  réserve  du  paragraphe  (5),  Restrictions 
lorsqu'une  compagnie  britannique  main-  relatives 
tient  à  l'égard  de  polices  quelconques  au  placements 
Canada  une  caisse  séparée  et  distincte, 

ayant  un  actif  particulier,  les  limites  de 
pourcentage  fixées  aux  articles  4,  6  et  7 
de  la  deuxième  annexe  s'appliquent  aux 
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loans  constituting  the  assets  in  Canada 
of  the  fund  as  if  those  assets  were  the 
total  assets  in  Canada  of  the  company. 

(5)  Where  a  separate  and  distinct  fund 
with  separate  assets  is  maintained  pur- 
suant to  subsection  (2),  the  percentage 
limits  specified  in  sections  6  and  7  of  the 
Second  Schedule  do  not  apply  to  the 
investments  and  loans  constituting  the 
assets  in  Canada  of  the  fund  and,  in 
the  application  of  those  limits  to  the 
assets  in  Canada  of  the  British  com- 
pany, the  assets  in  Canada  of  any  such 
separate  fund  shall  not  be  taken  into 
account." 

47.  Subsection  (2)  of  section  141  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"(2)  There  shall  be  included  in  the 
annual  statement  a  report,  made  by  an 
actuary  appointed  by  the  company, 
showing  therein,  in  such  detail  as  the 
Superintendent  may  from  time  to  time 
require,  the  results  of  an  actuarial  valua- 
tion, as  at  the  date  of  the  statement,  of 
the  policies  required  to  be  valued  under 
paragraph  (a)  of  subsection  (1)  having 
regard  for  the  prospective  liabilities 
under  the  policies  and  the  prospective 
premiums  to  be  paid  thereunder,  and  the 
actuary  shall  certify  that,  in  his  opinion, 
the  reserves  shown  by  the  valuation,  to- 
gether with  the  premiums  to  be  there- 
after paid  by  the  policyholders,  are 
sufficient  to  provide  for  the  payment  at 
maturity  of  all  the  obligations  of  the 
company  under  the  policies." 

48.  Sections  145  and  146  of  the  said  Act 
are  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 


placements  et  aux  prêts  qui  constituent 
l'actif  au  Canada  de  la  caisse  comme  si 
cet  actif  représentait  l'actif  global  au 
Canada  de  la  compagnie. 

(5)  Lorsqu'une  caisse  séparée  et  dis-  Exception 
tincte,  ayant  un  actif  particulier,  est 
maintenue  en  conformité  du  paragraphe 
(2),  les  limites  de  pourcentage  fixées  par 
les  articles  6  et  7  de  la  deuxième  annexe 
ne  s'appliquent  pas  aux  placements  et 
aux  prêts  qui  constituent  l'actif  au  Ca- 
nada de  la  caisse  et,  dans  l'application 
de  ces  limites  à  l'actif  au  Canada  de  la 
compagnie  britannique,  il  ne  doit  être 
tenu  compte  de  l'actif  au  Canada  d'au- 
cune de  ces  caisses  séparées.» 

47.  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  141 
de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 

«  (2)  L'état  annuel  doit  comprendre  Évaluation 
un  rapport  d'un  actuaire  nommé  par  et  certifica- 
te compagnie.  Ce  rapport  doit  indiquer,  actuarielles 
avec  les  détails  que  le  surintendant  peut 
exiger  à  l'occasion,  les  résultats  d'une 
évaluation  actuarielle,  à  la  date  de  l'état, 
des  polices  dont  l'alinéa  a)  du  paragra- 
phe (1)  exige  l'évaluation,  eu  égard  aux 
obligations  futures  découlant  des  polices 
ainsi  qu'aux  primes  futures  à  payer  sur 
ces  polices;  et  l'actuaire  doit  certifier  que, 
à  son  avis,  les  réserves  indiquées  par 
l'évaluation  plus  les  primes  que  les  dé- 
tenteurs de  police  auront  par  la  suite  à 
payer,  suffisent  à  couvrir  le  paiement,  à 
l'échéance,  de  tous  les  engagements  que 
la  compagnie  a  contractés  aux  termes  des 
polices.» 


48.  Les  articles  145  et  146  de  ladite  loi 
sont  abrogés  et  remplacés  par  ce  qui  suit: 


Withdrawal 
of  certificate 


"145.  Where  any  British  company 
registered  under  this  Act  fails  to  deposit 
in  the  Department  annual  statements 
pursuant  to  sections  130  and  131,  or 
declines  to  permit  the  examination 
authorized  by  section  132  or  136,  or 


«145.  Si  une  compagnie  britannique  Retrait  du 
enregistrée  sous  le  régime  de  la  présente  certificat 
loi  omet  de  déposer  au  département  des 
états  annuels  conformément  aux  articles 
130  et  131  ou  refuse  de  permettre  l'exa- 
men qu'autorise  l'article  132  ou  136  ou 
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refuses  to  give  any  information  de- 
sired for  such  purpose  in  its  possession 
or  control,  its  certificate  of  registry 
may  be  withdrawn  by  the  Minister 
and,  if  the  certificate  has  not  been 
renewed  within  thirty  days  after  such 
withdrawal,  the  company  shall  be  deemed 
to  be  insolvent,  and  the  Minister  shall, 
except  in  the  case  of  a  fraternal  benefit 
society,  request  the  Attorney  General  of 
Canada  to  apply  to  a  superior  court  for 
an  order  directing  the  Superintendent  to 
take  control  of  the  company's  business 
in  Canada  for  the  purpose  of  winding 
it  up  under  the  Winding-up  Act  and 
section  113  applies,  mutatis  mutandis, 
in  respect  of  the  expenses  incurred  by 
the  Superintendent  in  such  winding-up. 


refuse  de  fournir  les  renseignements  que 
l'on  souhaite  obtenir  à  cette  fin  et  qu'elle 
a  en  sa  possession  ou  sous  son  contrôle, 
le  Ministre  peut  lui  retirer  son  certificat 
d'enregistrement  et,  si  le  certificat  n'a 
pas  été  renouvelé  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  le  retrait,  la  compagnie  est 
tenue  pour  insolvable  et  le  Ministre  doit, 
sauf  s'il  s'agit  d'une  société  fraternelle 
de  secours  mutuels,  charger  le  procureur 
général  du  Canada  de  demander  à  une 
cour  supérieure  une  ordonnance  enjoi- 
gnant au  surintendant  de  prendre  le  con- 
trôle des  opérations  de  la  compagnie  au 
Canada  aux  fins  de  liquider  son  com- 
merce au  Canada  en  vertu  de  la  Loi  sur 
les  liquidations,  et  l'article  113  s'applique, 
mutatis  mutandis,  aux  frais  encourus  par 
le  surintendant  à  l'occasion  de  cette  li- 
quidation. 


Report  to 
Minister 


Remedial 
powers  of 
Minister 


146.  (1)  The  Superintendent  shall  re- 
port to  the  Minister  in  any  case  where, 
having  regard  for  all  the  circumstances, 
the  Superintendent  is  of  the  opinion  that 
the  assets  in  Canada  of  any  British 
company  that  is  subject  to  the  require- 
ments of  section  127  or  128  are  not  suf- 
ficient to  give  adequate  protection  to  its 
policyholders  in  Canada,  whether  or  not 
there  is  compliance  with  those  sections. 

(2)  Where  the  Minister,  after  full  con- 
sideration of  the  matter  and  after  a 
reasonable  time  has  been  given  to  the 
company  to  be  heard,  concurs  in  the 
opinion  of  the  Superintendent,  the  Min- 
ister may  take  one  or  more  of  the  follow- 
ing actions: 

(a)  he  may  make  the  company's  cer- 
tificate of  registry  subject  to  such  limi- 
tations or  conditions  as  he  considers 
appropriate  ; 

(6)  he  may  prescribe  a  time  within 
which  the  company  shall  increase  its 
assets  in  Canada  to  the  extent  he 
deems  necessary  to  give  adequate  pro- 
tection to  the  policyholders  in  Can- 
ada; and 

(c)  he  may  direct  the  Superintendent 
to  take  control  of  the  company's  assets 


146.  (1)  Le  surintendant  doit  faire  Rapport  au 
rapport  au  Ministre  chaque  fois  que,  Ministre 
compte  tenu  de  toutes  les  circonstances, 
il  est  d'avis  que  l'actif  au  Canada  d'une 
compagnie  britannique  qui  est  assujettie 
aux  exigences  de  l'article  127  ou  128 
n'est  pas  suffisant  pour  assurer  la  pro- 
tection efficace  de  ses  porteurs  de  polices 
au  Canada,  même  si  la  compagnie  se 
conforme  à  ces  articles. 

(2)  Lorsque  le  Ministre,  après  avoir  Pouvoirs  du 
bien  étudié  la  question,  et  après  qu'un  Ministre 
délai  raisonnable  a  été  donné  à  la  com-  remédier  à 
pagnie  pour  être  entendue,  partage  l'avis  cette 
du  surintendant,  il  peut  prendre  l'une  ou  Sltuatl0n 
plusieurs  des  mesures  suivantes: 

a)  il  peut  assortir  le  certificat  d'enre- 
gistrement de  la  compagnie  des  res- 
trictions ou  conditions  qu'il  estime 
appropriées; 

b)  il  peut  prescrire  un  délai  durant 
lequel  la  compagnie  doit  augmenter 
son  actif  au  Canada  dans  la  mesure 
qu'il  juge  nécessaire  pour  assurer  la 
protection  efficace  des  porteurs  de 
polices  au  Canada;  et 

c)  il  peut  ordonner  au  surintendant 
de  prendre  le  contrôle  de  l'actif  au  Ca- 
nada de  la  compagnie  ainsi  que  de 
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in  Canada  together  with  its  other 
assets  held  in  Canada  under  the  con- 
trol of  the  company's  chief  agent  and 
such  assets  shall  include  all  amounts 
received  or  to  be  received  in  respect  of 
the  company's  policies  in  Canada. 

(3)  Where  at  any  time  a  company 
fails  to  meet  the  requirements  of  section 

127  or  128,  the  Minister  may  prescribe 
a  time  within  which  the  deficiency  shall 
be  made  good. 

(4)  Upon  the  company's  failure  to 
meet  the  requirements  of  section  127  or 

128  within  the  time  that  may  have  been 
prescribed  by  the  Minister  pursuant  to 
subsection  (3),  or  any  extension  thereof 
subsequently  given  by  the  Minister,  or 
to  increase  its  assets  in  Canada  as  di- 
rected by  the  Minister  within  the  time 
that  may  have  been  prescribed  pursuant 
to  paragraph  (b)  of  subsection  (2),  or 
any  extension  thereof  subsequently 
given  by  the  Minister,  the  Minister  shall 
direct  the  Superintendent  to  take  control 
of  the  company's  assets  in  Canada  to- 
gether with  its  other  assets  held  in  Can- 
ada under  the  control  of  the  company's 
chief  agent  and  such  assets  shall  include 
all  amounts  received  or  to  be  received 
in  respect  of  the  company's  policies  in 
Canada. 

(5)  For  the  purpose  of  carrying  out 
the  provisions  of  this  section,  the  Minis- 
ter may  appoint  such  actuaries,  valua- 
tors or  other  persons  as  he  deems  proper, 
to  value  and  appraise  the  company's 
liabilities  and  assets,  and  report  upon  its 
condition  and  its  ability,  or  otherwise,  to 
meet  its  engagements  in  Canada. 

(6)  Where  the  Superintendent  has 
control  of  assets  of  a  British  company 
pursuant  to  this  section,  section  90d  or 
103c  or  sections  90d  and  103c,  as  the 
case  may  be,  apply,  mutatis  mutandis, 
to  the  same  extent  as  they  are  applicable 


tout  autre  actif  de  la  compagnie  détenu 
au  Canada  sous  le  contrôle  de  l'agent 
principal  de  la  compagnie,  et  cet  actif 
doit  comprendre  tous  les  montants  re- 
çus ou  recevables  relativement  aux 
polices  au  Canada  de  la  compagnie. 

(3)  Lorsque,  à  un  moment  quelcon-  Mesures 
que,  une  compagnie  ne  satisfait  pas  aux  subse^uentes 
exigences  de  l'article  127  ou  128,  le 
Ministre  peut  prescrire  un  délai  durant 

lequel  il  doit  être  remédié  au  manque 
d'actif. 

(4)  Si  la  compagnie  omet  de  satisfaire  idem 
aux  exigences  de  l'article  127  ou  128 
dans  le  délai  qui  peut  avoir  été  prescrit 
par  le  Ministre  en  conformité  du  para- 
graphe (3),  ou  dans  tout  délai  supplé- 
mentaire subséquemment  accordé  par  le 
Ministre,  ou  d'augmenter  son  actif  au 
Canada  comme  le  Ministre  l'ordonne 
dans  le  délai  qui  peut  avoir  été  prescrit 

en  conformité  de  l'alinéa  b)  du  para- 
graphe (2),  ou  dans  tout  délai  supplé- 
mentaire subséquemment  accordé  par  le 
Ministre,  ce  dernier  doit  ordonner  au 
surintendant  de  prendre  le  contrôle  de 
l'actif  au  Canada  de  la  compagnie  ainsi 
que  de  tout  autre  actif  de  la  compagnie 
détenu  au  Canada  sous  le  contrôle  de 
l'agent  principal  de  la  compagnie,  et  cet 
actif  doit  comprendre  tous  les  montants 
reçus  ou  recevables  relativement  aux  po- 
lices au  Canada  de  la  compagnie. 

(5)  Aux  fins  d'appliquer  les  disposi-  Nomination 
tions  du  présent  article,  le  Ministre  peut  teyrglua" 
nommer  les  actuaires,  évaluateurs  ou 

autres  personnes  qu'il  juge  à  propos  de 
nommer,  pour  évaluer  le  passif  et  l'actif 
de  la  compagnie  et  faire  rapport  sur  sa 
situation  et  sur  sa  capacité  de  remplir 
ses  engagements  au  Canada. 

(6)  Lorsque  le  surintendant  a  le  con-  Application 
trôle  de  l'actif  d'une  compagnie  britan-  des.^.18- 

°  positions  sur 

nique  en  conformité  du  présent  article,  le  contrôle 
l'article  90d  ou  103c  ou  les  articles  90d 
et  103c,  selon  le  cas,  s'appliquent,  muta- 
tis mutandis,  dans  la  mesure  où  ils  sont 
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to  or  in  respect  of  a  company  registered 
to  transact  the  same  class  or  classes  of 
insurance  business  under  Part  III. 


146a.  Section  110,  subsection  (1)  of 
section  112  and  section  113  apply, 
mutatis  mutandis,  to  every  British  com- 
pany registered  under  this  Act  in  re- 
spect of  its  business  in  Canada  to  the 
same  extent  as  they  are  applicable  to  a 
company  registered  to  transact  the  same 
class  or  classes  of  insurance  business  un- 
der Part  III." 


49.  Section  155  of  the  said  Act  is  re- 
pealed and  the  following  substituted  there- 
for: 

"155.  Sections  33,  34  and  52  to  54,  sub- 
sections (1),  (3),  (4)  and  (5)  of  section 
55,  sections  56  to  78a,  section  81,  other 
than  subsection  (3)  thereof,  sections  82, 
85,  90b  to  90d,  101  and  102,  sub- 
sections (1)  and  (2)  of  section  103,  sec- 
tions 103a  to  104,  107  to  113  and  section 
117  apply,  mutatis  mutandis,  to  every 
provincial  company  registered  under  this 
Part  to  transact  any  class  or  classes  of 
insurance  business,  to  the  same  extent  as 
they  are  applicable  to  or  in  respect  of  a 
company  registered  to  transact  the  same 
class  or  classes  of  insurance  business 
under  Part  III,  but,  to  the  extent  to 
which  any  provision  of  the  said  sections 
would  effect  an  enlargement,  in  any  re- 
spect, of  the  corporate  powers  or  rights 
of  any  provincial  company  under  its  con- 
stating instrument,  such  provision  shall 
not  apply  to  the  provincial  company." 


50.  The  First  Schedule  to  the  said  Act 
is  amended  by  inserting  immediately  under 
the  heading  "First  Schedule"  the  sub-head- 
ing "Part  I"  and  by  adding  at  the  end  of 
the  First  Schedule  the  following: 


Application 
of  sections 
110,  112  and 
113 


Provisions 
applicable 
to  provincial 
companies 


applicables  à  une  compagnie  enregistrée 
pour  faire  des  opérations  d'assurance  de 
la  même  ou  des  mômes  classes  sous  le 
régime  de  la  Partie  III. 

146a.  L'article  110,  le  paragraphe  (1)  Application 
de  l'article  112  et  l'article  113  s'ap-  **£]e* 
pliquent,  mutatis  mutandis,  à  toute  com-  et  i'13 
pagnie  britannique  enregistrée  sous  le 
régime  de  la  présente  loi  en  ce  qui  con- 
cerne ses  opérations  au  Canada,  dans  la 
mesure  où  ils  sont  applicables  à  une 
compagnie   enregistrée  pour  faire  des 
opérations  d'assurance  de  la  même  ou 
des  mêmes  classes  sous  le  régime  de  la 
Partie  III.» 

49.  L'article  155  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

» 

«155.  Les  articles  33,  34  et  52  à  54,  Dispositions 
les  paragraphes  (1),  (3),  (4)  et  (5)  de  applicables 
l'article  55,  les  articles  56  à  78a,  l'article  compaRnies 

81,  sauf  son  paragraphe  (3),  les  articles  provinciales 

82,  85,  90b  à  90d,  101  et  102,  les 
paragraphes  (1)  et  (2)  de  l'article  103, 
les  articles  103a  à  104,  107  à  113  et 
l'article  117  s'appliquent,  mutatis  mu- 
tandis,  à  toute  compagnie  provinciale 
enregistrée  aux  termes  de  la  présente 
Partie  pour  faire  des  opérations  d'assu- 
rance d'une  ou  plusieurs  classes,  dans  la 
mesure  où  ils  sont  applicables  à  une  com- 
pagnie enregistrée  pour  faire  des  opéra- 
tions d'assurance  de  la  même  classe  ou 
des  mêmes  classes  aux  termes  de  la 
Partie  III,  mais,  pour  autant  qu'une 
disposition  quelconque  desdits  articles 
aurait  pour  effet  d'accroître,  à  quelque 
point  de  vue,  les  pouvoirs  ou  droits  cor- 
poratifs de  toute  compagnie  provinciale 
en  vertu  de  son  acte  de  constitution,  cette 
disposition  ne  s'applique  pas  à  la  com- 
pagnie provinciale.» 

50.  La  première  annexe  de  ladite  loi  est 
modifiée  par  l'insertion,  immédiatement 
sous  la  rubrique  «Première  Annexe»,  du 
sous-titre  «Partie  I»,  et  par  l'adjonction, 
à  la  fin  de  ladite  annexe,  de  ce  qui  suit: 
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"PART  II 

Model  Letters  Patent 
for  Incorporation  of  Insurance  Company 

CANADA 

BY  THE  MINISTER  OF  CONSUMER 
AND  CORPORATE  AFFAIRS 

To  all  to  whom  these  presents  shall 
come,  or  whom  the  same  may  in  anywise 
concern, 

Greeting, 

Whereas  section  4a  of  the  Canadian 
and  British  Insurance  Companies  Act 
provides  that  the  Minister  of  Consumer 
and  Corporate  Affairs  may  by  letters 
patent  under  his  seal  of  office  incorporate 
an  insurance  company; 
and  whereas  the  persons  hereinaf- 
ter named  have  by  their  petition,  which 
has  been  concurred  in  by  the  Minister  of 
Finance,  prayed  that  letters  patent  under 
the  seal  of  the  Minister  of  Consumer  and 
Corporate  Affairs  do  issue  incorporating 
them,  together  with  all  such  persons  as 
may  become  shareholders  in  the  corpora- 
tion so  created,  as  an  insurance  com- 
pany; 

now  know  ye  that  the  Minister  of 
Consumer  and  Corporate  Affairs  under 
the  authority  of  the  said  Act,  does,  by 
these  letters  patent  constitute  (insert 
names  of  those  applying  for  incorpora- 
tion: the  name,  address  and  occupation 
of  each  provisional  director  must  be 
given),  together  with  such  persons  as 
become  shareholders  in  the  corporation 
created  pursuant  to  these  letters  patent, 
a  body  corporate  under  the  name  of 
(insert  name  of  insurance  company), 
hereinafter  called  "the  company". 
and  know  ye  further  that  it  is  ordained 
and  declared  that 

1 .  The  persons  hereinbefore  named  shall 
be  the  provisional  directors  of  the 
company. 


«PARTIE  II 

Modèle  de  lettres  patentes  pour  la 
constitution  en  corporation  d'une 
compagnie  d'assurance 

CANADA 

LE  MINISTRE  DE  LA  CONSOMMA- 
TION ET  DES  CORPORATIONS 

A  tous  ceux  à  qui  les  présentes  par- 
viendront, ou  qu'elles  peuvent  concerner 
de  quelque  manière, 

Salut, 

Attendu  que  l'article  4a  de  la  Loi  sur 

les  compagnies  d'assurance  canadiennes 
et  britanniques  prévoit  que  le  ministre 
de  la  Consommation  et  des  Corporations 
peut,  par  lettres  patentes  sous  son  sceau 
officiel,  constituer  en  corporation  une 
compagnie  d'assurance; 
et  attendu  que  les  personnes  ci-après 
nommées  ont,  au  moyen  d'une  pétition 
agréée  par  le  ministre  des  Finances,  de- 
mandé que  soient  délivrées  sous  le  sceau 
du  ministre  de  la  Consommation  et  des 
Corporations  des  lettres  patentes  les 
constituant,  ainsi  que  toutes  les  per- 
sonnes qui  pourront  devenir  actionnaires 
de  la  corporation  ainsi  constituée,  en 
compagnie  d'assurance; 
sachez  donc  que  le  ministre  de  la  Con- 
sommation et  des  Corporations  sous 
l'autorité  de  ladite  loi,  constitue  par  les 
présentes  lettres  patentes  (insérer  les 
noms  des  personnes  qui  demandent  la 
constitution  en  corporation:  les  nom, 
adresse  et  occupation  de  chaque  admi- 
nistrateur provisoire  doivent  être  ins- 
crits) ,  ainsi  que  les  autres  personnes 
qui  deviendront  actionnaires  de  la  cor- 
poration créée  en  conformité  des  pré- 
sentes lettres  patentes,  en  une  corpora- 
tion portant  le  nom  de  (insérer  le  nom 
de  la  compagnie  d'assurance),  ci-après 
appelée  «la  compagnie». 
et  sachez  en  outre,  qu'il  est  statué  et 
déclaré  que: 

1.  Les  personnes  ci-dessus  nommées 
sont  les  administrateurs  provisoires  de 
la  compagnie. 
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2.  The  capital  stock  of  the  company 
shall  be  dollars. 

3.  The  amount  to  be  subscribed  before 
the  provisional  directors  may  call  a 
general  meeting  of  the  shareholders 
shall  be    dollars. 

4.  The  company  shall  not  commence 

business  until  dollars  of 

the  capital  stock  have  been  sub- 
scribed and  dollars  paid 

thereon. 

5.  The  head  office  of  the  company  shall 

be  in  the  of  

in  the  Province  of   

6.  The  company  may  make  contracts  of 
insurance  {state  particulars  of  the 
kinds  of  insurance  intended  to  be 
carried  on). 

7.  The  Canadian  and  British  Insurance 
Companies  Act  shall  apply  to  the 
company." 


Le  capital  social  de  la  compagnie  est 

de  dollars. 

Le  montant  à  souscrire  avant  que  les 
administrateurs  provisoires  puissent 
convoquer  une  assemblée  générale  des 

actionnaires  est  de    dollars. 

La  compagnie  ne  doit  pas  commen- 
cer ses  opérations  avant  qu'il  ait  été 

souscrit    dollars  du 

capital  social,  et  qu'il  ait  été  versé 

  dollars  de  ce  capital 

social. 

Le  siège  social  de  la  compagnie  est 

en  de  ,  province 

d   

La  compagnie  peut  conclure  des  con- 
trats d'assurance  (indiquer  en  détail 
les  genres  d'opérations  d'assurance 
que  la  compagnie  a  l'intention  de 
faire) . 

La  Loi  sur  les  compagnies  d'assuran- 
ce canadiennes  et  britanniques  s'ap- 
plique à  la  compagnie.» 


Bonds,  etc., 
issued  or 
guaranteed 
by  IADB 
or  ADB 


51.  (1)  Section  1  of  the  Second  Schedule 
to  the  said  Act  is  amended  by  adding 
thereto,  immediately  after  paragraph  (g) 
thereof,  the  following  paragraph: 

"(ga)  the  bonds,  debentures  and  other 
securities  issued  or  guaranteed  by 
Inter-American  Development  Bank  or 
by  Asian  Development  Bank;" 


51.  (1)  L'article  1  de  la  deuxième  annexe 
de  ladite  loi  est  modifié  par  l'insertion,  im- 
médiatement après  l'alinéa  g),  de  l'alinéa 
suivant: 

«ga)  obligations,  débentures  et  autres  Obligations 
valeurs  émises  ou  garanties  par  la etc- emises 

°  1  ou  garanties 

Banque  interaméricaine  de  dévelop-  par  la 
pement  ou  la  Banque  de  développe-  j^'g1^^1 
ment  asiatique;» 


1964-65, 
c.  40, 
s.  13(7) 


(2)  Paragraph  (la)  of  section  1  of  the 
Second  Schedule  to  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 


(2)  L'alinéa  la)  de  l'article  1  de  la  1964-65 
deuxième  annexe  de  ladite  loi  est  abrogé  et  c- 40' 

,     ,  ...  &  art.l 

remplace  par  ce  qui  suit: 


3(7) 


Shares 
of  real 
estate 
company 


"(la)  a  company  may  vest  in  trust, 
subject  to  such  terms  and  conditions 
as  may  be  prescribed  by  the  Governor 
in  Council,  more  than  thirty  per  cent 
of  the  common  shares  of  a  corporation 
incorporated  in  Canada  to  acquire, 
hold,  maintain,  improve,  lease  or  man- 
age real  estate  or  leaseholds  in  Can- 
ada;" 


compagnie 
immobilière 


«la)  une  compagnie  peut  placer  en  fi-  Actions 
ducie,  sous  réserve  des  modalités  que  d  une 
peut  prescrire  le  gouverneur  en  conseil, 
plus  de  trente  pour  cent  des  actions 
ordinaires  d'une  corporation  constituée 
au  Canada  pour  acquérir,  détenir,  en- 
tretenir, améliorer,  céder  à  bail  ou 
gérer  des  biens-fonds  ou  des  tenures  à 
bail  au  Canada;» 
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(3)  Paragraph  (n)  of  section  1  of  the 
Second  Schedule  to  the  said  Act  is  re- 
pealed and  the  following  substituted 
therefor: 


(3)  L'alinéa  n)  de  l'article  1  de  la 
deuxième  annexe  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 


Guaranteed 
or  insured 
real  estate 
mortgages 


"(n)  mortgages  or  hypothecs  on  real 
estate  or  leaseholds  in  Canada  or 
bonds  or  notes  secured  by  such  mort- 
gages or  hypothecs,  notwithstanding 
that  the  mortgage  or  hypothec  exceeds 
the  amount  that  the  company  other- 
wise may  vest  in  trust,  if  the  excess 
is  guaranteed  or  insured  by,  or 
through  an  agency  of,  the  Government 
of  Canada  or  of  a  province  thereof  or 
is  insured  by  a  policy  of  mortgage 
insurance  issued  by  an  insurance  com- 
pany registered  under  this  Act  or  the 
Foreign  Insurance  Companies  Act;" 


(4)  Paragraph  (c)  of  section  2  of  the 
Second  Schedule  to  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 


«n)  hypothèques  sur  biens-fonds  ou  Hypothèques 
tenures  à  bail  au  Canada  ou  obliga-  garanties 
tions    ou    billets    garantis    par    ces ou  af?urées 

i  •«        sur  biens- 

hypotheques,  bien  que  ^hypothèque  fonds 
dépasse  le  montant  que  la  compagnie 
est  autrement  autorisée  à  placer  en 
fiducie,  si  l'excédent  est  garanti  ou 
assuré  par  le  gouvernement  ou  par 
l'entremise  d'un  organisme  du  gouver- 
nement du  Canada  ou  d'une  province 
du  Canada  ou  est  assuré  par  une  police 
d'assurance  hypothécaire  émise  par  une 
compagnie  d'assurance  enregistrée  en 
vertu  de  la  présente  loi  ou  de  la  Loi 
sur  les  compagnies  d'assurance  étran- 
gères;» 

(4)  L'alinéa  c)  de  l'article  2  de  la 
deuxième  annexe  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 


Guaranteed 
or  insured 
real  estate 
mortgages 


"(c)  real  estate  or  leaseholds  in  Can- 
ada, notwithstanding  that  the  loan  ex- 
ceeds the  amount  that  the  company 
may  otherwise  vest  in  trust,  if  the 
excess  is  guaranteed  or  insured  by, 
or  through  an  agency  of,  the  Govern- 
ment of  Canada  or  of  a  province 
thereof  or  is  insured  by  a  policy  of 
mortgage  insurance  issued  by  an  in- 
surance company  registered  under  this 
Act  or  the  Foreign  Insurance  Com- 
panies Act." 

(5)  The  Second  Schedule  to  the  said 
Act  is  further  amended  by  adding  thereto, 
immediately  after  section  5  thereof,  the 
following  section: 


«c)  biens-fonds  ou  tenures  à  bail  au  Hypothèques 
Canada,  bien  que  le  prêt  dépasse  le  garanties 
montant  que  la  compagnie  est  autre-  ™^\enB-B 
ment  autorisée  à  placer  en  fiducie,  si  fonds 
l'excédent  est  garanti  ou  assuré  par  le 
gouvernement  ou  par  l'entremise  d'un 
organisme  du  gouvernement  du  Cana- 
da ou  d'une  province  du  Canada  ou 
est  assuré  par  une  police  d'assurance 
hypothécaire  émise  par  une  compagnie 
d'assurance  enregistrée  en  vertu  de  la 
présente  loi  ou  de  la  Loi  sur  les  com- 
pagnies d'assurance  étrangères.» 

(5)  La  deuxième  annexe  de  ladite  loi  est 
modifiée  par  l'insertion,  immédiatement 
après  l'article  5,  de  l'article  suivant: 


Loans  under        "5a.  If  a  company  is  designated  a 

other  Acts         bank   Qr   \m^er>   ag   faQ   case   may  fce, 

under  the  Canada  Student  Loans  Act, 
the  Farm  Improvement  Loans  Act,  the 
Fisheries  Improvement  Loans  Act  or 
the  Small  Businesses  Loans  Act,  the  com- 
pany may  vest  in  trust  guaranteed  loans 
made  under  and  in  accordance  with  the 


«5a.  Si  une  compagnie  est  désignée  Prêts  en 
comme  étant  une  banque  ou  un  prêteur,  vertu  d'au- 

ii  _i     j     i      t    •  tres  'ois 

selon  le  cas,  en  vertu  de  la  Lot  cana- 
dienne sur  les  prêts  aux  étudiants,  de  la 
Loi  sur  les  prêts  destinés  aux  améliora- 
tions agricoles,  de  la  Loi  sur  les  prêts 
aidant  aux  opérations  de  pêche  ou  de  la 
Loi  sur  les  prêts  aux  petites  entreprises. 
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provisions  of  any  of  those  Acts  for  which 
it  has  been  designated  a  bank  or  lender." 


la  compagnie  peut  placer  en  fiducie  les 
prêts  garantis  faits  en  vertu  et  en  con- 
formité des  dispositions  de  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  lois  aux  fins  de  laquelle  elle  a 
été  désignée  comme  banque  ou  prêteur.» 


Changes  in  52.  (1)  The  provisions  of  the  said  Act 
references     set  out  in  the  Schedule  to  this  Act  are 

amended  in  the  manner  and  to  the  extent 

indicated  in  that  Schedule. 

(2)  Paragraph  (b)  of  subsection  (22)  of 
section  90a  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 


52.  (1)  Les  dispositions  de  ladite  loi  Change- 
mentionnées  à  l'annexe  de  la  présente  loi  men*. de8 

.  .,  mentions 

sont  modifiées  de  la  manière  et  dans  la 
mesure  indiquées  dans  cette  annexe. 

(2)  L'alinéa  b)  du  paragraphe  (22)  de 
l'article  90a  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 


Application 
of  sub- 
section (2) 


"(b)  section  8  of  the  Income  Tax  Act 
does  not  apply  to  require  the  inclusion, 
in  computing  the  income  of  any  share- 
holders, of  any  part  of  that  amount, 
nor  shall  any  part  thereof  be  deemed, 
for  the  purposes  of  subsection  (7)  of 
section  68a  of  that  Act,  to  have  been 
paid  to  shareholders,  or,  for  the  pur- 
poses of  section  81  of  that  Act,  to  have 
been  received  as  a  dividend." 

(3)  Subsection  (2)  shall  come  into  force 
on  a  day  to  be  fixed  by  proclamation  and 
upon  commencement  is  applicable  to 
the  1969  and  subsequent  taxation  years 
within  the  meaning  of  the  Income  Tax  Act. 


«b)  l'article  8  de  la  Loi  de  l'impôt  sur 
le  revenu  ne  s'applique  pas  de  manière 
à  exiger  l'inclusion,  dans  le  calcul  du 
revenu  de  quelque  actionnaire,  de  toute 
partie  dudit  montant,  et  nulle  partie 
de  celui-ci  n'est  censée,  aux  fins  du 
paragraphe  (7)  de  l'article  68a  de 
cette  loi,  avoir  été  payée  aux  action- 
naires, ou,  pour  les  objets  de  l'article 
81  de  cette  loi,  avoir  été  reçue  à  titre 
de  dividende.» 

(3)  Le  paragraphe  (2)  entrera  en  vi-  Application 
gueur  à  une  date  fixée  par  proclamation  et  du  Para_ 
au  début  il  s'applique  aux  années  d'imposi-  graphe  ^ 
tion  1969  et  suivantes  au  sens  où  l'entend 
la  Loi  de  l'impôt  sur  le  revenu. 


1966-67. 
c.87 


53.  Notwithstanding  subsection  (3)  of 
section  75  of  the  Bank  Act,  a  bank  within 
the  meaning  of  that  Act  may  make  a  loan 
or  advance  that  exceeds  the  maximum 
amount  prescribed  by  that  subsection  if 

(a)  the  excess  is  insured  by  a  policy  of 
mortgage  insurance  issued  by  an  in- 
surance company  registered  under  the 
Canadian  and  British  Insurance  Com- 
panies Act  or  the  Foreign  Insurance 
Companies  Act,  and 

(b)  the  loan  or  advance  is  otherwise 
authorized  under  the  Bank  Act. 


53.  Nonobstant  le  paragraphe  (3)  de  1966-67, 
l'article  75  de  la  Loi  sur  les  banques,  une  c- 87 
banque,  au  sens  où  l'entend  cette  loi  peut 
consentir  un  prêt  ou  une  avance  qui  dé- 
passe le  montant  maximal  prescrit  par  ce 
paragraphe 

a)  si  l'excédent  est  assuré  par  une  police 
d'assurance  hypothécaire  émise  par  une 
compagnie  d'assurance  enregistrée  en 
vertu  de  la  Loi  sur  les  compagnies  d'as- 
surance canadiennes  et  britanniques,  ou 
en  vertu  de  la  Loi  sur  les  compagnies 
d'assurance  étrangères,  et 

b)  si  le  prêt  ou  l'avance  est  par  ailleurs 
autorisé  en  vertu  de  la  Loi  sur  les 
banques. 


1966-67, 
c.  93 


54.  Notwithstanding  subparagraph  (i) 
of  paragraph   (b)   of  subsection   (1)  of 


54.  Nonobstant  le  sous-alinéa  (i) 
l'alinéa  b)  du  paragraphe  (1)  de  l'article 


de  1966-67, 
c.93 


177 


62 


C.  14 


Canadian  and  British  Insurance  Companies 


18-19  Eliz.  II 


section  72  of  the  Quebec  Savings  Banks 
Act,  a  bank  within  the  meaning  of  that 
Act  may  make  a  loan  or  advance  that 
exceeds  the  maximum  amount  prescribed 
by  that  subparagraph  if 

(a)  the  excess  is  insured  by  a  policy  of 
mortgage  insurance  issued  by  an  insur- 
ance company  registered  under  the 
Canadian  and  British  Insurance  Com- 
panies Act  or  the  Foreign  Insurance 
Companies  Act,  and 

(6)  the  loan  or  advance  is  otherwise 
authorized  under  the  Quebec  Savings 
Banks  Act. 


Securities  55.  After  the  coming  into  force  of  this 
on  deposit  ajj  securities  on  deposit  with  the 

Minister  pursuant  to  section  53  or  para- 
graph (6)  of  section  123  of  the  Canadian 
and  British  Insurance  Companies  Act  on 
the  commencement  of  this  Act  shall  be  held 
on  deposit  by  the  Receiver  General. 


72  de  la  Loi  sur  les  banques  d'épargne  de 
Québec,  une  banque,  au  sens  où  l'entend 
cette  loi,  peut  consentir  un  prêt  ou  une 
avance  qui  dépasse  le  montant  maximal 
prévu  par  ce  sous-alinéa 

a)  si  l'excédent  est  assuré  par  une  police 
d'assurance  hypothécaire  émise  par  une 
compagnie  d'assurance  enregistrée  en 
vertu  de  la  Loi  sur  les  compagnies  d'as- 
surance canadiennes  et  britanniques  ou 
en  vertu  de  la  Loi  sur  les  compagnies 
d'assurance  étrangères,  et 
6)  si  le  prêt  ou  l'avance  est  par  ailleurs 
autorisé  en  vertu  de  la  Loi  sur  les 
banques  d'épargne  de  Québec. 

55.  Après  l'entrée  en  vigueur  de  la  Valeurs  en 
présente  loi,  toutes  les  valeurs  qui  étaient  dePot 
en  dépôt  chez  le  Ministre  en  conformité  de 
l'article  53  ou  de  l'alinéa  b)  de  l'article  123 
de  la  Loi  sur  les  compagnies  d'assurance 
canadiennes  et  britanniques  à  la  date  d'en- 
trée en  vigueur  de  la  présente  loi,  doivent 
être  détenues  en  dépôt  par  le  receveur  gé- 
néral. 
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Section 


Subsections  (2),  (4),  (6)  and  (8)  of 
section  5. 


Subsection  (2)  of  section  6. 


Sections  8,  10  and  11. 


Subsection  (1)  of  section  12. 


Subsection  (1)  of  section  13. 


Subsection  (1)  of  section  42. 


Subsection  (3)  of  section  48. 


Subsection  (1)  of  section  49. 


Subsection  (1)  of  section  53. 
Subsection  (1)  of  section  57. 
Subsection  (3)  of  section  57. 
Subsections  (1)  and  (2)  of  section  59. 


Amendment 


The  expression  "special  Act",  wherever  it 
occurs,  is  replaced  by  the  expression 
"instrument  of  incorporation". 

The  expression  "Act  of  incorporation"  is 
replaced  by  the  expression  "instrument 
of  incorporation". 

The  expression  "special  Act",  wherever  it 
occurs,  is  replaced  by  the  expression  "in- 
strument of  incorporation". 

The  expression  "special  Act"  is  replaced 
by  the  expression  "instrument  of  incor- 
poration". 

The  expression  "special  Act"  wherever  it 
occurs,  is  replaced  by  the  expression 
"instrument  of  incorporation". 

The  expression  "Act  of  incorporation"  is 
replaced  by  the  expression  "instrument 
of  incorporation". 

The  expression  "special  Act"  is  replaced  by 
the  expression  "instrument  of  incorpo- 
ration". 

The  expression  "Act  of  incorporation"  is 
replaced  by  the  expression  "instrument 
of  incorporation". 

The  expression  "Minister"  is  replaced  by 
the  expression  "Receiver  General". 

The  expression  "Minister"  is  replaced  by 
the  expression  "Receiver  General". 

The  expression  "Treasury  Board"  is  re- 
placed by  the  expression  "Minister". 

The  expression  "Minister",  wherever  it 
occurs,  is  replaced  by  the  expression 
"Receiver  General". 
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Article 


Modification 


Paragraphes  (2),  (4),  (6)  et  (8)  de 
l'article  5. 


Paragraphe  (2)  de  l'article  6. 


Articles  8,  10  et  11. 


Paragraphe  (1)  de  l'article  12. 


Paragraphe  (1)  de  l'article  13. 


Paragraphe  (1)  de  l'article  42. 


Paragraphe  (3)  de  l'article  48. 


Paragraphe  (1)  de  l'article  49. 


Paragraphe  (1)  de  l'article  53. 


Paragraphe  (1)  de  l'article  57. 


Paragraphe  (3)  de  l'article  57. 


Paragraphes  (1)  et  (2)  de  l'article  59. 


Les  expressions  «la  loi  spéciale»,  et  «cette 
loi  spéciale»,  partout  où  elles  s'y  trou- 
vent, sont  remplacées  respectivement  par 
les  expressions  «l'acte  de  constitution  en 
corporation»  ou  «cet  acte  de  constitution 
en  corporation». 

L'expression  «la  loi  de  constitution»  est 
remplacée  par  l'expression  «l'acte  de 
constitution  en  corporation». 

L'expression  «la  loi  spéciale»,  partout  où 
elle  s'y  trouve,  est  remplacée  par  l'ex- 
pression «l'acte  de  constitution  en  cor- 
poration». 

L'expression  «la  loi  spéciale»  est  remplacée 
par  l'expression  «l'acte  de  constitution 
en  corporation». 

L'expression  «la  loi  spéciale»,  partout  où 
elle  s'y  trouve,  est  remplacée  par  l'ex- 
pression «l'acte  de  constitution  en  cor- 
poration». 

L'expression  «sa  loi  de  constitution»  est 
remplacée  par  l'expression  «son  acte  de 
constitution  en  corporation». 

L'expression  «la  loi  spéciale»  est  remplacée 
par  l'expression  «l'acte  de  constitution 
en  corporation». 

L'expression  «sa  loi  de  constitution»  est 
remplacée  par  l'expression  «son  acte  de 
constitution  en  corporation». 

Le  mot  «Ministre»  est  remplacé  par  l'ex- 
pression «receveur  général». 

Le  mot  «Ministre»  est  remplacé  par  l'ex- 
pression «receveur  général». 

L'expression  «conseil  du  Trésor»  est  rem- 
placée par  le  mot  «Ministre». 

Le  mot  «Ministre»,  partout  où  il  s'y  trouve, 
est  remplacé  par  l'expression  «receveur 
général». 
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Section 

Section  61. 

Paragraph  (a)  of  section  72. 

Subsections  (1),  (la),  (2),  (3),  (4) 
and  (6)  of  section  90. 

Subsection  (1)  of  section  90a. 

Subsections  (3),  (4),  (8),  (10),  (15) 
and  (23)  of  section  90a. 

Subsection  (4)  of  section  99. 
Subsection  (1)  of  section  106. 
Section  107. 

Subsection  (1)  of  section  108. 
Subsection  (1)  of  section  109. 

Paragraph  (b)  of  section  120. 


Amendment 


The  words  "or  the  Receiver  General"  are 
added  after  the  expression  "Minister". 

The  expression  "Minister"  is  replaced  by 
the  expression  "Receiver  General". 

The  expressions  "Treasury  Board"  and 
"Board",  wherever  they  occur,  are  re- 
placed by  the  expression  "Minister". 

The  expression  "Act  of  incorporation  or  in 
any  Act  amending  such  Act"  is  replaced 
by  the  expression  "instrument  of  incor- 
poration or  amendment  thereof". 

The  expression  "Treasury  Board",  wherev- 
er it  occurs,  is  replaced  by  the  expression 
"Minister". 

The  expression  "Act  of  incorporation", 
wherever  it  occurs,  is  replaced  by  the 
expression  "instrument  of  incorporation". 

The  expression  "Act  of  incorporation"  is 
replaced  by  the  expression  "instrument 
of  incorporation". 

The  expression  "Act  of  incorporation"  is 
replaced  by  the  expression  "instrument 
of  incorporation"  and  the  expression 
"Minister"  is  replaced  by  the  expression 
"Receiver  General". 

The  expression  "Treasury  Board"  is  re- 
placed by  the  expression  "Minister". 

The  words  "in  the  hands  of  the  Minister" 
are  replaced  by  the  words  "in  the  hands 
of  the  Receiver  General". 

The  expression  "Minister"  is  replaced  by 
the  expression  "Receiver  General". 
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Article 

Article  61. 

Alinéa  a)  de  l'article  72. 

Paragraphes  (1),  (la),  (2),  (3),  (4)  et 
(6)  de  l'article  90. 

Paragraphe  (1)  de  l'article  90a. 

Paragraphes  (3),  (4),  (8),  (10),  (15) 
et  (23)  de  l'article  90a. 

Paragraphe  (4)  de  l'article  99. 

Paragraphe  (1)  de  l'article  106. 
Article  107. 

Paragraphe  (1)  de  l'article  108. 

Paragraphe  (1)  de  l'article  109. 

Alinéa  b)  de  l'article  120. 


Modification 


Les  mots  «ou  le  receveur  général»  sont 
ajoutés  après  le  mot  «Ministre». 

Le  mot  «Ministre»  est  remplacé  par  l'ex- 
pression «receveur  général». 

Les  expressions  «conseil  du  Trésor»  et 
«conseil»,  partout  où  elles  s'y  trouvent, 
sont  remplacées  par  le  mot  «Ministre». 

L'expression  «sa  loi  de  constitution  en 
corporation  ou  de  toute  loi  la  modifiant» 
est  remplacée  par  l'expression  «son  acte 
de  constitution  en  corporation  ou  de 
toute  modification  de  celui-ci». 

L'expression  «conseil  du  Trésor»,  partout 
où  elle  s'y  trouve,  est  remplacée  par  le 
mot  «Ministre». 

Les  expressions  «sa  loi  constitutive»  et 
«ladite  loi  constitutive»  sont  remplacées 
respectivement  par  les  expressions  «son 
acte  de  constitution  en  corporation»  et 
«ledit  acte  de  constitution  en  corpora- 
tion». 

L'expression  «sa  loi  constitutive»  est  rem- 
placée par  l'expression  «son  acte  de 
constitution  en  corporation». 

L'expression  «sa  loi  de  constitution»  est 
remplacée  par  l'expression  «son  acte  de 
constitution  en  corporation»  et  le  mot 
«Ministre»  est  remplacé  par  l'expression 
«receveur  général». 

L'expression  «conseil  du  Trésor»  est  rem- 
placée par  le  mot  «Ministre». 

Les  mots  «entre  les  mains  du  Ministre» 
sont  remplacés  par  les  mots  «entre  les 
mains  du  receveur  général». 

Le  mot  «Ministre»  est  remplacé  par  l'ex- 
pression «receveur  général». 
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Section  Amendment 


Subsection  (2)  of  section  128.  The  expression  "Treasury  Board",  wher- 

ever it  occurs,  is  replaced  by  the  expres- 
sion "Minister". 

Subsection  (1)  of  section  143.  The  expression  "Minister"  is  replaced  by 

the  expression  "Receiver  General". 

Section  153.  The  expression  "Treasury  Board"  is  re- 

placed by  the  expression  "Minister". 
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Modification 


Paragraphe  (2)  de  l'article  128. 


L'expression  «conseil  du  Trésor»,  partout 
où  elle  s'y  trouve,  est  remplacée  par  le 
mot  «Ministre». 


Paragraphe  (1)  de  l'article  143. 


Article  153. 


Le  mot  «Ministre»  est  remplacé  par  l'ex- 
pression «receveur  général». 

L'expression  «conseil  du  Trésor»  est  rem- 
placée par  le  mot  «Ministre». 


The  Queen's  Printer  for  Canada — L'Imprimeur  de  la  Reine  pour  le  Canada 

Ottawa,  1970 
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CHAPTER  15 


CHAPITRE  15 


An  Act  to  amend  the  Company  of  Young 
Canadians  Act 


Loi  modifiant  la  Loi  sur  La  Compagnie  des 
jeunes  Canadiens 


1966-67, 
c.  36; 
1969-70, 
c.5 


[Assented  to  12th  March,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and 
consent  of  the  Senate  and  House  of  Com- 
mons of  Canada,  enacts  as  follows: 


[Sanctionnée  le  12  mars  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement  1966-67, 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  j 969-70 
du  Canada,  décrète:  c.5 


1.  Sections  3  and  4  of  the  Company  of 
Young  Canadians  Act  are  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 


1.  Les  articles  3  et  4  de  la  Loi  sur  La 

Compagnie  des  jeunes  Canadiens  sont  abro- 
gés et  remplacés  par  ce  qui  suit: 


Corporation 
established 


"3.  A  corporation  is  hereby  established 
to  be  known  as  The  Company  of  Young 
Canadians,  in  English,  and  as  La  Com- 
pagnie des  jeunes  Canadiens,  in  French, 
consisting  of  the  Council  of  the  Company 
and  persons  who  are  officers,  employees 
and  volunteer-members  of  the  Company. 


«3.  Est  instituée  par  les  présentes  Création 
une  corporation,  connue  en  français  sous  de  la  ,. 

r  5  corporation 

le  nom  de  la  Compagnie  des  jeunes 
Canadiens  et,  en  anglais,  sous  celui  de 
The  Company  of  Young  Canadians,  qui 
se  compose  du  Conseil  de  la  Compagnie 
et  des  personnes  qui  sont  fonctionnaires, 
employés  et  membres  volontaires  de  la 
Compagnie. 


Council 
established 


Service  for 
two  terms 


4.  (1)  There  shall  be  a  Council  of  the 
Company  consisting  of  not  less  than 
seven  and  not  more  than  nine  members, 
who  shall  be  appointed  by  the  Governor 
in  Council  for  such  terms  not  exceeding 
three  years  as  may  be  fixed  by  the  Gov- 
ernor in  Council  and  who  shall  administer 
the  affairs  of  the  Company. 

(2)  A  person  who  has  served  two  con- 
secutive terms  as  a  member  of  the  Coun- 
cil is  not,  during  the  twelve-month  period 
following  the  completion  of  his  second 
term,  eligible  for  re-appointment." 


4.  (1)  Est  institué  un  Conseil  de  la  Création 
Compagnie  composé  d'au  moins  sept  et du  Consei1 
d'au  plus  neuf  membres,  nommés  par  le 
gouverneur  en  conseil  pour  des  mandats 
d'au  plus  trois  ans  que  fixe  ce  dernier, 
qui  administrent  les  affaires  de  la  Com- 
pagnie. 


(2)  Quiconque  a  rempli  deux  mandats  Deux 
consécutifs  en  qualité  de  membre  du  mandatf 

^  consécutifs 

Conseil  ne  peut  pas,  au  cours  des  douze 
mois  qui  suivent  l'expiration  du  deuxiè- 
me mandat,  y  être  nommé  de  nouveau.» 


2.  Subsection  (3) 
said  Act  is  repealed. 


of  section  6  of  the 


2.  Le  paragraphe  (3) 
ladite  loi  est  abrogé. 


de  l'article  6  de 
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Executive 
Director 


Chief 

executive 

officer 


3.  Section  10  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

"10.  (1)  There  shall  be  an  Executive 
Director  of  the  Company  appointed  by 
the  Governor  in  Council  to  hold  office 
during  pleasure  who  shall  be  paid  by  the 
Company  such  salary  as  is  fixed  by  the 
Governor  in  Council. 

(2)  The  Executive  Director  is  the  chief 
executive  officer  of  the  Company  and, 
under  the  direction  of  the  Council,  is 
responsible  for  the  management  and  su- 
pervision of  the  work  of  the  Company 
'and  the  supervision  of  its  staff  and  vol- 
unteer-members." 


3.  L'article  10  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«10.  (1)  La  Compagnie  a  un  direc-  Directeur 
teur  nommé    à  titre  amovible  par  le 
gouverneur  en  conseil  et  qui  reçoit  de  la 
Compagnie  le  traitement  fixé  par  le 
gouverneur  en  conseil. 

(2)  Le  directeur  est  le  fonctionnaire  Fonction- 
administratif  en  chef  de  la  Compagnie  nî".re  ,^mi" 

r  °       nistratif  en 

et,  sous  la  direction  du  Conseil,  il  as-  chef 
sume  la  direction  et  la  surveillance  des 
travaux  de  la  Compagnie  ainsi  que  la 
surveillance  de  son  personnel  et  de  ses 
membres  volontaires.» 


4.  L'article  14  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 


4.  Section  14  of  the  said  Act  is  re- 
pealed and  the  following  substituted  there- 
for: 

"14.  The  objects  of  the  Company  are 
to  support,  encourage  and  develop  pro- 
grams for  social,  economic  and  com- 
munity development  in  Canada  through 
voluntary  service." 

5.  Section  15  of  the  said  Act  is  amended 
by  adding  thereto  the  word  "and"  at  the 
end  of  paragraph  (h)  thereof,  by  repeal- 
ing paragraphs  (i)  and  (;)  thereof  and 
by  substituting  therefor  the  following 
paragraph: 

"(i)  generally  do  all  such  things  as 
are  incidental  or  ancillary  to  any  of 
the  powers  of  the  Company  or  that 
would  tend  to  further  the  objects  of 
the  Company." 

6.  The  said  Act  is  further  amended  by 
adding  thereto,  immediately  after  section 
20  thereof,  the  following  section: 


«14.  La  Compagnie  a  pour  objets  Objets 
d'appuyer,  encourager  et  mettre  au  point 
des   programmes   tendant   au  progrès 
social,  économique  et  communautaire  au 
Canada  grâce  au  service  volontaire.» 


5.  L'article  15  de  ladite  loi  est  modifié 
par  l'adjonction  du  mot  «et,»  à  la  fin  de 
l'alinéa  h),  et  par  l'abrogation  des  alinéas 
i)  et  ;)  et  leur  remplacement  par  l'alinéa 
suivant: 

«t)  généralement,  faire  tout  ce  qui  est 
corollaire  ou  accessoire  à  l'un  quel- 
conque des  pouvoirs  de  la  Compagnie 
ou  tout  ce  qui  est  de  nature  à  favoriser 
la  réalisation  des  objets  de  la 
Compagnie.» 

6.  Ladite  loi  est  en  outre  modifiée  par 
l'adjonction,  immédiatement  après  l'article 
20,  de  l'article  suivant: 


Company- 
an  agency 
corporation 


"20a.  For  the  purposes  of  the  Finan- 
cial Administration  Act,  the  Company 
shall  be  deemed  to  be  an  agency  corpora- 
tion within  the  meaning  of  that  Act." 


«20a.  Aux  fins  de  la  Loi  sur  Vadminis-  LaCompa- 
tration  financière,  la  Compagnie  est  cen-  81116  est  une 

'  .  .  corporation 

sée  être  une  corporation  de  mandataire  de  manda- 
au  sens  où  l'entend  cette  loi.»  taire 
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7.  Section  24  of  the  said  Act  is  re-       7.  L'article  24  de  ladite  loi  est  abrogé 
pealed  and  the  following  substituted  there-     et  remplacé  par  ce  qui  suit: 
for: 


"24.  The  accounts  and  financial 
transactions  of  the  Company  shall  be 
audited  annually  by  the  Auditor  Gen- 
eral." 


«24.  L'auditeur  général  vérifie  chaque  Vérification 
année  la  comptabilité  et  les  opérations 
financières  de  la  Compagnie.» 


© 

The  Queen's  Printer  for  Canada — L'Imprimeur  de  la  Reine  pour  le  Canada 

Ottawa,  1970 
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c.  16; 
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"Actuary" 


"Fraternal 

benefit 

society" 


An  Act  to  amend  the  Foreign  Insurance 
Companies  Act 

[Assented  to  12th  March,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  (1)  Subsection  (1)  of  section  2  of 
the  Foreign  Insurance  Companies  Act  is 
amended  by  adding  thereto,  immediately 
before  paragraph  (a)  thereof,  the  following 
paragraph: 

"(aa)  "actuary"  means  a  Fellow  of 
the  Canadian  Institute  of  Actuaries;" 

(2)  Paragraph  (;')  of  subsection  (1)  of 
section  2  of  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(;)  "fraternal  benefit  society"  means 
a  corporation  having  representative 
form  of  government,  and  incorporated 
under  the  laws  of  any  foreign  country 
for  fraternal,  benevolent  or  religious 
purposes  among  which  purposes  is  the 
insuring  of  the  members,  or  the  spouses 
or  children  of  the  members  thereof, 
exclusively,  against  accident,  sickness, 
disability  or  death,  and  includes  a  cor- 
poration incorporated,  as  aforesaid,  on 
the  mutual  plan  for  the  purpose  of  so 
insuring  the  members,  or  the  spouses 
or  children  of  the  members,  of  such 
a  corporation  exclusively;" 


2.  Section  4  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 


Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  compagnies 
d'assurance  étrangères 

[Sanctionnée  le  12  mars  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement  S.R.,  c.  125; 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  1956,  c.  30; 
du  Canada,  décrète:  c9i6~61' 

1964-^65, 

1.  (1)  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  2  c-40 
de  la  Loi  sur  les  compagnies  d'assurance 
étrangères  est  modifié  par  l'insertion,  im- 
médiatement avant  l'alinéa  a),  de  l'alinéa 
suivant: 

•aa)  «actuaire»   désigne   un   Fellow  «actuaire» 
de  l'Institut  Canadien  des  Actuaires;» 

(2)  L'alinéa  ;)  du  paragraphe  (1)  de 
l'article  2  de  ladite  loi  est  abrogé  et  rem- 
placé par  ce  qui  suit: 

«j)  «société  fraternelle  de  secours  mu-  «société  fra- 
tuels»  signifie  une  corporation  possé-  ternel,e  de 

.  secours 

dant  un  système  représentatif  demutue]s» 
gouvernement  et  constituée  en  vertu 
des  lois  d'un  pays  étranger,  pour  fins 
de  fraternité,  de  bienfaisance  ou  de 
religion,  entre  autres  pour  assurer 
exclusivement  ses  membres,  ou  leurs 
conjoints  ou  leurs  enfants,  contre  les 
accidents,  la  maladie,  l'invalidité  ou 
la  mort;  et  comprend  une  corporation 
constituée,  comme  il  est  dit  plus  haut, 
sur  le  plan  de  la  mutualité  aux  fins 
d'assurer  ainsi  exclusivement  ses  mem- 
bres ou  leurs  conjoints  ou  leurs  en- 
fants;» 

2.  L'article  4  de  ladite  loi  est  abrogé  et 
remplacé  par  ce  qui  suit: 
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Registration 
and 

certificate 
of  registry 
required 


Filing  and 
notice 


"4.  Subject  to  section  62,  unless  a  com- 
pany is  registered  and  holds  a  certificate 
of  registry  from  the  Minister,  the  com- 
pany shall  not  transact  the  business  of 
insurance  in  Canada  except  as  may  be 
required  for  the  protection  of  the  com- 
pany's policyholders  in  Canada." 


3.  Section  5  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

"5.  Every  company  shall,  as  a  condi- 
tion of  being  registered, 

(a)  file  in  the  Department 

(i)  in  the  case  of  a  company,  other 
than  an  association  or  exchange,  a 
copy  of  the  charter,  Act  of  incor- 
poration or  articles  of  association  of 
the  company,  certified  by  the  proper 
officer  in  charge  of  the  original  there- 
of, and  in  the  case  of  an  association 
or  exchange,  such  document  or  docu- 
ments relating  to  its  constitution  as 
the  Minister  may  require, 

(ii)  a  power  of  attorney  from  the 
company  to  its  chief  agent  or  at- 
torney in  Canada,  in  such  form  as 
may  be  required  by  the  Minister, 

(iii)  a  statement  in  such  form  as 
may  be  required  by  the  Minister 
of  the  condition  and  affairs  of  the 
company  on  the  31st  day  of  Decem- 
ber next  preceding,  or  up  to  the 
usual  balancing  day  of  the  company, 
if  such  day  is  not  more  than  twelve 
months  before  the  filing  of  the  state- 
ment, and  such  additional  statements 
or  information  as  the  Minister  may 
require  as  to  its  solvency  and  as  to 
its  ability  to  meet  all  its  obligations, 
and 

(iv)  evidence  satisfactory  to  the 
Minister  that  the  company  is  au- 
thorized under  the  laws  of  the 
country  in  which  its  head  office  is 
situated  to  transact  in  such  country 
the  class  of  insurance  business  for 
which  the  company  desires  to  be 
registered  in  Canada;  and 


«4.  Sous  réserve  de  l'article  62,  à  moins  Enregistre- 
qu'une  compagnie  ne  soit  enregistrée  et1"61116.1, 

, •  ■  •  r-     .il  •  ±  .  nécessite  de 

ne  détienne  un  certificat  d  enregistrement  détenir  un 
du  Ministre,  elle  ne  doit  faire  des  opé-  certificat 
rations  d'assurance  au  Canada  que  dans  ^g^1^8" 
la  mesure  où  peut  l'exiger  la  protection 
des  détenteurs  de  polices  de  la  compa- 
gnie au  Canada.» 

3.  L'article  5  de  ladite  loi  est  abrogé  et 
remplacé  par  ce  qui  suit: 

«5.  Comme  condition  préalable  de  son  Dépôt  et 
enregistrement,  toute  compagnie  doit  avis 

a)  déposer  au  département, 

(i)  s'il  s'agit  d'une  compagnie,  autre 
qu'une  association  ou  un  échange, 
une  copie  de  la  charte,  de  la  loi  de 
constitution  ou  des  statuts  de  la 
compagnie,  certifiée  par  le  fonction- 
naire compétent  qui  a  l'original  en 
sa  garde,  et  s'il  s'agit  d'une  associa- 
tion ou  d'un  échange,  le  ou  les 
documents  relatifs  à  sa  constitution 
que  le  Ministre  peut  requérir, 

(ii)  une  procuration  de  la  compa- 
gnie à  son  mandataire  principal  ou 
fondé  de  pouvoirs  au  Canada,  dans 
la  forme  que  le  Ministre  peut  pres- 
crire, 

(iii)  un  état,  dans  la  forme  que  le 
Ministre  peut  prescrire,  de  la  situa- 
tion et  des  affaires  de  la  compagnie 
au  31  décembre  qui  précède,  ou  à  la 
date  à  laquelle  la  compagnie  a  cou- 
tume d'établir  son  bilan,  pourvu  que 
cette  date  ne  soit  pas  antérieure  de 
plus  de  douze  mois  à  celle  du  dépôt 
de  l'état,  ainsi  que  les  autres  états 
ou  renseignements  que  le  Ministre 
peut  requérir  quant  à  la  solvabilité 
de  la  compagnie  et  à  ses  moyens 
de  faire  face  à  tous  ses  engagements, 
et 

(iv)  une  preuve,  satisfaisante  aux 
yeux  du  Ministre,  que  la  compagnie 
est  autorisée,  en  vertu  des  lois  du 
pays  où  est  situé  son  siège  social, 
à  faire  en  tel  pays  les  opérations 
d'assurance  de  la  classe  à  l'égard 
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(b)  publish  a  notice  of  application  for 
registration  at  least  once  a  week  for 
a  period  of  four  consecutive  weeks  in 
the  Canada  Gazette." 


de  laquelle  la  compagnie  désire  être 

enregistrée  au  Canada;  et 
b)  publier,  dans  la  Gazette  du  Canada, 
un  avis  de  la  demande  d'enregistre- 
ment au  moins  une  fois  par  semaine 
pendant  une  période  de  quatre  semai- 
nes consécutives.» 


For  other 
classes 


4.  Paragraph  (b)  of  subsection  (3)  of 
section  7  of  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(£>)  for  a  certificate  of  registry  to 
transact  any  other  class  of  insurance 
business,  such  sum  as  the  Governor  in 
Council  may  prescribe." 


4.  L'alinéa  b)  du  paragraphe  (3)  de 
l'article  7  de  ladite  loi  est  abrogé  et  rem- 
placé par  ce  qui  suit: 

«b)  pour  un  certificat  d'enregistrement  Autres 
aux  fins  d'exercer  toute  autre  classe  classes 
d'opérations  d'assurance,  la  somme  que 
le  gouverneur  en  conseil  peut  pres- 
crire.» 


Certificate 
of  renewal 


Limitations 


Powers  of 
Minister 
to  vary 
certificate 


5.  Subsections  (2)  and  (3)  of  section  10 
of  the  said  Act  are  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

"  (2)  The  certificate  of  registry  expires 
on  the  thirty-first  day  of  March  in  each 
year,  but  may  be  renewed  from  year  to 
year  or  for  any  period  less  than  a  year 
and,  where  it  is  so  renewed,  a  certificate 
evidencing  the  renewal  shall  be  issued 
to  the  company. 

(3)  Any  certificate  of  registry  or  cer- 
tificate of  renewal  may  contain  any  limi- 
tations or  conditions  that  the  Minister 
considers  necessary  to  give  effect  to  this 
Act. 

(4)  Notwithstanding  subsections  (2) 
and  (3),  the  Minister  may,  at  any  time 
and  in  respect  of  any  certificate  of  regis- 
try or  certificate  of  renewal  of  a  com- 
pany, 

(a)  reduce  the  term  for  which  the 
certificate  was  issued, 
(6)  impose  any  conditions  or  limita- 
tions relating  to  the  carrying  on  of 
the  company's  business  in  Canada  that 
he  considers  necessary  to  give  effect  to 
this  Act,  or 

(c)  vary,  amend  or  revoke  any  condi- 
tion or  limitation  to  which  the  certifi- 
cate is  then  subject; 


5.  Les  paragraphes  (2)  et  (3)  de  l'arti- 
cle 10  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  rem- 
placés par  ce  qui  suit: 

«  (2)    Le   certificat   d'enregistrement  Certificat  de 
expire  le  trente  et  un  mars,  chaque  an-  renouveiie- 
née,  mais  il  est  renouvelable  d'année  en  ment 
année,  ou  pour  une  période  de  moins 
d'une  année,  et,  lorsqu'il  est  ainsi  renou- 
velé, un  certificat  constatant  son  renou- 
vellement doit  être  délivré  à  la  compa- 
gnie. 

(3)  Tout  certificat  d'enregistrement  Restrictions 
ou  de  renouvellement  peut  contenir  tou- 
tes restrictions  ou  conditions  que  le  Mi- 
nistre juge  nécessaires  pour  donner  effet 

à  la  présente  loi. 

(4)  Nonobstant  les  paragraphes  (2)  Le  Ministre 
et  (3),  le  Ministre  peut,  n'importe  quand,  peut  modi- 

fier  le  C6r- 

et  pour  tout  certificat  d'enregistrement  tificat 
ou  de  renouvellement  d'une  compagnie, 

a)  réduire  la  période  de  validité  du 
certificat, 

b)  imposer  toutes  conditions  ou  res- 
trictions relativement  aux  opérations 
de  la  compagnie  au  Canada  qu'il  juge 
nécessaires  pour  donner  effet  à  la  pré- 
sente loi,  ou 

c)  modifier  ou  annuler  toute  condition 
ou  restriction  à  laquelle  le  certificat 
est  alors  assujetti; 
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Nature 
of  assets 
so  vested 


Exception 


but  no  power  of  the  Minister  under  this 
subsection  may  be  exercised  without  the 
consent  of  the  company  to  which  the 
certificate  in  question  relates  unless 
the  company  has  been  given  notice  of 
the  Minister's  intention  to  exercise  his 
powers  under  this  subsection  in  respect 
of  the  certificate  and  a  reasonable  oppor- 
tunity has  been  afforded  to  the  company 
to  make  representations  with  respect 
thereto." 

6.  Section  18  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

"18.  Where  at  any  time  the  deposit  of 
any  company  with  the  Receiver  General 
exceeds  the  sum  required  under  this  Act, 
the  Superintendent  may,  upon  being 
satisfied  that  the  interests  of  the  com- 
pany's policyholders  in  Canada  will  not 
be  prejudiced  thereby,  authorize  the 
withdrawal  of  the  amount  of  such  excess 
or  any  portion  thereof." 

7.  Subsections  (2)  and  (3)  of  section 
20  of  the  said  Act  are  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

"(2)  Subject  to  subsection  (3),  the  as- 
sets that  may  be  so  vested  in  trust  for 
the  purposes  of  this  Act  are  those  set 
forth  in  Schedule  I,  having  regard  to  the 
class  or  classes  of  insurance  business  in 
respect  of  which  the  assets  are  so  vested 
in  trust. 

(3)  The  assets  that  may  be  so  vested 
in  trust  for  the  purposes  of  a  separate 
and  distinct  fund  with  separate  assets 
maintained  pursuant  to  subsection  (5) 
of  section  37  are  those  set  forth  in 
Schedule  I  except  that 

(a)  the  expression  "Canadian  corpora- 
tion" in  paragraph  (h),  subparagraphs 
(i)  and  (ii)  of  paragraph  (;') ,  and  para- 
graphs (fc)  and  (0  of  section  1  of 
Schedule  I  shall  be  read  as  "corpora- 
tion", and 

(6)  the  expression  "in  Canada"  in  para- 
graph (i)  of  section  1  of  Schedule  I 


mais  aucun  pouvoir  du  Ministre  en  vertu 
du  présent  paragraphe  ne  peut  être 
exercé  sans  le  consentement  de  la  com- 
pagnie à  laquelle  se  rapporte  le  certificat 
en  question,  à  moins  que  la  compagnie 
n'ait  reçu  notification  de  l'intention  du 
Ministre  d'exercer  ses  pouvoirs  en  vertu 
du  présent  paragraphe  relativement  au 
certificat  et  qu'une  occasion  raisonnable 
n'ait  été  donnée  à  la  compagnie  de  faire 
des  observations  à  ce  sujet.» 

6.  L'article  18  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«18.  Si,  à  quelque  moment,  le  dépôt  Retrait  de 
d'une  compagnie  remis  au  receveur  gé-  l'excédent 
néral  est  supérieur  au  montant  requis  par  de  depot 
la  présente  loi,  le  surintendant  peut,  s'il 
est  convaincu  que  les  intérêts  des  por- 
teurs de  polices  de  la  compagnie  au 
Canada  n'en  souffriront  pas,  autoriser  le 
retrait  du  montant  de  cet  excédent  ou 
de  toute  portion  de  cet  excédent.» 

7.  Les  paragraphes  (2)  et  (3)  de  l'article 
20  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  remplacés 
par  ce  qui  suit: 

«(2)  Sous  réserve  du  paragraphe  (3) ,  Nature  de 
les  actifs  qui  peuvent  être  ainsi  placés  ainsl 
en  fiducie  pour  les  objets  de  la  présente 
loi  sont  ceux  qu'indique  l'annexe  I, 
compte  tenu  des  opérations  d'assurance 
de  la  ou  des  classes  pour  lesquelles  les 
actifs  sent  ainsi  placés  en  fiducie. 

(3)  Les  actifs  qui  peuvent  être  ainsi  Exception 
placés  en  fiducie  aux  fins  d'une  caisse 
séparée  et  distincte  ayant  un  actif  parti- 
culier, maintenue  en  conformité  du  para- 
graphe (5)  de  l'article  37,  sont  ceux 
qu'indique  l'annexe  I,  sauf  que 

a)  l'expression  «corporation  cana- 
dienne», à  l'alinéa  h),  aux  sous-alinéas 
(i)  et  (ii)  de  l'alinéa  ;)  et  aux  ali- 
néas k)  et  l)  de  l'article  1  de  l'an- 
nexe I  doit  se  lire  «corporation»,  et 
6)  l'expression  «au  Canada»,  à  l'alinéa 
i)    de  l'article  1  de  l'annexe  I,  doit  se 
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shall  be  read  as  "in  Canada  or  the 
United  States  of  America". 

(4)  The  trust  deed  shall  first  be 
approved  by  the  Minister,  who  shall  de- 
termine from  time  to  time  the  value  at 
which  such  assets  shall  be  accepted  for 
the  purposes  of  this  Act,  and  the  trustees 
may  deal  with  such  assets  in  any  manner 
provided  by  the  deed  of  trust  appointing 
them,  but  so  that  the  accepted  value 
of  the  assets  held  by  them  shall  not  fall 
below  the  value  required  by  this  Act." 


8.  Subsections  (3)  to  (6)  of  section  35 
of  the  said  Act  are  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

"(3)  After  the  day  so  named  in  the 
notice,  if  the  Minister  is  satisfied  that 
the  company  is  not  liable  under  any 
policies  of  insurance,  and  has  discharged 
all  its  obligations  in  Canada,  he  may 
authorize  the  release  to  the  company  of 
its  assets  in  Canada. 

(4)  The  Minister  may  authorize  the 
trustee  in  which  assets  are  vested  in  trust 
for  any  such  company  to  employ  any 
portion  of  such  assets  for  the  purpose  of 
effecting  the  surrender  or  transfer  of  out- 
standing policies  in  Canada  as  aforesaid, 
but  not  so  as  to  reduce  the  assets  in 
Canada  of  the  company  below  the  re- 
quirements of  this  Act  in  respect  of 
continuing  policyholders. 


(5)  Where  it  appears  that  any  such 
company  has  not  obtained  the  surrender, 
or  transfer,  as  aforesaid,  of  its  out- 
standing policies  in  Canada,  but  that 
the  deposit  of  the  company  with  the 
Receiver  General  is  substantially  in 
excess  of  the  requirements  of  this  Act 
in  respect  of  the  continuing  policy- 
holders, the  Minister,  after  the  day  so 
named  in  the  notice  aforesaid,  may,  from 
time  to  time,  request  the  Receiver 
General  to  release  to  the  company  such 


lire  «au  Canada  ou  aux  États-Unis 
d'Amérique*. 

(4)  Le  contrat  fiduciaire  doit,  au  Contrat 
préalable,  être  approuvé  par  le  Ministre,  fiduciaire 
qui  doit  déterminer,  à  l'occasion,  la 
valeur  acceptée  pour  cet  actif  aux  fins 
de  la  présente  loi;  et  les  fiduciaires 
peuvent  disposer  de  cet  actif  de  toute 
manière  stipulée  dans  le  contrat  fiduciaire 
qui  les  nomme,  mais  de  façon  que  la 
valeur  acceptée  de  l'actif  qu'ils  détien- 
nent ne  devienne  pas  inférieure  à  la 
valeur  prescrite  dans  la  présente  loi.» 

8.  Les  paragraphes  (3)  à  (6)  de  l'article 
35  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  remplacés 
par  ce  qui  suit: 


«(3)  Postérieurement  à  la  date  ainsi  Le  Ministre 
fixée  dans   l'avis,  si   le   Ministre  est  peutlibé- 
con vaincu  que  la  compagnie  n'a  aucun  rei  1  actl 
engagement  aux  termes  de  polices  d'as- 
surances, et  qu'elle  a  satisfait  à  tous  ses 
engagements  au  Canada,  il  peut  autoriser 
la  remise  à  la  compagnie  de  son  actif 
au  Canada. 

(4)  Le    Ministre   peut   autoriser   le  Emploi  de 
fiduciaire,  à  qui  un  montant  d'actif  est  l'actif  pour 
confié  pour  le  compte  d'une  telle  corn-  ^aïsfert 
pagnie,  à  employer  une  partie  quelconque 

de  cet  actif  aux  fins  d'effectuer  le  rachat 
ou  le  transfert  des  polices  en  cours  au 
Canada  comme  il  est  dit  ci-dessus,  mais 
non  de  façon  à  rendre  l'actif  au  Canada 
de  la  compagnie  inférieur  au  chiffre 
prescrit  par  la  présente  loi  à  l'égard  des 
personnes  qui  continuent  d'être  as- 
surées. 

(5)  S'il  apparaît  qu'une  pareille  com-  Libération 
pagnie  n'a  pas  obtenu  le  rachat,  ou  le  partielle 
transfert  comme  il  est  dit  ci-dessus,  de 

ses  polices  en  cours  au  Canada,  mais  que 
le  dépôt  de  la  compagnie  chez  le  rece- 
veur général  excède  sensiblement  le 
chiffre  prescrit  par  la  présente  loi  à 
l'égard  des  personnes  qui  continuent 
d'être  assurées,  le  Ministre  peut,  à 
l'occasion,  postérieurement  à  la  date 
ainsi  fixée  dans  l'avis  susdit,  de- 
mander au  receveur  général  de  remettre 
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Release 
of  deposit 
to  liquidator 


portion  of  the  excess  as  the  Minister 
deems  proper  in  the  circumstances,  and 
the  Receiver  General  shall  continue  to 
hold  the  remainder  of  the  deposit  for 
the  protection  of  the  continuing  policy- 
holders as  by  this  Act  provided. 

(6)  Notwithstanding  the  provisions 
of  this  section,  if  the  company  is  in 
liquidation  the  assets  in  Canada  of  the 
company  may,  on  the  order  of  any  court 
having  jurisdiction  under  the  Winding- 
up  Act,  be  released  to  the  liquidator." 


à  la  compagnie  la  partie  de  l'excédent 
que  le  Ministre  estime  convenable  dans 
les  circonstances,  et  le  receveur  général 
doit  continuer  à  détenir  le  reste  du  dé- 
pôt pour  la  protection  des  personnes 
susdites,  selon  les  prescriptions  de  la 
présente  loi. 

(6)  Par  dérogation  aux  dispositions  Remise  au 
du  présent  article,  si  la  compagnie  est  liquidateur 
en  liquidation,  l'actif  au  Canada  de  la 
compagnie  peut,  sur  l'ordonnance  d'un 
tribunal  de  compétence  reconnue  par  la 
Loi  sur  les  liquidations,  être  remis  au 
liquidateur.» 


Variable 
separate 
funds 


1960-61,  9.  (1)  Subsections  (5)  and  (6)  of  sec- 
c.  16,  s.  4(2);  tion  37  of  the  said  Act  are  repealed  and 
c^Os^     *"he  f°ll°wmg  substituted  therefor: 

"  (5)  Any  company  registered  under 
this  Act  to  transact  the  business  of  life 
insurance  may,  if  its  charter  empowers 
it  to  do  so, 

(a)  issue  policies  such  that  the  re- 
serves therefor  vary  in  amount  de- 
pending upon  the  market  value  of  a 
specified  group  of  assets,  and 
(6)  retain  on  deposit  policy  dividends 
or  policy  proceeds  that  become  pay- 
able on  surrender  or  maturity  of  the 
policy  not  less  than  five  years  from 
the  date  of  its  issue,  if  the  policy- 
holder so  directs,  or  policy  proceeds 
that  become  payable  on  the  death  of 
the  policyholder,  if  the  policyholder  or 
beneficiary  so  directs,  in  such  manner 
that  the  liabilities  of  the  company  in 
respect  thereof  vary  in  amount  depend- 
ing upon  the  market  value  of  a  speci- 
fied group  of  assets, 

and  the  company  shall  maintain  in  re- 
spect of  such  policies  or  deposits  one  or 
more  separate  and  distinct  funds  with 
separate  assets  for  each  such  fund. 


Segregation 
of  assets 


(6)  Where  a  separate  and  distinct  fund 
with  separate  assets  is  maintained  pur- 
suant to  subsection  (5) ,  the  assets  of  the 
fund  so  maintained  shall  be  available 


9.  (1)  Les  paragraphes  (5)  et  (6)  de  1960-61, 
l'article  37  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  c- 16> 

,  .      .  art  4  (2)  • 

remplacés  par  ce  qui  suit:  1964-65,  ' 

c.  40,  art.  19 

«(5)  Toute  compagnie  enregistrée,  en  Caisses  sé- 
vertu  de  la  présente  loi,  pour  faire  des  parées  à 

i,  ,  fonds  va- 

operations  d  assurance-vie  peut,  si  sa  rialjle(g 
charte  lui  confère  le  pouvoir  de  le  faire, 

a)  émettre  des  polices  telles  que  le 
montant  des  réserves  prévues  à  leur 
égard  varie  selon  la  valeur  marchande 
d'un  groupe  déterminé  d'éléments 
d'actif,  et 

b)  garder  en  dépôt  les  dividendes  d'une 
police  ou  les  prestations  d'une  police 
qui  deviennent  exigibles  au  rachat  ou 
à  l'échéance  de  la  police  pas  moins  de 
cinq  ans  après  la  date  de  son  émission, 
si  le  détenteur  de  la  police  l'ordonne, 
ou  les  prestations  d'une  police  qui 
deviennent  exigibles  au  décès  du  dé- 
tenteur de  la  police,  si  le  détenteur  de 
la  police  ou  le  bénéficiaire  l'ordonne, 
de  telle  façon  que  le  montant  des  en- 
gagements de  la  compagnie  à  cet  égard 
varie  selon  la  valeur  marchande  d'un 
groupe  déterminé  d'éléments  d'actif, 

et  la  compagnie  doit  maintenir  à  l'égard 
de  ces  polices  ou  dépôts  une  ou  plusieurs 
caisses  séparées  et  distinctes  ayant  cha- 
cune son  actif  particulier. 

(6)  Lorsqu'une  caisse  séparée  et  dis-  Séparation 
tincte  ayant  un  actif  particulier  estdesactife 
maintenue  en  conformité  du  paragraphe 
(5),  l'actif  de  la  caisse  ainsi  maintenue 
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only  to  meet  the  liabilities  arising  under 
the  policies  or  deposits  in  respect  of 
which  the  fund  is  maintained,  except 
that 

(a)  any  amount  representing  the  value 
of  a  transfer,  or  any  part  thereof,  to 
the  separate  and  distinct  fund  from 
another  or  other  funds  of  the  company 
for  the  purpose  of  creating  the  separate 
and  distinct  fund  may,  subject  to  the 
approval  of  the  Superintendent,  be 
withdrawn  from  the  separate  and  dis- 
tinct fund  and  the  value  from  time  to 
time  of  any  transfer  to  the  separate 
and  distinct  fund  shall  depend  on  the 
market  value  of  the  assets  in  the  fund 
at  that  time  ; 

(b)  the  company  may  from  time  to 
time  make  transfers  between  the  sepa- 
rate and  distinct  fund  and  another 
fund  of  the  company  for  the  purpose 
of  administering  the  separate  and  dis- 
tinct fund  if  the  company  provides 
evidence  satisfactory  to  the  Super- 
intendent that  such  transfers  are  nec- 
essary or  desirable  for  proper  admin- 
istration; and 

(c)  any  assets  remaining  in  the  sep- 
arate and  distinct  fund  after  the  dis- 
charge of  all  the  company's  liabilities 
in  respect  of  the  policies  or  deposits  for 
which  the  fund  is  maintained  may  be 
withdrawn  from  the  separate  and  dis- 
tinct fund." 


ne  doit  être  disponible  que  pour  satisfaire 
aux  obligations  qui  découlent  des  polices 
ou  dépôts  pour  lesquels  la  caisse  est 
maintenue,  sauf  que 

a)  tout  montant  représentant  tout  ou 
partie  de  la  valeur  d'un  transfert  d'une 
autre  caisse  ou  d'autres  caisses  de  la 
compagnie  à  la  caisse  séparée  et  dis- 
tincte aux  fins  de  créer  la  caisse  séparée 
et  distincte  peut,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation du  surintendant,  être  retiré 
de  la  caisse  séparée  et  distincte  et  la 
valeur,  à  un  moment  donné,  de  tout 
transfert  à  la  caisse  séparée  et  distincte 
dépend  de  la  valeur  marchande  de  l'ac- 
tif se  trouvant  dans  la  caisse  à  ce  mo- 
ment-là; 

b)  la  compagnie  peut,  à  l'occasion,  ef- 
fectuer des  transferts  entre  la  caisse 
séparée  et  distincte  et  une  autre  caisse 
de  la  compagnie  aux  fins  de  gérer  la 
caisse  séparée  et  distincte  si  elle  dé- 
montre de  façon  satisfaisante  au  surin- 
tendant que  ces  transferts  sont  néces- 
saires ou  souhaitables  pour  une  bonne 
gestion;  et 

c)  tout  actif  restant  dans  la  caisse  sé- 
parée et  distincte  après  qu'ont  été  ac- 
quittés tous  les  engagements  de  la  com- 
pagnie relatifs  aux  polices  ou  dépôts 
pour  lesquels  la  caisse  est  maintenue, 
peut  être  retiré  de  la  caisse  séparée  et 
distincte.» 


(2)  Subsection  (8)  of  section  37  of  the  (2)  Le  paragraphe  (8)  de  l'article  37 
said  Act  is  repealed  and  the  following  de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
substituted  therefor:  qui  suit: 


"(8)  Where  a  separate  and  distinct 
fund  with  separate  assets  is  maintained 
pursuant  to  subsection  (5),  the  percen- 
tage limits  specified  in  sections  6  and  7 
of  Schedule  I  do  not  apply  to  the  invest- 
ments and  loans  constituting  the  assets 
in  Canada  of  the  fund  and,  in  the  appli- 
cation of  those  limits  to  the  assets  in 
Canada  of  the  company,  the  assets  in 
Canada  of  any  such  separate  fund  shall 
not  be  taken  into  account." 


«  (8)  Lorsqu'une  caisse  séparée  et  dis-  Exception 
tincte,  ayant  un  actif  particulier,  est 
maintenue  en  conformité  du  paragraphe 
(5) ,  les  limites  de  pourcentage  fixées  par 
les  articles  6  et  7  de  l'annexe  I  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  placements  et  aux  prêts 
qui  constituent  l'actif  au  Canada  de  la 
caisse  et,  dans  l'application  de  ces  li- 
mites à  l'actif  au  Canada  de  la  com- 
pagnie, il  ne  doit  être  tenu  compte  de 
l'actif  au  Canada  d'aucune  de  ces  cais- 
ses séparées.» 
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1960-61,         10.  Subsection  (2)  of  section  43  of  the 
c.  I6,s.  5(2)  sai(j  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 


10.  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  43  de  1960-61, 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  c- 16> 
suit:  art-5(2) 


Computa- 
tion of 
liabilities 


Special 
report 


Request  to 

remedy 

deficiency 


"(2)  For  the  purposes  of  section  13, 
the  liabilities  of  every  fraternal  benefit 
society  to  its  policyholders  in  Canada 
shall  include  a  reserve  in  respect  of  its 
outstanding  policies  in  Canada  based  on 
such  mortality  and  other  tables  as  are, 
in  the  opinion  of  the  Superintendent, 
appropriate,  and  a  rate  of  interest  not 
exceeding  four  per  cent  per  annum  or 
such  higher  rate  as  may  be  authorized 
by  the  Superintendent." 

11.  Section  44  of  the  said  Act  is  re- 
pealed and  the  following  substituted  there- 
for: 

"44.  (1)  Where  it  appears  to  the  Su- 
perintendent, from  the  annual  statement 
of  a  fraternal  benefit  society  registered 
to  transact  any  class  or  classes  of  in- 
surance under  this  Act  or  from  any  ex- 
amination or  valuation  of  such  a  society 
made  pursuant  to  this  Act,  that 

(a)  the  assets  of  the  society,  or  of  any 
benefit  fund  thereof,  are  not  sufficient 
to  provide  for  the  maturity  of  its 
policies  without  deduction  or  abate- 
ment or  without  increase  of  premiums 
or  additional  premiums,  or 
(6)  whether  or  not  there  is  compliance 
with  section  13,  the  assets  in  Canada 
of  the  society  are  not  sufficient,  having 
regard  for  all  the  circumstances,  to 
give  adequate  protection  to  the  policy- 
holders in  Canada  of  the  society, 

the  Superintendent  shall  make  a  special 
report  to  the  Minister  on  the  condition 
of  the  society  and  shall  in  such  report 
state  the  amount  of  the  deficiency  or 
inadequacy  in  the  assets  of  the  society, 
in  the  assets  of  the  benefit  fund  thereof, 
or  in  the  assets  in  Canada  of  the  society, 
as  the  case  may  be. 

(2)  Where  the  Minister,  after  con- 
sideration of  the  said  report  and  after  a 
reasonable  time  has  been  given  to  the 


«  (2)  Aux  fins  de  l'article  13,  les  enga-  Calcul  des 
gements  de  toute  société  fraternelle  de  engagements 
secours  mutuels  envers  les  porteurs  de 
ses  polices  au  Canada  doivent  compren- 
dre une  réserve  pour  ses  polices  en  cours 
au  Canada,  établie  d'après  les  tables  de 
mortalité  ou  les  autres  tables  que  le 
surintendant  estime  appropriées  et  selon 
un  taux  d'intérêt  ne  dépassant  pas  qua- 
tre pour  cent  l'an  ou  le  taux  plus  élevé 
que  peut  autoriser  le  surintendant.» 

11.  L'article  44  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«44.  (1)  S'il  apparaît  au  surintendant,  Rapport 
d'après  l'état  annuel  d'une  société special 
fraternelle  de  secours  mutuels  enregis- 
trée pour  faire,  en  vertu  de  la  présente 
loi,  des  opérations  d'assurance  d'une  ou 
plusieurs  classes  ou  d'après  un  examen  ou 
une  évaluation  d'une  telle  société  faits 
en  conformité  de  la  présente  loi, 

a)  que  l'actif  de  la  société,  ou  de  l'une 
de  ses  caisses  de  prestations,  ne  suffit 
pas  à  couvrir  les  prestations  de  ses 
polices  à  l'échéance,  sans  déduction  ou 
réduction  ou  sans  une  augmentation 
des  primes  ou  sans  surprimes,  ou 
6)  que,  même  si  la  société  se  conforme 
à  l'article  13,  l'actif  au  Canada  de  la 
société  ne  suffit  pas,  compte  tenu  de 
toutes  les  circonstances,  pour  assurer  la 
protection  efficace  des  porteurs  de  po- 
lices au  Canada  de  la  société, 

le  surintendant  doit  adresser  au  Ministre 
un  rapport  spécial  sur  la  situation  de  la 
société  et  indiquer  dans  ce  rapport  le 
montant  du  manque  ou  de  l'insuffisance 
d'actif  de  la  société,  d'actif  de  sa  caisse 
de  prestations  ou  d'actif  au  Canada  de 
la  société,  selon  le  cas. 

(2)  Si,  après  examen  dudit  rapport  et  Demande  vi- 
après  qu'un  délai  raisonnable  a  été  ac-  sant  a  faire 

r  combler  le 

cordé  à  la  société  pour  être  entendue,  le  déficit 
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society  to  be  heard,  concurs  in  the  opin- 
ion of  the  Superintendent,  he  shall 
notify  the  society  and  request  it  to  make 
good  the  deficiency  or  inadequacy  within 
such  time  as  he  may  prescribe. 

Subsequent  (3)  Where  at  any  time  a  society  fails 
action  £0  meet  the  requirements  of  section  13 

the  Minister  shall  request  the  society  to 
make  good  the  deficiency  within  such 
time  as  he  may  prescribe. 

Idem  (4)  If  the  society  does  not  within  the 

time  that  may  have  been  prescribed  by 
the  Minister  pursuant  to  subsection  (2) 
or  (3),  or  any  extension  thereof  subse- 
quently given  by  the  Minister,  comply 
with  the  request  of  the  Minister,  the 
certificate  of  registry  of  the  society  may 
be  withdrawn." 

12.  Section  45  of  the  said  Act  is  repealed. 

13.  Subsection  (2)  of  section  47  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 


Ministre  partage  l'opinion  du  surinten- 
dant, il  doit  aviser  la  société  du  manque 
ou  de  l'insuffisance  et  lui  demander  d'y 
remédier  dans  le  délai  qu'il  peut  pres- 
crire. 

(3)  Lorsque,  à  un  moment  quelconque,  Mesures 
une  société  ne  se  conforme  pas  aux  subséquentes 
exigences  de  l'article  13,  le  Ministre  doit 
demander  à  la  société  de  remédier  au 
manque  d'actif  dans  le  délai  qu'il  peut 
prescrire. 

(4)  Si  la  société  ne  se  conforme  pas  à  idem 
la  demande  du  Ministre  dans  le  délai  qui 
peut  avoir  été  prescrit  par  celui-ci  en 
conformité  du  paragraphe  (2)  ou  (3)  ou 
dans  tout  délai  supplémentaire  subsé- 
quemment  accordé  par  le  Ministre,  le 
certificat  d'enregistrement  de  la  société 
peut  être  retiré.» 

12.  L'article  45  de  ladite  loi  est  abrogé. 

13.  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  47  de 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui 
suit: 


Actuarial 
valuation 
and 

certificate 


"(2)  There  shall  be  included  in  the 
annual  statement  a  report,  made  by  an 
actuary  appointed  by  the  company, 
showing  therein,  in  such  detail  as  the 
Superintendent  may  from  time  to  time 
require,  the  results  of  an  actuarial  val- 
uation, as  at  the  date  of  the  statement, 
of  the  policies  required  to  be  valued 
under  paragraph  (a)  of  subsection  (1), 
having  regard  for  the  prospective  liabil- 
ities under  the  policies  and  the  pros- 
pective premiums  to  be  paid  thereunder, 
and  the  actuary  shall  certify  that,  in 
his  opinion,  the  reserves  shown  by  the 
valuation,  together  with  the  premiums 
to  be  thereafter  paid  by  the  policy- 
holders, are  sufficient  to  provide  for  the 
payment  at  maturity  of  all  the  obliga- 
tions of  the  company  under  the  policies." 


«  (2)  L'état  annuel  doit  comprendre  Évaluation 
un  rapport  d'un  actuaire  nommé  par et  certifi- 
la  compagnie.  Ce  rapport  doit  indiquer,  actuarielles 
avec  les  détails  que  le  surintendant  peut 
à  l'occasion  exiger,  les  résultats  d'une 
évaluation  actuarielle,  à  la  date  de  l'état, 
des  polices  dont  l'alinéa  a)  du  paragra- 
phe (1)  exige  l'évaluation,  eu  égard  aux 
obligations  futures  découlant  des  polices 
ainsi  qu'aux  primes  futures  à  payer  sur 
ces  polices;  et  l'actuaire  doit  certifier 
que,  à  son  avis,  les  réserves  indiquées 
par  l'évaluation  plus  les  primes  que  les 
assurés  auront  par  la  suite  à  payer 
suffisent  à  couvrir  le  paiement,  à  l'éché- 
ance, de  tous  les  engagements  que  la 
compagnie  a  contractés  aux  termes  des 
polices. > 


1960-61, 
c.  16,  s.  7 


14.  Sections  51  to  57  of  the  said  Act  are 
repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 


14.  Les  articles  51  à  57  de  ladite  loi  sont  1960-61, 
abrogés  et  remplacés  par  ce  qui  suit:  c.  16,  art.  7 
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Idem 


"51.  (1)  The  Superintendent  shall  re- 
port to  the  Minister  in  any  case  where, 
having  regard  for  all  the  circumstances, 
the  Superintendent  is  of  the  opinion  that 
the  assets  in  Canada  of  any  company 
that  is  subject  to  the  requirements  of  sec- 
tion 12  or  14  are  not  sufficient  to  give 
adequate  protection  to  its  policyholders 
in  Canada,  whether  or  not  there  is  com- 
pliance with  those  sections. 

(2)  Where  the  Minister,  after  full 
consideration  of  the  matter  and  after 
a  reasonable  time  has  been  given  to  the 
company  to  be  heard,  concurs  in  the 
opinion  of  the  Superintendent,  the 
Minister  may  take  one  or  more  of  the 
following  actions: 

(a)  he  may  make  the  company's 
certificate  of  registry  subject  to  such 
limitations  or  conditions  as  he  con- 
siders appropriate; 

(b)  he  may  prescribe  a  time  within 
which  the  company  shall  increase  its 
assets  in  Canada  to  the  extent  he 
deems  necessary  to  give  adequate  pro- 
tection to  the  policyholders  in  Canada  ; 
and 

(c)  he  may  direct  the  Superintendent 
to  take  control  of  the  company's  assets 
in  Canada  together  with  its  other 
assets  held  in  Canada  under  the  con- 
trol of  the  company's  chief  agent  and 
such  assets  shall  include  all  amounts 
received  or  to  be  received  in  respect 
of  the  company's  policies  in  Canada. 

(3)  Where  at  any  time  a  company 
fails  to  meet  the  requirements  of  section 
12  or  14,  the  Minister  may  prescribe  a 
time  within  which  the  deficiency  shall  be 
made  good. 

(4)  Upon  the  company's  failure  to 
meet  the  requirements  of  section  12  or  14 
within  the  time  that  may  have  been 
prescribed  by  the  Minister  pursuant  to 
subsection  (3),  or  any  extension  thereof 
subsequently  given  by  the  Minister,  or  to 
increase  its  assets  in  Canada  as  directed 
by  the  Minister  within  the  time  that 
may  have  been  prescribed  pursuant  to 


«51.  (1)  Le  surintendant  doit  faire  Rapport  au 
rapport  au  Ministre  chaque  fois  que,  Ministre 
compte  tenu  de  toutes  les  circonstances, 
il  est  d'avis  que  l'actif  au  Canada  d'une 
compagnie  qui  est  assujettie  aux  exigen- 
ces de  l'article  12  ou  14  n'est  pas  suffi- 
sant pour  assurer  la  protection  efficace  de 
ses  porteurs  de  polices  au  Canada,  même 
si  la  compagnie  se  conforme  à  ces  articles. 

(2)  Lorsque  le  Ministre,  après  avoir  Pouvoirs  du 
bien  étudié  la  question,  et  après  qu'un  Ministre 

i/i  .      •  U1  ,  j        ,  ,   ,  pourreme- 

delai  raisonnable  a  ete  donne  a  la  com-  dier  à  cette 
pagnie  pour  se  faire  entendre,  partage  situation 
l'avis  du  surintendant,  il  peut  prendre 
l'une  ou  plusieurs  des  mesures  suivantes: 

a)  il  peut  assortir  le  certificat  d'enre- 
gistrement de  la  compagnie  des  restric- 
tions ou  conditions  qu'il  estime 
appropriées  ; 

b)  il  peut  prescrire  un  délai  durant 
lequel  la  compagnie  doit  augmenter 
son  actif  au  Canada  dans  la  mesure 
qu'il  juge  nécessaire  pour  assurer  la 
protection  efficace  des  porteurs  de  po- 
lices au  Canada;  et 

c)  il  peut  ordonner  au  surintendant 
de  prendre  le  contrôle  de  l'actif  au  Ca- 
nada de  la  compagnie  ainsi  que  de  tout 
autre  actif  de  .  la  compagnie  détenu  au 
Canada  sous  le  contrôle  de  l'agent 
principal  de  la  compagnie,  et  cet  actif 
doit  comprendre  tous  les  montants 
reçus  ou  recevables  relativement  aux 
polices  au  Canada  de  la  compagnie. 

(3)  Lorsque,  à  un  moment  quelconque,  Mesures 
une  compagnie  ne  satisfait  pas  aux  exi-  subséquentes 
gences  de  l'article  12  ou  14,  le  Ministre 

peut  prescrire  un  délai  durant  lequel  il 
doit  être  remédié  au  manque  d'actif. 

(4)  Si  la  compagnie  omet  de  satisfaire  Idem 
aux  exigences  de  l'article  12  ou  14  dans 

le  délai  qui  peut  avoir  été  prescrit  par  le 
Ministre  en  conformité  du  paragraphe 
(3),  ou  dans  tout  délai  supplémentaire 
subséquemment  accordé  par  le  Ministre, 
ou  d'augmenter  son  actif  au  Canada 
comme  le  Ministre  l'ordonne  dans  le  délai 
qui  peut  avoir  été  prescrit  en  conformité 
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paragraph  (b)  of  subsection  (2),  or  any 
extension  thereof  subsequently  given  by 
the  Minister,  the  Minister  shall  direct 
the  Superintendent  to  take  control  of  the 
company's  assets  in  Canada  together 
with  its  other  assets  held  in  Canada 
under  the  control  of  the  company's  chief 
agent  and  such  assets  shall  include  all 
amounts  received  or  to  be  received  in 
respect  of  the  company's  policies  in  Can- 
ada. 

(5)  For  the  purpose  of  carrying  out 
the  provisions  of  this  section,  the  Min- 
ister may  appoint  such  actuaries,  valu- 
ators, or  other  persons  as  he  deems 
proper,  to  value  and  appraise  the  com- 
pany's liabilities  and  assets,  and  report 
upon  its  condition  and  its  ability,  or 
otherwise,  to  meet  its  engagements  in 
Canada. 


de  l'alinéa  b)  du  paragraphe  (2),  ou  dans 
tout  délai  supplémentaire  subséquem- 
ment  accordé  par  le  Ministre,  ce  dernier 
doit  ordonner  au  surintendant  de  pren- 
dre le  contrôle  de  l'actif  au  Canada  de 
la  compagnie  ainsi  que  de  tout  autre 
actif  de  la  compagnie  détenu  au  Canada 
sous  le  contrôle  de  l'agent  principal  de 
la  compagnie,  et  cet  actif  doit  compren- 
dre tous  les  montants  reçus  ou  receva- 
bles  relativement  aux  polices  au  Canada 
de  la  compagnie. 

(5)  Aux  fins  d'appliquer  les  disposi-  Nomination 
tions  du  présent  article,  le  Ministre  peut  d'évalua- 
nommer  les  actuaires,  évaluateurs  ou  6 
autres  personnes  qu'il  juge  à  propos  de 
nommer  pour  évaluer  le  passif  et  l'actif 
de  la  compagnie  et  faire  rapport  sur 
sa   situation   et   sur   sa   capacité  de 
remplir  ses  engagements  au  Canada. 


Powers  of 
Super- 
intendent in 
control  of 
assets 


Application 
to  court 


52.  (1)  Where  the  Superintendent  has 
control  of  a  company's  assets  in  Can- 
ada and  its  other  assets  held  in  Canada 
under  the  control  of  the  company's  chief 
agent  pursuant  to  section  51,  the  com- 
pany shall  not  make  any  loan  or  any 
purchase,  sale  or  exchange  of  securities 
or  any  disbursement  or  transfer  of  cash 
of  any  kind  whatever  without  the  prior 
approval  of  the  Superintendent  or  a 
representative  designated  by  him;  and  a 
director,  officer  or  employee  of  the  com- 
pany shall  not  have  access  to  any  cash 
or  securities  held  by  or  in  respect  of  the 
company  unless  he  has  with  him  a 
representative  of  the  Superintendent  or 
unless  such  access  has  been  previously 
authorized  by  the  Superintendent  or  his 
representative. 


(2)  Within  any  period  during  which 
the  Superintendent  has  control  of  the 
assets  specified  in  subsection  (1),  the 
Minister  may  request  the  Attorney  Gen- 
eral of  Canada  to  apply  to  a  superior 
court  for  an  order  directing  the  Superin- 


52.  (1)  Lorsque  le  surintendant  a  le  Effet  de  la 
contrôle  de  l'actif  au  Canada  d'une  corn-  J™6  de  °Pn- 

trole  par  le 

pagnie  ainsi  que  de  tout  autre  actif  surintendant 
de  la  compagnie  détenu  au  Canada  sous 
le  contrôle  de  l'agent  principal  de  la 
compagnie  en  conformité  de  l'article  51, 
la  compagnie  ne  doit  faire  aucun  prêt 
ou  aucun  achat,  aucune  vente  ou  aucun 
échange  de  valeurs  ou  aucun  déboursé 
ou  transfert  de  numéraire  de  quelque 
sorte  que  ce  soit  sans  avoir  l'approbation 
préalable  du  surintendant  ou  d'un  repré- 
sentant désigné  par  lui;  et  un  adminis- 
trateur, un  fonctionnaire  ou  un  employé 
de  la  compagnie  ne  doit  pas  avoir  accès 
au  numéraire  ou  aux  valeurs  détenus 
par  la  compagnie  ou  pour  la  compagnie 
à  moins  qu'il  ne  soit  accompagné  d'un 
représentant  du  surintendant  ou  à  moins 
qu'un  tel  accès  n'ait  été  préalablement 
autorisé  par  le  surintendant  ou  son 
représentant. 

(2)  Au  cours  de  toute  période  durant  Demande  au 
laquelle  le  surintendant  a  le  contrôle tribunal 
de  l'actif  spécifié  au  paragraphe  (1),  le 
Ministre  peut  charger  le  procureur  géné- 
ral du  Canada  de  demander  à  une  cour 
supérieure  une  ordonnance  enjoignant  au 
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tendent  forthwith  to  take  control  of  the 
company's  business  in  Canada  for  the 
purpose  of  its  rehabilitation  or  the  Min- 
ister may  withdraw  the  company's  cer- 
tificate of  registry  and  request  the 
Attorney  General  of  Canada  to  apply  to 
a  superior  court  for  an  order  directing 
the  Superintendent  to  take  control  of  the 
company's  business  in  Canada  and  to 
wind  it  up  under  the  Winding-up  Act. 


(3)  Where  the  court  has  issued  an 
order  for  the  rehabilitation  or  winding- 
up  of  a  company's  business  in  Canada 
pursuant  to  this  section  or  section  53  or 
54, 

(a)  the  Superintendent  may  appoint 
one  or  more  persons  to  conduct  the 
company's  business  in  Canada  or  to 
carry  out  the  winding-up  of  the  com- 
pany's business  in  Canada,  as  the 
case  may  be,  and 

(b)  the  remuneration  of  any  person, 
other  than  an  employee  of  the  Depart- 
ment, appointed  pursuant  to  para- 
graph (a)  shall  be  fixed  by  the 
Minister. 

(4)  At  any  time  that  the  Minister 
believes  that  a  company,  in  respect  of 
which  the  Superintendent  has  control  of 
assets  pursuant  to  section  51  or  control 
of  the  company's  business  in  Canada 
for  its  rehabilitation  pursuant  to  sub- 
section (2),  meets  all  the  requirements  of 
this  Act  and  that  it  is  otherwise  proper 
for  the  company  to  resume  control  of  its 
assets  or  the  conduct  of  its  business  in 
Canada,  the  Minister  may  direct  the 
Superintendent  to  relinquish  control  of 
the  said  assets  or  request  the  Attorney 
General  of  Canada  to  apply  to  a  superior 
court  for  an  order  directing  the  Superin- 
tendent to  relinquish  control  of  the  com- 
pany's business  in  Canada. 

(5)  At  any  time  that  the  Minister,  on 
the  report  of  the  Superintendent,  deems 
that  further  efforts  to  rehabilitate  a 


surintendant  de  prendre  immédiatement, 
le  contrôle  des  opérations  de  la  compa- 
gnie au  Canada  aux  fins  de  leur  assainis- 
sement ou  il  peut  retirer  à  la  compagnie 
son  certificat  d'enregistrement  et  charger 
le  procureur  général  du  Canada  de  de- 
mander à  une  cour  supérieure  une  ordon- 
nance enjoignant  au  surintendant  de 
prendre  le  contrôle  des  opérations  de  la 
compagnie  et  de  liquider  son  commerce 
au  Canada  en  vertu  de  la  Loi  sur  les 
liquidations. 

(3)  Lorsque  la  cour  a  rendu  une  or-  Effet  de 
donnance  pour  l'assainissement  des  opé-  l'ordonnance 
rations  d'une  compagnie  au  Canada  ou 

pour  la  liquidation  de  son  commerce  au 
Canada  en  conformité  du  présent  article 
ou  de  l'article  53  ou  54, 

a)  le  surintendant  peut  nommer  une  ou 
plusieurs  personnes  pour  diriger  les 
opérations  de  la  compagnie  au  Canada 
ou  pour  procéder  à  la  liquidation  de 
ses  opérations  au  Canada,  selon  le  cas, 
et 

6)  la  rémunération  de  toute  personne, 
autre  qu'un  employé  du  département, 
nommée  conformément  à  l'alinéa  a), 
doit  être  fixée  par  le  Ministre. 

(4)  Lorsque  le  Ministre  estime  qu'une  Abandon  du 
compagnie,  dont  le  surintendant  contrôle  contrôle 
l'actif  en  conformité  de  l'article  51  ou 

dont  il  contrôle  les  opérations  au  Canada 
en  vue  de  leur  assainissement  en  con- 
formité du  paragraphe  (2),  satisfait  à 
toutes  les  exigences  de  la  présente  loi  et 
que,  d'autre  part,  il  y  aurait  lieu  que  la 
compagnie  reprenne  le  contrôle  de  son 
actif  ou  la  direction  de  ses  opérations  au 
Canada,  le  Ministre  peut  ordonner  au 
surintendant  d'abandonner  le  contrôle 
dudit  actif  ou  charger  le  procureur  géné- 
ral du  Canada  de  demander  à  une  cour 
supérieure  une  ordonnance  enjoignant  au 
surintendant  d'abandonner  le  contrôle 
des  opérations  de  la  compagnie  au 
Canada. 

(5)  Lorsque  le  Ministre,  sur  rapport  Demande  de 
du  surintendant,  estime  que  de  nouveaux  liquidation 
efforts  en  vue  d'assainir  les  opérations 
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company's  business  in  Canada,  in  respect 
of  which  the  Superintendent  has  control 
pursuant  to  subsection  (2),  would  be 
futile,  he  may  withdraw  the  company's 
certificate  of  registry  and  request  the 
Attorney  General  of  Canada  to  apply  to 
a  superior  court  for  an  order  directing  the 
Superintendent  to  wind  up  that  business 
under  the  Winding-up  Act. 

(6)  The  companies  required  under 
section  56  to  share  in  the  expenses  in- 
curred by  the  Superintendent  in  the 
control  of  assets  of  a  company  pursuant 
to  section  51  or  control  of  a  company's 
business  in  Canada  pursuant  to  this  sec- 
tion or  section  53  or  54,  may  appoint  a 
committee  of  not  more  than  six  members 
to  advise  the  Superintendent  in  respect  of 
assets,  management  and  all  other  matters 
pertinent  to  the  duties  and  responsibili- 
ties of  the  Superintendent  in  exercising 
such  control. 


(7)  No  action  lies  against  Her  Ma- 
jesty, the  Superintendent  or  a  repre- 
sentative of  the  Superintendent  for  any- 
thing done  or  omitted  to  be  done  in  good 
faith  by  the  Superintendent  or  his  repre- 
sentative while  the  Superintendent  has 
control  of  a  company's  assets  pursuant 
to  section  51  or  control  of  a  company's 
business  in  Canada  pursuant  to  this  sec- 
tion or  section  53  or  54. 


(8)  Notwithstanding  anything  in  this 
section,  a  company  affected  by  this  sec- 
tion may,  with  the  permission  of  the 
Minister,  negotiate  for  the  sale  or  rein- 
surance of  the  company's  business  in 
Canada  at  any  time  before  a  winding-up 
order  is  issued  by  the  court  but  no  such 
sale  or  reinsurance  is  effective  until  it  is 
sanctioned  by  the  Minister. 


53.  Where  any  company  fails  to  pay 
any  undisputed  claim  arising  under  any 
policy  in  Canada  of  the  company,  or  a 
disputed  claim  after  final  judgment  in 


d'une  compagnie  au  Canada,  lorsque  le 
surintendant  en  a  le  contrôle  en  confor- 
mité du  paragraphe  (2),  seraient  vains, 
il  peut  retirer  à  la  compagnie  son  certi- 
ficat d'enregistrement  et  charger  le  pro- 
cureur général  du  Canada  de  demander 
à  une  cour  supérieure  une  ordonnance 
enjoignant  au  surintendant  de  liquider 
le  commerce  de  la  compagnie  au  Canada 
en  vertu  de  la  Loi  sur  les  liquidations. 

(6)  Les  compagnies  requises  en  vertu  Comité  pour 
de  l'article  56  de  contribuer  aux  dépenses  conseiller  le 
encourues  par  le  surintendant  pour  le surintendant 
contrôle  de  l'actif  d'une  compagnie  en 
conformité  de  l'article  51  ou  pour  le 
contrôle  des  opérations  d'une  compagnie 

au  Canada  en  conformité  du  présent 
article  ou  de  l'article  53  ou  54,  peuvent 
nommer  un  comité  d'au  plus  six  membres 
pour  conseiller  le  surintendant  en  ce  qui 
concerne  l'actif,  la  direction  et  toutes 
autres  questions  afférentes  aux  devoirs 
et  responsabilités  du  surintendant  dans 
l'exercice  d'un  tel  contrôle. 

(7)  Aucune  action  n'est  recevable  Limitation 
contre  Sa  Majesté,  le  surintendant  ou  un  ^j]^011* 
représentant  du  surintendant  pour  une 

chose  que  le  surintendant  ou  son  repré- 
sentant fait  ou  omet  de  faire,  de  bonne 
foi,  pendant  que  le  surintendant  a  le 
contrôle  de  l'actif  d'une  compagnie  en 
conformité  de  l'article  51  ou  le  contrôle 
des  opérations  d'une  compagnie  au 
Canada  en  conformité  du  présent  article 
ou  de  l'article  53  ou  54. 


(8)  Nonobstant  toute  disposition  du 
présent  article,  une  compagnie  visée  par 
le  présent  article  peut,  avec  la  permission 
du  Ministre,  négocier  la  vente  ou  la  réas- 
surance de  son  commerce  au  Canada  à 
tout  moment  avant  qu'une  ordonnance 
de  liquidation  ne  soit  rendue  par  la  cour 
mais  aucune  vente  ou  réassurance  de  ce 
genre  n'est  valide  avant  d'avoir  été  au- 
torisée par  le  Ministre. 

53.  Si  une  compagnie  n'acquitte  pas 
une  réclamation  non  contestée  et  décou- 
lant d'une  police  au  Canada  de  la  com- 
pagnie, ou  une  réclamation  contestée  et 
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regular  course  of  law,  for  the  space  of 
ninety  days  after  tender  of  a  legally 
valid  discharge,  and  after  notice  of  fail- 
ure to  pay  has  been  given  to  the  Minis- 
ter, the  company  shall  be  deemed  to 
be  insolvent,  and  the  Minister  shall 
forthwith  withdraw  the  certificate  of 
registry  of  the  company  and,  except  in 
the  case  of  a  fraternal  benefit  society, 
request  the  Attorney  General  of  Canada 
to  apply  to  a  superior  court  for  an  order 
directing  the  Superintendent  to  take 
control  of  the  company's  business  in 
Canada  for  the  purpose  of  winding  it  up 
under  the  Winding-up  Act. 


établie  par  un  jugement  définitif  obtenu 
par  les  voies  juridiques  régulières,  dans 
un  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  après 
l'offre  d'une  libération  légale  et  valable, 
et  si  un  avis  de  ce  défaut  de  payer  a  été 
donné  au  Ministre,  la  compagnie  est  te- 
nue pour  insolvable,  et  le  Ministre  doit 
immédiatement  retirer  à  la  compagnie 
son  certificat  d'enregistrement  et,  sauf 
s'il  s'agit  d'une  société  fraternelle  de  se- 
cours mutuels,  charger  le  procureur  géné- 
ral du  Canada  de  demande»  à  une  cour 
supérieure  une  ordonnance  enjoignant  au 
surintendant  de  prendre  le  contrôle  des 
opérations  de  la  compagnie  au  Canada 
aux  fins  de  liquider  son  commerce  au 
Canada  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  liqui- 
dations. 


Withdrawal  54.  Where  any  company  registered 
forCnonlfiCate  under  this  Act  fails  to  deposit  in  the 
compliance  Department  statements  pursuant  to  sec- 
withAct  tions  21  and  22  or  declines  to  permit 
the  examination  authorized  by  subsec- 
tion (2)  of  section  24  or  by  section  31, 
or  refuses  to  give  any  information  de- 
sired for  such  purpose  in  its  possession 
or  control,  its  certificate  of  registry  may 
be  withdrawn  by  the  Minister  and,  if  the 
certificate  has  not  been  renewed  within 
thirty  days  after  such  withdrawal,  the 
company  shall  be  deemed  to  be  insolvent, 
and  the  Minister  shall,  except  in  the  case 
of  a  fraternal  benefit  society,  request  the 
Attorney  General  of  Canada  to  apply  to 
a  superior  court  for  an  order  directing 
the  Superintendent  to  take  control  of 
the  company's  business  in  Canada  for 
the  purpose  of  winding  it  up  under  the 
Winding-up  Act. 


54.  Si  une  compagnie  enregistrée  sous  Retrait  du 
le  régime  de  la  présente  loi  omet  de  ^^^b 
déposer  au  département  des  états  con-  Bervation  de 
formes  aux  prescriptions  des  articles  21  la  présente 
et  22,  ou  refuse  de  permettre  l'examen  101 
qu'autorise  le  paragraphe  (2)  de  l'article 
24,  ou  l'article  31,  ou  refuse  de  fournir 
des  renseignements  que  l'on  souhaite 
obtenir  à  cette  fin  et  qu'elle  a  en  sa 
possession    ou    sous    son    contrôle,  le 
Ministre  peut  lui  retirer  son  certificat 
d'enregistrement  et,  si  le  certificat  n'a 
pas  été  renouvelé  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  le   retrait,   la  compagnie 
est  tenue  pour  insolvable,  et  le  Ministre 
doit,  sauf  s'il  s'agit  d'une  société  frater- 
nelle de  secours  mutuels,  charger  le  pro- 
cureur général  du  Canada  de  demander 
à  une  cour  supérieure  une  ordonnance 
enjoignant  au  surintendant  de  prendre  le 
contrôle  des  opérations  de  la  compagnie 
au  Canada  aux  fins  de  liquider  son  com- 
merce au  Canada  en  vertu  de  la  Loi  sur 
les  liquidations. 


Removal 

from 

register 


55.  (1)  A  company  ceases  to  be  regis- 
tered and  its  name  shall  be  removed 
from  the  register  if  the  certificate  of 
registry  granted  to  it  has  been  withdrawn 
or  if  on  expiry  the  certificate  has  not 
been  renewed;  and  the  company  shall 


55.  (1)  Lorsque  le  certificat  d'en- Radiation 
registrement  accordé  à  une  compagnie  lui  du  reglstre 
a  été  retiré,  ou  lorsque  le  certificat  n'a 
pas  été  renouvelé  au  moment  de  son 
expiration,  une  compagnie  cesse  d'être 
enregistrée  et  son  nom  doit  être  radié 
du  registre;  et  la  compagnie  ne  doit  pas 
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Re-instate- 
ment  or 
renewal  of 
certificate 


issue  no  new  policies  in  Canada  during 
any  period  in  which  it  is  not  registered. 

(2)  Where  the  certificate  of  registry 
of  any  company  has  been  withdrawn  by 
the  Minister  under  section  44  or  54  or 
the  certificate  of  registry  of  a  company 
has  not  been  renewed  on  expiry,  the 
certificate  may  be  re-instated  or  re- 
newed if,  within  thirty  days  after  such 
withdrawal  or  expiry,  the  company  com- 
plies with  the  requirements  of  this  Act 
to  the  satisfaction  of  the  Minister,  and 
thereupon  its  name  shall  be  restored  to 
the  register. 


émettre  de  nouvelles  polices  au  Canada 
durant  une  période  pendant  laquelle 
elle  n'est  pas  enregistrée. 

(2)  Lorsque  le  certificat  d'enregistré-  Rétablisse- 
ment d'une  compagnie  a  été  retiré  par  ment  ou  re- 
le  Ministre  en  vertu  de  l'article  44  ou  j;"^™™' 
54  ou  que  le  certificat  d'enregistrement  d'enregis- 
d'une  compagnie  n'a  pas  été  renouvelé  trement 
lors  de  son  expiration,  le  certificat  peut 
être  rétabli  ou  renouvelé  si,  dans  un 
délai  de  trente  jours  à  compter  de  ce 
retrait  ou  de  cette  expiration,  la  com- 
pagnie se  conforme  aux  prescriptions  de 
la  présente  loi,  à  la  satisfaction  du 
Ministre,  et  le  nom  de  cette  compagnie 
doit  dès  lors  être  rétabli  dans  le  registre. 


Expenses  of 
control  to 
be  shared 


Assessment 


Portion 
shared  by 
life 

companies 


56.  (1)  Where  the  Superintendent  has 
or  has  had  control  of  assets  of  a  com- 
pany pursuant  to  section  51  or  control 
of  a  company's  business  in  Canada 
for  its  rehabilitation  or  winding-up  pur- 
suant to  section  52,  53  or  54,  some  or  all 
of  the  companies  registered  under  this 
Act  and  the  Canadian  and  British  Insur- 
ance Companies  Act,  other  than  a  fra- 
ternal benefit  society,  shall  share,  in  the 
manner  described  in  this  section,  in  the 
expenses  incurred  by  the  Superintendent 
in  exercising  such  control  including, 
where  applicable,  the  expenses  incurred 
by  him  in  winding  up  the  company's 
business  in  Canada. 


(2)  The  expenses  described  in  subsec- 
section  (1)  shall  be  assessed  in  the  man- 
ner specified  for  insurance  companies 
under  section  8  of  the  Department  of 
Insurance  Act,  subject  to  the  provisions 
of  this  section  applicable  thereto. 

(3)  Subject  to  subsections  (4)  and 
(6) ,  the  portion  of  the  expenses  described 
in  subsection  (1)  that  shall  be  shared  by 
companies  registered  to  transact  the  busi- 
ness of  life  insurance  shall  be  that  pro- 


56.  (1)  Lorsque  le  surintendant  a  ou  Partage  des 
a  eu  le  contrôle  de  l'actif  d'une  com-  frais  de 
pagnie  en  conformité  de  l'article  51,  ou  controle 
qu'il  a  ou  a  eu  le  contrôle  des  opérations 
d'une  compagnie  au  Canada  aux  fins  de 
l'assainissement  de  ces  opérations  ou  de 
la  liquidation  de  ce  commerce  en  confor- 
mité de  l'article  52,  53  ou  54,  toutes  les 
compagnies  enregistrées  en  vertu  de  la 
présente  loi  et  de  la  Loi  sur  les  compa- 
gnies d'assurance  canadiennes  et  britan- 
niques, ou  certaines  d'entre  elles  à  l'ex- 
ception des  sociétés  fraternelles  de 
secours  mutuels,  doivent  contribuer,  de 
la  manière  indiquée  au  présent  article, 
aux  frais  encourus  par  le  surintendant 
dans  l'exercice  de  ce  contrôle,  y  compris, 
lorsque  cela  s'applique,  les  frais  en- 
courus par  lui  à  l'occasion  de  la  liquida- 
tion du  commerce  de  la  compagnie  au 
Canada. 

(2)  Les  frais  mentionnés  au  para-  Cotisation 
graphe  (1)  doivent  être  cotisés  de  la 
manière  spécifiée  pour  les  compagnies 
d'assurance  en  vertu  de  l'article  8  de  la 

Loi  sur  le  département  des  assurances, 
sous  réserve  des  dispositions  du  présent 
article  qui  s'y  appliquent. 

(3)  Sous  réserve  des  paragraphes  (4)  Contributions 
et  (6),  la  partie  des  frais  mentionnés  au  des 
paragraphe  (1)  à  laquelle  doivent  con-  d°^surânce- 
tribuer  les  compagnies  enregistrées  en  vie 

vue  de  faire  des  opérations  d'assurance- 


205 


16  C.  16 


Foreign  Insurance  Companies 


18-19  Eliz.  II 


Remainder 


Premium 
income  to 
be  taken 
into 
account 


Idem 


portion  of  the  total  expenses  that,  for  the 
five  calendar  years  preceding  the  date 
on  which  the  Superintendent  took  con- 
trol of  the  assets  of  the  company  or 
control  of  the  company's  business  in 
Canada  for  its  rehabilitation  or  winding- 
up,  whichever  date  is  the  earliest,  or  the 
total  number  of  such  calendar  years  of 
operation  of  the  company  if  less  than 
five,  the  premium  income  of  the  company 
in  Canada  in  respect  of  the  business  of 
life  insurance  bears  to  its  total  premium 
income  in  Canada  in  respect  of  all  classes 
of  business. 


(4)  The  remaining  portion,  if  any,  of 
the  expenses  described  in  subsection  (1) 
shall  be  shared  by  companies  registered 
to  transact  any  class  or  classes  of  busi- 
ness other  than  life  insurance,  whether 
or  not  such  companies  are  also  registered 
to  transact  the  business  of  life  insurance. 


(5)  Subject  to  subsections  (6)  and 
(7),  for  the  purposes  of  an  assessment 
in  respect  of  the  portion  of  the  expenses 
described  in  subsection  (3),  only  pre- 
mium income  in  respect  of  the  business  of 
life  insurance  shall  be  taken  into  account 
and,  for  the  purposes  of  an  assessment 
in  respect  of  the  portion  of  the  expenses 
described  in  subsection  (4),  only  pre- 
mium income  in  respect  of  classes  of 
business  other  than  life  insurance  shall 
be  taken  into  account. 

(6)  Where  the  expenses  described  in 
subsection  (1)  are  incurred  in  respect  of 
a  company  registered  to  transact  only 
the  business  of  life  insurance  together 
with  the  business  of  personal  accident 
insurance  or  sickness  insurance  or  both 
personal  accident  insurance  and  sickness 
insurance,  for  the  purposes  of  subsections 
(3)  and  (5)  premium  income  in  respect 
of  the  business  of  life  insurance  shall  be 
taken  to  include  premium  income  in 


vie,  représente,  par  rapport  au  total  des 
frais,  le  même  pourcentage  que  le  revenu 
des  primes  de  la  compagnie  provenant 
des  opérations  d'assurance-vie  au  Canada 
représente  par  rapport  au  total  du  revenu 
des  primes  provenant  de  toutes  les  classes 
d'opérations  au  Canada  pendant  les  cinq 
années  civiles  qui  ont  précédé  la  date 
à  laquelle  le  surintendant  a  pris  le 
contrôle  de  l'actif  de  la  compagnie  ou 
la  date  à  laquelle  il  a  pris  le  contrôle 
de  la  compagnie  pour  l'assainissement  de 
sa  situation  ou  pour  sa  liquidation,  en 
considérant  celle  des  deux  dates  qui  est 
antérieure  à  l'autre,  ou  pendant  toutes  les 
années  civiles  d'exploitation  de  la  com- 
pagnie qui  précèdent  ladite  date,  s'il  y 
en  a  moins  de  cinq. 

(4)  Les  compagnies  enregistrées  aux  Reliquat 
fins  de  faire  des  opérations  d'assurance 

d'une  ou  plusieurs  classes  autres  que 
l'assurance-vie,  doivent,  le  cas  échéant, 
contribuer  au  reliquat  des  frais  men- 
tionnés au  paragraphe  (1),  que  ces 
compagnies  soient  ou  non  enregistrées 
en  vue  de  faire  des  opérations  d'assu- 
rance-vie. 

(5)  Sous  réserve  des  paragraphes  (6)  Revenu  des 
et  (7),  il  ne  doit  être  tenu  compte,  auxprime,s,à 

n        i,  i-i-  ii-       •»  i  i_-  considérer 

fins  d  une  cotisation  relative  a  la  partie 
des  frais  mentionnée  au  paragraphe  (3), 
que  du  revenu  des  primes  provenant  des 
opérations  d'assurance- vie  et  il  ne  doit 
être  tenu  compte,  aux  fins  d'une  cotisa- 
tion relative  à  la  partie  des  frais  men- 
tionnée au  paragraphe  (4) ,  que  du  revenu 
des  primes  provenant  des  opérations 
d'assurance  autres  que  les  opérations 
d'assurance-vie. 

(6)  Lorsque  les  frais  mentionnés  au  idem 
paragraphe  (1)  sont  encourus  relative- 
ment à  une  compagnie  enregistrée  aux 
seules  fins  de  faire  des  opérations  d'assu- 
rance-vie ainsi  que  des  opérations  d'assu- 
rance-accident corporelle  ou  d'assuran- 
ce-maladie, ou  à  la  fois  d'assurance-acci- 
dent corporelle  et  d'assurance-maladie, 

le  revenu  des  primes  provenant  des  opé- 
rations d'assurance- vie  est  censé,  aux  fins 
des  paragraphes  (3)  et  (5),  comprendre 
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control 
relinquished 


Prior 
claim  oil 
winding-up 


respect  of  the  business  of  personal  ac- 
cident insurance  and  sickness  insurance. 


(7)  Where  the  expenses  described  in 
subsection  (1)  are  incurred  in  respect  of 
a  company  registered  to  transact  only  the 
business  of  personal  accident  insurance  or 
sickness  insurance  or  both  personal  ac- 
cident insurance  and  sickness  insurance, 
for  the  purposes  of  subsection  (5)  only 
premium  income  in  respect  of  the  business 
of  personal  accident  insurance  and  sick- 
ness insurance  shall  be  taken  into 
account. 


(8)  In  any  case  where  the  Super- 
intendent relinquishes  control  of  assets 
of  a  company  or  control  of  a  company's 
business  in  Canada  pursuant  to  subsec- 
tion (4)  of  section  52,  that  company  is 
liable  for  repayment  of  all  expenses  as- 
sessed against  and  paid  by  any  other 
companies  pursuant  to  this  section,  and 
such  interest  in  respect  thereof  as  may 
be  approved  by  the  Superintendent;  but 
the  other  companies  may,  if  there  is 
unanimous  consent,  relieve  the  first  men- 
tioned company  of  its  liability  in  respect 
of  expenses  borne  by  those  other  com- 
panies, or  any  part  of  it,  or  any  of  those 
other  companies  may  relieve  the  first 
mentioned  company  of  its  liability  in 
respect  of  expenses  borne  by  that  other 
company,  or  any  part  of  it. 


(9)  In  any  case  of  a  winding-up  of  a 
company  pursuant  to  section  52,  53  or 
54,  expenses  assessed  against  and  paid  by 
other  registered  companies  pursuant  to 
this  section,  and  such  interest  in  respect 
thereof  as  may  be  approved  by  the  Super- 
intendent, constitute  a  claim  against  the 
assets  in  Canada  of  the  company  and 
any  other  assets  held  in  Canada  under 
the  control  of  the  company's  chief  agent 
prior  to  any  claim  in  respect  of  the 


le  revenu  des  primes  provenant  des  opé- 
rations d'assurance  accident  corporelle 
et  d'assurance-maladie. 

(7)  Lorsque  les  frais  mentionnés  au  Idem 
paragraphe  (1)  sont  encourus  relative- 
ment à  une  compagnie  enregistrée  aux 
seules  fins  de  faire  des  opérations  d'assu- 
rance-accident corporelle  ou  d'assuran- 
ce-maladie, ou  à  la  fois  d'assurance-acci- 
dent corporelle  et  d'assurance-maladie, 

il  ne  doit  être  tenu  compte,  aux  fins  du 
paragraphe  (5),  que  du  revenu  des  pri- 
mes provenant  des  opérations  d'assuran- 
ce-accident corporelle  et  d'assurance- 
maladie. 

(8)  Dans  tous  les  cas  où  le  surinten-  Abandon  du 
dant  abandonne  le  contrôle  de  l'actif controle 
d'une  compagnie  ou  le  contrôle  des  opé- 
rations d'une  compagnie  au  Canada  en 
conformité  du  paragraphe  (4)  de  l'article 

52,  cette  compagnie  est  tenue  de  rem- 
bourser tous  les  frais  pour  lesquels  d'au- 
tres compagnies  ont  été  cotisées  et 
qu'elles  ont  payés  en  conformité  du 
présent  article,  et  de  payer  sur  ces  frais 
l'intérêt  que  peut  approuver  le  surinten- 
dant; mais  les  autres  compagnies 
peuvent,  s'il  y  a  consentement  unanime, 
libérer  la  compagnie  en  premier  lieu 
mentionnée  de  tout  ou  partie  de  sa 
responsabilité  en  ce  qui  concerne  les 
frais  encourus  par  ces  autres  compagnies, 
ou  l'une  de  ces  autres  compagnies  peut 
libérer  la  compagnie  en  premier  lieu 
mentionnée  de  tout  ou  partie  de  sa  res- 
ponsabilité en  ce  qui  concerne  les  frais 
encourus  par  cette  autre  compagnie. 

(9)  Dans  tous  les  cas  de  liquidation  Priorité  de 
d'une  compagnie  en  conformité  de  l'arti-  rédamflon 

r  en  cas  de 

cle  52,  53  ou  54,  les  frais  pour  lesquels  liquidation 
d'autres  compagnies  enregistrées  ont  été 
cotisées  et  qu'elles  ont  payés  en  confor- 
mité du  présent  article,  et  l'intérêt  sur 
ces  frais  que  peut  approuver  le  surinten- 
dant, constituent,  sur  l'actif  au  Canada 
de  la  compagnie  et  sur  tout  autre  actif 
détenu  au  Canada  sous  le  contrôle  de 
l'agent  principal  de  la  compagnie,  une 
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shares,  if  any,  of  the  company  or  any 
similar  claim  against  those  assets." 


reclamation  ayant  priorité  sur  toute  ré- 
clamation relative  aux  actions  de  la 
compagnie,  s'il  en  est,  ou  sur  toute  récla- 
mation semblable  sur  cet  actif.» 


Default  in 
filing 

statements 


15.  Section  59  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

"59.  Any  company  that  makes  default 
in  depositing  in  the  Department  the  an- 
nual or  other  statements  herein  required 
to  be  deposited,  shall  incur  a  penalty  of 
ten  dollars  for  each  day  during  which 
such  default  continues  but  if  the  Super- 
intendent believes  that  such  default  was, 
in  whole  or  in  part,  unavoidable  in  the 
circumstances,  he  may  waive  the  whole 
or  any  part  of  the  incurred  penalty." 


15.  L'article  59  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«59.  Toute  compagnie  qui  omet  de  Défaut  de 
déposer  au  département,  en  temps  voulu,  Production 
l'état  annuel  ou  les  autres  états  dont  la  65 
présente  loi  prescrit  le  dépôt  encourt  une 
amende  de  dix  dollars  pour  chaque  jour 
que  dure  ce  défaut,  mais  si  le  surinten- 
dant croit  que  ce  défaut  était,  en  tout 
ou  partie,  inévitable  dans  les  circons- 
tances, il  peut  exempter  la  compagnie 
de  tout  ou  partie  de  l'amende  encourue.» 


Bonds,  etc., 
issued  or 
guaranteed 
by  IADB 
or  ADB 


1964-65, 
e.  40,  s.  20 


Shares  of 
real  estate 
company 


Guaranteed 
or  insured 
real  estate 
mortgages 


16.  (1)  Section  1  of  Schedule  I  to  the 
said  Act  is  amended  by  adding  thereto, 
immediately  after  paragraph  (g)  thereof, 
the  following  paragraph: 

"(ga)  the  bonds,  debentures  and  other 
securities  issued  or  guaranteed  by 
Inter-American  Development  Bank  or 
by  Asian  Development  Bank;" 

(2)  Paragraph  (la)  of  section  1  of 
Schedule  I  to  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(la)  a  company  may  vest  in  trust, 
subject  to  such  terms  and  conditions  as 
may  be  prescribed  by  the  Governor  in 
Council,  more  than  thirty  per  cent  of 
the  common  shares  of  a  corporation  in- 
corporated in  Canada  to  acquire,  hold, 
maintain,  improve,  lease  or  manage  real 
estate  or  leaseholds  in  Canada;" 

(3)  Paragraph  (n)  of  section  1  of 
Schedule  I  to  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(n)  mortgages  or  hypothecs  on 
real  estate  or  leaseholds  in  Canada 
or  bonds  or  notes  secured  by  such 
mortgages  or  hypothecs,  notwith- 
standing that  the  mortgage  or  hypo- 


16.  (1)  L'article  1  de  l'annexe  I  de 
ladite  loi  est  modifié  par  l'insertion,  immé- 
diatement après  l'alinéa  g),  de  l'alinéa 
suivant: 

«ga)  les  obligations,  débentures  et  Obligations, 
autres  valeurs  émises  ou  garanties  par  etc-  émise.B 

,     -r,  •   ,  /  •     •       j     j ,       ou  garanties 

la  Banque  interamericame  de  deve-  par]a  b.j.d. 
loppement  ou  la  Banque  de  développe-  ou  la  B.DA 
ment  asiatique;» 

(2)  L'alinéa  la)  de  l'article  1  de  l'annexe  1964-65, 

I  de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  c-  40>  art-  20 
ce  qui  suit: 

«la)   une  compagnie  peut  placer  en  Actions 
fiducie,  sous  réserve  des  modalités  qued'une 

,  •      !  •<■  compagnie 

peut  prescrire  le  gouverneur  en  conseil,  immobilière 
plus  de  trente  pour  cent  des  actions  or- 
dinaires d'une  corporation  constituée  au 
Canada  pour  acquérir,  détenir,  entre- 
tenir, améliorer,  céder  à  bail  ou  gérer 
des  biens-fonds  ou  des  tenures  à  bail  au 
Canada;» 

(3)  L'alinéa  n)  de  l'article  1  de 
l'annexe  I  de  ladite  loi  est  abrogé  et  rem- 
placé par  ce  qui  suit: 

«n)  mortgages  ou  hypothèques  sur  Hypothèques 


biens-fonds  ou  tenures  à  bail  au  fur 
Canada,    ou    obligations    ou  billets 


biens-fonds 
garantis 


garantis  par  ces  mortgages  ou  hypo-  ou  assurés 
thèques,  quoique  le  mortgage  ou  l'hy- 
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thee  exceeds  the  amount  that  the 
company  otherwise  may  vest  in  trust, 
if  the  excess  is  guaranteed  or  insured 
by,  or  through  an  agency  of,  the 
Government  of  Canada  or  of  a  prov- 
ince thereof  or  is  insured  by  a  policy 
of  mortgage  insurance  issued  by  an 
insurance  company  registered  under 
this  Act  or  the  Canadian  and  British 
Insurance  Companies  Act;" 


(4)  Paragraph  (c)  of  section  2  of  Sched- 
ule I  to  the  said  Act  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

"(c)  real  estate  or  leaseholds  in 
Canada,  notwithstanding  that  the  loan 
exceeds  the  amount  that  the  company 
may  otherwise  vest  in  trust,  if  the  ex- 
cess is  guaranteed  or  insured  by,  or 
through  an  agency  of,  the  Government 
of  Canada  or  of  a  province  thereof  or 
is  insured  by  a  policy  of  mortgage  in- 
surance issued  by  an  insurance  company 
registered  under  this  Act  or  the  Canadian 
and  British  Insurance  Companies  Act." 


(5)  Schedule  I  to  the  said  Act  is  further 
amended  by  adding  thereto,  immediately 
after  section  5  thereof,  the  following  sec- 
tion: 

"5a.  If  a  company  is  designated  a 
bank  or  lender,  as  the  case  may  be, 
under  the  Canada  Student  Loans  Act, 
the  Farm  Improvement  Loans  Act,  the 
Fisheries  Improvement  Loans  Act  or  the 
Small  Businesses  Loans  Act,  the  company 
may  vest  in  trust  guaranteed  loans  made 
under  and  in  accordance  with  the  provi- 
sions of  any  of  those  Acts  for  which  it 
has  been  designated  a  bank  or  lender." 


Change  in 
reference 


17.  The  expression  "Treasury  Board" 
wherever  it  occurs  in  subsection  (2)  of  sec- 


pothèque  dépasse  le  montant  que  la 
compagnie  peut  autrement  placer  en 
fiducie,  si  l'excédent  est  garanti  ou 
assuré  par  le  gouvernement  ou  par 
l'entremise  d'une  agence  du  gouverne- 
ment du  Canada  ou  de  l'une  de  ses 
provinces,  ou  est  assuré  par  une  police 
d'assurance  hypothécaire  émise  par 
une  compagnie  d'assurance  enregistrée 
en  vertu  de  la  présente  loi  ou  de  la 
Loi  sur  les  compagnies  d'assurance 
canadiennes  et  britanniques;» 

(4)  L'alinéa  c)  de  l'article  2  de  l'annexe 
T  de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par 
ce  qui  suit: 

«c)  des  biens-fonds  ou  tenures  à  Hypothèques 
bail  au  Canada,  quoique  le  prêt  dé-  garanties  ou 
passe  le  montant  que  la  compagnie  ^urees 
peut  autrement  placer  en  fiducie,  si  biens-fonds 
l'excédent  est  garanti  ou  assuré  par 
le  gouvernement  ou  par  l'entremise 
d'une   agence  du   gouvernement  du 
Canada  ou  de  l'une  de  ses  provinces, 
ou  est  assuré  par  une  police  d'assu- 
rance  hypothécaire   émise   par  une 
compagnie  d'assurance  enregistrée  en 
vertu  de  la  présente  loi  ou  de  la  Loi 
sur  les  compagnies  d'assurance  cana- 
diennes et  britanniques.» 

(5)  L'annexe  I  de  ladite  loi  est  en  outre 
modifiée  par  l'insertion,  immédiatement 
après  l'article  5,  de  l'article  suivant: 


«5a.  Si  une  compagnie  est  désignée  Prêts 
comme  étant  une  banque  ou  un  prêteur,  |?a„tres  lois 
selon  le  cas,  en  vertu  de  la  Loi  cana- 
dienne sur  les  prêts  aux  étudiants,  de  la 
Loi  sur  les  prêts  destinés  aux  améliora- 
tions agricoles,  de  la  Loi  sur  les  prêts 
aidant  aux  opérations  de  pêche  ou  de  la 
Loi  sur  les  prêts  aux  petites  entreprises, 
la  compagnie  peut  placer  en  fiducie  les 
prêts  garantis  faits  en  vertu  et  en  confor- 
mité des  dispositions  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  lois  aux  fins  de  laquelle  elle  a  été 
désignée  comme  banque  ou  prêteur.» 

17.  L'expression  «conseil  du  Trésor»,  ^odi^*°" 
partout  où  elle  se  trouve  au  paragraphe  (2)  cesmen 
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tion  14  and  subsection  (3)  of  section  15 
of  the  said  Act  is  replaced  by  the  expres- 
sion "Minister". 

18.  (1)  The  expression  "Minister", 
wherever  it  occurs  in  paragraph  (b)  of 
subsection  (1)  of  section  2,  subsection  (1) 
of  section  7,  section  17,  paragraph  (a)  of 
section  27  and  subsection  (1)  of  section  50 
of  the  said  Act  is  replaced  by  the  expres- 
sion "Receiver  General". 

(2)  The  expression  "Minister"  in  section 
19  of  the  said  Act  is  replaced  by  the  ex- 
pression "Minister  or  Receiver  General". 

(3)  After  the  coming  into  force  of  this 
Act,  all  securities  on  deposit  with  the  Min- 
ister pursuant  to  section  7  of  the  Foreign 
Insurance  Companies  Act  on  the  com- 
mencement of  this  Act  shall  be  held  on 
deposit  by  the  Receiver  General. 


de  l'article  14  et  au  paragraphe  (3)  de 
l'article  15  de  ladite  loi,  est  remplacée  par 
le  mot  «Ministre». 

18.  (1)  Le  mot  «Ministre»,  partout  où  Le  dépôt  des 
il  se  trouve  dans  l'alinéa  b)  du  paragraphe  J^f^j! dmt 
(1)  de  l'article  2,  le  paragraphe  (1)  de  chez  le 
l'article  7,  l'article  17,  l'alinéa  o)  de  l'ar-  receveur 
ticle  27  et  le  paragraphe  (1)  de  l'article  50general 
de  ladite  loi,  est  remplacé  par  l'expression 
«receveur  général». 

(2)  Le  mot  «Ministre»,  à  l'article  19  de  Idem 
ladite  loi,  est  remplacé  par  l'expression 
«Ministre  ou  au  receveur  général». 

(3)  Après  l'entrée  en  vigueur  de  la  pré- Valeurs  en 
sente  loi,  toutes  les  valeurs  qui  étaient  en  déPôt 
dépôt  chez  le  Ministre  en  conformité  de 
l'article  7  de  la  Loi  sur  les  compagnies 
d'assurance  étrangères  à  la  date  d'entrée 

en  vigueur  de  la  présente  loi  doivent  être 
détenues  en  dépôt  par  le  receveur  général. 


© 

The  Queen's  Printer  for  Canada — L'Imprimeur  de  la  Reine  pour  le  Canada 

Ottawa,  1970 
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An  Act  to  amend  the  Loan  Companies  Act 


[Assented  to  12th  March,  1970] 


Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  compagnies 
de  prêt 

[Sanctionnée  le  12  mars  1970] 


R.S.,  c.  170;      Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
1952-63,  c.  5;  an(j  consent  0f  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 


1958,  c.  35 
1960-61, 
c.  51; 
1964-65, 
c.  40; 

1966-  67, 
c.25; 

1967-  68, 
c.  16 

"Instrument 
of  in- 
corporation" 


1.  Section  2  of  the  Loan  Companies  Act 
is  amended  by  adding  thereto,  immediately 
after  paragraph  (aa)  thereof,  the  follow- 
ing paragraph: 

"(ab)  "instrument  of  incorporation" 
means  in  relation  to  a  loan  company 
the  special  Act  or  letters  patent  in- 
corporating the  company;" 


Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  com- 
munes du  Canada,  décrète: 


S.R.,  c.  170; 

1952-53,  c.5; 
1958,  c.  35; 
1960-61, 
c.51; 

1.  L'article  2  de  la  Loi  sur  les  com-l9^.65' 
pagnies  de  prêt  est  modifié  par  l'insertion,  1966-67, 
immédiatement  après  l'alinéa  aa),  de^^g 
l'alinéa  suivant:  c.  16 

«■ab)  «acte  de  constitution  en  corpora-  «acte  de 
tion»  désigne,  par  rapport  à  une  com-  constitution 

j         «.    î     i  •       /  •  i  i     en  corpo- 

pagnie  de  prêt,  la  loi  spéciale  ou  les  ration» 
lettres  patentes  constituant  la  com- 
pagnie en  corporation;» 


2.  Subsection  (1)  of  section  3  of  the  said 
Act  is  repealed  and  the  following  substi- 
tuted therefor: 

Application  "3.  (1)  The  provisions  of  this  Act 
of  Act  apply  to  every  loan  company  incorpo- 

rated 

(a)  by  special  Act  of  the  Parliament 
of  Canada  and  any  provision  of  the 
special  Act  that  is  inconsistent  or  in 
conflict  with  the  provisions  of  this  Act 
does  not  apply,  or 

(6)  by  letters  patent  issued  under  the 
authority  of  an  Act  of  the  Parliament 
of  Canada." 


2.  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  3  de 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 

«3.  (1)  Les  dispositions  de  la  présente  Application 
loi  s'appliquent  à  toute  compagnie  de de  01 
prêt  constituée  en  corporation 

a)  par  une  loi  spéciale  du  Parlement 
du  Canada  et  aucune  des  dispositions 
de  la  loi  spéciale  qui  est  incompatible 
ou  entre  en  conflit  avec  les  dispositions 
de  la  présente  loi  ne  s'y  applique,  ou 

b)  par  des  lettres  patentes  émises  sous 
l'autorité  d'une  loi  du  Parlement  du 
Canada.» 


1958,  c.  35,       3.  Sections  4  to  8  of  the  said  Act  are       3.  Les  articles  4  à  8  de  ladite  loi  sont  1958> c- 35. 
1964-65       repealed   and   the   following  substituted    abrogés  et  remplacés  par  ce  qui  suit:  1964^-65 
c.  40,  s.  35      therefor:  c.  40,  art.  35 
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"4.  A  loan  company  incorporated  by 
special  Act  in  the  form  set  forth  in  Part 
I  of  the  Schedule,  or  in  that  form  varied 
as  that  Act  provides,  is  invested  with  all 
the  powers,  privileges  and  immunities 
conferred  by  this  Act  and  is  subject  to 
all  the  limitations,  liabilities  and  re- 
quirements set  forth  in  this  Act. 


5.  (1)  On  a  petition  therefor  con- 
curred in  by  the  Minister  of  Finance 
and  on  payment  of  such  fees  as  the 
Governor  in  Council  may  prescribe 
therefor,  the  Minister  of  Consumer  and 
Corporate  Affairs  is  authorized  to  issue 
under  his  seal  of  office  letters  patent  in 
the  form  set  forth  in  Part  II  of  the 
Schedule,  or  in  that  form  varied  as  sec- 
tion 5a  provides,  constituting  the  peti- 
tioner, and  such  persons  as  thereafter 
become  shareholders  of  the  company 
thereby  created,  a  body  corporate  and 
politic  for  the  objects  of  carrying  on  the 
business  of  a  loan  company  within  the 
meaning  of  this  Act. 

(2)  A  loan  company  incorporated  by 
letters  patent  pursuant  to  subsection  (1) 
is  invested  with  all  the  powers,  privi- 
leges and  immunities  conferred  by  this 
Act,  and  is  subject  to  all  the  limitations, 
liabilities  and  requirements  set  forth  in 
this  Act  and  has  the  like  capacity  of  a 
company  incorporated  in  the  manner 
described  in  section  4. 


(3)  Before  a  petition  is  made  to  the 
Minister  of  Consumer  and  Corporate 
Affairs  under  this  section,  a  notice  of 
intention  to  make  the  petition  shall  be 
published  at  least  once  a  week  for  a 
period  of  four  consecutive  weeks  in  the 
Canada  Gazette  and  in  a  newspaper 
published  at  or  near  the  place  where  the 
head  office  of  the  company  is  to  be 
situated. 


«4.  Une  compagnie  de  prêt  constituée  Compagnie 
en  corporation  par  une  loi  spéciale  selon  constituée 
le  modèle  établi  à  la  Partie  I  de  l'An-  gpJciaîe 
nexe  ou  selon  ce  modèle  modifié  ainsi 
que  cette  loi  le  prévoit,  est  investie  de 
tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  immuni- 
tés accordés  par  la  présente  loi,  et  est 
assujettie  à  toutes  les  restrictions,  res- 
ponsabilités et  exigences  qu'énonce  la 
présente  loi. 

5.  (1)  Sur  requête  à  cette  fin  ayant  Constitution 
reçu  l'assentiment  du  ministre  des  Fi-  en  corpora- 
nances  et  sur  paiement  des  droits  que  le  lettres" 
gouverneur  en  conseil  peut  prescrire  à  patentes 
cet  égard,  le  ministre  de  la  Consomma- 
tion et  des  Corporations  est  autorisé  à 
délivrer,  sous  son  sceau  officiel,  des  lettres 
patentes  selon  le  modèle  établi  à  la 
Partie  II  de  l'annexe  ou  selon  ce  modèle 
modifié  ainsi  que  le  prévoit  l'article  5a, 
constituant  en  corporation  le  requérant 
et  les  personnes  qui  deviendront  par  la 
suite  actionnaires  de  la  compagnie  ainsi 
créée,  aux  fins  de  faire  les  opérations 
d'une  compagnie  de  prêt  au  sens  où  l'en- 
tend la  présente  loi. 

(2)  Une  compagnie  de  prêt  constituée  Pouvoirs 


de  la 
compagnie 


en  corporation  par  lettres  patentes  con- 
formément au  paragraphe  (1)  est  inves- 
tie de  tous  les  pouvoirs,  privilèges  et 
immunités  accordés  par  la  présente  loi, 
et  est  assujettie  à  toutes  les  restrictions, 
responsabilités  et  exigences  qu'énonce  la 
présente  loi,  et  a  la  même  capacité 
qu'une  compagnie  constituée  en  corpo- 
ration de  la  manière  indiquée  à  l'ar- 
ticle 4. 


(3)  Avant  la  présentation  d'une  re-Avisd'in- 
quête  au  ministre  de  la  Consommation  et tentlon 
des  Corporations  en  vertu  du  présent 
article,  un  avis  de  l'intention  de  présenter 
la  requête  doit  être  publié  au  moins  une 
fois  par  semaine  pendant  une  période  de 
quatre  semaines  consécutives  dans  la 
Gazette  du  Canada  et  dans  un  journal 
publié  au  lieu  ou  près  du  lieu  où  le  siège 
de  la  compagnie  doit  être  situé. 
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(4)  A  loan  company  shall  not  be  in- 
corporated with  a  name  that  is  the  same 
as  the  name  of  any  corporation,  associ- 
ation or  firm  carrying  on  business  in 
Canada  or  incorporated  under  the  laws 
of  Canada  or  of  any  province  thereof, 
or  that  so  nearly  resembles  that  name 
as  to  be  in  the  opinion  of  the  Minister 
of  Consumer  and  Corporate  Affairs 
likely  to  deceive  or  likely  to  be  confused 
with  that  name,  unless  the  corporation, 
association  or  firm  is  in  the  course  of 
being  dissolved  or  of  changing  its  name 
and  signifies  its  consent  in  such  manner 
as  the  Minister  of  Consumer  and  Corpo- 
rate Affairs  may  require,  or  with  a  name 
that  is  otherwise  on  public  grounds  ob- 
jectionable. 


(5)  Notice  of  the  issue  of  letters  pat- 
ent incorporating  a  loan  company  pur- 
suant to  this  section  shall  be  published 
by  the  Superintendent  in  the  Canada 
Gazette. 

5a.  For  the  purpose  of  incorporating  a 
company  by  letters  patent  pursuant  to 
section  5,  the  form  set  forth  in  Part  II  of 
the  Schedule  may  be  varied  to  the  extent 
necessary 

(a)  to  provide  any  restrictions  desired 
by  the  petitioners  in  respect  of 

(i)  the  classes  of  persons  who  may 
become  shareholders  of  the  com- 
pany, 

(ii)  notwithstanding  section  56,  the 
voting  rights  of  shareholders,  and 

(iii)  the  number  of  shares  that  may 
be  recorded  in  the  name  of  any 
shareholder  in  the  books  of  the  com- 
pany; 

(b)  to  provide  for  the  fixing  of  the 
par  value  of  the  shares  of  the  capital 
stock;  and 

(c)  to  make  such  other  provisions  as 
may   be  deemed   advisable  to  take 


(4)  Une  compagnie  de  prêt  ne  doit  pas  Nom  cor- 
être  constituée  en  corporation  sous  un  p°latif 
nom  identique  au  nom  d'une  corpora- 
tion, association  ou  entreprise  qui  fait 

des  affaires  au  Canada  ou  qui  est  con- 
stituée en  corporation  en  vertu  des  lois 
du  Canada  ou  d'une  province  du  Canada, 
ou  sous  un  nom  qui  ressemble  à  ce  nom 
au  point  que,  de  l'avis  du  ministre  de  la 
Consommation  et  des  Corporations,  il 
puisse  vraisemblablement  tromper  ou 
être  confondu  avec  ce  nom,  à  moins  que 
la  corporation,  l'association  ou  l'entre- 
prise ne  soit  en  cours  de  dissolution  ou  en 
train  de  procéder  à  un  changement  de 
nom  et  qu'elle  ne  signifie  son  consente- 
ment de  la  façon  requise  par  le  ministre 
de  la  Consommation  et  des  Corporations 
ou  sous  un  nom  qui  donne  à  d'autres 
égards  lieu  à  objection  pour  des  raisons 
d'ordre  public. 

(5)  Avis  de  la  délivrance  des  lettres  Avis  de  la 
patentes  constituant  en  corporation  une  délivrance 

des  lettres 

compagnie  de   prêt  en  conformité  du  patentes 
présent  article  doit  être  publié  dans  la 
Gazette  du  Canada  par  le  surintendant. 

5a.  Aux  fins  de  constituer  une  compa-  Modification 
gnie  en  corporation  par  lettres  patentes  ^ela/e°™"le 
en  conformité  de  l'article  5,  le  modèle  patentes 
établi  à  la  Partie  II  de  l'annexe  peut 
être  modifié  dans  la  mesure  où  cela  est 
nécessaire 

a)  pour  prévoir  toutes  restrictions  que 
les  requérants  désirent  imposer  en  ce 
qui  concerne 

(i)  les  catégories  de  personnes  qui 
pourront  devenir  actionnaires  de  la 
compagnie, 

(ii)  nonobstant  l'article  56,  les 
droits  de  vote  des  actionnaires,  et 

(iii)  le  nombre  d'actions  qui  peuvent 
être  enregistrées  au  nom  de  tout 
actionnaire  dans  les  livres  de  la  com- 
pagnie; 

b)  pour  prévoir  la  fixation  de  la  valeur 
au  pair  des  actions  du  capital  social; 
et 

c)  pour  prévoir  toute  autre  chose  qui 
peut  être  jugée  opportune  afin  de  tenir 
compte  des  circonstances  particulières 
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Notice  of 
intention 


account  of  the  particular  circumstances 
of  the  company  to  be  incorporated. 

6.  (1)  A  loan  company  incorporated 
by  special  Act  or  by  letters  patent  may, 
after  being  duly  authorized  by  a  resolu- 
tion approved  at  a  special  general  meet- 
ing of  the  company  and  upon  payment 
of  such  fees  as  the  Governor  in  Council 
may  prescribe,  petition  the  Minister  of 
Consumer  and  Corporate  Affairs 

(a)  for  the  issue  of  letters  patent  re- 
placing its  special  Act  and  continuing 
the  company  as  a  company  incorpo- 
rated by  letters  patent  pursuant  to 
this  Act,  or 

(6)  for  the  issue  of  letters  patent  or 
supplementary  letters  patent  to  effect 
in  any  of  the  matters  contained  in  its 
instrument  of  incorporation  any  change 
not  inconsistent  with  the  provisions  of 
this  Act,  to  include  or  amend  any  pro- 
vision that  may  be  included  in  the 
instrument  of  incorporation  pursuant 
to  section  5a  or  to  provide  it  with  a 
French  or  English  form  of  its  corpo- 
rate name; 

and,  if  the  petition  is  concurred  in  by  the 
Minister  of  Finance,  the  Minister  of 
Consumer  and  Corporate  Affairs  is  au- 
thorized to  issue  under  his  seal  of  office 
letters  patent  or  supplementary  letters 
patent  for  such  purpose. 


(2)  Before  a  petition  is  made  to  the 
Minister  of  Consumer  and  Corporate 
Affairs  for  the  issue  of  letters  patent  or 
supplementary  letters  patent  for  a 
change  of  corporate  name  or  for  provi- 
sion of  a  French  or  English  form  of  the 
corporate  name,  as  the  case  may  be, 
notice  of  the  intention  to  make  such  a 
petition  shall  be  published  at  least  once 
a  week  for  a  period  of  four  consecutive 
weeks  in  the  Canada  Gazette  and  in  a 
newspaper  published  at  or  near  the  place 


à  la  compagnie  à  constituer  en  corpo- 
ration. 

6.  (1)  Une  compagnie  de  prêt  consti-  Requête 
tuée  en  corporation  par  loi  spéciale  ou  J1^* à 
par  lettres  patentes  peut,  après  y  avoir  mo<iiner  la 
été  régulièrement  autorisée  par  une  ré-  charte 
solution    approuvée    à   une  assemblée 
générale  de  la  compagnie,  et  sur  paiement 
des  droits  que  le  gouverneur  en  conseil 
peut  prescrire,  présenter  au  ministre  de 
la  Consommation  et  des  Corporations 
une  requête  demandant 

a)  la  délivrance  de  lettres  patentes 
remplaçant  sa  loi  spéciale  et  mainte- 
nant l'existence  de  la  compagnie 
comme  compagnie  constituée  en  cor- 
poration par  lettres  patentes  en  con- 
formité de  la  présente  loi,  ou 
6)  la  délivrance  de  lettres  patentes  ou 
de  lettres  patentes  supplémentaires 
ayant  pour  objet  d'apporter  à  l'une  ou 
plusieurs  des  dispositions  contenues 
dans  son  acte  de  constitution  en  cor- 
poration des  modifications  non  incom- 
patibles avec  les  dispositions  de  la 
présente  loi,  d'inclure  ou  modifier  toute 
disposition  qui  peut  être  incluse  dans 
l'acte  de  constitution  en  corporation 
en  conformité  de  l'article  5a  ou  d'y 
ajouter  un  nom  corporatif  français  ou 
anglais; 

et,  si  la  demande  reçoit  l'assentiment  du 
ministre  des  Finances,  le  ministre  de  la 
Consommation  et  des  Corporations  est 
autorisé  à  délivrer,  sous  son  sceau  officiel, 
des  lettres  patentes  ou  des  lettres  pa- 
tentes supplémentaires  à  cette  fin. 

(2)  Avant  la  présentation  au  ministre  Avis  d'in- 
de  la  Consommation  et  des  Corporations  tentlon 
d'une  requête  demandant  la  délivrance 
de  lettres  patentes  supplémentaires  ayant 
pour  objet  de  changer  le  nom  de  la  com- 
pagnie ou  d'y  ajouter  un  nom  corporatif 
français  ou  anglais,  selon  le  cas,  avis  de 
l'intention  de  présenter  cette  requête 
doit  être  publié  au  moins  une  fois  par 
semaine  pendant  une  période  de  quatre 
semaines  consécutives  dans  la  Gazette 
du  Canada  et  dans  un  journal  publié  au 


214 


1969-70 


Compagnies  de  prêt 


C.  17  5 


Corporate 
name 


Public 
notice 


Name  in 

officiai 

languages 


Saving 


where  the  head  office  of  the  company  is 
situated. 

(3)  Letters  patent  or  supplementary 
letters  patent  shall  not  be  issued  for  a 
purpose  described  in  subsection  (2)  if 
the  requested  name  or  form  of  name  is 
the  same  as  the  name  of  any  corpora- 
tion, association  or  firm  carrying  on 
business  in  Canada  or  incorporated  un- 
der the  laws  of  Canada  or  of  any  prov- 
ince thereof,  or  so  nearly  resembles  that 
name  as  to  be  in  the  opinion  of  the 
Minister  of  Consumer  and  Corporate 
Affairs  likely  to  deceive  or  likely  to  be 
confused  with  that  name,  unless  the  cor- 
poration, association  or  firm  is  in  the 
course  of  being  dissolved  or  of  changing 
its  name  and  signifies  its  consent  in  such 
manner  as  the  Minister  of  Consumer  and 
Corporate  Affairs  may  require,  or  if  the 
requested  name  or  form  of  name  is  other- 
wise on  public  grounds  objectionable. 


(4)  Notice  of  the  issue  of  letters  pat- 
ent or  supplementary  letters  patent  for 
a  purpose  described  in  subsection  (2) 
shall  be  published  by  the  Superintendent 
in  the  Canada  Gazette. 


(5)  After  the  issue  of  letters  patent  or 
supplementary  letters  patent  to  provide 
a  loan  company  with  a  French  or  En- 
glish form  of  its  corporate  name,  the 
company  may  from  time  to  time  as  it 
sees  fit  use,  or  it  may  be  legally  desig- 
nated by,  either  the  French  or  English 
form  of  its  corporate  name,  or  both 
forms. 


(6)  Except  as  provided  in  subsection 
(5) ,  a  change  of  corporate  name  or  pro- 
vision of  a  French  or  English  form  of  a 
corporate  name  does  not  affect  in  any 
way  the  rights,  powers,  obligations  or 
liabilities  of  the  company. 


lieu  ou  près  du  lieu  où  le  siège  de  la 
compagnie  est  situé. 

(3)  On  ne  doit  délivrer  ni  lettres Nom 
patentes  ni  lettres  patentes  supplémen-corporatlf 
taires  aux  fins  mentionnées  au  para- 
graphe (2)  si  le  nom  demandé  est 
identique  au  nom  d'une  corporation, 
association  ou  entreprise  faisant  des  af- 
faires au  Canada  ou  constituée  en  cor- 
poration en  vertu  des  lois  du  Canada  ou 

d'une  province  du  Canada  ou  ressemble 
à  ce  nom  au  point  que,  de  l'avis  du  mi- 
nistre de  la  Consommation  et  des  Cor- 
porations, il  puisse  vraisemblablement 
tromper  ou  être  confondu  avec  ce  nom, 
à  moins  que  la  corporation,  l'association 
ou  l'entreprise  ne  soit  en  cours  de  dis- 
solution ou  en  train  de  procéder  à  un 
changement  de  nom  et  qu'elle  ne  signifie 
son  consentement  de  la  façon  requise  par 
le  ministre  de  la  Consommation  et  des 
Corporations  ou  si  le  nom  demandé  don- 
ne autrement  lieu  à  objection  pour  des 
raisons  d'ordre  public. 

(4)  Un  avis  de  la  délivrance  de  lettres  Avis 
patentes  ou  de  lettres  patentes  supplé-  Pubhc 
mentaires  à  l'une  des  fins  mentionnées 

au  paragraphe  (2)  doit  être  publié  dans 
la  Gazette  du  Canada  par  le  surin- 
tendant. 

(5)  Après  la  délivrance  de  lettres  pa-  Nom  dans 
tentes  ou  de  lettres  patentes  supplémen-  j,^  k^68 
taires  ayant  pour  objet  d'ajouter  au 

nom  corporatif  d'une  compagnie*  de  prêt 
un  nom  corporatif  français  ou  anglais, 
la  compagnie  peut,  à  l'occasion,  lors- 
qu'elle le  juge  à  propos,  utiliser  soit 
le  nom  corporatif  français  soit  le  nom 
corporatif  anglais,  soit  l'un  et  l'autre,  et 
elle  peut  être  légalement  désignée  par 
l'un  ou  l'autre  nom  ou  par  les  deux  à 
la  fois. 

(6)  Sauf  dans  la  mesure  où  le  prévoit  Réserve 
le  paragraphe  (5),  un  changement  du 

nom  corporatif  ou  l'adjonction  d'un  nom 
corporatif  français  ou  anglais  ne  porte 
nullement  atteinte  aux  droits,  pouvoirs, 
obligations  ou  responsabilités  de  la  com- 
pagnie. 
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Affairs 


(7)  Where  a  change  has  been  effected 
in  the  instrument  of  incorporation  of  the 
company  under  this  section,  the  com- 
pany shall  file  with  the  Minister  of  Con- 
sumer and  Corporate  Affairs  a  copy  of 
its  instrument  of  incorporation  and  the 
letters  patent  or  supplementary  letters 
patent  effecting  the  change,  and  the  copy 
so  filed  shall  be  open  for  public  inspec- 
tion during  the  regular  business  hours  of 
the  office  of  the  Minister  of  Consumer 
and  Corporate  Affairs. 


(7)  Lorsque  des  modifications  ont  été  Remise  au 
apportées  à  l'acte  de  constitution  en  cor-  ministre  de 
poration  d'une  compagnie  en  vertu  du  nation  eT 
présent  article,  la  compagnie  doit  fournir  desCorpo- 
au  ministre  de  la  Consommation  et  des  ratlon8 
Corporations  une  copie  de  son  acte  de 
constitution  en  corporation  et  des  lettres 
patentes  ou  lettres  patentes  supplémen- 
taires qui  apportent  les  modifications;  le 
public  doit  avoir  la  possibilité  de  con- 
sulter les  copies  ainsi  fournies  durant  les 
heures  normales  d'ouverture  du  bureau 
du  ministre  de  la  Consommation  et  des 
Corporations. 


Continua- 
tion of 
incorpora- 
tion 


Application 
of  Act 


Condition 
precedent 


Trans- jurisdictional  incorporation 

6a.  (1)  Where  a  corporation  that  was 
incorporated  under  the  laws  of  a  prov- 
ince and  that  is  carrying  on  the  busi- 
ness of  a  loan  company  within  the  mean- 
ing of  this  Act  applies  for  letters  patent 
continuing  it  as  if  it  had  been  incorpo- 
rated under  section  5  and  changing  its 
objects  to  objects  to  which  the  legisla- 
tive authority  of  the  Parliament  of 
Canada  extends,  if  the  application  is 
concurred  in  by  the  Minister  of  Finance, 
the  Minister  of  Consumer  and  Corporate 
Affairs  is  authorized  to  issue  under  his 
seal  of  office  letters  patent  for  that 
purpose  on  such  terms  and  subject  to 
such  limitations  and  conditions  as  ap- 
pear to  the  Minister  of  Finance  to  be 
necessary  in  the  public  interest. 

(2)  Where,  pursuant  to  subsection  (1), 
letters  patent  are  issued,  this  Act  ap- 
plies in  respect  of  that  corporation  with 
effect  from  such  day  as  may  be  specified 
in  the  letters  patent,  as  if  it  had  been 
incorporated  under  section  5  in  the  first 
instance  but  without  prejudice  to  any- 
thing lawfully  done  by  the  corporation 
prior  to  that  specified  day. 

(3)  Letters  patent  may  issue  under 
subsection  (1)  in  respect  of  a  corpora- 
tion only  if  it  is  authorized  pursuant  to 


Constitution  en  corporation  aux  fins  du 
changement  de  juridiction 

6a.  (1)  Lorsqu'une  corporation  qui  Constitution 
était  constituée  en  vertu  des  lois  d'une en  <:orpo' 

.    ...  ,  ration 

province  et  qui  fait  des  operations  de  maintenue 
compagnie  de  prêt  au  sens  où  l'entend 
la  présente  loi,  demande  des  lettres 
patentes  maintenant  son  existence  comme 
si  elle  avait  été  constituée  en  corporation 
en  vertu  de  l'article  5,  et  substituant  à 
ses  objets  des  objets  relevant  du  pouvoir 
législatif  du  Parlement  du  Canada,  le 
ministre  de  la  Consommation  et  des  Cor- 
porations est  autorisé,  si  la  demande 
reçoit  l'assentiment  du  ministre  des 
Finances,  à  délivrer,  sous  son  sceau  offi- 
ciel, des  lettres  patentes  à  cette  fin,  selon 
les  modalités  et  sous  réserve  des  restric- 
tions et  conditions  que  le  ministre  des 
Finances  juge  nécessaires  dans  l'intérêt 
public. 

(2)  Lorsque  des  lettres  patentes  sont  Application 
délivrées  en  conformité  du  paragraphe  de  la  lo1 
(1) ,  la  présente  loi  s'applique  à  cette  cor- 
poration avec  effet  à  compter  de  la  date 

que  peuvent  spécifier  les  lettres  patentes 
comme  si  elle  avait  été,  à  l'origine,  cons- 
tituée en  vertu  de  l'article  5,  sans  préju- 
dice de  tout  ce  qui  peut  avoir  été  légale- 
ment fait  par  la  corporation  avant  cette 
date  spécifiée. 

(3)  Des  lettres  patentes  ne  peuvent  Condition 
êtres  délivrées  à  une  corporation  en  vertu  préalable 
du  paragraphe  (1)  que  s'il  lui  est  permis 
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the  laws  of  the  province  in  which  it  was 
incorporated  to  apply  for  letters  patent 
continuing  it  as  if  it  had  been  incorpo- 
rated under  an  Act  of  the  Parliament  of 
Canada. 


conformément  aux  lois  de  la  province 
dans  laquelle  elle  a  été  constituée  de  faire 
une  demande  de  lettres  patentes  mainte- 
nant l'existence  de  la  compagnie  comme 
si  elle  avait  été  constituée  en  vertu  d'une 
loi  du  Parlement  du  Canada. 


Information 
to  support 
application 


(4)  An  application  for  letters  patent 
under  this  section  shall  be  supported  by- 
such  information  as  may  be  prescribed 
by  regulations  made  by  the  Minister  in 
that  behalf. 


(4)  Une  demande  de  lettres  patentes  Renseigne- 
faite  en  vertu  du  présent  article  doit  être  ments  a 

,  .  ,1  appui  de 

appuyée  des  renseignements  que  peuvent  ]a  demande 
prescrire  les  règlements  établis  par  le 
Ministre  à  cet  égard. 


Notice 
of  letters 
patent 


Preserving 
rights  and 
liabilities 


Paragraph 

2(/) 
applies 


(5)  When  letters  patent  are  issued 
under  this  section  in  respect  of  any  cor- 
poration, the  Minister  of  Consumer  and 
Corporate  Affairs  shall  cause  notice  of 
the  issue  of  the  letters  patent  to  be  given 
forthwith  to  the  proper  officer  of  the 
province  in  which  the  corporation  was 
incorporated. 

(6)  All  rights  of  creditors  against  the 
property,  rights,  assets,  privileges  and 
franchises  of  a  corporation  continued 
under  this  section  and  all  liens  upon  its 
property,  rights,  assets,  privileges  and 
franchises  are  unimpaired  by  the  con- 
tinuation; and  all  debts,  contracts,  lia- 
bilities, criminal  or  civil,  and  duties  of 
the  corporation  thenceforth  attach  to  the 
continued  corporation  and  may  be  en- 
forced against  it. 


(7)  A  corporation  continued  pursu- 
ant to  this  section  is  a  loan  company 
within  the  meaning  of  paragraph  (/)  of 
section  2. 


(5)  Lorsque  des  lettres  patentes  sont  Avis  de 
délivrées  à  une  corporation  en  vertu  du  lettres 
présent  article,  le  ministre  de  la  Con- patentes 
sommation  et  des  Corporations  doit  faire 
donner  immédiatement  un  avis  de  la  dé- 
livrance des  lettres  patentes  au  fonction- 
naire compétent  de  la  province  dans  la- 
quelle la  corporation  a  été  constituée. 

(6)  Les  droits  des  créanciers  et  les  Maintien 
privilèges  portant  sur  les  biens,  droits, des  droit8 
actifs,  privilèges  et  concessions  d'une  cor-  gabUités11" 
poration  dont  l'existence  est  maintenue 

en  vertu  du  présent  article,  ne  sont  pas 
touchés  par  le  maintien  de  l'existence  de 
la  corporation;  et  les  dettes,  les  contrats, 
les  responsabilités,  au  criminel  ou  au 
civil,  et  les  devoirs  de  la  corporation 
s'attachent  dès  lors  à  la  corporation  dont 
l'existence  est  ainsi  maintenue,  qui  peut 
être  contrainte  à  les  respecter. 

(7)  Une  corporation  dont  l'existence  L'alinéa  2  /) 
est  maintenue  en  conformité  du  présent  s'applique 
article  est  une  compagnie  de  prêt  au 

sens  de  l'alinéa  /)  de  l'article  2. 


Declarations  7.  The  capital  stock  of  every  loan 
company,  the  name  of  the  loan  company, 
the  place  where  its  head  office  is  to  be 
situated  and  the  name,  place  of  resi- 
dence and  occupation  of  each  of  the 
provisional  directors  must  be  declared  in 
the  instrument  of  incorporation  of  the 
loan  company. 


7.  Il  faut  que  le  capital  social  de  toute  Déclarations 
compagnie  de  prêt,  le  nom  de  la  com- 
pagnie de  prêt,  l'endroit  où  doit  être 
situé  son  siège,  les  nom,  lieu  de  résidence 
et  profession  de  chacun  des  administra- 
teurs provisoires  soient  déclarés  dans 
l'acte  de  constitution  en  corporation  de 
la  compagnie  de  prêt. 


Provisional 
directors 


7a.  The  number  of  provisional  direc- 
tors shall  be  not  less  than  five,  a  majority 
of  whom  constitute  a  quorum. 


7a.  Le  nombre  des  administrateurs  Adminis- 
provisoires  doit  être  d'au  moins  cinq, trateurs 

,     .  ,  .     . ,  ,  ,  provisoires 

dont  la  majorité  forme  quorum. 
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8.  (1)  Subject  to  section  29,  the  provi- 
sional directors  may  open  stock  books, 
procure  subscriptions  of  stock,  make  calls 
in  respect  of  stock  not  fully  paid  up, 
and  generally  do  whatever  may  be  ne- 
cessary to  organize  the  company. 


(2)  The  provisional  directors  shall 
deposit  to  the  credit  of  the  company  in 
a  chartered  bank  all  moneys  received 
by  them  on  account  of  stock  subscribed 
or  otherwise  on  account  of  the  company, 
and  they  may  withdraw  the  moneys  so 
deposited  for  the  purposes  of  the  com- 
pany only." 


8.  (1)  Sous  réserve  de  l'article  29,  les  Organisation 
administrateurs  provisoires  peuvent  ou-  de  la 
vrir  des  livres  d'actions,  faire  souscrire compaKnie 
des  actions,  faire  des  appels  de  fonds 
pour  des  actions  qui  ne  sont  pas  entière- 
ment libérées  et  de  façon  générale,  faire 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  organiser 
la  compagnie. 

(2)  Les  administrateurs  provisoires  Dépôts 
doivent  déposer  au  crédit  de  la  compa- 
gnie dans  une  banque  à  charte,  tous  les 
deniers  qu'ils  ont  reçus  soit  sur  le  capital 
souscrit,  soit  autrement,  pour  le  compte 
de  la  compagnie;  ils  peuvent  retirer  les 
deniers  ainsi  déposés  mais  seulement  pour 
les  objets  de  la  compagnie.» 


1958,  c.  35, 
s.  4 


Certificate 
for  com- 
mencement 
of 

business 


Application 


4.  (1)  Subsection  (1)  of  section  13  of 
the  said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"13.  (1)  The  company  shall  not  bor- 
row or  lend  money  or  otherwise  carry  on 
business  by  exercising  any  of  the  powers 
set  forth  in  sections  60  and  62  until  it 
has  obtained  from  the  Minister  a  cer- 
tificate permitting  it  to  do  so. 

(la)  No  application  for  a  certificate 
under  this  section  shall  be  made  and  no 
certificate  shall  be  given  until  it  has  been 
shown  to  the  satisfaction  of  the  Minister 
by  affidavit  or  otherwise  that 

(a)  the  board  of  directors  has  been 
duly  elected; 

(£>)  the  provisions  of  the  company's 
instrument  of  incorporation  relating  to 
the  subscription  and  payment  for  stock 
have  been  complied  with; 

(c)  all  other  requirements  of  this  Act 
antecedent  to  the  granting  of  a  cer- 
tificate have  been  complied  with; 

(d)  the  expenses  of  incorporation  and 
organization  are  reasonable;  and 

(e)  the  company  has  unimpaired  paid- 
up  capital  stock  of  not  less  than 
$500,000  or  the  amount  specified  in  the 
company's  instrument  of  incorporation 
as  required  to  be  paid  before  the  com- 


4.  (1)  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  13  1958,  c.  35, 
de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  art- 4 
qui  suit: 

«13.  (1)  La  compagnie  ne  doit  pas  Certificat 
emprunter  ni  prêter  des  fonds,  ni  autre-  P°ur  com- 
ment faire  des  opérations  en  exerçant mencer  les 

OT)€r£lLlOIlS 

l'un  quelconque  des  pouvoirs  énoncés  aux 
articles  60  et  62,  tant  qu'elle  n'a  pas  ob- 
tenu du  Ministre  un  certificat  lui  per- 
mettant de  le  faire. 

(la)  Aucune  demande  de  certificat  en  Demande 
vertu  du  présent  article  ne  doit  être  faite 
et  aucun  certificat  ne  doit  être  accordé 
tant  qu'il  n'a  pas  été  démontré  à  la  satis- 
faction du  Ministre,  par  affidavit  ou  au- 
trement, 

a)  que  le  conseil  d'administration  a 
été  régulièrement  élu; 
6)  que  les  dispositions  de  l'acte  de 
constitution  en  corporation  de  la  com- 
pagnie, relativement  à  la  souscription 
et  au  paiement  des  actions,  ont  été  ob- 
servées ; 

c)  que  toutes  les  autres  exigences  de 
la  présente  loi  antérieures  à  l'octroi 
d'un  certificat  ont  été  observées; 

d)  que  les  dépenses  de  constitution  en 
corporation  et  d'organisation  sont  rai- 
sonnables; et 

e)  que  la  compagnie  a  un  capital  social 
entièrement  libéré  et  intact  non  in- 
férieur à  $500,000  ou  au  montant  spé- 
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Time 
lirait 


pany  may  commence  business,  which- 
ever is  the  greater." 


(2)  Subsections  (3)  and  (4)  of  section 
13  of  the  said  Act  are  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

"(3)  No  certificate  under  this  section 
shall  be  given  unless  application  therefor 
is  made  within  two  years  after  the  date 
the  company's  instrument  of  incorpora- 
tion came  into  force,  or  within  such 
extended  period  not  exceeding  one  year 
as  the  Governor  in  Council  before  the 
expiration  of  that  two-year  period  allows. 


Cessation  of 
instrument 
of  in- 
corporation 


Idem 


(4)  Where  a  certificate  has  not  been 
obtained  as  provided  in  this  section,  the 
company's  instrument  of  incorporation 
thereupon  ceases  to  be  in  force,  except 
for  the  purpose  of  winding  up  the  affairs 
of  the  company  and  returning  to  the 
subscribers  the  amounts  paid  by  them 
upon  the  subscribed  stock  or  so  much 
thereof  as  they  may  be  entitled  to. 

(5)  Where  a  company  has  obtained  a 
certificate  under  this  section,  the  com- 
pany's instrument  of  incorporation 
ceases  to  be  in  force,  except  for  the  sole 
purpose  of  winding  up  the  company's 
affairs, 

(a)  on  the  day  that  this  subsection 
comes  into  force,  if  the  company  was 
incorporated  before  that  day  and  has 
not  held  a  licence  under  section  69  at 
any  time  in  the  two  years  immediately 
prior  to  that  day;  or 

(b)  in  any  other  case,  at  the  expira- 
tion of  any  period  of  two  continuous 
years  during  which  the  company  did 
not  hold  a  licence  under  section  69." 

5.  Subsection  (1)  of  section  15  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 


cifié  dans  l'acte  de  constitution  en 
corporation  de  la  compagnie  comme 
devant  être  payé  avant  que  la  com- 
pagnie puisse  commencer  ses  opéra- 
tions, en  prenant  le  plus  élevé  des 
deux  montants.» 

(2)  Les  paragraphes  (3)  et  (4)  de  l'ar- 
ticle 13  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  rem- 
placés par  ce  qui  suit: 

«(3)  Un  certificat  visé  au  présent  Délai 
article  ne  doit  pas  être  accordé  à  moins 
que  la  demande  n'en  soit  faite  dans  les 
deux  ans  qui  suivent  la  date  à  laquelle 
l'acte  de  constitution  en  corporation  de 
la  compagnie  est  entré  en  vigueur  ou  dans 
tel  délai  supplémentaire  d'un  an  au  plus 
que  le  gouverneur  en  conseil  accorde 
avant  l'expiration  de  cette  période  de 
deux  ans. 

(4)  Si  un  certificat  n'est  pas  obtenu  Expiration 
comme  le  prescrit  le  présent  article,  j^1/^ 
l'acte  de  constitution  en  corporation  de  i'acte 

la  compagnie  cesse  dès  lors  d'être  en 
vigueur,  sauf  pour  les  fins  de  la  liquida- 
tion des  affaires  de  la  compagnie  et  du 
remboursement  aux  souscripteurs  des 
montants  versés  par  eux  sur  les  actions 
souscrites  ou  de  la  fraction  à  laquelle 
ils  peuvent  avoir  droit. 

(5)  Lorsqu'une  compagnie  a  obtenu  idem 
un  certificat  en  vertu  du  présent  article, 
l'acte  de  constitution  en  corporation  de 

la  compagnie  cesse  d'être  en  vigueur, 
sauf  aux  seules  fins  de  la  liquidation  des 
affaires  de  la  compagnie, 

a)  à  la  date  d'entrée  en  vigueur  du 
présent  paragraphe,  si  la  compagnie 
a  été  constituée  en  corporation  avant 
cette  date  et  n'a  détenu  aucun  permis 
en  vertu  de  l'article  69  dans  les  deux 
ans  précédant  cette  date;  ou, 

b)  dans  tout  autre  cas,  à  l'expiration 
de  toute  période  de  deux  ans  durant 
laquelle  la  compagnie  n'a  détenu  au- 
cun permis  en  vertu  de  l'article  69.» 

5.  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  15  de 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui 
suit: 
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"15.  (1)  The  shareholders  of  the  com- 
pany may,  at  any  annual  general  meeting 
or  at  any  special  general  meeting  duly 
called  for  the  purpose,  make  by-laws 
with  respect  to  the  following  matters  in- 
cident to  the  management  and  adminis- 
tration of  the  affairs  of  the  company: 

(a)  the  changing  of  the  place  where 
the  head  office  is  situated,  which  place 
shall  be  in  Canada; 
(6)  the  day  on  which  the  annual 
general  meeting  shall  be  held  and  the 
location  of  the  meeting; 

(c)  the  notice  to  be  given  to  the 
shareholders  of  special  general  meet- 
ings; 

(d)  the  requirements  as  to  proxies, 
the  record  to  be  kept  of  them  and  the 
time,  not  exceeding  ten  days,  within 
which  proxies  must  be  produced  and 
recorded  prior  to  a  meeting  in  order  to 
entitle  the  holder  to  vote  thereon,  but 
an  instrument  of  proxy  is  not  valid 
unless  executed  within  one  year  of  the 
meeting  at  which  it  is  to  be  used; 

(e)  the  number  of  directors,  but  the 
number  thereof  shall  not  be  less  than 
five  nor  more  than  thirty  and  a  major- 
ity constitutes  a  quorum  except  that 
when  the  number  exceeds  thirteen  the 
quorum  is  seven; 

(/)  subject  to  the  provisions  herein- 
after contained,  the  qualifications  of 
directors  ; 

{g)  the  remuneration  of  the  president, 
vice-presidents  and  other  directors; 
and 

(h)  the  exercise  of  the  borrowing 
powers  of  the  company." 


«15.  (1)  Les  actionnaires  de  la  com- Règlements 
pagnie  peuvent,  à  toute  assemblée  géné- <les 

,  ■>.     ±     ±  îi'  actionnaires 

raie  annuelle  ou  a  toute  assemblée 
générale  extraordinaire  régulièrement 
convoquée  à  cette  fin,  établir  des  règle- 
ments concernant  les  questions  suivantes 
se  rattachant  à  l'administration  et  à  la 
gestion  des  affaires  de  la  compagnie: 

a)  le  changement  du  lieu  où  le  siège 
est  situé,  lieu  qui  doit  être  au  Canada; 

b)  le  jour  auquel  doit  se  tenir  l'assem- 
blée générale  annuelle,  et  le  lieu  de 
l'assemblée; 

c)  l'avis  des  assemblées  générales  ex- 
traordinaires à  donner  aux  action- 
naires ; 

d)  les  exigences  quant  aux  procura- 
tions, leur  enregistrement  et  le  délai, 
de  dix  jours  au  plus,  pendant  lequel 
on  est  tenu  de  produire  et  d'enregistrer 
les  procurations  avant  une  assemblée 
pour  qu'elles  donnent  droit  de  vote  à 
leurs  détenteurs,  mais  une  procuration 
n'est  valide  qu'à  la  condition  de  ne 
pas  être  antérieure  de  plus  d'un  an  à 
la  date  de  l'assemblée  à  laquelle  on 
doit  l'utiliser; 

e)  le  nombre  des  administrateurs,  mais 
leur  nombre  doit  être  d'au  moins  cinq 
et  d'au  plus  trente  et  la  majorité 
forme  quorum,  sauf  lorsque  le  nombre 
des  administrateurs  dépasse  treize, 
auquel  cas  le  quorum  est  de  sept; 

/)  sous  réserve  des  dispositions  ci- 
après  énoncées,  les  qualités  requises 
des  administrateurs; 

g)  la  rémunération  du  président,  des 
vice-présidents  et  des  autres  adminis- 
trateurs; et 

h)  l'exercice  des  pouvoirs  d'emprunt 
de  la  compagnie.» 


6.  Subsection  (1)  of  section  16  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 


6.  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  16  de 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 


Election  of 
directors 


"16.  (1)  The  election  of  directors 
shall  take  place  each  year  at  the  annual 
general  meeting  of  the  company." 


«16.  (1)  L'élection  des  administra- Élection  des 
teurs  a  lieu  chaque  année  à  l'assemblée  administra- 
générale  annuelle  de  la  compagnie.» 


teurs 
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office  of 
directors 


Idem 


Retirement 
age 


Residence 
and 

citizenship 
requirement 


7.  Section  17  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

"17.  (1)  The  company  may,  by  by- 
law, provide  that  the  directors  shall  be 
elected  for  one,  two  or  three  years,  and 
if  the  by-law  provides  for  a  term  of  two 
or  three  years  it  may  also  provide  that 
the  term  of  office  of  each  director  shall 
be  for  the  whole  of  that  term,  or  that,  as 
nearly  as  may  be,  one-half  of  the  direc- 
tors shall  retire  each  year  if  the  term  is 
two  years,  and  one-third  of  the  directors 
shall  retire  each  year  if  the  term  is  three 
years;  but  a  director  who  has  completed 
a  term  of  office  is,  if  otherwise  qualified, 
eligible  for  re-election. 


(2)  Unless  otherwise  provided  by  by- 
law made  pursuant  to  subsection  (1), 
directors  hold  office  until  the  annual  gen- 
eral meeting  in  the  year  succeeding  their 
election  but,  if  otherwise  qualified,  are 
eligible  for  re-election." 


8.  The  said  Act  is  further  amended  by 

adding  thereto,  immediately  after  section 
18  thereof,  the  following  section: 

"18a.  A  person  is  not  eligible  to  be 
elected  or  appointed  as  a  director  after 
the  1st  day  of  January,  1972,  if  he  has 
reached  the  age  of  75  years." 

9.  Section  19  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

"19.  At  least  three-quarters  of  the  di- 
rectors of  the  company  must  be  Cana- 
dian citizens  ordinarily  resident  in 
Canada." 


7.  L'article  17  de  ladite  loi  est  abrogé  et 
remplacé  par  ce  qui  suit: 

«17.  (1)  La  compagnie  peut,  par  rè-  Mandat  des 
glement,  prévoir  que  les  administrateurs  ^D19tra" 
seront  élus  pour  une,  deux  ou  trois  an- 
nées, et  si  le  règlement  prévoit  un  man- 
dat de  deux  ans  ou  trois  ans  il  peut 
également  prévoir  que  le  mandat  de 
chaque  administrateur  couvrira  toute 
cette  période,  ou  que,  aussi  exactement 
que  possible,  la  moitié  des  administra- 
teurs quitteront  leur  poste  chaque  année 
si  le  mandat  est  de  deux  ans,  et  qu'un 
tiers  des  administrateurs  quitteront  leur 
poste  chaque  année  si  le  mandat  est  de 
trois  ans;  mais  un  administrateur  qui  a 
terminé  son  mandat  est  rééligible,  s'il 
a  par  ailleurs  les  qualités  requises. 

(2)  Sauf  dispositions  contraires  d'un  Idem 
règlement  établi  conformément  au  para- 
graphe (1),  les  administrateurs  restent 
en  fonction  jusqu'à  l'assemblée  générale 
annuelle  de  l'année  qui  suit  leur  élection, 
mais  sont  rééligibles  s'ils  ont  par  ailleurs 
les  qualités  requises.» 

8.  Ladite  loi  est  en  outre  modifiée  par 
l'insertion,  immédiatement  après  l'article 
18,  de  l'article  suivant: 

«18a.  Une  personne  ne  peut  être  élue  Âge  de  la 
ni  nommée  à  titre  d'administrateur  après  retraite 
le  1"  janvier  1972,  si  elle  a  atteint  l'âge 
de  75  ans.» 

9.  L'article  19  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«19.  Au  moins  les  trois  quarts  des  Exieence 
administrateurs  de  la  compagnie  doivent  concernant 

■  •    1st  résidence 

être  des  citoyens  canadiens  résidant  ordi-  et  ]a 


nairement  au  Canada.» 


citoyenneté 


Directors' 
by-laws 


10.  Subsection  (1)  of  section  26  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"26.  (1)  The  directors  may  make  by- 
laws not  contrary  to  law  or  to  this  Act 
providing  for 


10.  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  26  de 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui 
suit: 

«26.  (1)  Les  administrateurs  peuvent  Règlements 
établir  des  règlements  ne  dérogeant  ni  des  admi- 
à  la  présente  loi  ni  au  droit  en  général 
et  prévoyant 


nistrateurs 
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(a)  regulating  the  allotment  of  stock, 
the  making  of  calls  thereon,  the  pay- 
ment thereof,  the  issue  and  registra- 
tion of  certificates  of  stock,  the  forfei- 
ture of  stock  for  non-payment,  the 
disposal  of  forfeited  stock  and  of  the 
proceeds  thereof,  and  the  transfer  of 
stock  ; 

(b)  the  declaration  and  payment  of 
dividends; 

(c)  the  appointment,  functions,  duties 
and  removal  of  all  agents,  officers  and 
servants  of  the  company,  the  security 
to  be  given  by  them  to  the  company 
and  their  remuneration; 

(d)  the  time  and  place  for  holding 
meetings  of  the  board  of  directors  and 
the  procedure  in  all  things  at  such 

meetings  ; 

(e)  the  imposition  and  recovery  of  all 
penalties  and  forfeitures  admitting  of 
regulation  by  by-law; 

(/)  if  the  directors  are  authorized  by 
a  shareholders'  by-law  to  do  so,  any  of 
the  matters  that  the  shareholders  may 
provide  for  by  by-law  pursuant  to  sec- 
tion 15  except  the  matter  of  increasing 
the  aggregate  of  amounts,  fixed  by  a 
shareholders'  by-law,  to  be  paid  to  the 
president,  vice-presidents  and  other 
directors  as  remuneration;  and 

(g)  the  conduct  in  all  other  particu- 
lars of  the  affairs  of  the  company." 


1958,  c.  35,  11.  Subsection  (1)  of  section  27  of  the 
8- 5  said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 

stituted therefor: 

Capital  "27.  (1)  The  capital  stock  of  a  com- 

stock  pany  shall  be  divided  into  shares  of  one 

hundred  dollars  each,  or  if  its  instrument 
of  incorporation  so  provides,  into  shares 
of  five  dollars  each  or  any  multiple 
thereof,  but  not  exceeding  one  hundred 
dollars  each." 


a)  la  réglementation  relative  à  la  ré- 
partition des  actions,  aux  appels  de 
fonds  et  à  leur  paiement,  à  la  déli- 
vrance et  à  l'enregistrement  des  cer- 
tificats d'actions,  à  la  confiscation  des 
actions  faute  de  paiement,  à  la  ma- 
nière de  disposer  des  actions  confis- 
quées et  du  produit  de  ces  actions, 
ainsi  qu'au  transfert  des  actions; 

b)  la  déclaration  et  le  paiement  des 
dividendes; 

c)  la  nomination,  les  fonctions,  les 
attributions  et  la  révocation  de  tous  les 
agents,  fonctionnaires  et  employés  de 
la  compagnie,  la  garantie  qu'ils  doivent 
donner  à  la  compagnie  et  leur  rému- 
nération ; 

d)  les  temps  et  lieu  des  assemblées  du 
conseil  d'administration  et  la  procé- 
dure à  suivre  en  toutes  choses  à  ces  as- 
semblées ; 

e)  l'imposition  et  le  recouvrement  de 
toutes  amendes  et  confiscations  rele- 
vant d'un  tel  pouvoir  réglementaire; 

/)  si  les  administrateurs  y  sont  au- 
torisés par  un  règlement  des  action- 
naires, tout  ce  que  les  actionnaires 
peuvent  prévoir  par  règlement  en  con- 
formité de  l'article  15,  sauf  l'augmen- 
tation de  l'ensemble  des  montants, 
fixés  par  un  règlement  des  actionnaires, 
qui  doivent  être  payés  au  président, 
aux  vice-présidents  et  aux  autres  ad- 
ministrateurs à  titre  de  rémunération; 
et 

g)  les  règles  relatives  à  tous  les  autres 
détails  des  opérations  de  la  compa- 
gnie.» 

11.  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  27  de  i958,c.  35, 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  art- 5 
qui  suit: 

«27.  (1)  Le  capital  social  d'une  com- Capital 
pagnie  doit  être  divisé  en  actions  de  cent 80cial 
dollars  chacune  ou,  si  l'acte  de  constitu- 
tion en  corporation  de  la  compagnie  le 
prévoit,  en  actions  de  cinq  dollars  cha- 
cune ou  de  tout  multiple  de  cinq  dollars 
mais  sans  dépasser  cent  dollars  chacune.» 
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12.  Section  29  of  the  said  Act  is  re- 
pealed and  the  following  substituted  there- 
for: 


12.  L'article  29  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 


Amount 
paid  on 
subscription 


Calls  on 
shares 


Notice 


Interest 
on  unpaid 
call 


Advance 
payment 


Status  of 

advance 

payment 


"29.  (1)  The  provisional  directors  or 
the  directors,  as  the  case  may  be,  may 
specify  that  the  full  amount  or  any  por- 
tion of  the  full  amount  shall  be  paid  on 
subscription  for  shares  of  the  capital 
stock. 

(2)  Where  any  shares  are  not  fully 
paid,  the  provisional  directors  or  the  di- 
rectors, as  the  case  may  be,  may  make 
calls  on  the  holders  thereof  in  such 
amounts  and  at  such  times  and  places  as 
they  may  appoint  but,  except  with  the 
unanimous  consent  of  the  shareholders, 

(a)  the  first  call  shall  not  exceed 
twenty-five  per  cent  of  the  amount 
subscribed; 

(6)  no  subsequent  call  shall  exceed 
ten  per  cent  of  the  amount  subscribed  ; 

(c)  not  less  than  thirty  days  notice 
of  any  call  shall  be  given;  and 

(d)  there  shall  be  an  interval  of  not 
less  than  thirty  days  between  the 
times  at  which  successive  calls  are 
payable. 

(3)  Notice  of  call  may  be  effectually 
given  by  sending  a  notice  by  registered 
letter  to  the  latest  known  address  of  the 
shareholder  as  contained  in  the  books  of 
the  company. 

(4)  Interest  shall  accrue  and  fall  due, 
at  the  rate  of  five  per  cent  per  annum, 
upon  the  amount  of  any  unpaid  call, 
from  the  day  appointed  for  the  payment 
of  that  call. 

(5)  The  directors  may,  if  they  think 
fit,  receive  from  any  shareholder  willing 
to  advance  the  same  all  or  any  part  of 
the  money  due  upon  the  shares  held  by 
him  beyond  the  sums  actually  called  for. 

(6)  A  sum  paid  in  advance  of  a  call 
thereon  pursuant  to  subsection  (5)  shall 
not  bear  interest  and  does  not  constitute 


«29.  (1)  Les  administrateurs  provi- Montant 
soires  ou  les  administrateurs,  selon  lePa>'eala 

,        ,  ■  n  -,      ,    ,    !-,»•  souscription 

cas,  peuvent  specifier  que  la  totalité  ou 
une  certaine  partie  du  prix  des  actions  du 
capital  social  devra  être  payée  lors  de 
leur  souscription. 

(2)  Lorsque  des  actions  ne  sont  pas  Appels  de 
entièrement  libérées,  les  administrateurs  fonds 
provisoires  ou  les  administrateurs,  selon 

le  cas,  peuvent  faire  à  leurs  détenteurs 
des  appels  de  fonds,  en  fixant  les  temps 
et  lieux  et  les  montants  des  versements 
mais,  sauf  du  consentement  unanime  des 
actionnaires, 

a)  le  premier  appel  ne  doit  pas  dé- 
passer vingt-cinq  pour  cent  du  mon- 
tant souscrit; 

b)  aucun  appel  ultérieur  ne  doit  dépas- 
ser dix  pour  cent  du  montant  souscrit; 

c)  tout  appel  doit  porter  au  moins 
trente  jours  de  préavis;  et 

d)  il  doit  y  avoir  un  intervalle  d'au 
moins  trente  jours  entre  les  dates 
d'échéance  des  versements  pour  deux 
appels  successifs. 

(3)  On  peut  valablement  donner  un  Avis 
avis  d'appel  de  fonds  en  l'envoyant  par 
courrier    recommandé    à    la  dernière 
adresse  connue  de  l'actionnaire  inscrite 
dans  les  registres  de  la  compagnie. 

(4)  Sur  le  montant  de  tout  appel  non  intérêt  sur 
versé,  l'intérêt  au  taux  de  cinq  pour  cent  un  appel  ^ 
par  année  court  et  est  dû  à  compter  du  non  verse 
jour  fixé  pour  le  versement  de  cet  appel. 

(5)  Les  administrateurs  peuvent,  s'ils  Avances 
le  jugent  à  propos,  recevoir  de  tout  ac- 
tionnaire qui  désire  l'avancer,  la  totalité 

ou  une  partie  de  l'argent  dû  sur  les  ac- 
tions qu'il  possède,  en  sus  des  sommes 
réellement  appelées. 

(6)  Une  somme  payée  d'avance  sur  statut  des 
un  appel  de  fonds  en  conformité  du  para-  avances 
graphe  (5),  ne  doit  pas  porter  intérêt  et 
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a  loan  to  or  a  debt  of  the  company,  but 
in  respect  of  any  such  sum  the  share- 
holder is  entitled 

(a)  to  participate  in  any  dividend  de- 
clared ; 

(6)  to  have  the  sum  credited  to  him 
pro  tanto  as  against  subsequent  calls; 
and 

(c)  in  the  event  of  the  winding-up  of 
the  company,  to  a  claim  against  the 
assets  of  the  company  to  the  same  ex- 
tent as  though  the  sum  had  been  paid 
in  response  to  a  call  made  by  the  di- 
rectors." 


ne  constitue  ni  un  prêt  à  la  compagnie 
ni  une  dette  de  cette  dernière  mais  pour 
toute  somme  ainsi  versée,  l'actionnaire  a 
droit 

a)  d'avoir  une  part  de  tout  dividende 
déclaré; 

6)  de  se  faire  créditer  la  somme  pro 
tanto  sur  les  appels  ultérieurs;  et, 

c)  en  cas  de  liquidation  de  la  com- 
pagnie, de  réclamer  sur  l'actif  de  la 
compagnie  dans  la  même  mesure  que 
si  la  somme  avait  été  payée  en  réponse 
à  un  appel  de  fonds  lancé  par  les 
administrateurs.  » 


Sanction 
of  share- 
holders 


Increase 
of  capital 
stock 


13.  Subsections  (2)  and  (3)  of  section 
32  of  the  said  Act  are  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

"  (2)  No  such  by-law  has  any  force  or 
effect  whatever  until  either 

(a)  it  has  been  sanctioned  by  the 
affirmative  vote  of  shareholders  repre- 
senting two-thirds  of  the  subscribed 
and  issued  stock  of  the  company  pres- 
ent in  person  or  represented  by  proxy 
at  a  general  meeting  of  the  company 
duly  called  for  considering  the  by- 
law, or 

(6)  it  has  been  unanimously  sanc- 
tioned in  writing  by  the  shareholders 
of  the  company." 

14.  Subsection  (1)  of  section  37  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"37.  (1)  The  directors  may,  after 
the  whole  authorized  capital  stock  of 
the  company  has  been  subscribed  and 
seventy-five  per  cent  paid  thereon  in 
cash,  increase  the  capital  stock  to  an 
amount  not  exceeding  the  sum  named  for 
that  purpose  in  the  company's  instru- 
ment of  incorporation." 


13.  Les  paragraphes  (2)  et  (3)  de  l'ar- 
ticle 32  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  rem- 
placés par  ce  qui  suit: 

«  (2)  Un  règlement  de  ce  genre  n'a  pas  Ratification 
de  validité  ni  d'effet  tant  qu'il  n'a  pasP.arlesac" 

,  ,  ^  r  tionnaires 

ete 

a)  soit  ratifié  par  un  vote  affirmatif 
des  actionnaires  représentant  les  deux 
tiers  du  capital  social  souscrit  et  émis 
de  la  compagnie  et  présents  ou  repré- 
sentés par  fondés  de  pouvoirs  à  une 
assemblée  générale  de  la  compagnie 
régulièrement  convoquée  pour  en  dé- 
libérer, 

b)  soit  unanimement  ratifié  par  écrit 
par  les  actionnaires  de  la  compagnie.» 

14.  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  37  de 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 

«37.  (1)  Les  administrateurs  peuvent,  Augmenta- 
après  que  tout  le  capital  social  autorisé tlon  d" 

,  ...       capital  social 

de  la  compagnie  a  ete  souscrit  et  qu  il  en 
a  été  versé  soixante-quinze  pour  cent  en 
espèces,  augmenter  le  capital  social 
jusqu'à  concurrence  d'un  montant  ne 
dépassant  pas  la  somme  mentionnée  à 
cette  fin  dans  l'acte  de  constitution  en 
corporation  de  la  compagnie.» 


15.  Section  40  of  the  said  Act  is  re- 
pealed. 


15.  L'article  40  de  ladite  loi  est  abrogé. 
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16.  Sections  41  and  42  of  the  said  Act 
are  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 

Confirmation  "41.  No  by-law  for  decreasing  the 
capital  stock  of  the  company  has  any 
force  or  effect  until  it  has  been  sanc- 
tioned by  the  affirmative  vote  of  share- 
holders holding  not  less  than  two-thirds 
of  the  subscribed  and  issued  capital 
stock  of  the  company  present  in  person 
or  by  proxy  at  a  general  meeting  of  the 
company  duly  called  for  considering  the 
by-law  and  such  by-law  has  been  after- 
wards confirmed  by  a  certificate  of  the 
Minister. 


Certificate  42.  Upon  the  application  to  the  Min- 

by  Minister  js^er  for  a  cert,ificate  confirming  such 
by-law,  the  company  shall  satisfy  him 
of  the  bona  fide  character  of  the  de- 
crease of  the  capital  thereby  provided 
for;  and,  unless  it  appears  that  the 
granting  of  such  certificate  would  not 
be  in  the  public  interest,  the  Minister, 
on  the  report  of  the  Superintendent,  may 
grant  the  same;  but  with  the  consent  of 
the  directors  the  amount  of  the  decrease 
of  capital  may,  by  the  said  certificate, 
be  changed  and  the  decrease  be  made 
subject  to  such  conditions  as  the  Minis- 
ter may  think  proper." 

17.  Section  43  of  the  said  Act  is  re- 
pealed. 

18.  Paragraph  (a)  of  subsection  (1)  of 
section  50  of  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(a)  a  copy  of  the  instrument  of 
incorporation,  with  all  amendments 
thereto,  and  all  by-laws  of  the  com- 
pany;" 

1964-65,  19.  (1)  Paragraph  (a)  of  subsection  (1) 

c.  40,  s.  38     of  section  51b  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

"(a)  if,  when  the  total  number  of 
shares  of  the  capital  stock  of  the 
company  held  by  non-residents  ex- 


16.  Les  articles  41  et  42  de  ladite  loi 
sont  abrogés  et  remplacés  par  ce  qui  suit: 

«41.  Aucun  règlement  portant  réduc-  Ratification 
tion  du  capital  social  de  la  compagnie 
n'a  de  force  ou  d'effet  quelconque,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  ratifié  par  le  vote  affirmatif 
des  actionnaires  détenant  au  moins  les 
deux  tiers  du  capital  social  souscrit  et 
émis  de  la  compagnie,  présents  person- 
nellement ou  représentés  par  fondés  de 
pouvoir  à  une  assemblée  générale  de  la 
compagnie  dûment  convoquée  pour  dé- 
libérer du  règlement,  et  jusqu'à  ce  que 
ce  règlement  soit  ensuite  confirmé  par 
un  certificat  du  Ministre. 

42.  En  demandant  au  Ministre  un  Certificat 
certificat  confirmant  un  tel  règlement,  la  du  Ministre 
compagnie  doit  lui  démontrer  à  sa  satis- 
faction l'authenticité  de  la  diminution  de 
son  capital,  prescrite  par  le  règlement; 
et,  à  moins  qu'il  ne  soit  manifeste  qu'il 
n'est  pas  dans  l'intérêt  public  d'accor- 
der le  certificat  demandé,  le  Ministre,  à 
la  suite  du  rapport  du  surintendant,  peut 
l'accorder;  mais,  du  consentement  des 
administrateurs,  le  chiffre  de  la  dimi- 
nution du  capital  peut  être  changé  par 
ledit  certificat,  et  la  diminution  être 
subordonnée  aux  conditions  que  le  Mi- 
nistre peut  juger  convenables.» 

17.  L'article  43  de  ladite  loi  est  abrogé. 

18.  L'alinéa  a)  du  paragraphe  (1)  de 
l'article  50  de  ladite  loi  est  abrogé  et  rem- 
placé par  ce  qui  suit: 

«a)  une  copie  de  l'acte  de  constitu- 
tion en  corporation,  ainsi  que  toutes 
les  modifications  y  apportées,  et  de 
tous  les  règlements  de  la  compagnie;» 

19.  (1)  L'alinéa  a)  du  paragraphe  (1)  1964-65, 
de  l'article  51b  de  ladite  loi  est  abrogé  et  c- 40- 

,     ,  .,  &         art.  38 

remplace  par  ce  qui  suit: 

«a)  si,  lorsque  le  nombre  total  des 
actions  du  capital  social  de  la  com- 
pagnie détenues  par  des  non-résidents 
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1964-65, 
c.  40,  s.  38 


1964-65, 
c.  40.  b.  38 


ceeds  twenty-five  per  cent  of  the  total 
number  of  issued  and  outstanding 
shares  of  such  stock,  the  entry  of  the 
transfer  would  increase  the  percentage 
of  such  shares  held  by  non-residents;" 


(2)  Paragraph  (c)  of  subsection  (1)  of 
section  51b  of  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(c)  if,  when  the  total  number  of 
shares  of  the  capital  stock  of  the  com- 
pany held  by  the  non-resident  and  by 
other  shareholders  associated  with 
him,  if  any,  exceeds  ten  per  cent  of  the 
total  number  of  issued  and  outstand- 
ing shares  of  such  stock,  the  entry  of 
the  transfer  would  increase  the  per- 
centage of  such  shares  held  by  the 
non-resident  and  by  other  sharehold- 
ers associated  with  him,  if  any;  or" 


(3)  Paragraph  (6)  of  subsection  (1)  of 
section  51e  of  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 


dépasse  vingt-cinq  pour  cent  de  l'en- 
semble des  actions  émises  et  en  circu- 
lation de  ce  capital  social,  l'inscription 
du  transfert  augmentait  le  pourcentage 
de  ces  actions  détenues  par  des  non- 
résidents;» 

(2)  L'alinéa  c)  du  paragraphe  (1)  de  1964-65, 
l'article  51b  de  ladite  loi  est  abrogé  et  rem-  c-4°.art-38 
placé  par  ce  qui  suit: 

«c)  si,  lorsque  le  nombre  total  des 
actions  du  capital  social  de  la  com- 
pagnie, détenues  par  le  non-résident 
et,  le  cas  échéant,  par  d'autres  action- 
naires associés  avec  lui  dépasse  dix 
pour  cent  de  l'ensemble  des  actions  de 
ce  capital  social  émises  et  en  circula- 
tion, l'inscription  du  transfert  augmen- 
tait le  pourcentage  de  ces  actions  dé- 
tenues par  le  non-résident  et,  le  cas 
échéant,  par  d'autres  actionnaires  asso- 
ciés avec  lui;  ou» 


(3)  L'alinéa  b)  du  paragraphe  (1)  de  1964-1965, 
l'article  51e  de  ladite  loi 
remplacé  par  ce  qui  suit: 


est  abrogé  et c-  40> 

art.  38 


"Prescribed 
clay" 


1964-65, 
c.  40,  s.  38 


"{b)  "prescribed  day"  means 

(i)  the  23rd  day  of  September,  1964, 
in  the  case  of  a  loan  company  to 
which  this  Act  applies  that  was 
such  a  company  on  that  date, 

(ii)  the  day  of  commencement  of 
the  first  general  meeting  of  the 
shareholders  of  the  company,  in  the 
case  of  a  loan  company  to  which  this 
Act  applies  and  incorporated  after 
the  23rd  day  of  September,  1964, 
and 

(iii)  the  date  of  the  issue  of  letters 
patent  pursuant  to  section  6a,  in  the 
case  of  a  corporation  continued  as 
a  corporation  pursuant  to  that  sec- 
tion; and" 


(4)  Subsection  (2)  of  section  51e  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 


«£>)  «jour  prescrit»  désigne  «jour 

prescrit» 

(i)  le  23  septembre  1964,  dans  le 
cas  d'une  compagnie  de  prêt  à 
laquelle  la  présente  loi  s'applique  et 
qui  était  une  telle  compagnie  à  cette 
date, 

(ii)  le  premier  jour  de  la  première 
assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  compagnie,  dans  le  cas  d'une 
compagnie  de  prêt  à  laquelle  s'ap- 
plique la  présente  loi  et  qui  est 
constituée  en  corporation  le  23  sep- 
tembre 1964  ou  par  la  suite,  et 

(iii)  la  date  de  la  délivrance  des 
lettres  patentes  en  conformité  de 
l'article  6a,  dans  le  cas  d'une  cor- 
poration maintenue  à  titre  de  cor- 
poration en  conformité  de  cet  ar- 
ticle; et» 

(4)  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  51e  1964-65. 
de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  c&r4t°'38 
qui  suit: 
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Exception 
for  non- 
resident 
ownership 
of  company 


Report  to 
Super- 
intendent 


"(2)  Where  more  than  fifty  per  cent 
of  the  issued  and  outstanding  shares  of 
the  capital  stock  of  a  company  are  held 
in  the  name  or  right  of  or  for  the  use  or 
benefit  of  one  non-resident  at  the  com- 
mencement of  the  prescribed  day,  sec- 
tions 51b  to  51  d  do  not  apply  to  or  in 
respect  of  that  company;  but  if  at  any 
time  thereafter  there  is  no  one  non-resi- 
dent in  whose  name  or  right  or  for 
whose  use  or  benefit  more  than  fifty  per 
cent  of  the  issued  and  outstanding 
shares  of  the  capital  stock  of  the  com- 
pany are  held,  those  sections  apply 
from  and  after  that  time  to  and  in  re- 
spect of  that  company." 

20.  The  said  Act  is  further  amended  by 
adding  thereto,  immediately  after  section 
51e  thereof,  the  following  section: 

"51f.  Where  a  transfer  is  proposed  of 

(a)  ten  per  cent  or  more  of  the  total 
outstanding  shares  of  a  company,  or 
(6)  any  number  of  shares  of  a  com- 
pany being  less  than  ten  per  cent  of 
the  total  outstanding  shares  of  the 
company,  if  the  company  has  reason 
to  believe  that  the  transfer  of  those 
shares  would  result,  directly  or  in- 
directly, in  the  acquisition  of  majority 
control  of  the  voting  stock  of  the  com- 
pany by  any  person, 

the  company  shall  deposit  with  the  Su- 
perintendent notice  of  the  proposed  trans- 
fer of  shares,  including  with  the  notice 
information  concerning  the  beneficial 
ownership  of  the  shares  after  the  transfer 
is  effected;  and  no  such  transfer  shall 
be  entered  in  the  book  or  books  main- 
tained pursuant  to  section  50  before  the 
expiration  of  thirty  days  after  the  notice 
has  been  deposited  with  the  Superin- 
tendent." 


«  (2)  Lorsque  plus  de  cinquante  pour  Exception 
cent  des  actions  du  capital  social  d'une  ^"^sidont 
compagnie  émises  et  en  circulation  sont  t,st  p,.„prjé- 
détenues  au  nom,  du  chef,  pour  l'usage  taire  de  la 
ou  au  profit  d'un  non-résident,  au  début eompaKnie 
du  jour  prescrit,  les  articles  51b  à  51d  ne 
s'appliquent   pas    à    cette  compagnie; 
mais  si,  à  quelque  moment  par  la  suite, 
il  n'y  a  aucun  non-résident,  au  nom,  du 
chef,  pour  l'usage  ou  au  profit  duquel 
sont  détenues  plus  de  cinquante  pour 
cent  des  actions  du  capital  social  de  la 
compagnie  émises  et  en  circulation,  à 
compter  de  ce  moment  et  par  la  suite, 
ces  articles  s'appliquent  à  cette  com- 
pagnie.» 

20.  Ladite  loi  est  en  outre  modifiée  par 
l'insertion,  immédiatement  après  l'article 
51e,  de  l'article  suivant: 

«51f.  Lorsqu'il  y  a  une  proposition  Rapport  au 

de  transfert  surintendant 

a)  de  dix  pour  cent  ou  plus  de  l'en- 
semble des  actions  en  circulation  d'une 
compagnie,  ou 

6)  d'un  nombre  d'actions  de  la  com- 
pagnie représentant  moins  de  dix  pour 
cent  de  l'ensemble  des  actions  en  cir- 
culation de  la  compagnie,  si  la  com- 
pagnie a  quelque  raison  de  croire  que 
le  transfert  de  ces  actions  entraînerait, 
directement  ou  indirectement,  l'acqui- 
sition, par  une  personne,  du  contrôle 
majoritaire  des  actions  donnant  droit 
de  vote  de  la  compagnie, 

la  compagnie  doit  fournir  au  surinten- 
dant un  avis  de  la  proposition  de  trans- 
fert, en  y  joignant  les  renseignements 
relatifs  aux  droits  de  propriété  bénéfi- 
ciaire des  actions  après  que  le  transfert 
aura  été  effectué;  et  aucun  transfert  de 
cette  nature  ne  doit  être  inscrit  dans  le 
ou  les  registres  tenus  en  conformité  de 
l'article  50,  avant  l'expiration  des  trente 
jours  qui  suivent  la  date  où  l'avis  a  été 
fourni  au  surintendant.» 


21.  Subsections  (1)  and  (2)  of  section  53 
of  the  said  Act  are  repealed  and  the  follow- 
ing substituted  therefor: 


21.  Les  paragraphes  (1)  et  (2)  de  l'ar- 
ticle 53  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  rem- 
placés par  ce  qui  suit: 
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Annual 
general 
meeting 


(  'ontents  of 
statement 


"53.  (1)  An  annual  general  meeting 
of  the  company  shall  be  held  in  Canada 
either  at  its  head  office  or  elsewhere  once 
in  each  year  after  the  organization  of  the 
company  and  the  commencement  of  busi- 
ness, and  at  such  meeting  a  statement 
of  the  affairs  of  the  company  shall  be 
submitted. 

(2)  The  statement  of  affairs  referred 
to  in  subsection  (1)  shall  include 

(a)  a  balance  sheet; 

(b)  a  statement  of  retained  earnings 
or  surplus; 

(c)  a  statement  of  income;  and 

(d)  a  statement  of  general  reserve." 


«53.  (1)  Une  assemblée  générale  an- Assemblée 
nuclle  de  la  compagnie  doit  se  tenir  une  «<'",',il]<' 

,  .      ,,  j  -4.    «  •»  annuelle 

fois  ran  au  Canada  soit  a  son  siege 
soit  ailleurs,  quand  la  compagnie  a  été 
organisée  et  qu'elle  a  commencé  ses 
opérations.  A  cette  assemblée,  il  est 
soumis  un  état  des  affaires  de  la  com- 
pagnie. 

(2)  L'état  des  affaires  visé  au  para-  Contenu 
graphe  (1)  doit  comprendre,  de  l'état 

a)  un  bilan; 

b)  un  état  des  gains  non  distribués 
ou  du  surplus; 

c)  un  état  des  revenus;  et 

d)  un  état  de  la  réserve  générale.» 


22.  Sections  54  and  55  of  the  said  Act 
are  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 


22.  Les  articles  54  et  55  de  ladite  loi 
sont  abrogés  et  remplacés  par  ce  qui  suit: 


Special 
general 
meeting 


Notice  of 

special 

meeting 


Where 
notice  not 
required 


"54.  (1)  Special  general  meetings  may 
be  called  by  any  three  of  the  directors, 
or  the  directors  shall,  upon  a  written 
requisition  signed  by  any  twenty-five 
shareholders  specifying  in  the  requisition 
the  object  of  the  meeting,  call  a  special 
general  meeting. 


(2)  At  least  ten  days  before  the  day 
of  the  special  general  meeting,  a  written, 
printed  or  otherwise  mechanically  re- 
produced notice  stating  the  time  and 
place  of  the  meeting  and  the  general 
nature  of  the  business  to  be  transacted 
thereat,  shall  be  delivered  either  per- 
sonally or  sent  by  post  or  other  means  of 
written  communication,  charges  prepaid, 
to  each  shareholder  entitled  to  vote  at 
the  meeting,  at  such  address  as  appears 
on  the  books  of  the  company,  or,  if  no 
address  is  given  therein,  then  to  the 
latest  known  address  of  the  shareholder. 

(3)  A  special  general  meeting  of 
shareholders  may  be  held  at  any  time 
and  place  without  notice  if  all  the  share- 
holders entitled  to  a  notice  of  the  meet- 
ing are  present  in  person  or  if  the  absent 


«54.    (1)    Des  assemblées  générales  Assemblée 
extraordinaires  peuvent  être  convoquées  ^"^a,e 
par  trois  des  administrateurs.  En  outre,  or(ijnaire 
les  administrateurs  doivent,  à  la  de- 
mande par  écrit  signée  de  vingt-cinq 
actionnaires   spécifiant  dans   leur  de- 
mande l'objet  de  l'assemblée,  convoquer 
une  assemblée  générale  extraordinaire. 

(2)  Au  moins  dix  jours  avant  la  date  Avis  d'as- 
de  l'assemblée  générale  extraordinaire,  se,mblee 

. ,    .        .     ,  .  .  générale 

un  avis  écrit,  imprime  ou  autrement  re-  extra- 
produit par  un  procédé  mécanique,  in-  ordinaire 
diquant  la  date  et  le  lieu  de  l'assemblée 
ainsi  que  la  nature  générale  des  affaires 
qui  doivent  y  être  traitées,  doit  être  soit 
remis  directement,  soit  envoyé  par  la 
poste  ou  d'autres  moyens  de  communi- 
cation par  écrit,  en  port  payé,  à  chaque 
actionnaire  ayant  droit  de  vote  à  l'as- 
semblée, à  l'adresse  qui  apparaît  dans 
les  registres  de  la  compagnie,  ou,  si 
aucune  adresse  n'y  est  donnée,  à  la  der- 
nière adresse  connue  de  l'actionnaire. 

(3)  Une  assemblée  générale  extraor- Cas  où  un 
dinaire  des  actionnaires  peut  être  tenue  avisn,e8t 

^        .       .  pas  neces- 

en  tout  temps  et  lieu  sans  avis,  si  tous  saire 
les  actionnaires  ayant  droit  de  recevoir 
un  avis  de  l'assemblée  sont  présents  à 
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Waiver  of 
notice  or 
irregularity 


shareholders  have  signified  their  assent 
in  writing  to  the  holding  of  the  meeting. 


(4)  Notice  of  any  meeting  or  any  ir- 
regularity in  any  meeting  or  in  any 
notice  thereof  may  be  waived  by  a 
shareholder  on  his  own  behalf  or,  in  the 
case  of  an  annual  general  meeting,  by 
the  duly  appointed  proxy  of  a  share- 
holder on  behalf  of  that  shareholder. 


cette  assemblée  en  personne  ou  si  les 
actionnaires  absents  ont  signifié  leur 
consentement  par  écrit  à  la  tenue  de 
l'assemblée. 

(4)  Un  actionnaire  peut  et,  lorsqu'il  Dispense 
s'agit  d'une  assemblée  générale  annuelle,  d'avi80u 

.     ,  .  ,~  ,    .  renonciation 

le  fonde  de  pouvoir  dûment  nomme  de  à  se  préva- 
cet  actionnaire,  peut,  pour  le  compte  de  loir  d'une 
cet  actionnaire,  renoncer  au  droit  de  irrésularlte 
recevoir  un   avis  d'une   assemblée  ou 
de  se  prévaloir  d'une  irrégularité  com- 
mise à  une  assemblée  ou  dans  un  avis 
y  relatif. 


Forfeiture 
of  vote 


55.  No  shareholder  who  is  in  arrears 
in  respect  of  any  call  is  entitled  to  vote 
at  any  meeting  of  the  company." 


55.  Un  actionnaire  qui  doit  de  l'ar-  Déchéance 


gent  sur  un  appel  de  fonds  échu  n'a  pas 
le  droit  de  voter  à  une  assemblée  de  la 
compagnie.» 


du  vote 


1958,  c.  35. 
s.  9; 

1964-65, 
c.  40,  s.  39 

Appoint- 
ment of 
auditor  at 
general 
meeting 


Appoint- 
ment by 
Minister 


Removal 


23.  Sections  58  and  59  of  the  said  Act 
are  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 

"58.  (1)  At  the  first  general  meeting 
and  at  each  annual  general  meeting  of  a 
company,  the  shareholders  shall  appoint 
an  auditor  to  hold  office  from  the  close 
of  the  general  meeting  at  which  the  ap- 
pointment is  made  to  the  close  of  the 
next  ensuing  annual  general  meeting. 


(2)  If  appointment  of  an  auditor  is 
not  made  pursuant  to  subsection  (1),  the 
Minister  may  appoint  an  auditor  of  the 
company  for  the  current  term  and  fix  the 
remuneration  to  be  paid  to  him  by  the 
company  for  his  services. 

(3)  An  auditor  may  be  removed  from 
office  before  the  expiration  of  his  term  of 
office  by  a  resolution  passed  by  at  least 
two-thirds  of  the  votes  cast  at  a  special 
general  meeting  duly  called  for  that  pur- 
pose and,  on  such  removal,  another 
auditor  shall  be  appointed  at  that  meet- 
ing for  the  remainder  of  the  current  term 
by  a  resolution  passed  by  a  majority  of 
the  votes  cast  in  respect  thereof. 


23.  Les  articles  58  et  59  de  ladite  loi  1958> c- 
sont  abrogés  et  remplacés  par  ce  qui  suit:  igL^'ég 

c.  40, 
art.  39 

«58.  (1)  A  la  première  assemblée  géné-  Nomination 
raie  et  à  chaque  assemblée  générale  du  vérl^- 
annuelle  d'une  compagnie,  les  action-  i»assembiée 
naires  doivent  nommer  un  vérificateur  générale 
qui  reste  en  fonction  depuis  la  clôture 
de  l'assemblée  générale  à  laquelle  la 
nomination  a  été  effectuée  jusqu'à  la 
clôture  de  l'assemblée  générale  annuelle 
suivante. 

(2)  S'il  n'est  pas  nommé  de  vérifica-  Nomination 
teur  conformément  au  paragraphe  (1),  par  le 

le  Ministre  peut  nommer  un  vérificateur  ministre 
de  la  compagnie  pour  la  période  courante 
et  fixer  la  rémunération  que  devra  lui 
verser  la  compagnie  pour  ses  services. 

(3)  Un  vérificateur  peut  être  révoqué  Révocation 
avant  l'expiration  de  son  mandat  par 
résolution  adoptée  à  la  majorité  d'au 

moins  deux  tiers  des  voix  exprimées  à 
une  assemblée  générale  extraordinaire 
dûment  convoquée  à  cette  fin  et,  dans 
ce  cas  un  autre  vérificateur  doit  être 
nommé  lors  de  cette  assemblée  pour  le 
reste  du  mandat  en  cours  par  résolution 
adoptée  à  la  majorité  des  voix  exprimées 
à  ce  sujet. 
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Additional 
appointment 


Vacancy 


Remunera- 
tion 


(4)  An  auditor  appointed  pursuant  to 
subsection  (1),  (2)  or  (3)  must  be  an 
accountant  who  at  the  time  of  appoint- 
ment has  membership  in  good  standing 
in  an  institute  or  association  of  account- 
ants incorporated  by  or  under  the  au- 
thority of  the  legislature  of  a  province  or 
a  firm  of  accountants  of  which  one  or 
more  members  or  employees  has  such 
membership. 

(5)  No  person  or  firm  may  be  ap- 
pointed an  auditor  of  a  company  if  he  or 
any  member  of  the  firm  is  a  shareholder, 
director,  officer  or  employee  of  the  com- 
pany or  of  any  corporation  in  which  the 
company  has  invested  its  funds  pursuant 
to  section  60b,  61  or  61a. 

(6)  A  person  other  than  a  retiring  au- 
ditor may  not  be  appointed  auditor  at  a 
general  meeting  unless  notice  of  an  in- 
tention to  nominate  that  person  to  the 
office  of  auditor  has  been  given  by  a 
shareholder  to  the  company  not  less 
than  fifteen  days  before  the  general 
meeting,  and  the  company  shall  send  a 
copy  of  any  such  notice  to  the  retiring 
auditor  and  shall  give  notice  thereof  to 
the  shareholders  in  accordance  with  the 
manner  specified  in  section  53. 

(7)  The  auditor  of  a  company  shall 
ordinarily  be  appointed  auditor  of  any 
corporation  in  which  the  company  has 
invested  its  funds  pursuant  to  section 
60b,  61  or  61a  and,  where  such  an  ap- 
pointment is  not  possible,  the  company 
shall  inform  the  Superintendent  of  the 
circumstances  that  prevent  such  an  ap- 
pointment. 

(8)  Where  a  vacancy  occurs  in  the 
office  of  auditor  of  a  company  during  the 
term  of  office,  the  directors  shall  appoint 
an  auditor  to  hold  office  until  the  next 
ensuing  annual  general  meeting. 

(9)  The  remuneration  of  an  auditor 
of  a  company  appointed  at  a  general 


(4)  Un  vérificateur  nommé  conformé-  Qualités 
ment  aux  paragraphes  (1),  (2)  ou  (3)  requises 
doit  être  un  comptable  qui,  au  moment 

de  sa  nomination,  est  membre  en  règle 
d'un  institut  ou  d'une  association  de 
comptables  constitués  en  corporation  par 
la  législature  d'une  province  ou  sous  son 
autorité,  ou  une  firme  de  comptables 
dont  l'un  ou  plusieurs  des  membres 
ou  employés  sont  membres  en  règle  d'un 
tel  institut  ou  d'une  telle  association. 

(5)  Une  personne  ou  firme  ne  peut  Personnes 
être  nommée  vérificateur  d'une  com-  qumepeu- 

.  •  h       i  i        vent  être 

pagnie  si  elle  est  ou  si  run  des  membres  nommées 
de  la  firme  est  actionnaire,  administra- 
teur, fonctionnaire  ou  employé  de  la 
compagnie  ou  d'une  corporation  dans 
laquelle  la  compagnie  a  placé  ses  fonds 
en  conformité  des  articles  60b,  61  ou  61a. 

(6)  Une  personne  autre  qu'un  véri-  Avis  de  can- 
ficateur  sortant,  ne  peut  être  nommée dldature 
vérificateur  à  une  assemblée  générale,  à 

moins  qu'un  avis  de  l'intention  de  pro- 
poser sa  candidature  n'ait  été  donné  à 
la  compagnie  par  un  actionnaire,  au 
moins  quinze  jours  avant  l'assemblée 
générale,  et  la  compagnie  doit  adresser 
copie  de  cet  avis  au  vérificateur  sortant 
et  en  avertir  les  actionnaires  de  la  ma- 
nière spécifiée  à  l'article  53. 


(7)  Le  vérificateur  d'une  compagnie  Nomination 
doit  ordinairement  être  nommé  vérifica-  supplé- 
teur  de  toute  corporation  dans  laquelle  mentaire 
la  compagnie  a  placé  ses  fonds  en  con- 
formité des  articles  60b,  61  ou  61a,  et, 
lorsqu'une   telle  nomination  n'est  pas 
possible,  la  compagnie  doit  informer  le 
surintendant  des  circonstances  qui  l'em- 
pêchent. 

(8)  Lorsque,  au  cours  du  mandat  d'un  Vacance 
vérificateur  d'une  compagnie,  le  poste  de 

ce  dernier  devient  vacant,  les  adminis- 
trateurs doivent  nommer  un  vérificateur 
pour  occuper  le  poste  jusqu'à  l'assemblée 
générale  annuelle  suivante. 

(9)  La  rémunération  d'un  vérificateur  Rémuné- 
d'une  compagnie  nommé  à  une  assemblée  ratlon 
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meeting  of  the  company  shall  be  fixed 
by  the  shareholders  at  that  general 
meeting,  or  by  the  directors  if  they  are 
authorized  to  do  so  by  the  shareholders 
at  that  meeting,  but  the  remuneration  of 
any  auditor  appointed  to  fill  a  vacancy 
pursuant  to  subsection  (8)  shall  be  fixed 
by  the  directors. 

(10)  The  auditor  of  a  company  has  a 
right  of  access  at  all  times  to  the  books, 
minutes,  accounts,  cash,  securities,  docu- 
ments and  vouchers  of  the  company,  and 
is  entitled  to  require  from  the  directors 
and  officers  of  the  company  such  infor- 
mation and  explanation  as  he  deems 
necessary  for  the  performance  of  his 
duties  as  auditor. 

(11)  The  auditor  of  a  company  shall 
audit  the  accounts  of  the  company  at 
least  once  in  every  year  and  shall  make 
a  report  as  of  the  end  of  the  financial 
year 

(a)  to  the  shareholders  of  the  company 
on  or  attached  to  the  statement  of  the 
affairs  of  the  company  distributed  to 
them  pursuant  to  section  53;  and 

(6)  to  the  Superintendent  on  or  at- 
tached to  the  annual  statement  depos- 
ited in  the  Department  pursuant  to 
this  Act. 


(12)  In  the  reports  required  by  sub- 
section (11),  the  auditor  shall  state 
whether  he  has  obtained  all  the  infor- 
mation and  explanations  he  has  required 
and  shall  state  in  addition, 

(a)  in  the  report  to  the  shareholders, 
whether  in  the  opinion  of  the  auditor 
the  statement  presents  fairly  the  finan- 
cial position  of  the  company  as  at  the 
date  of  the  statement  and  the  results 
of  the  operations  of  the  company  dur- 
ing the  year  that  ended  on  that  date; 
and 

(6)  in  the  report  to  the  Superintendent, 
whether  in  the  opinion  of  the  auditor 


générale  de  la  compagnie  doit  être  fixée 
par  les  actionnaires  à  cette  assemblée 
générale  ou  par  les  administrateurs,  s'ils 
sont  autorisés  à  le  faire  par  les  action- 
naires à  cette  assemblée,  mais  la  rému- 
nération d'un  vérificateur  nommé  pour 
suppléer  à  une  vacance  en  conformité  du 
paragraphe  (8)  doit  être  fixée  par  les 
administrateurs. 

(10)  Le  vérificateur  d'une  compagnie  Droit  du 

a  droit  d'accès,  à  tout  moment,  aux  livres,  venficateur 
procès-verbaux,  comptes,  espèces  en 
caisse,  valeurs,  documents  et  pièces  justi- 
ficatives de  la  compagnie,  et  il  a  le  droit 
d'exiger  des  administrateurs  et  des  fonc- 
tionnaires de  la  compagnie  les  renseigne- 
ments et  explications  qu'il  estime  néces- 
saires pour  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
vérificateur. 

(11)  Le  vérificateur  d'une  compagnie  Vérification 
doit  examiner  les  comptes  de  la  corn-  et  rapports 
pagnie  au  moins  une  fois  par  an  et  doit 

faire,  sur  la  situation  de  la  compagnie 
à  la  fin  de  l'exercice  financier, 

a)  aux  actionnaires  de  la  compagnie, 
un  rapport  incorporé  ou  joint  à  l'état 
des  affaires  de  la  compagnie  qui  leur 
est  distribué  en  conformité  de  l'article 
53;  et 

b)  au  surintendant,  un  rapport  in- 
corporé ou  joint  à  l'état  annuel  déposé 
au  département  en  conformité  de  la 
présente  loi. 

(12)  Dans  les  rapports  exigés  par  leÉtatdu 
paragraphe  (11),  le  vérificateur  doit  in-  vérificateur 
diquer  s'il  a  obtenu  tous  les  renseigne- 
ments et  les  explications  qu'il  a  requis  et 

il  doit  préciser  en  outre 

a)  dans  le  rapport  aux  actionnaires,  si, 
de  l'avis  du  vérificateur,  l'état  présente 
fidèlement  la  situation  financière  de 
la  compagnie  à  la  date  de  l'état  et  les 
résultats  des  opérations  de  la  com- 
pagnie durant  l'année  qui  s'est  ter- 
minée à  cette  date;  et 

b)  dans  le  rapport  au  surintendant,  si 
de  l'avis  du  vérificateur,  l'état  annuel 
présente  fidèlement  l'actif  et  le  passif 
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the  annual  statement  presents  fairly 
the  assets  and  liabilities  of  the  com- 
pany as  at  the  date  of  the  annual 
statement,  the  income  and  expendi- 
ture of  the  company  during  the  year 
that  ended  on  that  date  and  the  re- 
sults of  the  operations  of  the  com- 
pany for  that  year, 

all  according  to  the  best  of  his  informa- 
tion and  the  explanations  given  to  him 
and  as  shown  by  the  books  of  the  com- 
pany and,  if  it  is  his  opinion  that  any  of 
the  matters  referred  to  in  paragraphs 
(a)  and  (b)  are  not  fairly  presented  in 
the  respective  statements  or  that  he  has 
not  obtained  all  the  information  and  ex- 
planations he  has  required,  he  shall 
give  an  explanation  of  such  deficiencies. 

Special  (13)  The  Superintendent  may  direct 

a,ulit  that  the  scope  of  the  annual  audit  of  a 

company  be  enlarged  or  extended  or  that 
a  special  audit  of  a  company  be  made  if 
in  his  opinion  it  is  so  required  and  may 
appoint  for  such  a  purpose  an  account- 
ant or  firm  of  accountants  qualified  pur- 
suant to  subsection  (4)  to  be  an  auditor 
of  the  company  and  the  expenses  entailed 
therein  are  payable  by  the  company  on 
being  approved  in  writing  by  the  Super- 
intendent." 

1952-53,         24.  (1)  Subparagraphs  (vii)  and  (viii) 
c.  5,s.  2        Q£  paragraph  (a)  0f  subsection  (1)  of  sec- 
tion 60  of  the  said  Act  are  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(vii)  guaranteed  by  a  municipal  cor- 
poration in  Canada, 

(viii)  secured  by  rates  or  taxes  levied 
under  the  authority  of  laws  of  a  prov- 
ince on  property  situated  in  the  prov- 
ince and  collectable  by  the  municipali- 
ties in  which  the  property  is  situated, 

(ix)  of  or  guaranteed  by  Inter- 
American  Development  Bank  or  by 
Asian  Development  Bank, 

(x)  of  or  guaranteed  by  the  govern- 
ment of  any  country  in  which  the 


de  la  compagnie  à  la  date  de  l'état 
annuel,  les  revenus  et  les  dépenses  de 
la  compagnie  au  cours  de  l'année  qui 
s'est  terminée  à  cette  date  et  les 
résultats  des  opérations  de  la  com- 
pagnie pour  cette  année-là, 

le  tout  au  mieux  de  sa  connaissance  et 
d'après  les  explications  qui  lui  ont  été 
données  et  ainsi  que  l'indiquent  les  livres 
de  la  compagnie  et,  s'il  est  d'avis  que  les 
états  respectifs  ne  présentent  pas  fidèle- 
ment certaines  questions  mentionnées 
aux  alinéas  a)  et  b)  ou  qu'il  n'a  pas 
obtenu  tous  les  renseignements  et  les  ex- 
plications qu'il  a  demandés,  il  doit  four- 
nir une  explication  de  cette  insuffisance. 


(13)  Le  surintendant  peut  ordonner  Vérification 
que  la  vérification  annuelle  d'une  com-h,R(lac 
pagnie  soit  approfondie  ou  étendue  ou 
qu'une  vérification  spéciale  soit  faite,  si, 
à  son  avis,  cela  est  nécessaire,  et  il  peut 
nommer  à  cette  fin  un  comptable  ou  une 
firme  de  comptables  ayant,  conformé- 
ment au  paragraphe  (4),  les  qualités 
requises  pour  être  nommé  vérificateur 
de  la  compagnie  et  les  dépenses  encourues 
à  cette  occasion  sont  payables  par  la 
compagnie  après  avoir  été  approuvées 
par  écrit  par  le  surintendant.» 

24.  (1)  Les  sous-alinéas  (vii)  et  (viii)  1952-53, 
de  l'alinéa  a)  du  paragraphe  (1)  de  l'ar-c'  'ar' 
ticle  60  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  rem- 
placés par  ce  qui  suit: 

«  (vii)  garanties  par  une  corporation 
municipale  au  Canada, 

(viii)  garanties  par  des  cotisations  ou 
impôts  levés  comme  l'autorisent  les 
lois  d'une  province,  sur  des  biens 
situés  dans  la  province  et  percevables 
par  les  municipalités  où  lesdits  biens 
sont  situés, 

(ix)  de  la  Banque  interaméricaine  de 
développement  ou  de  la  Banque  de 
développement  asiatique,  ou  garanties 
par  elles, 
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Bonds 
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payment 


company  is  carrying  on  business,  or  a 
province  or  state  thereof,  or 
(xi)  of  a  fabrique  that  are  fully 
secured  by  a  mortgage,  charge  or  hy- 
pothec upon  real  estate  or  by  rates  or 
taxes  levied  under  the  authority  of  the 
laws  of  a  province  of  Canada  on  prop- 
erty situated  in  the  province;" 


(2)  Paragraphs  (6),  (c)  and  (d)  of  sub- 
section (1)  of  section  60  of  the  said  Act  are 
repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 

"(b)  the  bonds,  debentures  or  other 
evidences  of  indebtedness  of  a  corpo- 
ration incorporated  in  Canada  that  are 
fully  secured  by  a  mortgage,  charge  or 
hypothec  to  the  company  or  to  a  trus- 
tee upon  any,  or  upon  any  combination 
of,  the  following  assets: 

(i)  real  estate  or  leaseholds, 

(ii)  plant  or  equipment  of  the  cor- 
poration that  is  used  in  the  trans- 
action of  its  business,  or 

(iii)  bonds,  debentures  or  other 
evidences  of  indebtedness  or  shares 
of  a  class  or  classes  authorized  by 
this  section  as  investments  for  a 
loan  company, 

but  the  inclusion  as  additional  security 
under  the  mortgage,  charge  or  hypothec 
of  assets  not  of  a  class  authorized  by 
this  Act  as  investments  for  a  loan 
company  does  not  render  such  bonds, 
debentures  or  other  evidences  of  in- 
debtedness ineligible  as  an  investment; 

(ba)  the  bonds  or  debentures  of  a 
corporation  incorporated  in  Canada 
that  are  secured  by  the  assignment  to 
a  trust  corporation  in  Canada  of 
annual  payments  that  the  Government 
of  Canada  has  agreed  to  make  if  each 
payment  is  sufficient  to  meet  the  in- 
terest falling  due  on  bonds  or  deben- 
tures outstanding  and  the  principal 
amount  of  the  said  bonds  or  debentures 


(x)  du  gouvernement  d'un  pays  où  la 
compagnie  fait  des  affaires  ou  d'une 
province  ou  d'un  État  de  celui-ci,  ou 
garanties  par  eux,  ou 

(xi)  d'une  fabrique,  lorsqu'elles  sont 
entièrement  garanties  par  un  privilège 
ou  une  hypothèque  sur  des  immeubles 
ou  par  des  cotisations  ou  impôts  levés, 
comme  l'autorisent  les  lois  d'une  pro- 
vince du  Canada,  sur  des  biens  situés 
dans  la  province;» 

(2)  Les  alinéas  b),  c)  et  d)  du  para- 
graphe (1)  de  l'article  60  de  ladite  loi  sont 
abrogés  et  remplacés  par  ce  qui  suit: 


«6)  obligations,  débentures  ou  autres  Obligations 
titres  de  créance  d'une  corporation  COrporation 
constituée  au  Canada  et  qui  sont  to- 
talement garantis  par  un  privilège  ou 
une  hypothèque  en  faveur  de  la  com- 
pagnie ou  d'un  fiduciaire  sur  l'un  quel- 
conque des  actifs  suivants  ou  une 
combinaison  de  ceux-ci: 

(i)  des  immeubles  ou  tenures  à  bail, 

(ii)  des  usines  ou  du  matériel  de  la 
corporation  qui  sont  utilisés  pour  la 
conduite  de  ses  opérations,  ou 

(iii)  des  obligations,  débentures  ou 
autres  titres  de  créance  ou  actions 
qui  sont  d'une  catégorie  ou  de  caté- 
gories que  le  présent  article  autorise 
comme  placements  pour  une  com- 
pagnie de  prêt, 

mais  l'insertion  dans  le  privilège  ou 
l'hypothèque,  à  titre  de  garantie  sup- 
plémentaire, d'avoirs  d'une  catégorie 
que  la  présente  loi  n'autorise  pas 
comme  placements  pour  une  compagnie 
de  prêt,  n'empêche  pas  ces  obligations, 
débentures  ou  autres  titres  de  créance 
d'être  admissibles  comme  placements; 

ba)  obligations  ou  débentures  d'une  Obligations 
corporation  constituée  au  Canada  et  K:uiintu's 

.  _  par  dos 

qui  sont  garanties  par  la  cession,  à  versements 
une  corporation  fiduciaire  au  Canada, (,u  R0U" 

j  xi,  vcrnemi'iit 

de  versements  annuels  que  le  gouver- 
nement du  Canada  a  convenu  d'effec- 
tuer, si  chacun  de  ces  versements  suffit 
à  acquitter  l'intérêt  qui  échoit  sur  les 
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maturing  for  payment  in  the  year  in 
which  it  is  to  be  made; 
{bb)  the  bonds  or  debentures  issued 
by  a  charitable,  educational  or  philan- 
thropic corporation  that  are  secured  by 
the  payment,  assignment  or  transfer 
to  a  trust  corporation  in  Canada  of 
subsidies,  payable  by  or  under  the 
authority  of  a  province  of  Canada, 
sufficient  to  meet  the  interest  as  it  falls 
due  on  the  bonds  or  debentures  and 
the  principal  amount  of  the  bonds  or 
debentures  on  maturity; 

{be)  the  debentures,  debenture  stock 
or  other  evidences  of  indebtedness  of  a 
corporation  incorporated  in  Canada 
that  are  fully  secured  by  statutory 
charge  upon  real  estate  or  upon  plant 
and  equipment  of  the  corporation  used 
in  the  transaction  of  its  business  if 
interest  in  full  has  been  paid  regularly 
for  a  period  of  at  least  ten  years  imme- 
diately preceding  the  date  of  invest- 
ment in  the  debentures,  debenture  stock 
or  other  evidences  of  indebtedness  upon 
securities  of  the  corporation  of  that 
class  then  outstanding; 

(bd)  the  obligations  or  certificates 
issued  by  a  trustee  to  finance  the  pur- 
chase of  transportation  equipment  for 
a  corporation  incorporated  in  Canada 
to  be  used  on  railways  or  public  high- 
ways, if  the  obligations  or  certificates 
are  fully  secured  by 

(i)  an  assignment  of  the  transporta- 
tion equipment  to,  or  the  ownership 
thereof  by  the  trustee,  and 

(ii)  a  lease  or  conditional  sale 
thereof  by  the  trustee  to  the  corpora- 
tion; 

(c)  the   bonds,  debentures  or  other 

evidences  of  indebtedness 

(i)  of  a  corporation  incorporated  in 
Canada  if,  at  the  date  of  investment, 
the  preferred  shares  or  the  common 
shares  of  the  corporation  are  au- 
thorized as  investments  by  par- 
agraph {d)  or  (e),  or 


obligations  ou  debentures  en  circula- 
tion plus  le  capital  desdites  obliga- 
tions ou  débentures  dont  le  paiement 
échoit  dans  l'année  où  il  doit  être 
effectué  ; 

6b)  obligations  ou  débentures  émises  Obligations 
par  une  institution  de  charité,  d'en-  p^des* 
seignement  ou  de  philanthropie  cons-  subventions 
tituée  en  corporation,  qui  sont  ga-  provinciales 
ranties  par  le  paiement,  l'affectation 
ou  le  transport  à  une  corporation 
fiduciaire  au  Canada,  de  subventions 
payables  par  une  province  du  Canada 
ou  sous  son  autorité  et  suffisantes  pour 
couvrir,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
deviennent  exigibles,  les  intérêts  sur 
les  obligations  ou  les  débentures  et  le 
paiement,  à  l'échéance,  du  principal 
des  obligations  ou  débentures; 


Débentures 
Kara  nties 
par  privilège 


bc)  débentures,  obligations  sans  ga- 
rantie ou   autres  titres  de  créance 
d'une  corporation  constituée  au  Canada  statutaire 
qui  sont  entièrement  garanties  par  des sur  dcs, , 

.   .,x  .  immeubles, 

privileges  statutaires  sur  des  immeu-  des  usines 
bles  ou  sur  des  usines  et  du  matériel  ou  du 
de  la  corporation  qui  sont  utilisés  pour  mate,'Icl 
la  conduite  de  ses  opérations  si  l'inté- 
rêt a  régulièrement  été  acquitté  en  to- 
talité durant  une  période  d'au  moins 
dix  ans  qui  précède  la  date  du  place- 
ment dans  les  débentures,  obligations 
sans  garantie  ou  autres  titres  de  cré- 
ance sur  des  valeurs  de  la  corporation 
de  cette  catégorie  qui  sont  alors  en 
circulation  ; 

bd)  obligations  ou  certificats  émis  par  Certificats 
un  fiduciaire  en  vue  de  financer  l'achat <le  fidu?ie 

garantis  par 

de  materiel  de  transport  pour  une  cor-  du  matériel 
poration  constituée  au  Canada,  pour 
être  utilisé  sur  les  chemins  de  fer  ou  les 
chemins  publics,  si  les  obligations  ou 
certificats  sont  entièrement  garantis 

(i)  par  une  cession  du  matériel  de 
transport  au  fiduciaire,  ou  par  l'ins- 
cription en  son  nom  du  droit  de 
propriété  à  ce  matériel,  et 

(ii)  par  une  location  ou  une  vente 
conditionnelle  dudit  matériel  par  le 
fiduciaire  à  la  corporation; 

c)  les  obligations,  débentures  ou  autres  Debentures 
titres  de  créance 
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(h)  of  or  guaranteed  by  a  corpora- 
tion incorporated  in  Canada  where 
the  earnings  of  the  corporation  in  a 
period  of  five  years  ended  less  than 
one  year  before  the  date  of  invest- 
ment have  been  equal  in  sum  total 
to  at  least  ten  times  and  in  each  of 
any  four  of  the  five  years  have  been 
equal  to  at  least  one  and  one-half 
times  the  annual  interest  require- 
ments at  the  date  of  investment  on 
all  indebtedness  of  or  guaranteed  by 
it  other  than  indebtedness  classified 
as  a  current  liability  in  the  balance 
sheet  of  the  corporation;  and  if  the 
corporation  at  the  date  of  investment 
owns  directly  or  indirectly  more  than 
fifty  per  cent  of  the  common  shares 
of  another  corporation,  the  earnings 
of  the  corporations  during  the  said 
period  of  five  years  may  be  con- 
solidated with  due  allowance  for 
minority  interests,  if  any,  and  in 
that  event  the  interest  requirements 
of  the  corporations  shall  be  consoli- 
dated and  such  consolidated  earnings 
and  consolidated  interest  require- 
ments shall  be  taken  as  the  earnings 
and  interest  requirements  of  the 
corporation;  and  for  the  purpose  of 
this  subparagraph  earnings  means 
earnings  available  to  meet  interest 
charges  on  indebtedness  other  than 
indebtedness  classified  as  a  current 
liability  ; 

Preferred  (d)  subject  to  paragraph  (e),  the  pre- 

shares  ferred   shares   of   a   corporation  in- 

corporated in  Canada  if 

(i)  the  corporation  has  paid  a  divi- 
dend in  each  of  the  five  years 
immediately  preceding  the  date  of 
investment  at  least  equal  to  the 
specified  annual  rate  upon  all  of  its 
preferred  shares,  or 

(ii)  the  common  shares  of  the  cor- 
poration are,  at  the  date  of  invest- 
ment, authorized  as  investments  by 
paragraph  (e) ;" 


(i)  d'une  corporation  constituée  au 
Canada  si,  à  la  date  du  placement, 
les  actions  privilégiées  ou  les  actions 
ordinaires  de  la  corporation  sont 
autorisées  comme  placement  par 
l'alinéa  d)  ou  e),  ou 

(ii)  d'une  corporation  constituée  au 
Canada,  ou  garantis  par  elle,  lors- 
que les  gains  de  la  corporation,  au 
cours  d'une  période  de  cinq  ans  ayant 
pris  fin  moins  d'un  an  avant  la  date 
du  placement,  ont  atteint,  au  total, 
au  moins  dix  fois,  et  annuellement, 
pendant  quatre  des  cinq  années  com- 
prises dans  cette  période,  au  moins 
une  fois  et  demie  le  montant  qui 
était  nécessaire,  à  la  date  du  place- 
ment, pour  payer  les  intérêts  annuels 
de  toutes  les  dettes  de  la  corporation, 
ou  garanties  par  la  corporation,  à 
l'exception  des  dettes  figurant  au 
passif  courant  du  bilan  de  la  corpo- 
ration; et  si  la  corporation,  à  la  date 
du  placement,  est  directement  ou 
indirectement  propriétaire  de  plus 
de  cinquante  pour  cent  des  actions 
ordinaires  d'une  autre  corporation, 
les  gains  des  corporations,  au  cours 
de  ladite  période  quinquennale,  peu- 
vent être  réunis  en  tenant  dûment 
compte,  le  cas  échéant,  des  intérêts 
minoritaires,  et  dans  ce  cas,  les 
montants  dont  les  corporations  ont 
besoin  pour  payer  les  intérêts  doivent 
être  réunis  et  ces  gains  et  montants 
d'intérêts  réunis  doivent  être  con- 
sidérés comme  les  gains  et  montants 
d'intérêts  de  la  corporation;  et,  aux 
fins  du  présent  sous-alinéa,  le  mot 
«gains»  désigne  les  gains  disponibles 
pour  couvrir  les  intérêts  à  payer  sur 
les  dettes  autres  que  les  dettes  figu- 
rant au  passif  courant; 

d)  sous  réserve  de  l'alinéa  e),  les  ac-  Actions 
tions   privilégiées    d'une   corporation  P"vllegie 
constituée  au  Canada 

(i)  si  la  corporation  a  payé,  au 
cours  des  cinq  années  qui  ont  im- 
médiatement précédé  la  date  du  pla- 
cement, un  dividende  au  moins  égal 
au  taux  annuel  spécifié  sur  toutes 
ses  actions  privilégiées,  ou 
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(ii)  si  les  actions  ordinaires  de  la 
corporation  sont,  à  la  date  du  place- 
ment, autorisées  comme  placements 
par  l'alinéa  e)  ;» 


1960-61, 
c.  51. 
s.2(2); 
1964-65, 

c.  40,b.  40(1)  for: 


Mortgages 
on  real 
estate 


(3)  Paragraphs  (/)  and  {g)  of  subsection 
(1)  of  section  60  of  the  said  Act  are  re- 
pealed and  the  following  substituted  there- 


Mortgages 

with 
insured 


Real 
estate 
for  the 
production 
of  income 


"(/)  ground  rents,  mortgages  or  hypo- 
thecs on  real  estate  or  leaseholds  in 
Canada  or  in  any  country  in  which 
the  company  is  carrying  on  business, 
but  the  amount  paid  for  the  mortgage 
or  hypothec,  together  with  the  amount 
of  indebtedness  under  any  mortgage 
or  hypothec  on  the  real  estate  or 
leasehold  ranking  equally  with  or  su- 
perior to  the  mortgage  or  hypothec  in 
which  the  investment  is  made,  shall 
not  exceed  three-quarters  of  the  value 
of  the  real  estate  or  leasehold  to  which 
the  mortgage  or  hypothec  relates; 

(g)  mortgages  or  hypothecs  on  real 
estate  or  leaseholds  in  Canada  or  in 
any  country  in  which  the  company 
is  carrying  on  business  or  bonds  or 
notes  secured  by  such  mortgages  or 
hypothecs,  notwithstanding  that  the 
mortgage  or  hypothec  exceeds  the 
amount  that  the  company  is  otherwise 
authorized  to  invest,  if  the  excess  is 
guaranteed  or  insured  by,  or  through 
an  agency  of,  the  government  of  the 
country  in  which  the  real  estate  or 
leasehold  is  situated  or  of  a  province 
or  state  of  that  country  or  is  insured 
by  a  policy  of  mortgage  insurance  is- 
sued by  an  insurance  company  reg- 
istered under  the  Canadian  and  British 
Insurance  Companies  Act  or  the 
Foreign  Insurance  Companies  Act; 

(h)  real  estate  or  leaseholds  for  the 
production  of  income  in  Canada  or  in 
any  country  in  which  the  company  is 
carrying  on  business,  either  alone  or 
jointly  with  any  loan  company  or 
trust  company  incorporated  in  Canada 
or  with  any  insurance  company  trans- 


(3)  Les  alinéas  /)  et  g)  du  paragraphe  '960-61, 
(1)  de  l'article  60  de  ladite  loi  sont  abrogés  °rt  . 
et  remplacés  par  ce  qui  suit:  1964-65, 

c.  40,  art. 
40(1) 

«/)  rentes  foncières,  hypothèques  sur  Hypothèques 
des  immeubles  ou  tenures  à  bail  au  8Ur    , , 

x  immeubles 

Canada  ou  dans  un  pays  ou  la  com- 
pagnie fait  des  affaires,  mais  la  somme 
obtenue  en  ajoutant  au  montant  payé 
pour  l'hypothèque  le  montant  de  la 
dette  couverte  par  une  hypothèque  sur 
l'immeuble  ou  la  tenure  à  bail,  ayant 
un  rang  égal  ou  supérieur  à  celui  de 
l'hypothèque  qui  constitue  le  place- 
ment, ne  doit  pas  dépasser  les  trois 
quarts  de  la  valeur  de  l'immeuble  ou 
de  la  tenure  à  bail  sur  lesquels  porte 
l'hypothèque; 

g)  hypothèques  sur  des  immeubles  ou  Hypothèques 
tenures  à  bail  au  Canada  ou  dans  un  ^"cèdent  est 
pays  où  la  compagnie  fait  des  affaires  garanti 

ou  obligations  ou  effets  négociables 
garantis  par  ces  hypothèques,  non- 
obstant le  fait  que  l'hypothèque  dé- 
passe le  montant  que  la  compagnie  est 
par  ailleurs  autorisée  à  placer,  si 
l'excédent  est  garanti  ou  assuré  par 
le  gouvernement  ou  par  l'entremise 
d'un  organisme  du  gouvernement  du 
pays  où  est  situé  l'immeuble  ou  la 
tenure  à  bail  ou  par  le  gouvernement 
d'une  province  ou  d'un  État  de  ce  pays 
ou  est  assuré  par  une  police  d'assurance 
hypothécaire  émise  par  une  compagnie 
d'assurance  enregistrée  en  vertu  de  la 
Loi  sur  les  compagnies  d'assurance 
canadiennes  et  britanniques  ou  de  la 
Loi  sur  les  compagnies  d'assurance 
étrangères; 

h)  immeubles  ou  tenures  à  bail  pour  immeubles 
la  production  de  revenus  au  Canada  production 
ou  dans  un  pays  où  la  compagnie  de  revenus 
fait  des  affaires,  soit  seule  soit  con- 
jointement avec  une  compagnie  fidu- 
ciaire ou  de  prêt  constituée  en  corpora- 
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Other 
real 

estate  for 
production 
of  income 


acting  the  business  of  insurance  in 
Canada,  if 

(i)  a  lease  of  the  real  estate  or 
leasehold  is  made  to,  or  guaranteed 
by 

(A)  the  government,  or  an  agency 
of  the  government,  of  the  country 
in  which  the  real  estate  or  lease- 
hold is  situated  or  of  a  province, 
state  or  municipality  of  that 
country,  or 

(B)  a  corporation,  the  preferred 
shares  or  common  shares  of  which 
are,  at  the  date  of  investment, 
authorized  as  investments  by  par- 
agraph (d)  or  (e),  or  by  those 
paragraphs  as  modified  by  sec- 
tion 60a, 

(ii)  the  lease  provides  for  a  net 
revenue  sufficient  to  yield  a  reason- 
able interest  return  during  the  period 
of  the  lease  and  to  repay  at  least 
eighty-five  per  cent  of  the  amount 
invested  by  the  company  in  the  real 
estate  or  leasehold  within  the 
period  of  the  lease,  but  not  exceed- 
ing thirty  years  from  the  date  of 
investment,  and 

(iii)  the  total  investment  of  the 
company  in  any  one  parcel  of  real 
estate  or  in  any  one  leasehold  does 
not  exceed  two  per  cent  of  the  book 
value  of  the  company's  total  funds; 

and  the  company  may  hold,  maintain, 
improve,  lease,  sell  or  otherwise  deal 
with  or  dispose  of  the  real  estate  or 
leasehold;  or 

(i)  real  estate  or  leaseholds  for  the 
production  of  income  in  Canada  or  in 
any  country  in  which  the  company  is 
carrying  on  business,  either  alone  or 
jointly  with  any  loan  company  or  trust 
company  incorporated  in  Canada  or 
with  any  insurance  company  transact- 
ing the  business  of  insurance  in  Can- 
ada, if 

(i)  the  real  estate  or  leasehold  has 
produced,  in  each  of  the  three  years 
immediately  preceding  the  date  of 


tion  au  Canada  ou  avec  une  compagnie 
d'assurance  faisant  des  opérations  d'as- 
surance au  Canada,  si 

(i)  un  bail  de  l'immeuble  ou  de  la 
tenure  à  bail  est  consenti 

(A)  au  gouvernement  ou  à  un  or- 
ganisme du  gouvernement  du  pays 
où  est  situé  l'immeuble  ou  la  te- 
nure à  bail  ou  d'une  province, 
d'un  état  ou  d'une  municipalité  de 
ces  pays;  ou 

(B)  à  une  corporation  dont  les 
actions  privilégiées  ou  les  actions 
ordinaires  sont,  à  la  date  du  pla- 
cement, autorisées  à  titre  de  pla- 
cements par  les  alinéas  d)  ou  e) 
ou  par  ces  alinéas  comme  les  mo- 
difie l'article  60a, 

ou  est  garanti  par  un  tel  gouverne- 
ment ou  organisme  ou  une  telle  cor- 
poration, 

(ii)  le  bail  stipule  un  revenu  net 
suffisant  à  produire  un  rendement 
raisonnable  d'intérêts  durant  la  pé- 
riode que  couvre  le  bail,  et  le  rem- 
boursement d'au  moins  quatre-vingt- 
cinq  pour  cent  du  montant  placé 
par  la  compagnie  dans  l'immeuble 
ou  la  tenure  à  bail,  durant  la  période 
que  couvre  le  bail,  mais  ne  dépas- 
sant pas  trente  années  à  compter  de 
la  date  du  placement,  et 

(iii)  le  placement  total  de  la  com- 
pagnie en  un  même  immeuble  ou 
une  même  tenure  à  bail  ne  dépasse 
pas  deux  pour  cent  de  la  valeur 
comptable  de  tous  les  fonds  de  la 
compagnie  ; 

et  la  compagnie  peut  détenir,  entre- 
tenir,   améliorer,    louer,    vendre  ou 
autrement  traiter  ou  aliéner  l'immeu- 
ble ou  la  tenure  à  bail;  ou 
i)  immeubles  ou  tenures  à  bail  pour  la  Autres 

....  /-ii  immeubles 

production  de  revenus  au  Canada  ou  pour]a 
dans  un  pays  où  la  compagnie  fait  des  production 

/v.  •  .,  -,  • ,  •  •   ,      de  revenus 

affaires,  soit  seule,  soit  conjointe- 
ment avec  une  compagnie  fiduciaire 
ou  de  prêt  constituée  en  corpora- 
tion au  Canada  ou  avec  une  compa- 
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investment,  net  revenue  in  an 
amount  that,  if  continued  in  future 
years,  would  be  sufficient  to  yield 
a  reasonable  interest  return  on  the 
amount  invested  in  the  real  estate 
or  leasehold  and  to  repay  at  least 
eighty-five  per  cent  of  that  amount 
within  the  remaining  economic  life- 
time of  the  improvements  to  the 
real  estate  or  leasehold  but  not  ex- 
ceeding forty  years  from  the  date  of 
investment,  and 

(ii)  the  total  investment  of  a  com- 
pany in  any  one  parcel  of  real  estate 
or  in  any  one  leasehold  does  not 
exceed  two  per  cent  of  the  book 
value  of  the  total  assets  of  the  com- 
pany 

and  the  company  may  hold,  maintain, 
improve,  lease,  sell  or  otherwise  deal 
with  or  dispose  of  the  real  estate  or 
leasehold;  but  the  book  value  of  the 
investments  of  the  company  in  real 
estate  or  leaseholds  for  the  production 
of  income  pursuant  to  this  paragraph 
shall  not  exceed  five  per  cent  of  the 
book  value  of  the  total  assets  of  the 
company." 


gnie  d'assurance  qui  fait  des  opérations 
d'assurances  au  Canada, 

(i)  si  l'immeuble  ou  la  tenure  à  bail 
a  produit,  au  cours  de  chacune  des 
trois  années  qui  ont  immédiatement 
précédé  la  date  de  placement,  un 
revenu  net  d'un  montant  qui,  s'il  se 
maintenait  dans  les  années  futures, 
serait  suffisant  pour  rapporter  un 
intérêt  raisonnable  sur  le  montant 
placé  dans  l'immeuble  ou  la  tenure 
à  bail  et  pour  rembourser  au  moins 
quatre-vingt-cinq  pour  cent  de  ce 
montant  pendant  le  reste  de  la  durée 
économique  des  améliorations  à  l'im- 
meuble ou  à  la  tenure  à  bail,  jusqu'à 
concurrence  de  quarante  ans  au 
maximum  à  compter  de  la  date  du 
placement,  et 

(ii)  le  montant  total  placé  par  une 
compagnie  dans  un  même  immeuble 
ou  une  même  tenure  à  bail  ne  dé- 
passe pas  deux  pour  cent  de  la  va- 
leur comptable  de  tous  les  actifs  de 
la  compagnie, 

et  la  compagnie  peut  détenir,  entre- 
tenir, améliorer,  louer,  vendre  ou 
autrement  traiter  ou  aliéner  l'immeu- 
ble ou  la  tenure  à  bail;  mais  la  valeur 
comptable  des  placements  de  la  com- 
pagnie dans  des  immeubles  ou  tenures 
à  bail  pour  la  production  de  revenus 
en  conformité  du  présent  alinéa  ne  doit 
pas  dépasser  cinq  pour  cent  de  la 
valeur  comptable  de  tous  les  actifs 
de  la  compagnie.» 


1964-65, 
c.  40, 
s.  40(2) 


Loans 


(4)  Subsection  (2)  of  section  60  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"(2)  A  company  may  lend  its  funds  or 
any  portion  thereof  on  the  security  of 
(a)  bonds,  debentures  or  other  evi- 
dences of  indebtedness,  shares  or  other 
securities  in  which  the  company  may 
invest  its  funds  under  subsection  (1), 
but 

(i)  the  amount  of  a  loan  shall  not 
exceed  the  market  value  of  the  col- 


(4)  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  60  1964-65, 
de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  c-  4°. 

&  ^  art.  40(2) 

qui  suit: 

«  (2)  Une  compagnie  peut  prêter  tout  Prêts 
ou  partie  de  ses  fonds  sur  la  garantie 
a)  d'obligations,  de  débentures,  ou 
autres  titres  de  créance,  d'actions  ou 
autres  valeurs  dans  lesquels  la  compa- 
gnie peut  placer  ses  fonds  en  vertu  du 
paragraphe  (1),  mais 

(i)  le  montant  d'un  prêt  ne  doit  pas 
dépasser  la  valeur  marchande  de  la 
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lateral  security  at  the  time  the  loan 
is  made, 

(ii)  the  amount  loaned  on  the  secur- 
ity of  common  shares  together  with 
the  amount  invested  therein,  if  any, 
shall  not  exceed  in  the  aggregate 
the  amount  that  might  be  invested 
therein  under  this  section, 

(iii)  the  amount  loaned  on  the  se- 
curity of  the  common  shares  of  any 
one  corporation  together  with  the 
amount  invested  therein,  if  any, 
shall  not  exceed  in  the  aggregate 
thirty  per  cent  of  the  market  value 
of  the  common  shares  of  that  cor- 
poration, and 

(iv)  the  amount  loaned  on  the 
security  of  the  shares  of  any  one 
corporation,  whether  common  or 
preferred,  together  with  the  amount 
invested  therein,  if  any,  shall  not 
exceed  in  the  aggregate  thirty  per 
cent  of  the  market  value  of  the  total 
issue  of  shares  of  that  corporation; 

(b)  real  estate  or  leaseholds  in  Can- 
ada or  in  any  country  in  which  the 
company  is  carrying  on  business,  but 
the  amount  of  the  loan,  together 
with  the  amount  of  indebtedness  under 
any  mortgage  or  hypothec  on  the  real 
estate  or  leasehold  ranking  equally 
with  or  superior  to  the  loan,  shall  not 
exceed  three-quarters  of  the  value  of 
the  real  estate  or  leasehold,  subject 
to  the  exception  that  a  company  may 
accept  as  part  payment  for  real  estate 
sold  by  it  a  mortgage  or  hypothec  for 
more  than  three-quarters  of  the  sale 
price  of  the  real  estate;  or 

(c)  real  estate  or  leaseholds  in  Canada 
or  in  any  country  in  which  the  com- 
pany is  carrying  on  business,  notwith- 
standing that  the  loan  exceeds  the 
amount  that  the  company  is  otherwise 
authorized  to  lend,  if  the  excess  is 
guaranteed  or  insured  by,  or  through 
an  agency  of,  the  government  of  the 
country  in  which  the  real  estate  or 
leasehold  is  situated  or  of  a  province 


garantie  supplémentaire  au  moment 
où  le  prêt  est  consenti, 

(ii)  la  somme  obtenue  en  ajoutant 
au  montant  prêté  sur  la  garantie 
d'actions  ordinaires  le  montant 
placé,  le  cas  échéant,  dans  de  telles 
actions,  ne  doit  pas  dépasser  le 
montant  qui  pourrait  être  placé  dans 
de  telles  actions  en  vertu  du  pré- 
sent article, 

(iii)  la  somme  obtenue  en  ajoutant 
au  montant  prêté  sur  la  garantie  des 
actions  ordinaires  d'une  même  corpo- 
ration le  montant  placé,  le  cas  éché- 
ant, dans  de  telles  actions,  ne  doit 
pas  dépasser  trente  pour  cent  de  la 
valeur  marchande  des  actions  ordi- 
naires de  cette  corporation,  et 

(iv)  la  somme  obtenue  en  ajoutant 
au  montant  prêté  sur  garantie  des 
actions  ordinaires  et  privilégiées 
d'une  même  corporation,  le  montant 
placé,  le  cas  échéant,  dans  de  telles 
actions,  ne  doit  pas  dépasser  trente 
pour  cent  de  la  valeur  marchande 
de  toutes  les  actions  émises  par  cette 
corporation; 

b)  immeubles  ou  tenures  à  bail  au 
Canada  ou  dans  un  pays  où  la  com- 
pagnie fait  des  affaires,  mais  la  somme 
obtenue  en  ajoutant  au  montant  du 
prêt  le  montant  de  la  dette  couverte 
par  une  hypothèque  sur  l'immeuble  ou 
la  tenure  à  bail  et  ayant  un  rang  égal 
ou  supérieur  à  celui  du  prêt,  ne  doit 
pas  dépasser  les  trois  quarts  de  la 
valeur  de  l'immeuble  ou  de  la  tenure 
à  bail,  sauf  que  la  compagnie  peut 
accepter  à  titre  de  paiement  partiel 
d'un  immeuble  vendu  par  elle,  une 
hypothèque  dont  le  montant  dépasse 
les  trois  quarts  du  prix  de  vente  de 
l'immeuble;  ou 

c)  immeubles  ou  tenures  à  bail  au 
Canada  ou  dans  un  pays  où  la  com- 
pagnie fait  des  affaires,  nonobstant  le 
fait  que  le  prêt  dépasse  le  montant  que 
la  compagnie  est,  par  ailleurs,  au- 
torisée à  prêter,  si  l'excédent  est  ga- 
ranti ou  assuré  par  le  gouvernement  ou 
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Other 
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or  state  of  that  country  or  is  insured 
by  a  policy  of  mortgage  insurance  is- 
sued by  an  insurance  company  regis- 
tered under  the  Canadian  and  British 
Insurance  Companies  Act  or  the  For- 
eign Insurance  Companies  Act." 


1960-61, 
e.  51, 
s.  2(5) 


Securities 
acquired 
on  re- 
organization, 
liquidation 
or  amalgama- 
tion 


(5)  Subsections  (4)  and  (4a)  of  section 
60  of  the  said  Act  are  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

"(4)  Where  the  securities  of  a  cor- 
poration that  are  owned  by  a  company 
are,  as  a  result  of  a  bona  fide  arrange- 
ment for  the  reorganization  or  liquida- 
tion of  the  corporation  or  for  the 
amalgamation  of  the  corporation  with 
another  corporation,  to  be  exchanged  for 
bonds,  debentures  or  other  evidences  of 
indebtedness  or  shares  not  authorized  as 
investments  by  the  foregoing  provisions 
of  this  section,  the  company  may  accept 
such  bonds,  debentures  or  other  evidences 
of  indebtedness  or  shares  and  they  shall 
be  allowed  as  assets  of  the  company  in 
the  annual  report  prepared  by  the  Super- 
intendent for  the  Minister. 

(4a)  The  company  may  makë  in- 
vestments and  loans  not  hereinbefore 
authorized  by  this  section,  including  in- 
vestments in  real  estate  or  leaseholds, 
subject  to  the  following  provisions: 

(a)  investments  in  real  estate  or  lease- 
holds pursuant  to  this  subsection  shall 
be  made  only  for  the  production  of 
income,  and  may  be  made  by  the 
company  in  Canada  or  in  any  country 
in  which  the  company  is  carrying  on 
business,  either  alone  or  jointly  with 
any  loan  company  or  trust  company 
incorporated  in  Canada  or  with  any 
insurance  company  transacting  the 
business  of  insurance  in  Canada,  and 
the  company  may  hold,  maintain,  im- 


par  l'entremise  d'un  organisme  du  gou- 
vernement du  pays  où  est  situé  l'im- 
meuble ou  la  tenure  à  bail  ou  d'une 
province  ou  d'un  État  de  ce  pays,  ou 
est  assuré  par  une  police  d'assurance 
hypothécaire  émise  par  une  compagnie 
d'assurance  enregistrée  en  vertu  de  la 
Loi  sur  les  compagnies  d'assurance  ca- 
nadiennes et  britanniques  ou  de  la  Loi 
sur  les  compagnies  d'assurance  étran- 
gères.* 

(5)  Les  paragraphes  (4)  et  (4a)  de  î&eo-oi, 
l'article  60  de  ladite  loi  sont  abrogés  et c-  ^\ 
remplacés  par  ce  qui  suit: 


art.  2(5) 


«  (4)  Lorsque  les  valeurs  d'une  corpo-  Valeurs 
ration  qui  sont  la  propriété  d'une  com-  reçues  lors 
pagnie,  doivent,  en  conséquence  d'une  ga™^fon, 
entente  conclue  de  bonne  foi  pour  la  d'une  Hqui- 
réorganisation  ou  la  liquidation  de  la  <lation  ou 
corporation  ou  pour  la  fusion  de  la  cor-  (1  une  fusion 
poration  avec  une  autre  corporation,  être 
échangées  contre  des  obligations,  dében- 
tures  ou  autres  titres  de  créance  ou  des 
actions  non  autorisés  comme  placements 
par  les  dispositions  précédentes  du  pré- 
sent article,  la  compagnie  peut  accepter 
ces  obligations,  debentures  ou  autres 
titres  de  créance  ou  actions  et  ces  valeurs 
doivent  être  incluses  dans  l'actif  de  la 
compagnie  au  rapport  annuel  préparé 
par  le  surintendant  pour  le  Ministre. 

(4a)   La  compagnie  peut  faire  des  Autres 
placements  et  consentir  des  prêts  qui  ne  placements 
sont  pas  ci-devant  autorisés  par  le  pré-etprets 
sent  article,  y  compris  des  placements 
dans  des  immeubles  ou  tenures  à  bail, 
sous  réserve  des  dispositions  suivantes: 

a)  les  placements  dans  des  immeubles 
ou  tenures  à  bail  en  conformité  du 
présent  paragraphe  ne  doivent  être 
faits  que  pour  la  production  de  revenus 
et  peuvent  être  faits  par  la  compagnie 
au  Canada  ou  dans  un  pays  où  la 
compagnie  fait  des  affaires,  soit  seule, 
soit  conjointement  avec  une  compa- 
gnie fiduciaire  ou  de  prêt  constituée  en 
corporation  au  Canada  ou  avec  une 
compagnie   d'assurances   faisant  des 


240 


1969-70 


Compagnies  de  prêt 


C.  17  31 


prove,  develop,  repair,  lease,  sell  or 
otherwise  deal  with  or  dispose  of  such 
real  estate  or  leaseholds,  but  the  total 
investment  of  a  company  pursuant  to 
this  subsection  in  any  one  parcel  of 
real  estate  or  in  any  one  leasehold 
shall  not  exceed  one  per  cent  of  the 
book  value  of  the  total  assets  of  the 
company; 

(6)  this  subsection  shall  be  deemed  not 
to 

(i)  enlarge  the  authority  conferred 
by  subsections  (1)  and  (2)  to  invest 
in  mortgages  or  hypothecs  and  to 
lend  on  the  security  of  real  estate 
or  leaseholds, 

(ii)  affect  the  operation  of  para- 
graph (e)  of  subsection  (1)  with 
reference  to  the  maximum  propor- 
tion of  common  shares  and  total 
shares  of  any  corporation  that  may 
be  purchased,  or 

(iii)  affect  the  operation  of  subsec- 
tion (3) ;  and 

(c)  the  total  book  value  of  the  invest- 
ments and  loans  made  under  the 
authority  of  this  subsection  and  held 
by  the  company,  excluding  those  that 
are  or  at  any  time  since  acquisition 
have  been  authorized  as  investments 
apart  from  this  subsection,  shall  not 
exceed  the  greater  of 

(i)  fifteen  per  cent  of  the  company's 
unimpaired  paid-up  capital  and  sur- 
plus, or 

(ii)  such  percentage  as  the  Super- 
intendent may  approve,  not  in  excess 
of  seven  per  cent,  of  the  book  value 
of  the  total  assets  of  the  company. 


Special 

guaranteed 

loans 


(4b)  If  the  company  is  designated  a 
bank  or  lender,  as  the  case  may  be,  under 
the  Canada  Student  Loans  Act,  the 


opérations  d'assurance  au  Canada;  la 
compagnie  peut  détenir,  entretenir, 
améliorer,  développer,  réparer,  louer, 
vendre  ou  autrement  traiter  ou  aliéner 
ces  immeubles  ou  tenures  à  bail,  mais 
le  montant  total  placé  par  une  compa- 
gnie en  conformité  du  présent  para- 
graphe dans  un  même  immeuble  ou 
dans  une  même  tenure  à  bail  ne  doit 
pas  dépasser  un  pour  cent  de  la  valeur 
comptable  de  tous  les  actifs  de  la 
compagnie; 

b)  le  présent  paragraphe  n'est  pas 
censé 

(i)  étendre  l'autorisation,  conférée 
par  les  paragraphes  (1)  et  (2),  de 
faire  des  placements  dans  des  hypo- 
thèques et  de  consentir  des  prêts  sur 
la  garantie  d'immeubles  ou  de  tenu- 
res à  bail, 

(ii)  affecter  l'application  de  l'ali- 
néa e)  du  paragraphe  (1)  en  ce  qui  a 
trait  au  pourcentage  maximal  des 
actions  ordinaires  et  de  l'ensemble 
des  actions  d'une  corporation  qui 
peuvent  être  achetées,  ou 

(iii)  affecter  l'application  du  pa- 
ragraphe (3)  ;  et 

c)  la  valeur  comptable  de  tous  les 
placements  et  prêts  faits  comme  l'auto- 
rise le  présent  paragraphe  et  détenus 
par  la  compagnie  à  l'exclusion  de  ceux 
qui  sont  ou  ont  été,  après  l'acquisition, 
autorisés  comme  placements  en  vertu 
de  dispositions  autres  que  celles  du 
présent  paragraphe,  ne  doit  pas  dépas- 
ser le  plus  élevé  des  montants  sui- 
vants : 

(i)  soit  quinze  pour  cent  du  capital 
versé  et  intact  et  du  surplus  de  la 
compagnie, 

(ii)  soit  le  pourcentage  que  peut  ap- 
prouver le  surintendant  et  qui  ne 
doit  pas  dépasser  sept  pour  cent  de 
la  valeur  comptable  de  tous  les 
actifs  de  la  compagnie. 

(4b)    Si    la    compagnie   est   désignée  Prête 
comme  étant  une  banque  ou  un  prêteur,  8Péciaux 
selon  le  cas,  en  vertu  de  la  Loi  sur  les 
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Farm  Improvement  Loans  Act,  the 
Fisheries  Improvement  Loans  Act  or  the 
Small  Businesses  Loans  Act,  the  company 
may  lend  its  funds  in  guaranteed  loans 
under  and  in  accordance  with  the  provi- 
sions of  any  of  those  Acts  for  which  it  has 
been  designated  a  bank  or  lender." 


(6)  Subsection  (7) 
said  Act  is  repealed. 


of  section  60  of  the 


Investments 

outside 

Canada 


25".  The  said  Act  is  further  amended  by 
adding  thereto,  immediately  after  section 
60  thereof,  the  following  sections: 

"60a.  (1)  Where  a  loan  company  is 
carrying  on  business  outside  Canada,  the 
investment  powers  set  forth  in  section 
60  are  for  that  company  extended  to  in- 
clude bonds,  debentures  or  other  evi- 
dences of  indebtedness  or  shares  of  cor- 
porations incorporated  in  any  country 
in  which  the  company  is  carrying  on 
business  if  such  bonds,  debentures  or 
other  evidences  of  indebtedness  or 
shares  meet  the  qualifications  set  forth 
in  section  60  in  all  other  respects. 

(2)  A  loan  company  shall  at  all  times 
retain  in  Canada  assets  at  least  equal  to 
the  aggregate  of 

(a)  its  liabilities  in  Canada;  and 

(b)  the  excess  of  the  assets  of  the 
company  over  its  liabilities  less  an 
amount  equal  to  the  greatest  of  the 
following: 

(i)  ten  per  cent  of  such  excess, 

(ii)  a  proportion  of  such  excess 
equal  to  the  proportion  that  the  lia- 
bilities in  respect  of  its  business  out- 
side Canada  is  of  the  liabilities  of 
the  company,  and 

(iii)  if  the  company  is  required  to 
make  investments  outside  Canada 
in  order  to  comply  with  the  laws 
of  the  jurisdictions  in  which  the 
company  is  carrying  on  business, 
such  amount,  not  greater  than  the 


prêts  destinés  aux  améliorations  agri- 
coles, de  la  Loi  sur  les  prêts  aux  étudiants, 
de  la  Loi  sur  les  prêts  aidant  aux  opéra- 
tions de  pêche  ou  de  la  Loi  sur  les  prêts 
aux  petites  entreprises,  elle  peut  prêter 
ses  propres  fonds  sous  forme  de  prêts 
garantis  en  vertu  et  en  conformité  des 
dispositions  de  celles  de  ces  lois  aux  fins 
desquelles  elle  a  été  désignée  comme 
banque  ou  prêteur.» 

(6)  Le  paragraphe  (7)  de  l'article  60  de 
ladite  loi  est  abrogé. 

25.  Ladite  loi  est  en  outre  modifiée  par 
l'insertion,  immédiatement  après  l'article 
60,  des  articles  suivants: 

«60a.  (1)  Lorsqu'une  compagnie  de  Placements 
prêt  fait  des  affaires  à  l'étranger,  les  à  l'étranger 
pouvoirs  en  matière  de  placement  énon- 
cés à  l'article  60  sont  étendus  de  façon  à 
couvrir  les  obligations,  débentures,  autres 
titres  de  créance  ou  actions  de  corpora- 
tions constituées  dans  un  pays  où  la 
compagnie  fait  des  affaires,  si  ces  obli- 
gations, débentures,  autres  titres  de 
créance  ou  actions  satisfont  à  tous  autres 
égards  aux  conditions  énoncées  à  l'arti- 
cle 60. 

(2)  Une  compagnie  de  prêt  doit  main-  Actifs  au 
tenir,  au  Canada,  un  actif  au  moins  égal  Canada 
au  total  obtenu  en  additionnant 

a)  son  passif  au  Canada;  et 
6)  l'excédent  de  l'actif  de  la  com- 
pagnie  sur    son    passif,   moins  un 
montant  égal  au  plus  élevé  des  sui- 
vants: 

(i)  dix  pour  cent  de  cet  excédent, 

(ii)  la  fraction  de  cet  excédent  qui 
est  égale  à  celle  que  représente  le 
passif  relatif  à  ses  affaires  à 
l'étranger  par  rapport  au  total  du 
passif  de  la  compagnie,  et 

(iii)  si  la  compagnie  est  tenue  de 
faire  des  placements  à  l'étranger 
pour  se  conformer  au  droit  des  juri- 
dictions dans  lesquelles  elle  fait  des 
affaires,  le  montant  que  peut  ap- 
prouver le  surintendant  aux  fins  de 
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amount  required  for  the  purposes 
of  such  investments  outside  Canada 
and  not  greater  than  the  excess  of 
the  assets  of  the  company  over  its 
liabilities,  as  may  be  approved  by 
the  Superintendent  for  the  purposes 
of  such  investments  outside  Canada. 

(3)  The  assets  to  be  retained  in  Can- 
ada under  subsection  (2)  do  not  include 
assets  in  the  form  of 

(a)  bonds,  debentures  or  other  evi- 
dences of  indebtedness  or  shares  of 
corporations  incorporated  outside  Can- 
ada, and 

(b)  mortgages  or  hypothecs  on  real 
estate  or  leaseholds  outside  Canada  or 
loans  on  the  security  of  real  estate 
or  leaseholds  outside  Canada. 


(4)  The  holding  of  securities,  wherever 
situated,  of  a  loan  company  is  subject 
to  such  regulations  respecting  their  safe- 
keeping, including  registration  and  the 
bonding  of  directors,  officers  and  em- 
ployees of  the  company,  as  the  Governor 
in  Council  may  prescribe. 


60b.  (1)  Notwithstanding  anything  in 
subsection  (1)  of  section  60,  the  com- 
pany may  invest  its  funds  in  the  fully 
paid  shares  of 

(a)  any  corporation  incorporated  out- 
side Canada  to  exercise  the  powers  set 
forth  in  section  60, 

(6)  any  corporation  incorporated  to 
acquire,  hold,  maintain,  improve,  lease 
or  manage  real  estate  or  leaseholds  or 
act  as  agent  in  the  sale  or  purchase  of 
real  estate  or  leaseholds, 

(c)  any  corporation  incorporated  to 
offer  participation  in  an  investment 
portfolio, 

(d)  any  corporation  incorporated  to 
provide  a  corporation  mentioned  in 
paragraph  (c)  with  advisory,  manage- 
ment or  sales  distribution  services,  or 

(e)  with  the  prior  approval  of  the 
Minister,  any  corporation  incorporated 


ces  placements  à  l'étranger,  étant 
entendu  que  ce  montant  ne  doit 
dépasser  ni  le  montant  exigé  aux 
fins  de  ces  placements  à  l'étranger 
ni  l'excédent  de  l'actif  de  la  com- 
pagnie sur  son  passif. 

(3)  L'actif  devant  être  maintenu  au 
Canada  en  vertu  du  paragraphe  (2)  ne 
comprend  pas  les  actifs  constitués 

a)  par  des  obligations,  débentures  ou 
autres  titres  de  créance  ou  actions  de 
corporations  constituées  à  l'étranger, 
ni 

b)  par  des  hypothèques  sur  des  im- 
meubles ou  tenures  à  bail  à  l'étranger 
ou  par  des  prêts  sur  la  garantie  d'im- 
meubles ou  de  tenures  à  bail  à 
l'étranger. 

(4)  La  garde  des  valeurs  d'une  com-  Conservation 
pagnie  de  prêt,  où  qu'elles  soient  situées, 

est  assujettie  aux  règlements  que  peut 
prescrire  le  gouverneur  en  conseil  con- 
cernant leur  conservation,  y  compris  le 
cautionnement  des  administrateurs,  fonc- 
tionnaires et  employés  de  la  compagnie 
et  l'enregistrement. 

60b.   (1)  Nonobstant  toute  disposition  Pouvoir  de 

contraire  du  paragraphe  (1)  de  l'article  f^ja'da^s 
60,  la  compagnie  peut  placer  ses  propres  des  actions 
fonds  dans  les  actions  entièrement  libé-  de  certaines 

r£es  corporations 

a)  d'une  corporation  constituée  à 
l'étranger  en  vue  d'exercer  les  pouvoirs 
énoncés  à  l'article  60, 

b)  d'une  corporation  constituée  en 
vue  d'acquérir,  détenir,  entretenir, 
améliorer,  louer  ou  gérer  des  immeubles 
ou  des  tenures  à  bail  ou  en  vue  d'agir 
à  titre  de  mandataire  pour  la  vente  ou 
l'achat  d'immeubles  ou  de  tenures  à 
bail, 

c)  d'une  corporation  constituée  en  vue 
d'offrir  une  participation  dans  un 
portefeuille  de  placements, 

d)  d'une  corporation  constituée  en 
vue  de  fournir  à  une  corporation  visée 
à  l'alinéa  c)  des  services  de  consulta- 
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to  carry  on  any  other  business  activity 
reasonably  ancillary  to  the  business  of 
a  loan  company, 

subject  to  such  terms  and  conditions  as 
may  be  prescribed  by  the  Governor  in 
Council. 


(2)  Notwithstanding  subsection  (1)  of 
section  73,  the  Superintendent  may  dis- 
allow, in  whole  or  in  part,  as  assets  in  the 
annual  report  prepared  for  the  Minister, 
any  shares  acquired  or  held  under  sub- 
section (1)  and  in  respect  of  which  there 
has  been  a  contravention  of  any  terms 
and  conditions  prescribed  under  subsec- 
tion (1). 

(3)  The  Superintendent  may  direct  the 
company  to  dispose  of  and  realize,  within 
a  period  specified  by  the  Superintendent, 
investments  subject  to  terms  and  condi- 
tions prescribed  under  subsection  (1)  in 
respect  of  which  there  has  been  a  con- 
travention of  any  of  those  terms  and 
conditions. 


tion,  de  gestion  ou  de  distribution  des 
ventes,  ou, 

e)  avec  l'approbation  préalable  du 
Ministre,  d'une  corporation  cons- 
tituée en  vue  de  se  livrer  à  toute  autre 
activité  commerciale  raisonnablement 
complémentaire  de  celle  d'une  com- 
pagnie de  prêt, 

sous  réserve  des  modalités  que  peut  pres- 
crire le  gouverneur  en  conseil. 

(2)  Nonobstant  le  paragraphe  (1)  de  Pouvoir  de 
l'article  73,  le  surintendant  peut,  dans  le  ^™eurndin" 
rapport  annuel  qu'il  prépare  pour  le  Mi-  actjf  un 
nistre,  refuser  d'inclure  dans  l'actif,  en 
totalité  ou  en  partie,  des  actions  acquises 

ou  détenues  en  vertu  du  paragraphe  (1) 
et  relativement  auxquelles  il  y  a  eu  viola- 
tion de  conditions  prescrites  en  vertu  du 
paragraphe  (1). 

(3)  Le  surintendant  peut  ordonner  à  Ordre  de 
la  compagnie  de  céder  et  de  réaliser,  dans  disposer  de 
un  délai  spécifié  par  lui,  les  placements  ^fa8ins 
assujettis  aux  conditions  prescrites  en 

vertu  du  paragraphe  (1)  relativement 
auxquels  il  y  a  eu  violation  d'une  ou  plu- 
sieurs de  ces  conditions. 


Prohibited 
investments 


60c.  (1)  A  loan  company  shall  not 
knowingly  make  an  investment 

(a)  by  way  of  a  loan  to 

(i)  a  director  or  officer  of  the  com- 
pany, or  a  spouse  or  child  of  such  a 
director  or  officer,  or 

(ii)  an  individual,  his  spouse  or  any 
of  his  children  under  the  age  of 
twenty-one  years  if  either  the  in- 
dividual or  a  group  consisting  of  the 
individual,  his  spouse  and  such 
children  is  a  substantial  shareholder 
of  the  company; 

(b)  in  a  corporation  that  is  a  substan- 
tial shareholder  of  the  company;  or 

(c)  in  a  corporation  in  which 

(i)  an  individual  mentioned  in  sub- 
paragraph (i)  of  paragraph  (a), 

(ii)  an  individual  who  is  a  substan- 
tial shareholder  of  the  company, 


60c.  (1)  Une  compagnie  de  prêt  ne  Placements 
doit  pas  sciemment  faire  un  placement  interdits 

a)  sous  forme  de  prêt 

(i)  à  un  administrateur  ou  fonction- 
naire de  la  compagnie,  ou  au  conjoint 
ou  à  un  enfant  d'un  administrateur 
ou  d'un  fonctionnaire,  ou 

(ii)  à  un  particulier,  à  son  conjoint 
ou  à  l'un  ou  plusieurs  de  ses  enfants 
âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans, 
lorsque  le  particulier  ou  un  groupe, 
comprenant  le  particulier,  son  con- 
joint et  ces  enfants,  est  un  action- 
naire important  de  la  compagnie; 

6)  dans  une  corporation  qui  est  un  ac- 
tionnaire important  de  la  compagnie; 
ou 

c)  dans  une  corporation  dans  laquelle 
(i)  un  particulier  mentionné  au  sous- 
alinéa  (i)  de  l'alinéa  a), 
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(iii)  any  corporation  that  is  a  sub- 
stantial shareholder  of  the  company, 
or 

(iv)  a  group  consisting  exclusively 
of  individuals  mentioned  in  sub- 
paragraph (i)  of  paragraph  (a) 

has  a  significant  interest. 


(2)  A  loan  company  shall  not  know- 
ingly hold  an  investment  made  after  the 
date  that  this  section  comes  into  force 
that,  at  the  time  it  was  made,  was  an 
investment  described  in  subsection  (1). 

(3)  For  the  purposes  of  this  section, 

(a)  a  person  has  a  significant  interest 
in  a  corporation,  or  a  group  of  persons 
has  a  significant  interest  in  a  corpora- 
tion if, 

(i)  in  the  case  of  a  person,  he  owns 
beneficially,  either  directly  or  in- 
directly, more  than  ten  per  cent,  or 

(ii)  in  the  case  of  a  group  of  per- 
sons, they  own  beneficially,  either 
individually  or  together  and  either 
directly  or  indirectly,  more  than  fifty 
per  cent, 

of  the  capital  stock  of  the  corporation 
for  the  time  being  outstanding; 

(o)  a  person  is  a  substantial  share- 
holder of  a  corporation,  or  a  group  of 
persons  is  a  substantial  shareholder  of 
a  corporation,  if  that  person  or  group 
of  persons  owns  beneficially,  either  in- 
dividually or  together  and  either 
directly  or  indirectly,  equity  shares  to 
which  are  attached  more  than  ten  per 
cent  of  the  voting  rights  attached  to 
all  of  the  equity  shares  of  the  corpora- 
tion for  the  time  being  outstanding; 
and  in  computing  the  percentage  of 
voting  rights  attached  to  equity  shares 
owned  by  an  underwriter,  there  shall 
be  excluded  the  voting  rights  attached 
to  equity  shares  acquired  by  him  as  an 
underwriter  during  the  course  of  dis- 
tribution to  the  public  by  him  of  such 
shares  ; 


Interpré- 
tation 

Intérêt 


(ii)  un  particulier  qui  est  un  action- 
naire important  de  la  compagnie, 

(iii)  une  corporation  qui  est  un  ac- 
tionnaire important  de  la  compagnie, 
ou 

(iv)  un  groupe  exclusivement  formé 
de  particuliers  mentionnés  au  sous- 
alinéa  (i)  de  l'alinéa  a) 

détient  un  intérêt  important. 

(2)  Une  compagnie  de  prêt  ne  doit  Disposition 
pas  sciemment  conserver  un  placement 
effectué  par  elle  après  la  date  d'entrée 

en  vigueur  du  présent  article  et  qui,  au 
moment  où  il  a  été  effectué,  était  un 
placement  visé  au  paragraphe  (1). 

(3)  Aux  fins  du  présent  article, 

a)  une  personne  a  un  intérêt  important 
dans  une  corporation  ou  un  groupe  de  ^portant 
personnes  a  un  intérêt  important  dans 

une  corporation  si, 

(i)  dans  le  cas  d'une  personne,  elle 
est  propriétaire  bénéficiaire,  directe- 
ment ou  indirectement,  de  plus  de  dix 
pour  cent  ou  si, 

(ii)  dans  le  cas  d'un  groupe  de 
personnes,  elles  sont  propriétaires 
bénéficiaires,  individuellement  ou 
collectivement  et  directement  ou  in- 
directement, de  plus  de  cinquante 
pour  cent 

du  capital  social  de  la  corporation  en 
circulation  à  l'époque  considérée; 

b)  une  personne  est  un  actionnaire  im-  Actionnaire 
portant  d'une  corporation  ou  un  groupe  imP°rtant 
de  personnes  est  un  actionnaire  impor- 
tant d'une  corporation  si  cette  personne 

ou  ce  groupe  de  personnes  est  proprié- 
taire bénéficiaire,  individuellement  ou 
collectivement  et  directement  ou  indi- 
rectement, d'actions  donnant  droit  de 
vote  auxquelles  sont  afférents  plus  de 
dix  pour  cent  des  droits  de  vote  affé- 
rents à  toutes  les  actions  de  la  corpo- 
ration qui  donnent  droit  de  vote  et 
sont  en  circulation  à  l'époque  considé- 
rée; et,  dans  le  calcul  du  pourcentage 
des  droits  de  vote  afférents  aux  actions 
donnant  droit  de  vote  dont  un  sous- 
cripteur éventuel  à  forfait  est  pro- 
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(c)  "equity  share"  means  a  share  of 
any  class  of  shares  of  a  corporation  to 
which  are  attached  voting  rights  exer- 
cisable under  all  circumstances  and  a 
share  of  any  class  of  shares  to  which 
are  attached  voting  rights  by  reason 
of  the  occurrence  of  any  contingency 
that  has  occurred  and  is  continuing; 

(d)  "investment"  means 

(i)  an  investment  in  a  corporation 
by  way  of  purchase  of  bonds,  deben- 
tures, notes  or  other  evidences  of  in- 
debtedness thereof  or  shares  thereof, 
or 

(ii)  a  loan  to  a  person  or  persons, 
but  does  not  include  an  advance  or 
loan,  whether  secured  or  unsecured, 
that  is  made  by  a  company  to  a  cor- 
poration and  that  is  merely  ancillary 
to  the  main  business  of  the  company; 
and 

(e)  "officer"  means  the  president, 
vice-president,  secretary,  assistant  sec- 
retary, comptroller,  treasurer  and 
assistant  treasurer  of  a  company  and 
any  other  person  designated  as  an 
officer  of  the  company  by  by-law  or 
by  resolution  of  the  directors  thereof. 


(4)  For  the  purposes  of  this  section, 
where  a  person  or  a  group  of  persons 
owns  beneficially,  directly  or  indirectly, 
or  pursuant  to  this  subsection  is  deemed 
to  own  beneficially,  equity  shares  of  a 
corporation,  that  person  or  group  of 
persons  shall  be  deemed  to  own  bene- 
ficially a  proportion  of  the  equity  shares 
of  any  other  corporation  that  are  owned 
beneficially,  directly  or  indirectly,  by  the 
first  mentioned  corporation,  which  pro- 


priétaire, doivent  être  exclus  les  droits 
de  vote  afférents  à  celles  de  ces  actions 
qui  ont  été  acquises  par  lui  à  titre  de 
souscripteur  éventuel  à  forfait  au  cours 
de  la  distribution  de  ces  actions  effec- 
tuée par  lui  au  public; 

c)  «action  donnant  droit  de  vote»  dé-  «action  don- 
signe  une  action  de  toute  catégorie  Revote»1* 
d'actions  d'une  corporation  auxquelles 

sont  afférents  des  droits  de  vote  pou- 
vant être  exercés  en  toutes  circonstan- 
ces et  une  action  de  toute  catégorie 
d'actions  auxquelles  sont  afférents  des 
droits  de  vote  en  raison  de  la  surve- 
nance  d'une  éventualité  qui  s'est  effec- 
tivement produite  et  qui  se  continue; 

d)  «placement»  désigne  «placement» 

(i)  un  placement  dans  une  corpora- 
tion sous  forme  d'achat  d'obliga- 
tions, de  débentures,  d'effets  négo- 
ciables ou  autres  titres  de  créance 
sur  cette  corporation  ou  d'actions  de 
celle-ci,  ou 

(ii)  un  prêt  consenti  à  une  ou  plu- 
sieurs personnes, 

mais  ne  comprend  pas  une  avance  ou 
un  prêt,  garantis  ou  non,  qui  sont  faits 
par  une  compagnie  à  une  corporation 
et  ne  sont  qu'accessoires  à  l'activité 
principale  de  la  compagnie;  et 

e)  «fonctionnaire»  désigne  le  président,  «fonction- 
le  vice-président,  le  secrétaire,  le  ge-naire* 
crétaire  adjoint,  le  contrôleur,  le  tré- 
sorier et  le  trésorier  adjoint  d'une 
compagnie  et  toute  autre  personne  dé- 
signée à  titre  de  fonctionnaire  de  la 
compagnie  par  règlement  administratif 

ou  par  résolution  de  ses  administra- 
teurs. 

(4)  Aux  fins  du  présent  article,  lors-  Placement 
qu'une  personne  ou  un  groupe  de  person-  *^s+cen" 
nés  sont,  directement  ou  indirectement, 
propriétaires  bénéficiaires  ou  sont  censés, 
en  conformité  du  présent  paragraphe, 
être  propriétaires  bénéficiaires  d'ac- 
tions donnant  droit  de  vote  d'une 
corporation,  cette  personne  ou  ce  groupe 
de  personnes  sont  censés  être  propriétai- 
res bénéficiaires  d'une  fraction  des  ac- 
tions donnant  droit  de  vote  de  toute 
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portion  shall  equal  the  proportion  of  the 
equity  shares  of  the  first  mentioned 
corporation  that  are  owned  beneficially, 
directly  or  indirectly,  or  that  pursuant 
to  this  subsection  are  deemed  to  be 
owned  beneficially  by  that  person  or 
group  of  persons. 


(5)  Notwithstanding  subsection  (4), 
a  loan  company  is  not  prohibited  from 
making  an  investment  in  a  corporation 
only  because  a  person  or  a  group  of 
persons  that  owns  beneficially,  directly 
or  indirectly,  or  is  deemed  to  own 
beneficially,  equity  shares  of  the  loan 
company  is  by  reason  thereof  deemed 
to  own  beneficially  equity  shares  of  the 
corporation. 


(6)  Where  any  person  or  group  of 
persons  is  a  substantial  shareholder  of  a 
loan  company  and,  as  a  consequence 
thereof  and  of  the  application  of  this 
section,  certain  investments  are  prohib- 
ited for  the  company,  the  Minister  may, 
by  order,  on  application  by  the  com- 
pany, exempt  from  such  prohibition  any 
particular  investment  or  investments  of 
any  particular  class  if  he  is  satisfied 
that 

(a)  the  decision  of  the  company  to 
make  or  hold  any  investment  so 
exempted  has  not  been  and  is  not 
likely  to  be  influenced  in  any  signifi- 
cant way  by  that  person  or  group,  and 
does  not  involve  in  any  significant 
way  the  interests  of  that  person  or 
group,  apart  from  their  interests  as  a 
shareholder  of  the  company,  or 
(6)  the  investment  is  to  be  made  pur- 
suant to  the  power  granted  to  the 
company  by  section  60b,  61,  61a  or  90. 


(7)  Any  order  of  exemption  made  by 
the  Minister  under  subsection  (6)  may 


autre  corporation  qui  sont  la  propriété 
bénéficiaire  directe  ou  indirecte  de  la  cor- 
poration mentionnée  en  premier  lieu. 
Cette  fraction  est  égale  à  la  fraction  des 
actions  donnant  droit  de  vote  de  la  cor- 
poration mentionnée  en  premier  lieu 
qui  sont  la  propriété  bénéficiaire  directe 
ou  indirecte  ou  qui,  en  conformité  du 
présent  paragraphe,  sont  censées  être  la 
propriété  bénéficiaire  de  cette  personne 
ou  de  ce  groupe  de  personnes. 

(5)  Nonobstant  le  paragraphe  (4),  il  Except 
n'est  pas  interdit  à  une  compagnie  de 

prêt  de  faire  un  placement  dans  une  cor- 
poration uniquement  parce  qu'une  per- 
sonne ou  un  groupe  de  personnes 
sont  censés  être  propriétaires  bénéficiai- 
res d'actions  donnant  droit  de  vote  de 
cette  corporation  du  seul  fait  qu'ils  sont, 
directement  ou  indirectement,  ou  sont 
censés  être  propriétaires  bénéficiaires 
d'actions  donnant  droit  de  vote  de  la 
compagnie  de  prêt. 

(6)  Lorsqu'une  personne  ou  un  groupe  Décret 
de  personnes  est  un  actionnaire  impor-  d'exeTn 
tant  d'une  compagnie  de  prêt  et  que, 

par  suite  de  ce  fait  et  de  l'application 
du  présent  article,  certains  placements 
sont  interdits  à  la  compagnie,  le  Minis- 
tre peut,  par  décret,  sur  demande  de  la 
compagnie,  soustraire  à  cette  interdic- 
tion un  ou  plusieurs  placements  déter- 
minés de  n'importe  quelle  catégorie 
déterminée  s'il  est  convaincu  que 

a)  la  décision  de  la  compagnie  de 
faire  ou  conserver  un  placement  ainsi 
soustrait  à  l'interdiction  n'a  pas  été 
et  ne  sera  vraisemblablement  pas  in- 
fluencée d'une  manière  importante  par 
la  personne  ou  le  groupe  et  ne  met  pas 
en  cause  d'une  manière  importante  les 
intérêts  de  cette  personne  ou  ce  grou- 
pe, mis  à  part  leurs  intérêts  en  qualité 
d'actionnaires  de  la  compagnie;  ou 
que 

b)  le  placement  doit  se  faire  en  confor- 
mité du  pouvoir  accordé  à  la  compa- 
gnie par  les  articles  60b,  61,  61a  ou  90. 

(7)  Un  décret  d'exemption  pris  par  le  idem 
Ministre  en  vertu  du  paragraphe  (6)  peut 
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contain  any  conditions  or  limitations 
considered  by  the  Minister  to  be  ap- 
propriate and  may  be  revoked  by  the 
Minister  at  any  time,  but  subsection  (2) 
does  not  apply  to  any  investment  made 
by  the  company  to  which  the  order 
applied,  that  was  made  while  the  order 
was  in  effect  and  that  was  an  investment 
to  which  the  order  applied. 


contenir  toutes  conditions  ou  restrictions 
que  le  Ministre  considère  appropriées  et 
peut  être  annulé  à  tout  moment  par  le 
Ministre,  mais  le  paragraphe  (2)  ne  s'ap- 
plique pas  à  un  placement  fait  par  la 
compagnie  à  laquelle  le  décret  s'appli- 
quait, s'il  a  été  fait  alors  que  le  décret 
était  exécutoire  et  s'il  était  un  place- 
ment auquel  le  décret  s'appliquait. 


Reduction 
of  assets 
on  violation 
of  section 
60c 


Liability 
for  loan 
to  director 
or  officer 


1960-61, 
c.  51,  s.  3; 
1964-65, 
c.  40,  s.  41 

Investment 
in  shares 
of  trust 
company 


60d.  (1)  Where  any  investment  or 
loan  is  made  or  held  by  a  loan  company 
in  violation  of  section  60c,  the  Superin- 
tendent may  reduce  the  assets  of  the 
company  as  shown  in  its  annual  state- 
ment by  the  whole  or  any  part  of  the 
amount  of  such  investment  or  loan,  and 
the  Superintendent  shall  prepare  his  an- 
nual report  to  the  Minister  in  respect 
of  that  company  on  the  basis  of  the 
assets  of  the  company  as  so  reduced  by 
him. 

(2)  Where  a  loan  mentioned  in  sub- 
section (1)  is  made  to  a  director  or 
officer  of  the  company,  all  directors  and 
officers  of  the  company  responsible  for 
making  the  loan,  or  who  assent  thereto, 
are  jointly  and  severally  liable  to  the 
company,  and  also  to  third  parties,  to 
the  extent  of  such  loan  together  with 
lawful  interest,  for  all  debts  of  the  com- 
pany contracted  from  the  time  of  the 
making  of  the  loan  to  that  of  the  repay- 
ment thereof." 

26.  Sections  61  and  61a  of  the  said  Act 
are  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 

"61.  Notwithstanding  anything  con- 
tained in  section  60,  a  loan  company 
that,  prior  to  the  28th  day  of  June,  1922, 
held  shares  of  a  trust  company  to  the 
extent  of  at  least  fifty  per  cent  of  the 
total  number  of  shares  of  such  trust 
company  outstanding  at  the  said  date 
may  continue  to  hold  such  shares  and 
may  purchase  or  otherwise  acquire  any 
additional  shares  of  such  trust  company 
or  any  or  all  of  the  shares  of  a  com- 
pany formed  by  the  amalgamation  of 


60d.  (1)  Lorsqu'un  placement  est  fait  Réduction 
ou  conservé  ou  qu'un  prêt  est  consenti  d®  cas  de 
ou  maintenu  par  une  compagnie  de  prêt  violation  de 
en  violation  de  l'article  60c,  le  surin-  l'article  60c 
tendant  peut  réduire  l'actif  de  la  com- 
pagnie tel  qu'il  apparaît  dans  son  état 
annuel  de  tout  ou  partie  du  montant  de 
ce  placement  ou  prêt,  et  le  surintendant 
doit  préparer  son  rapport  annuel  au 
Ministre  pour  cette  compagnie  en  se 
fondant  sur  l'actif  de  la  compagnie  tel 
qu'il  l'a  ainsi  réduit. 

(2)  Lorsqu'un  prêt  visé  au  paragraphe  Responsabi- 
(1)  est  consenti  à  un  administrateur  ou  à  litéencaa 

r       .•         •       j     i  ,        de  prêt  con- 

un  fonctionnaire  de  la  compagnie,  tous  senti  à  un 
les  administrateurs  et  fonctionnaires  de  administra- 
la  compagnie  responsables  de  l'attribu-  ^J^j/g110" 
tion  du  prêt  ou  qui  y  ont  consenti,  sont 
solidairement  responsables  envers  la  com- 
pagnie, et  aussi  envers  les  tiers,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  prêt  ainsi  que  de  l'in- 
térêt légal,  de  toutes  les  dettes  de  la  com- 
pagnie contractées  depuis  la  date  du  prêt 
jusqu'à  son  remboursement.» 

26.  Les  articles  61  et  61a  de  ladite  loi  1960-61, 
sont  abrogés  et  remplacés  par  ce  qui  suit:  ?ifi'"t3' 

19D4-DO, 

c.  40,  art.  41 

«61.  Nonobstant  toute  disposition  de  Placement 
l'article  60,  une  compagnie  de  prêt  qui,  *l?u*ctl°™ 
antérieurement  au  28  juin  1922,  détenait  pagnie  gdu. 
des  actions  d'une  compagnie  fiduciaire  ciaire 
jusqu'à  concurrence  d'au  moins  cinquante 
pour  cent  de  la  totalité  des  actions  de 
cette   compagnie   fiduciaire   en  circu- 
lation à  ladite  date,  peut  continuer  de 
détenir  ces  actions  et  peut  acheter  ou 
autrement  acquérir  des  actions  supplé- 
mentaires de  cette  compagnie  fiduciaire 
ou  tout  ou  partie  des  actions  d'une  com- 
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such  trust  company  or  of  any  trust  com- 
pany that  by  reason  of  one  or  more 
previous  amalgamations  is  the  successor 
of  such  trust  company,  with  one  or  more 
other  trust  companies. 


61a.  (1)  Notwithstanding  anything  in 
section  60  but  subject  to  subsections  (2) 
and  (3)  of  this  section  and  to  such 
terms  and  conditions  as  may  be  pre- 
scribed by  the  Governor  in  Council,  a 
loan  company  may  invest  its  funds  in 
the  fully  paid  shares  of  a  trust  company 
to  which  the  Trust  Companies  Act  ap- 
plies. 

(2)  No  investment  shall  be  made  by  a 
loan  company  under  subsection  (1),  if, 
after  the  making  of  such  investment, 
the  aggregate  cost  to  the  loan  company 
of  the  investments  made  under  subsec- 
tion (1)  and  the  investments  made  under 
section  60  in  shares  of  such  trust  com- 
panies then  held  by  the  loan  company 
would  exceed  the  aggregate  of  the  loan 
company's  then  paid-up  capital,  surplus 
and  general  or  contingency  reserves. 


(3)  The  consideration  for  shares  pur- 
chased pursuant  to  subsection  (1)  may 
be  cash  or  shares  of  the  purchasing  com- 
pany's stock  or  in  part  cash  and  in  part 
shares  of  the  purchasing  company's  stock 
or  such  other  consideration  as  may  be 
agreed  upon." 


pagnie  formée  par  la  fusion  avec  une  ou 
plusieurs  autres  compagnies  fiduciaires, 
de  cette  compagnie  fiduciaire  ou  de 
toute  compagnie  fiduciaire  qui,  par  suite 
d'une  ou  de  plusieurs  fusions  antérieures, 
succède  à  cette  compagnie  fiduciaire. 

61a.  (1)  Nonobstant  toute  disposition  Placement 
de  l'article  60  mais  sous  réserve  des dans  une. 

u       /«\     x    /o\    j  'x  compagnie 

paragraphes  (2)  et  (3)  du  present  ar-  fiduciaire 
ticle  et  des  modalités  que  peut  pres- 
crire le  gouverneur  en  conseil,  une  com- 
pagnie de  prêt  peut  placer  ses  fonds  en 
actions  complètement  libérées  d'une  com- 
pagnie fiduciaire  à  laquelle  s'applique 
la  Loi  sur  les  compagnies  fiduciaires. 

(2)  Aucun  placement  ne  peut  être  fait  Restriction 
par  une  compagnie  de  prêt  en  vertu  du 
paragraphe    (1),   si,   après   qu'un  tel 
placement  a  été  fait,  le  coût  global,  pour 

la  compagnie  de  prêt,  des  placements 
effectués  en  vertu  du  paragraphe  (1) 
ainsi  que  des  placements  faits  en  vertu 
de  l'article  60  en  actions  de  com- 
pagnies fiduciaires  alors  détenues  par  la 
compagnie  de  prêt,  devait  dépasser  l'en- 
semble du  capital  alors  entièrement 
versé,  du  surplus,  de  la  réserve  générale 
de  la  compagnie  de  prêt  et  de  sa  réserve 
de  prévoyance. 

(3)  La  contrepartie  des  actions  ac-  Contre- 
quises  en  conformité  du  paragraphe  (1)  partie  des 
peut  être  en  tout  ou  partie  du  numéraire 

ou  des  actions  du  capital  social  de  la 
compagnie  acquéreuse  ou  telle  autre 
contrepartie  dont  il  peut  être  convenu.» 


27.  Paragraph  (c)  of  section  63  of  the 
said  Act  is  repealed. 


27.  L'alinéa  c)  de  l'article  63  de  ladite 
loi  est  abrogé. 


28.  Section  64  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 


28.  L'article  64  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 


Borrowing  "64.  (1)  A  loan  company  may  borrow 

money  and  may  issue  its  debentures  or 
other  securities  for  moneys  borrowed. 


«64.  (1)  Une  compagnie  de  prêt  peut  Emprunts 
emprunter  des  fonds  et  peut  émettre  ses 
obligations,  débentures  ou  autres  valeurs 
pour  les  fonds  qu'elle  emprunte. 
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(2)  Debentures  or  other  securities  so 
issued  may  be  made  payable  to  order  or 
to  bearer  or  to  registered  holder  or  other- 
wise as  the  company  deems  advisable." 


29.  Subsection  (4)  of  section  65  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"  (4)  A  loan  company  shall  at  all  times 
maintain 

(a)  cash  on  hand  or  on  deposit  in  a 
chartered  bank  or  other  depository 
approved  by  the  Superintendent, 
(6)  unencumbered  debentures,  bonds, 
stocks  or  other  securities  of  or  guar- 
anteed by  the  Government  of  Canada 
or  of  any  province  of  Canada, 

(c)  loans  payable  on  demand  and  fully 
secured  by  a  class  of  security  referred 
to  in  paragraph  (t>) ,  and 

(d)  subject  to  the  approval  of  the 
Superintendent  and  to  such  conditions 
as  the  Superintendent  imposes,  credit 
from  chartered  banks  in  Canada 

to  an  aggregate  of  at  least  twenty  per 
cent  of  the  amount  of  money  deposited 
with  the  company  and  the  amount  of 
funds  repayable  on  debentures  or  other 
securities  issued  by  the  company  coming 
due  in  less  than  one  hundred  days. 


(5)  Of  the  amount  required  to  be 
maintained  under  subsection  (4) 

(a)  at  least  twenty-five  per  cent  shall 
be  maintained  in  cash  on  hand  or  on 
deposit  with  a  chartered  bank  or  other 
depository  approved  by  the  Superin- 
tendent and  in  unencumbered  bonds, 
debentures,  stocks  or  other  securities 
of  or  guaranteed  by  the  Government  of 
Canada,  maturing  in  three  years  or 
less;  and 

(6)  at  least  fifty  per  cent  shall  be 
maintained  in  cash  on  hand  or  on  de- 
posit in  a  chartered  bank  or  other 
depository  approved  by  the  Superin- 


(2)  Les  débentures  ou  autres  valeurs  Comment  les 


obligations 


ainsi    émises    peuvent    être    payables  gc 
à  ordre  ou  au  porteur  ou  au  détenteur  payables 
enregistré,  ou  autrement,  selon  que  la 
compagnie  le  juge  à  propos.» 

29.  Le  paragraphe  (4)  de  l'article  65  de 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui 
suit: 

«  (4)  Une  compagnie  de  prêt  doit  cons-  Réserves 
tamment  garder  un  ensemble 

a)  de  numéraire  en  caisse  ou  en  dépôt 
dans  une  banque  à  charte  ou  auprès 
d'un  autre  dépositaire  agréé  par  le 
surintendant, 

b)  de  débentures,  obligations,  actions 
ou  autres  valeurs,  intactes,  du  gouver- 
nement du  Canada  ou  d'une  pro- 
vince du  Canada,  ou  garanties  par 
un  tel  gouvernement, 

c)  de  prêts  remboursables  sur  demande 
et  entièrement  garantis  par  des  valeurs 
d'une  catégorie  mentionnée  à  l'alinéa 
b),  et, 

d)  sous  réserve  de  l'approbation  du 
surintendant  et  des  conditions  que  le 
surintendant  impose,  de  crédits  obtenus 
de  banques  à  charte  du  Canada 

égal  à  vingt  pour  cent  au  moins  du  mon- 
tant de  l'argent  déposé  à  la  compagnie  et 
du  montant  des  fonds  remboursables  sur 
les  débentures  ou  autres  valeurs  émises 
par  la  compagnie  et  venant  à  échéance 
dans  moins  de  cent  jours. 

(5)  Sur  le  montant  que  le  paragraphe  Modalités  du 
(4)  exige  de  garder  maintien  de 

certaines 

a)  au  moins  vingt-cinq  pour  cent  doit  parties 
être  gardé  sous  forme  de  numéraire  en 
caisse  ou  en  dépôt  dans  une  banque 

à  charte  ou  auprès  d'un  autre  déposi- 
taire agréé  par  le  surintendant  et  sous 
forme  d'obligations,  débentures,  ac- 
tions ou  autres  valeurs,  intactes,  du 
gouvernement  du  Canada  ou  garanties 
par  lui  et  venant  à  échéance  dans  trois 
ans  ou  moins;  et 

b)  au  moins  cinquante  pour  cent  doit 
être  gardé  sous  forme  de  numéraire 
en  caisse  ou  en  dépôt  dans  une  banque 
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tendent  and  in  unencumbered  bonds, 
debentures,  stocks  or  other  securities 
of  or  guaranteed  by  the  Government  of 
Canada,  maturing  in  ten  years  or  less." 


à  charte  ou  auprès  d'un  autre  déposi- 
taire agréé  par  le  surintendant  ou  en 
débentures,  obligations,  actions  ou 
autres  valeurs,  intactes,  du  gouverne- 
ment du  Canada  ou  garanties  par  lui 
et  venant  à  échéance  dans  dix  ans  ou 
moins.» 


1964-65,  30.  Paragraph  (6)  of  subsection  (2)  of 

c.  40,  s.  42     section  68  of  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(6)  the  said  by-law  shall  not  increase 
the  limit  of  the  amount  of  money  that 
may  be  borrowed  by  the  company  be- 
yond, in  the  aggregate,  twenty  times 
the  excess  of  the  assets  of  the  company 
over  its  liabilities." 


30.  L'alinéa  b)  du  paragraphe  (2)  de  1964-65, 
l'article  68  de  ladite  loi  est  abrogé  et  rem-  c.  40, 

i      r  ...  art  42 

place  par  ce  qui  suit: 

«b)  ledit  règlement  ne  doit  pas  porter 
la  limite  du  montant  d'argent  que  peut 
emprunter  la  compagnie  au-delà,  dans 
l'ensemble,  de  vingt  fois  l'excédent  de 
l'actif  de  la  compagnie  sur  son  passif.» 


Semi- 
annual 
statements 


Quarterly 
statements 


31.  The  said  Act  is  further  amended  by 
adding  thereto,  immediately  after  section 
70a  thereof,  the  following  sections: 

"70b.  The  company  shall  prepare 
under  oath  as  at  the  last  day  of  June 
and  of  December  in  each  year  and  de- 
posit in  the  Department  within  thirty- 
one  days  after  each  of  the  said  days  a 
statement,  in  such  form  as  the  Superin- 
tendent may  determine  from  time  to 
time,  showing  the  changes  in  investments 
and  loans  of  the  company  during  the 
preceding  half-year. 

70c.  The  company  shall  prepare  under 
oath  as  at  the  last  day  of  March,  June, 
September  and  December  and  deposit  in 
the  Department  within  thirty-one  days 
after  each  of  the  said  days,  a  statement 
of  its  assets  and  liabilities  classified  by 
type  and  date  of  maturity  in  such  form 
as  the  Superintendent  may  require." 


31.  Ladite  loi  est  en  outre  modifiée  par 
l'insertion,  immédiatement  après  l'article 
70a,  des  articles  suivants: 

«70b.  La  compagnie  doit  établir  sous  États  tri- 
serment,  au  dernier  jour  de  juin  et  de  n,estrie,s 
décembre  de  chaque  année,  et  déposer  au 
département  dans  les  trente  et  un  jours 
qui  suivent  chacun  des  jours  susmen- 
tionnés, un  état  en  la  forme  que  le 
surintendant  peut  déterminer  à  l'occasion, 
indiquant  les  changements  survenus  dans 
les  placements  et  les  prêts  de  la  com- 
pagnie au  cours  du  semestre  précédent. 

70c.  La  compagnie  doit  établir  sous  États  tri- 
serment,  au  dernier  jour  de  mars,  de  juin,  mestriels 
de  septembre  et  de  décembre,  et  déposer 
au  département  dans  les  trente  et  un 
jours  qui  suivent  les  jours  susmentionnés, 
un  état  de  son  actif  et  de  son  passif  dont 
les  éléments  doivent  être  classés  selon 
leur  type  et  leur  date  d'échéance,  en  la 
forme  que  le  surintendant  peut  pres- 
crire.» 


32.  Section  72  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 


32.  L'article  72  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 


Assets  not 
accounted 
for 


"72.  Where  it  comes  to  the  attention 
of  the  Superintendent,  by  any  means 
whatever,  that  any  assets  that  appear 
on  the  books  or  records  of  a  loan  com- 


«72.  Lorsque  le  surintendant  apprend,  Actif  dont 
par  quelque  moyen  que  ce  soit,  qu'une  ^'^^^ 
partie  de  l'actif  figurant  aux  livres  ou 
registres  d'une  compagnie  de  prêt  ou 
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pany  or  any  assets  under  its  adminis- 
tration may  not  be  satisfactorily  ac- 
counted for  and  upon  investigation  the 
Superintendent  believes  that  any  of  those 
assets  are  not  satisfactorily  accounted 
for  and  that  all  the  circumstances  so 
warrant,  he  may  immediately  take  con- 
trol of  the  assets  of  the  company,  and 
all  assets  under  its  administration  and 
may  maintain  such  control  on  his  own 
initiative  for  a  period  of  seven  days  and, 
with  the  concurrence  of  the  Minister,  for 
any  longer  period  that  the  Minister 
considers  necessary  in  the  circumstances. 


toute  partie  de  l'actif  dont  elle  a  l'ad- 
ministration n'est  peut-être  pas  pris  en 
compte  de  façon  satisfaisante  et  que, 
après  enquête,  le  surintendant  estime  que 
l'actif  n'a  pas  été  pris  en  compte  de 
façon  satisfaisante,  et  que  toutes  les  cir- 
constances justifient  cette  mesure,  il  peut 
immédiatement  prendre  le  contrôle  de 
l'actif  de  la  compagnie,  et  de  tous  les 
actifs  dont  la  compagnie  a  l'adminis- 
tration, et  il  peut  maintenir  ce  con- 
trôle, de  sa  propre  initiative,  pour  une 
période  de  sept  jours  et,  avec  l'autorisa- 
tion du  Ministre,  pour  toute  période  plus 
longue  que  le  Ministre  estime  nécessaire 
dans  les  circonstances. 


Report  to 
Minister 


Remedial 
power  of 
Minister 


72a.  (1)  The  Superintendent  shall  re- 
port to  the  Minister  in  any  case  where 
the  Superintendent  is  of  the  opinion  that 

(a)  a  loan  company  is  in  violation  of 
subsection  (1),  (2)  or  (3)  of  section 
68; 

(6)  the  assets  of  the  company  are  not 
sufficient,  having  regard  for  all  the 
circumstances,  to  give  adequate  pro- 
tection to  depositors,  debenture  hold- 
ers and  other  creditors  of  the  company  ; 
or 

(c)  the  assets  of  the  company  in  Can- 
ada are  less  than  its  liabilities  in 
Canada. 

(2)  Where  the  Minister,  after  full 
consideration  of  the  matter  and  after  a 
reasonable  time  has  been  given  to  the 
company  to  be  heard,  believes  that  the 
situation  described  in  any  paragraph  of 
subsection  (1)  exists,  the  Minister  may 
take  one  or  more  of  the  following 
actions: 

(a)  he  may  make  the  company's  li- 
cence subject  to  such  limitations  or 
conditions  as  he  considers  appropriate; 

(b)  he  may  prescribe  a  time  within 
which  the  company  shall  correct  the 
violation  described  in  paragraph  (a) 
of  subsection  (1)  or  make  good  the 
deficiency  or  inadequacy  of  assets  de- 


72a.  (1)  Le  surintendant  doit  faire  Rapport  au 
rapport  au  Ministre  chaque  fois  qu'il  est  Min,stre 
d'avis 

a)  qu'une  compagnie  de  prêt  enfreint 
les  paragraphes  (1),  (2)  ou  (3)  de 
l'article  68; 

b)  que  l'actif  de  la  compagnie  n'est 
pas  suffisant,  compte  tenu  de  toutes  les 
circonstances,  pour  assurer  une  pro- 
tection adéquate  aux  déposants,  dé- 
tenteurs de  débentures  ou  autres  créan- 
ciers de  la  compagnie;  ou 

c)  que  l'actif  de  la  compagnie  au 
Canada  est  inférieur  à  son  passif  au 
Canada. 

(2)  Lorsque  le  Ministre,  après  avoir  pouvoirs 
bien  étudié  la  question,  et  après  qu'il  a  dont  dispose 
été  donné  à  la  compagnie  un  délai  raison-  pour  reme- 
nable  pour  se  faire  entendre,  estime  que  d.ier  à  cette 
la  situation  décrite  à  l'un  ou  l'autre  des 
alinéas  du  paragraphe  (1)  existe,  il  peut 
prendre  l'une  des  mesures  suivantes: 

a)  il  peut  assortir  le  permis  de  la 
compagnie  des  restrictions  ou  condi- 
tions qu'il  considère  appropriées; 

b)  il  peut  prescrire  un  délai  durant 
lequel  la  compagnie  doit,  selon  le  cas, 
corriger  l'irrégularité  visée  à  l'alinéa 
a)  du  paragraphe  (1)  ou  remédier  au 
manque  ou  à  l'insuffisance  d'actif  visés 
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scribed  in  paragraph  (6)  or  (c)  of 

subsection  (1)  ;  and 

(c)  he  may  direct  the  Superintendent 

to  take  control  of  the  assets  of  the 

company. 

(3)  Upon  the  company's  failure  to 
correct  a  violation  described  in  para- 
graph (a)  of  subsection  (1)  or  make 
good  any  deficiency  or  inadequacy  of 
assets  described  in  paragraph  (b)  or  (c) 
of  subsection  (1)  within  the  time  that 
may  have  been  prescribed  pursuant  to 
paragraph  (6)  of  subsection  (2),  or  any 
extension  thereof  subsequently  given  by 
the  Minister,  the  Minister  shall  direct 
the  Superintendent  to  take  control  of  the 
assets  of  the  company. 

(4)  For  the  purpose  of  carrying  out 
the  provisions  of  this  section,  the  Minis- 
ter may  appoint  such  persons  as  he 
deems  proper,  to  appraise  and  report  on 
the  condition  of  the  company  and  its 
ability,  or  otherwise,  to  meet  its  obliga- 
tions and  guarantees. 

72b.  (1)  Where  the  Superintendent 
has  control  of  the  assets  of  a  loan  com- 
pany pursuant  to  section  72  or  72a, 

(a)  the  company  shall  not  make  any 
loan  or  any  purchase,  sale  or  exchange 
of  securities  or  any  disbursement  or 
transfer  of  cash  of  any  kind  whatever 
without  the  prior  approval  of  the 
Superintendent  or  a  representative 
designated  by  him  and  a  director, 
officer  or  employee  of  the  company 
shall  not  have  access  to  any  cash  or  se- 
curities held  by  or  in  respect  of  the 
company  unless  he  has  with  him  a 
representative  of  the  Superintendent 
or  unless  such  access  is  previously  au- 
thorized by  the  Superintendent  or  his 
representative;  and 
(6)  expenses  incurred  by  the  Superin- 
tendent in  such  control  of  assets  shall 
be  included  in  the  expenditure  assessed 
against  loan  companies  pursuant  to 
section  8  of  the  Department  of  In- 
surance Act. 


à  l'alinéa  b)  ou  c)  du  paragraphe  (1)  ; 
et 

c)  il  peut  ordonner  au  surintendant 
de  prendre  le  contrôle  de  l'actif  de  la 
compagnie. 

(3)  Si  la  compagnie  ne  corrige  pas  Mesure  sub- 
l'irrégularité  visée  à  l'alinéa  a)  du  para-  seiuente 
graphe  (1)  ou  ne  remédie  pas  à  tout 
manque  ou  à  toute  insuffisance  d'actif 

visés  à  l'alinéa  b)  ou  c)  du  paragraphe 
(1),  dans  le  délai  qui  peut  lui  avoir  été 
prescrit  en  conformité  de  l'alinéa  b)  du 
paragraphe  (2),  ou  dans  tout  délai  sup- 
plémentaire accordé  subséquemment  par 
le  Ministre,  ce  dernier  doit  ordonner  au 
surintendant  de  prendre  le  contrôle  de 
l'actif  de  la  compagnie. 

(4)  Aux  fins  d'appliquer  les  disposi-  Nomination 
tions  du  présent  article,  le  Ministre  peut  teUj,g  ua 
nommer  les  personnes  qu'il  juge  à  propos 

de  nommer  pour  apprécier  la  situation 
de  la  compagnie  et  faire  rapport  sur  sa 
situation  et  sur  sa  capacité  de  faire  face 
à  ses  obligations  et  garanties. 

72b.  (1)  Lorsque  le  surintendant  a  le  Pouvoirs  du 
contrôle  de  l'actif  d'une  compagnie  en  surintendant 

.  ,    ,     ,,      .  .  *  lorsqu  il  con- 

conformite  de  1  article  72  ou  72a,  trôle  l'actif 

a)  la  compagnie  ne  doit  faire  aucun 
prêt  ni  aucun  achat,  aucune  vente  ou 
aucun  échange  de  valeurs  ni  aucun  dé- 
boursé ou  transfert  de  numéraire  de 
quelque  sorte  que  ce  soit  sans  avoir 
l'approbation  préalable  du  surinten- 
dant ou  d'un  représentant  désigné  par 
lui;  et  aucun  administrateur,  fonction- 
naire ou  employé  de  la  compagnie  ne 
doit  avoir  accès  au  numéraire  en  caisse 
ou  aux  valeurs  détenues  par  ou  pour 
la  compagnie  à  moins  qu'il  ne  soit 
accompagné  d'un  représentant  du 
surintendant  ou  à  moins  qu'un  tel 
accès  n'ait  été  préalablement  autorisé 
par  le  surintendant  ou  son  représen- 
tant; et 

b)  les  frais  encourus  par  le  surin- 
tendant dans  l'exercice  du  contrôle  de 
l'actif  doivent  être  inclus  dans  les  frais 
pour  lesquels  les  compagnies  de  prêt 
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(2)  Within  any  period  during  which 
the  Superintendent  has  control  of  assets 
pursuant  to  section  72  or  72a  the  Minis- 
ter may  request  the  Attorney  General  of 
Canada  to  apply  to  a  superior  court  for 
an  order  directing  the  Superintendent 
forthwith  to  take  control  of  the  company 
for  the  purpose  of  its  rehabilitation  or 
the  Minister  may  request  the  Attorney 
General  of  Canada  to  apply  to  a  superior 
court  for  an  order  to  wind  up  the  com- 
pany under  the  Winding-up  Act. 


(3)  Where  a  court  has,  pursuant  to 
subsection  (2),  issued  an  order  directing 
the  Superintendent  to  take  control  of 
the  company  for  its  rehabilitation, 

(a)  the  Superintendent  may  appoint 
one  or  more  persons  to  manage  the 
company,  and 

(b)  the  remuneration  of  any  person, 
other  than  an  employee  of  the  De- 
partment, appointed  pursuant  to  para- 
graph (a)  shall  be  fixed  by  the  Minis- 
ter and  paid  as  an  expense  of  the 
Department  and  that  expense,  to- 
gether with  any  other  expenses  incurred 
by  the  Superintendent  in  exercising 
control  of  the  company  shall  be  in- 
cluded in  the  expenditure  assessed 
against  loan  companies  pursuant  to 
section  8  of  the  Department  of  Insur- 
ance Act. 

(4)  At  any  time  that  the  Minister  be- 
lieves that  a  loan  company,  in  respect 
of  which  the  Superintendent  has  control 
of  assets  pursuant  to  section  72  or  72a 
or  control  of  the  company  for  its  re- 
habilitation pursuant  to  this  section, 
meets  all  the  requirements  of  this  Act 
and  it  is  otherwise  proper  for  the  com- 
pany to  resume  control  of  its  assets  or 
the  conduct  of  its  business,  the  Minister 
may  direct  the  Superintendent  to  re- 


sont  cotisées  conformément  à  l'article 
8  de  la  Loi  sur  le  département  des 
assurances. 

(2)  Au  cours  de  toute  période  durant  Demande 
laquelle  le  surintendant  a  le  contrôle  de  au  tribunal 
l'actif  en  conformité  des  articles  72  ou 

72a,  le  Ministre  peut  charger  le  pro- 
cureur général  du  Canada  de  demander 
à  une  cour  supérieure  une  ordonnance 
enjoignant  au  surintendant  de  prendre 
immédiatement  le  contrôle  de  la  compa- 
gnie aux  fins  de  l'assainissement  de  sa 
situation  ou  il  peut  charger  le  procureur 
général  du  Canada  de  demander  à  une 
cour  supérieure  une  ordonnance  de 
liquidation  de  la  compagnie  en  vertu  de 
la  Loi  sur  les  liquidations. 

(3)  Lorsqu'une  cour  a,  conformément  Effet  de 

au  paragraphe  (2),  rendu  une  ordonnance 1  ordonnance 
enjoignant  au  surintendant  de  prendre 
le  contrôle  de  la  compagnie  pour  l'as- 
sainissement de  sa  situation, 

a)  le  surintendant  peut  nommer  une 
ou  plusieurs  personnes  pour  diriger  la 
compagnie,  et 

b)  la  rémunération  de  toute  personne, 
autre  qu'un  employé  du  département, 
nommée  conformément  à  l'alinéa  a) , 
doit  être  fixée  par  le  Ministre  et  payée 
à  titre  de  dépense  du  département; 
cette  dépense  ainsi  que  tous  autres 
frais  encourus,  dans  l'exercice  du  con- 
trôle de  la  compagnie,  par  le  surinten- 
dant, doivent  être  inclus  dans  les  frais 
pour  lesquels  les  compagnies  de  prêt 
sont  cotisées  conformément  à  l'article  8 
de  la  Loi  sur  le  département  des 
assurances. 

(4)  Chaque  fois  que  le  Ministre  es-  Abandon  du 
time  qu'une  compagnie  de  prêt  dont  le  contrôle 
surintendant  contrôle  l'actif  en  confor- 
mité des  articles  72  ou  72a,  ou  qu'il 
contrôle  en  vue  de  son  assainissement  en 
conformité  du  présent  article,  satisfait 

à  toutes  les  exigences  de  la  présente  loi, 
et  que,  d'autre  part,  il  y  aurait  lieu  que 
la  compagnie  reprenne  le  contrôle  de  son 
actif  et  la  direction  de  ses  opérations, 
le  Ministre  peut  ordonner  au  surinten- 
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linquish  control  of  the  assets  of  the  com- 
pany or  request  the  Attorney  General  of 
Canada  to  apply  to  a  superior  court  for 
an  order  directing  the  Superintendent 
to  relinquish  control  of  the  company. 

(5)  At  any  time  that  the  Minister, 
on  the  report  of  the  Superintendent, 
deems  that  further  efforts  to  rehabilitate 
a  loan  company  in  respect  of  which  the 
Superintendent  has  control  pursuant  to 
subsection  (2)  would  be  futile,  he  may 
request  the  Attorney  General  of  Canada 
to  apply  to  a  superior  court  for  an  order 
to  wind  up  the  company  under  the 
Winding-up  Act. 

(6)  The  companies  subject  to  share 
in  expenses  resulting  from  the  control  of 
assets  of  a  company  pursuant  to  subsec- 
tion (1)  or  from  control  of  a  company 
pursuant  to  subsection  (3)  may  appoint 
a  committee  of  not  more  than  six  mem- 
bers to  advise  the  Superintendent  in 
respect  of  assets,  management  and  all 
other  matters  pertinent  to  the  duties  and 
responsibilities  of  the  Superintendent  in 
exercising  such  control. 

(7)  In  any  case  where  the  Superin- 
tendent relinquishes  control  of  the  assets 
of  a  loan  company  or  control  of  a  loan 
company  pursuant  to  subsection  (4), 
that  company  is  liable  for  repayment 
of  all  expenses  assessed  against  and  paid 
by  other  companies  pursuant  to  this 
section  and  such  interest  in  respect 
thereof  as  may  be  approved  by  the 
Superintendent;  but  the  other  companies 
may,  if  there  is  unanimous  consent,  re- 
lieve the  first  mentioned  company  of  its 
liability  in  respect  of  expenses  borne 
by  those  other  companies,  or  any  part  of 
it,  or  any  of  those  other  companies  may 
relieve  the  first  mentioned  company  of 
its  liability  in  respect  of  expenses  borne 
by  that  other  company,  or  any  part  of  it. 


dant  d'abandonner  le  contrôle  de  l'actif 
de  la  compagnie  ou  charger  le  procureur 
général  du  Canada  de  demander  à  une 
cour  supérieure  une  ordonnance  enjoi- 
gnant au  surintendant  d'abandonner  le 
contrôle  de  la  compagnie. 

(5)  Chaque  fois  que  le  Ministre,  sur  Demande  de 
rapport  du  surintendant,  estime  que  de  1,ciuldatlon 
nouveaux  efforts  en  vue  d'assainir  la 
situation  d'une  compagnie  de  prêt  dont 

le  surintendant  a  le  contrôle  en  confor- 
mité du  paragraphe  (2)  seraient  vains, 
il  peut  charger  le  procureur  général  du 
Canada  de  demander  à  une  cour  supé- 
rieure une  ordonnance  de  liquidation  de 
la  compagnie  en  vertu  de  la  Loi  sur  les 
liquidations. 

(6)  Les  compagnies  qui  doivent  con- Comité  pour 
tribuer  aux  frais  de  contrôle  de  l'actif  conseiller  le 

,,  .  .       .,,    ,  surintendant 

d  une  compagnie  en  conformité  du  para- 
graphe (1)  ou  aux  frais  de  contrôle  d'une 
compagnie  en  conformité  du  paragraphe 
(3) ,  peuvent  nommer  un  comité  d'au  plus 
six  membres  pour  conseiller  le  surinten- 
dant en  ce  qui  concerne  l'actif,  la  direc- 
tion et  toutes  autres  questions  afférentes 
aux  devoirs  et  aux  responsabilités  du 
surintendant  dans  l'exercice  d'un  tel 
contrôle. 

(7)  Dans  tous  les  cas  où  le  surinten-  Abandon 
dant  abandonne  le  contrôle  de  l'actif du  contrôle 
d'une  compagnie  de  prêt  ou  le  contrôle 

d'une  compagnie  de  prêt  en  conformité 
du  paragraphe  (4),  cette  compagnie  est 
tenue  de  rembourser  tous  les  frais  pour 
lesquels  d'autres  compagnies  ont  été  coti- 
sées et  qu'elles  ont  payés  en  conformité 
du  présent  article,  et  de  payer  l'intérêt 
sur  ces  frais  que  peut  approuver  le  surin- 
tendant; mais  les  autres  compagnies  peu- 
vent, s'il  y  a  consentement  unanime, 
libérer  la  compagnie  en  premier  lieu 
mentionnée  de  tout  ou  partie  de  sa  res- 
ponsabilité en  ce  qui  concerne  les  frais 
encourus  par  ces  autres  compagnies  ou 
l'une  de  ces  autres  compagnies  peut 
libérer  la  compagnie  en  premier  lieu  men- 
tionnée de  tout  ou  partie  de  sa  responsa- 
bilité en  ce  qui  concerne  les  frais 
encourus  par  cette  autre  compagnie. 
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Prior 
claim  on 
winding-up 


No  action 
against 
Superin- 
tendent 


Sale  of 

company 

negotiable 


(8)  In  any  case  of  winding-up  of  a 
company  pursuant  to  subsection  (2)  or 
(5),  expenses  assessed  against  and  paid 
by  other  loan  companies  pursuant  to 
this  section,  and  such  interest  in  respect 
thereof  as  may  be  approved  by  the  Super- 
intendent, constitute  a  claim  against  the 
assets  of  the  company  prior  to  any 
claim  in  respect  of  the  shares  of  the 
company. 

(9)  No  action  lies  against  Her  Maj- 
esty, the  Superintendent  or  a  representa- 
tive of  the  Superintendent  for  anything 
done  or  omitted  to  be  done  in  good 
faith  by  the  Superintendent  or  his  repre- 
sentative while  the  Superintendent  has 
control  of  assets  of  a  loan  company  pur- 
suant to  section  72  or  72a  or  control  of 
a  loan  company  pursuant  to  this  section. 

(10)  Notwithstanding  anything  in  this 
section,  a  company  affected  by  this  sec- 
tion may,  at  any  time  before  a  winding- 
up  order  is  issued  by  the  court,  negotiate 
for  the  sale  of  the  assets  of  the  company 
and  for  the  transfer  of  its  liabilities 
to  some  other  corporation  under  the 
provisions  of  section  86,  or  for  the  amal- 
gamation of  the  company  with  some 
other  company  or  companies  pursuant  to 
section  90a." 


(8)  Dans  tous  les  cas  de  liquidation  Priorité  de 
d'une  compagnie  en  conformité  des  para-  reclamatlon 

i  .      .    .  ,         ,    en  cas  de 

graphes  (2)  ou  (5) ,  les  frais  pour  lequels  liquidation 
les  autres  compagnies  de  prêts  ont  été 
cotisées  et  qu'elle  ont  payés  en  confor- 
mité du  présent  article,  ainsi  que  l'inté- 
rêt sur  ces  frais  que  peut  approuver  le 
surintendant,  constituent,  sur  l'actif  de 
la  compagnie,  une  réclamation  ayant 
priorité  sur  toute  réclamation  relative 
aux  actions  de  la  compagnie. 

(9)  Aucune  action  n'est  recevable  con-  Pas  d'action 
tre  Sa  Majesté,  le  surintendant  ou  un surhïtendant 
représentant  du  surintendant  pour  une 

chose  que  le  surintendant  ou  son  repré- 
sentant fait  ou  omet  de  faire,  de  bonne 
foi,  pendant  que  le  surintendant  a  le 
contrôle  de  l'actif  d'une  compagnie  de 
prêt  en  conformité  des  articles  72  ou  72a 
ou  le  contrôle  d'une  compagnie  de  prêt 
en  conformité  du  présent  article. 

(10)  Nonobstant    toute    disposition  Possibilité 
du  présent  article,  les  administrateurs  ^e  vemlre 

,       ,      ,  ,       ,  la  compagnie 

d  une  compagnie  que  touche  le  present 
article,  peuvent,  à  tout  moment  avant 
qu'une  ordonnance  de  liquidation  ne  soit 
rendue  par  un  tribunal  compétent,  négo- 
cier la  vente  de  l'actif  de  la  compagnie  et 
le  transfert  de  son  passif  à  une  autre  cor- 
poration en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  86,  ou  la  fusion  de  la  compagnie 
avec  une  ou  plusieurs  autres  compagnies 
en  conformité  de  l'article  90a. > 


33.  Subsection  (1)  of  section  73  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 


33.  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  73  de 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 


Only 

a  uthorized 
investments 
allowed 
as  invest- 
ments 


"73.  (1)  In  his  annual  report  prepared 
for  the  Minister  under  section  71  the 
Superintendent  shall,  subject  to  the  pro- 
visions of  section  60d,  allow  as  assets 
only  such  of  the  investments  of  the  sev- 
eral companies  as  are  authorized  by  this 
Act  or  as  were  authorized  by  law  at  the 
time  of  their  acquisition." 


«73.  (1)  Dans  son  rapport  annuel  pré-  Seuls  les 
paré  pour  le  Ministre  en  vertu  de  Par-  aUaJ)el!^éstS 
ticle  71,  le  surintendant  doit,  sous  réserve 
des  dispositions  de  l'article  60r>,  admettre 
comme  actif  seulement  les  placements 
des  diverses  compagnies  qu'autorise  la 
présente  loi,  ou  qui  étaient  légalement 
autorisés  au  moment  de  leur  acquisition.» 


34.  Section  75  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 


34.  L'article  75  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 
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Real  "75.  (1)  The  company  may  acquire, 

estate  hold,  maintain,  improve,  develop,  repair, 

lease,  sell  or  otherwise  deal  with  or  dis- 
pose of  real  estate 

(a)  required  for  its  actual  use  or  occu- 
pation; 

(6)  reasonably  required  by  it  for  the 
natural  expansion  of  its  business; 

(c)  that  is  bona  fide  conveyed,  mort- 
gaged or  hypothecated  to  it  by  way 
of  security; 

(d)  acquired  and  held  by  it  as  an  in- 
vestment pursuant  to  section  60; 

(e)  conveyed  to  it  in  satisfaction 
in  whole  or  in  part  of  debts  and  judg- 
ments; or 

(/)  acquired  in  connection  with  the 
relocation  by  the  company  of  the  place 
of  employment  of  an  employee,  if  the 
real  estate  serves  as  the  residence  of 
the  employee  immediately  after  the 
relocation  or  served  as  the  residence  of 
the  employee  immediately  before  the 
relocation,  but  the  real  estate  shall  not 
be  allowed  as  an  asset  of  the  company 
in  the  annual  report  prepared  by  the 
Superintendent  for  the  Minister  if  it  is 
held  for  more  than  two  years  following 
its  acquisition. 


«75.  (1)  La  compagnie  peut  acquérir,  Immeubles 
détenir,  entretenir,  améliorer,  mettre  en 
valeur,  réparer,  louer,  vendre  ou  autre- 
ment traiter  ou  aliéner  des  immeubles 

a)  dont  elle  a  besoin  pour  son  usage 
et  son  occupation; 

b)  dont  elle  a  raisonnablement  besoin 
pour  l'expansion  normale  de  ses  af- 
faires; 

c)  qui  lui  sont  de  bonne  foi  transportés 
ou  hypothéqués  à  titre  de  garantie; 

d)  acquis  et  détenus  par  elle  à  titre  de 
placements  en  conformité  de  l'article 
60; 

e)  transportés  en  acquittement  total 
ou  partiel  de  dettes  ou  en  exécution 
totale  ou  partielle  de  jugements;  ou 

/)  acquis  en  rapport  avec  le  change- 
ment, effectué  par  la  compagnie,  du 
lieu  de  travail  d'un  employé,  lorsque 
les  immeubles  servent  de  résidence  à 
l'employé  immédiatement  après  le 
changement  ou  servaient  de  résidence 
à  l'employé  immédiatement  avant  le 
changement,  mais  les  immeubles  ne 
doivent  pas  être  inclus  dans  l'actif  de 
la  compagnie,  au  rapport  annuel  que 
le  surintendant  prépare  pour  le  Minis- 
tre, s'ils  sont  détenus  pendant  plus  de 
deux  ans  à  compter  de  leur  acquisition. 

Restriction 


(2)  The  total  book  value  of  real  estate 
of  the  kinds  mentioned  in  paragraphs  (a) 
and  (b)  of  subsection  (1)  shall  not  ex- 
ceed thirty-five  per  cent  of  the  company's 
unimpaired  paid-up  capital,  surplus  and 
reserves." 

35.  Section  76  of  the  said  Act  is  repealed. 

36.  Section  77  of  the  said  Act  is  repealed. 

37.  Section  81  of  the  said  Act  is  repealed. 

38.  Subsections  (1)  to  (6)  of  section  86 
of  the  said  Act  are  repealed  and  the  follow- 
ing substituted  therefor: 


(2)  La  valeur  comptable  totale  des 
immeubles  du  genre  visé  aux  alinéas  a) 
et  b)  du  paragraphe  (1)  ne  doit  pas 
dépasser  trente-cinq  pour  cent  de  son 
capital  social  versé  et  intact,  de  son 
surplus  et  de  ses  réserves.» 

35.  L'article  76  de  ladite  loi  est  abrogé. 

36.  L'article  77  de  ladite  loi  est  abrogé. 

37.  L'article  81  de  ladite  loi  est  abrogé. 

38.  Les  paragraphes  (1)  à  (6)  de  l'ar- 
ticle 86  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  rem- 
placés par  ce  qui  suit: 


Business 
of  other 
companies 


"86.  (1)  A  loan  company  may  acquire 
the  whole  or  any  part  of  the  business, 
rights  and  property  of  any  other  corpo- 


«86.  (1)  Une  compagnie  de  prêt  peut  Affaires 
acquérir  tout  ou  partie  de  l'entreprise,  d'autres 
des  droits  et  des  biens  d'une  autre  cor-  compagnie!' 
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Considera- 
tion for 
acquisition 


ration  that  the  company  is  authorized  to 
carry  on,  exercise  or  hold,  and  may  as- 
sume such  duties,  obligations  and  liabili- 
ties of  the  other  corporation  with  respect 
to  the  business,  rights  and  property  60 
acquired  as  are  not  performed  by  the 
other  corporation,  but  no  agreement 
therefor  takes  effect  until  it  has  been 
submitted  to  and  approved  by  the 
Minister. 

(2)  The  consideration  for  the  business 
and  property  so  acquired  may  be  cash  or 
shares  of  the  company's  stock,  either 
fully  paid  up  or  partly  paid,  or  in  part 
cash  and  in  part  shares,  either  fully  paid 
up  or  partly  paid,  or  such  other  consider- 
ation as  may  be  agreed  upon." 

39.  Subsection  (3)  of  section  89  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 


poration  que  la  compagnie  est  autorisée 
à  exploiter,  exercer  ou  posséder,  et  elle 
peut  assumer  les  devoirs,  obligations  et 
responsabilités  de  cette  autre  corporation 
relatifs  à  l'entreprise,  aux  droits  et  aux 
biens  ainsi  acquis  et  dont  cette  autre 
corporation  ne  s'acquitte  pas.  Mais  au- 
cune convention  dans  ce  sens  ne  prend 
effet  avant  d'avoir  été  soumise  au  Minis- 
tre et  approuvée  par  lui. 

(2)   La  contrepartie  à  payer  pour  Contrepartie 
l'entreprise  et  les  biens  ainsi  acquis  peut  £e 
être  en  tout  ou  partie  du  numéraire  ou 
des  actions  de  la  compagnie,  acquittées 
en  tout  ou  partie,  ou  telle  autre  contre- 
partie dont  il  peut  être  convenu.» 


39.  Le  paragraphe  (3)  de  l'article  89  de 

ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui 
suit: 


Approved 
by 

Minister 


"(3)  No  such  sale  or  disposal  takes 
effect  until  it  has  been  submitted  to  and 
approved  by  the  Minister." 

40.  All  that  portion  of  subsection  (1)  of 
section  90  of  the  said  Act  preceding  para- 
graph (b)  thereof  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 


«  (3)  Cette  vente  ou  aliénation  ne  peut  Approbation 
pas  prendre  effet  avant  d'avoir  été  sou- ??.r  K. 

•  •»«•..  j        ,  ,  i  •  Ministre 

mise  au  Ministre  et  approuvée  par  lui.» 

40.  Toute  la  partie  du  paragraphe  (1) 
de  l'article  90  de  ladite  loi  qui  précède 
l'alinéa  b)  est  abrogée  et  remplacée  par  ce 
qui  suit: 


Acquisition 
of  business 
of  other 
companies 
by  purchase 
of  shares 


"90.  (1)  Without  limiting  the  powers 
the  company  has  under  section  86,  the 
company  may,  for  the  purpose  of  acquir- 
ing the  whole  or  any  part  of  the  business, 
assets,  rights,  credits,  effects  and  property 
belonging  to  any  other  corporation  pur- 
suant to  section  86  or  for  the  purpose  of 
amalgamation  with  another  company 
pursuant  to  section  90a,  purchase  not  less 
than  sixty-seven  per  cent  of  the  out- 
standing shares  of  any  other  loan  com- 
pany incorporated  under  the  laws  of 
Canada  or  of  any  province  thereof,  sub- 
ject to  the  following  provisions: 

(a)  no  such  purchase  shall  be  made 
unless  authorized  by  the  Minister;" 


«90.  (1)  Sans  restreindre  les  pouvoirs  Acquisition 
que  possède  la  compagnie  en  vertu  de  ^\8l n^u_ 
l'article  86,  la  compagnie  peut,  aux  fins  très  com- 
d'acquérir   l'entreprise,   les   actifs,   les  paries  par 
droits,  les  créances,  les  effets  et  les  factions 
biens  qui  appartiennent  à  une  corpora- 
tion conformément  à  l'article  86  ou  aux 
fins  de  fusion  avec  une  autre  compagnie 
en  conformité  de  l'article  90a,  acheter  au 
moins  soixante-sept  pour  cent  des  actions 
en  circulation  de  toute  autre  compagnie 
de  prêt  constituée  en  vertu  des  lois  du 
Canada  ou  de  l'une  de  ses  provinces,  sous 
réserve  des  dispositions  suivantes: 

a)  aucune  acquisition  de  ce  genre  ne 
doit  être  faite  sans  l'autorisation  du 
Ministre;» 


1960-61, 
c.  51,s.  6 


41.  All  that  portion  of  subsection  (2) 
of  section  90a  of  the  said  Act  preceding 


41.  Toute  la  partie  du  paragraphe  (2)  1960-61, 
de  l'article  90a  de  ladite  loi  qui  précède  c-  51> art- 6 
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paragraph  (a)  thereof  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

"(2)  When  the  Minister  has  given  per- 
mission for  the  amalgamation,  the  com- 
panies proposing  to  amalgamate  shall 
enter  into  an  agreement  (hereinafter 
called  an  "amalgamation  agreement") 
prescribing" 

42.  Section  97  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

"97.  Any  company  that  makes  default 
in  depositing  in  the  Department  the 
annual  statement  as  required  by  this  Act 
shall  incur  a  penalty  of  ten  dollars  for 
each  day  during  which  the  default  con- 
tinues but  if  the  Superintendent  believes 
that  the  default  was,  in  whole  or  in  part, 
unavoidable  in  the  circumstances,  he  may 
waive  the  whole  or  any  part  of  the  in- 
curred penalty." 

43.  The  said  Act  is  further  amended  by 
repealing  Part  II  thereof. 

44.  (1)  Where,  in  the  opinion  of  the 
Minister,  a  loan  company  would,  at  the 
coming  into  force  of  this  Act,  suffer  undue 
financial  loss  by  complying  with  subsection 
(4)  of  section  65  of  the  Loan  Companies 
Act,  as  amended  by  section  29  of  this  Act, 
the  Minister,  on  the  application  of  that 
company,  may,  by  order,  defer  the  opera- 
tion of  section  29  of  this  Act  in  respect  of 
that  company  for  such  period  not  exceeding 
five  years  from  the  date  of  commencement 
of  this  Act  as  may  be  fixed  in  the  order. 


(2)  An  order  made  under  subsection  (1) 
may  set  out  such  conditions  as  the  Minis- 
ter considers  appropriate  in  the  case  of  the 
company  in  respect  of  which  the  order  is 
made  and,  subject  to  any  such  conditions, 
for  the  period  fixed  in  the  order,  subsection 
(4)  of  section  65  of  the  Loan  Companies 
Act  as  it  read  before  the  coming  into  force 
of  section  29  of  this  Act,  applies  to  that 
company. 


l'alinéa  a)  est  abrogée  et  remplacée  par 
ce  qui  suit: 

«  (2)  Lorsque  le  Ministre  a  autorisé  la  A( 
fusion,  les  compagnies  qui  se  proposent 
de  se   fusionner  doivent  conclure  un 
accord  (ci-après  appelé  un  «accord  de 
fusion»),  prescrivant» 


42.  L'article  97  de  ladite  loi  est  abrogé  1958,  c.  35. 
et  remplacé  par  ce  qui  suit:  art- 14 

«97.  Une  compagnie  qui  omet  de  dé-  Négligence 
poser  au  Département  l'état  annuel  com- 
me l'exige  la  présente  loi,  encourt  une 
pénalité  de  dix  dollars  pour  chaque  jour 
que  dure  l'omission  mais,  si  le  surin- 
tendant pense  que  l'omission  était,  en 
tout  ou  en  partie,  inévitable  dans  les  cir- 
constances, il  peut  exempter  la  compa- 
gnie de  tout  ou  partie  de  la  pénalité 
encourue.» 

43.  Ladite  loi  est  en  outre  modifiée  par 
l'abrogation  de  la  Partie  IL 


me 
si  toil 


44.  (1)  Si,  de  l'avis  du  Ministre,  une 
compagnie  de  prêt  devait,  à  l'entrée  ent,ani 
vigueur  de  la  présente  loi,  subir  une  perte 
financière  indue  en  se  conformant  aux  dis- 
positions du  paragraphe  (4)  de  l'article  65 
de  la  Loi  sur  les  compagnies  de  prêt  tel  que 
modifié  par  l'article  29  de  la  présente  loi, 
le  Ministre,  sur  demande  de  cette  compa- 
gnie, peut  par  décret,  différer  l'application 
de  l'article  29  de  la  présente  loi  en  ce  qui 
concerne  cette  compagnie  pour  la  période 
que  peut  fixer  le  décret  et  qui  ne  peut 
dépasser  cinq  ans  à  compter  de  la  date 
d'application  de  la  présente  loi. 

(2)  Un  décret  pris  en  vertu  du  para-  Conditions 
graphe  (1)  peut  indiquer  les  conditions  que  eefiet 
le  Ministre  estime  appropriées  dans  le  cas 
de  la  compagnie  qui  fait  l'objet  du  décret 
et,  sous  réserve  de  telles  conditions,  pour  la 
période  fixée  dans  le  décret,  le  paragraphe 
(4)  de  l'article  65  de  la  Loi  sur  les  com- 
pagnies de  prêt  comme  il  se  lisait  avant 
l'entrée  en  vigueur  de  l'article  29  de  la 
présente  loi,  s'applique  à  cette  compagnie. 
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s.  is  amended  by  inserting,  immediately  after  par  l'adjonction,  immédiatement  après  le:1,t  15 

the  heading  "SCHEDULE",  the  subheading  sous-titre  «Annexe»,  de  la  rubrique  «PAR- 

"PART  I",  and  by  adding  at  the  end  of  the  TIE  I»  et  par  l'adjonction,  à  la  fin  de 

Schedule  the  following  Part:  l'annexe  de  la  Partie  suivante: 


"PART  II 

Model  Letters  Patent 
for  Incorporation  of  a  Loan  Company 

CANADA 

BY  THE  MINISTER  OF  CONSUMER 
AND  CORPORATE  AFFAIRS 

To  all  to  whom  these  presents  shall 
come,  or  whom  the  same  may  in  anywise 
concern, 

Greeting, 

Whereas  section  5  of  the  Loan  Com- 
panies Act  provides  that  the  Minister  of 
Consumer  and  Corporate  Affairs  may  by 
letters  patent  under  his  seal  of  office 
incorporate  a  loan  company; 

And  Whereas  the  persons  hereinafter 
named  have  by  their  petition,  which  has 
been  concurred  in  by  the  Minister  of 
Finance,  prayed  that  letters  patent  under 
the  seal  of  the  Minister  of  Consumer  and 
Corporate  Affairs  do  issue  incorporating 
them,  together  with  all  such  persons  as 
may  become  shareholders  in  the  corpora- 
tion so  created,  as  a  loan  company; 

Now  Know  Ye  that  the  Minister  of  Con- 
sumer and  Corporate  Affairs  under  the 
authority  of  the  said  Act,  does,  by  these 
letters  patent  constitute  {insert  names  of 
those  applying  for  incorporation:  the 
name,  address  and  occupation  of  each 
provisional  director  must  be  given),  to- 
gether with  such  persons  as  become 
shareholders  in  the  corporation  created 
pursuant  to  these  letters  patent,  a  body 
corporate  under  the  name  of  (insert 


«PARTIE  II 

Modèle  de  lettres  patentes  pour  la 
constitution  en  corporation  d'une 
compagnie  de  prêt 

CANADA 

LE  MINISTRE  DE  LA  CONSOMMA- 
TION ET  DES  CORPORATIONS 

A  tous  ceux  à  qui  les  présentes  par- 
viendront, ou  qu'elles  peuvent  concerner 
de  quelque  manière, 

Salut, 

Attendu  que  l'article  5  de  la  Loi  sur  les 
compagnies  de  prêt  prévoit  que  le  mi- 
nistre de  la  Consommation  et  des  Cor- 
porations peut,  par  lettres  patentes  sous 
son  sceau  officiel,  constituer  en  corpo- 
ration une  compagnie  de  prêt; 

Et  attendu  que  les  personnes  ci-après 
nommées  ont,  au  moyen  d'une  pétition 
agréée  par  le  ministre  des  Finances, 
demandé  que  soient  délivrées  sous  le 
sceau  du  ministre  de  la  Consommation 
et  des  Corporations  des  lettres  patentes 
les  constituant,  ainsi  que  toutes  les  autres 
personnes  qui  pourront  devenir  action- 
naires de  la  corporation  ainsi  constituée, 
en  compagnie  de  prêt; 

Sachez  donc  que  le  ministre  de  la  Con- 
sommation et  des  Corporations,  sous 
l'autorité  de  ladite  loi,  constitue  par  les 
présentes  lettres  patentes  (insérer  les 
noms  des  personnes  qui  demandent  la 
constitution  en  corporation:  les  nom, 
adresse  et  profession  de  chaque  adminis- 
trateur provisoire  doivent  être  inscrits), 
ainsi  que  les  autres  personnes  qui  devien- 
dront actionnaires  de  la  corporation  créée 
en    conformité    des    présentes  lettres 
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reference 


name  of  loan  company),  hereinafter 
called  "the  company", 


And  Know  Ye  Further  that  it  is  or- 
dained and  declared  that 

1 .  The  persons  hereinbefore  named  shall 
be  the  provisional  directors  of  the 
company. 

2.  The  capital  stock  of  the  company 
shall  be  dollars. 

3.  The  amount  to  be  subscribed  before 
the  provisional  directors  may  call  a 
general  meeting  of  the  shareholders 
shall  be  dollars. 

4.  The  company  shall  not  commence 

business  until    dollars  of 

the  capital  stock  have  been  subscribed 
and  dollars  paid  thereon. 

5.  The  head  office  of  the  company  shall 

be  in  the  of  in 

the  Province  of   

6.  The  company  may  carry  on  the  busi- 
ness of  a  loan  company  within  the 
meaning  of  the  Loan  Companies  Act. 

7.  The  Loan  Companies  Act  shall  apply 
to  the  company." 

46.  The  said  Act  is  further  amended 
by  substituting  the  word  "Minister"  for 
the  words  "Treasury  Board"  wherever 
the  latter  words  occur  in  the  following 
sections,  namely:  paragraph  (a)  of  sub- 
section (2)  of  section  68,  paragraphs  (b) 
and  (d)  of  subsection  (1)  of  section  90, 
paragraph  (a)  of  subsection  (6)  of  sec- 
tion 90a  and  subsection  (2)  of  section 
99. 


patentes,  en  une  corporation  portant  le 

nom  de  (insérer  le  nom  de  la  compagnie 
de  prêt),  ci-après  appelée  «la  com- 
pagnie». 

Et  sachez  en  outre  qu'il  est  statué  et 
déclaré  que 

1 .  Les  personnes  ci-dessus  nommées  sont 
les  administrateurs  provisoires  de  la 
compagnie. 

2.  Le  capital  social  de  la  compagnie  est 
de  dollars. 

3.  Le  montant  à  souscrire  avant  que  les 
administrateurs  provisoires  puissent 
convoquer  une  assemblée  générale  des 
actionnaires  est  de   dollars. 

4.  La  compagnie  ne  doit  pas  commencer 
ses    opérations    avant    qu'il    ait  été 

souscrit    dollars  du  capital 

social  et  qu'il  en  ait  été  versé  

dollars. 

5.  Le  siège  social  de  la  compagnie  est 

en  de  dans  la 

province  d  

6.  La  compagnie  peut  faire  des  opéra- 
tions de  compagnie  de  prêt  au  sens 
où  l'entend  la  Loi  sur  les  compagnies 
de  prêt. 

7.  La  Loi  sur  les  compagnies  de  prêt  s'ap- 
plique à  la  compagnie.» 

46.  Ladite  loi  est  en  outre  modifiée  en  Modification 
remplaçant  les  mots   «conseil   du  Tré- des 
sor»  par  le  mot  «Ministre»  partout  0[1mentlons 
ces  mots  se  trouvent  dans  les  articles  sui- 
vants: l'alinéa  a)  du  paragraphe  (2)  de 
l'article  68,  les  alinéas  6)  et  d)  du  para- 
graphe (1)  de  l'article  90,  l'alinéa  a)  du 
paragraphe  (6)  de  l'article  90a  et  le  para- 
graphe (2)  de  l'article  99. 


© 

The  Queen's  Printer  for  Canada — L'Imprimeur  de  la  Reine  pour  le  Canada 

Ottawa,  1970 
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CHAPITRE  18 


An  Act  to  prevent  the  introduction  into 
Canada  of  infectious  or  contagious 
diseases 

[Assented  to  12th  March,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 


Loi  ayant  pour  objet  d'empêcher  l'intro- 
duction au  Canada  de  maladies  infec- 
tieuses ou  contagieuses 

[Sanctionnée  le  12  mars  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada,  décrète: 


SHORT  TITLE 

Short  title       1.  This  Act  may  be  cited  as  the  Quar- 
antine Act. 


TITRE  ABREGE 


1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  Titre  abrégé 
titre:  Loi  sur  la  quarantaine. 


Definitions 

"Convey- 
ance" 


"Infectious 
or  conta- 
gious 
disease" 
"Minister" 


"Prescribed' 


"Quarantine 
area" 


"Quarantine 
officer" 


"Quarantine 
station" 


INTERPRETATION 

2.  In  this  Act, 

(a)  "conveyance"  means  any  vessel,  air- 
craft, train,  motor  vehicle,  trailer  or 
other  thing  by  means  of  which  persons, 
goods  or  cargo  may  be  transported; 
(6)  "infectious  or  contagious  disease" 
means  any  disease  included  in  the 
Schedule; 

(c)  "Minister"  means  the  Minister  of 
National  Health  and  Welfare; 

(d)  "prescribed"  means  prescribed  by 
regulations  made  under  this  Act; 

(e)  "quarantine  area"  means  an  area 
designated  as  a  quarantine  area  pursuant 
to  section  3; 

(/)  "quarantine  officer"  means  any  per- 
son designated  as  a  quarantine  officer 
pursuant  to  section  4;  and 
ig)  "quarantine  station"  means  a  quar- 
antine station  established  pursuant  to 
section  3. 


INTERPRETATION 

2.  Dans  la  présente  loi, 

a)  «véhicule»  désigne  un  bateau,  un 
aéronef,  un  train,  un  véhicule  automo- 
bile, une  remorque  ou  toute  autre  chose 
au  moyen  desquels  des  personnes,  des 
marchandises  ou  une  cargaison  peuvent 
être  transportées; 

b)  «maladie  infectieuse  ou  contagieu- 
se» désigne  toute  maladie  mentionnée 
dans  l'annexe; 

c)  «Ministre»  désigne  le  ministre  de  la 
Santé  nationale  et  du  Bien-être  social; 

d)  «prescrit»  signifie  prescrit  par  règle- 
ment établi  en  vertu  de  la  présente  loi; 

e)  «zone  de  quarantaine»  signifie  une 
zone  désignée  à  titre  de  zone  de  quaran- 
taine en  conformité  de  l'article  3; 

/)  «agent  de  quarantaine»  signifie  toute 
personne  désignée  à  titre  d'agent  de 
quarantaine  en  conformité  de  l'article  4; 
et 

g)  «poste  de  quarantaine»  désigne  un 
poste  de  quarantaine  établi  en  confor- 
mité de  l'article  3. 


Définitions 
«véhicule» 


«maladie  in- 
fectieuse ou 
contagieuse» 

«Ministre» 


«prescrit» 

«zone  de 
quarantaine» 


«agent  de 
quarantaine» 


«poste  de 
quarantaine» 
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QUARANTINE  STATIONS  AND  AREAS 


POSTES  ET  ZONES  DE  QUARANTAINE 


Minister  3.  (1)  The  Minister  may  establish  quar- 
mayestab-    antine  stations  at  any  place  in  Canada, 

lish  quaran-         .  .  r 

tine  stations.  and  maY  designate  any  part  of  a  quaran- 
etc.  tine  station,  harbour,  airport  or  port  of 

entry  into  Canada  as  a  quarantine  area. 


Prohibition  (2)  No  person  shall  enter  a  quarantine 
area  unless  authorized  to  do  so  by  a  quar- 
antine officer. 

Idem  (3)  No  person  in  a  quarantine  area  shall 

leave  that  area  unless  authorized  to  do  so 
by  a  quarantine  officer. 


3.  (1)  Le  Ministre  peut  établir  des  Le  Ministre 
postes  de  quarantaine  en  tout  lieu  du  Ca-  1?eut  etabhJ 

C1GS  T)OSlGS  ClG 

nada,  et  il  peut  désigner  toute  partie  d'un  quarantaine, 
poste  de  quarantaine,  d'un  port,  d'un  aéro-  etc. 
port  ou  d'un  point  d'entrée  au  Canada  à 
titre  de  zone  de  quarantaine. 

(2)  Nul  ne  doit  pénétrer  dans  une  zone  interdiction 
de  quarantaine  à  moins  d'y  être  autorisé 

par  un  agent  de  quarantaine. 

(3)  Nul  ne  doit,  lorsqu'il  se  trouve  dans  Idem 
une  zone  de  quarantaine,  quitter  cette  zone 
sans  y  être  autorisé  par  un  agent  de  qua- 
rantaine. 


QUARANTINE  OFFICERS 


AGENTS  DE  QUARANTAINE 


Designating  4.  (1)  The  Minister  may  designate  as 
of  quaran-  a  quarantine  officer  for  the  purposes  of  this 
tine  officers  &ny  person  who,  in  his  opinion,  is 

qualified  to  be  so  designated. 


Certificate 
of  designa- 
tion 


(2)  Every  quarantine  officer  shall  be 
furnished  with  a  certificate  of  his  designa- 
tion as  a  quarantine  officer  and  shall,  if 
so  required,  produce  the  certificate  to  the 
person  in  charge  of  any  conveyance 
boarded  by  him  and  to  any  person  ques- 
tioned by  him. 


4.  (1)  Le  Ministre  peut  désigner  à  titre  Désignation 
d'agent  de  quarantaine  aux  fins  de  la  pré-  quarantaine6 
sente  loi,  toute  personne  qui,  à  son  avis, 
a  les  qualités  requises  pour  être  désignée 
à  ce  poste. 

(2)  Tout  agent  de  quarantaine  doit  être  Certificat  de 
pourvu  d'un  certificat  de  désignation  à  titre  desIgnatlon 
d'agent  de  quarantaine  et  il  doit,  s'il  en  est 
requis,  produire  le  certificat  à  la  personne 
responsable  de  tout  véhicule  dans  lequel  il 
monte  et  à  toute  personne  qu'il  interroge. 


POWERS  OF  QUARANTINE  OFFICERS 


POUVOIRS  DES  AGENTS  DE  QUARANTAINE 


Powers  with      5.  A  quarantine  officer  may 


respect  to 
conveyances, 
goods  and 
cargo 


(a)  board  any  conveyance  arriving  in 
Canada  from  a  place  outside  Canada  or 
departing  from  Canada  for  a  place  out- 
side Canada  and  inspect  that  conveyance 
and  any  goods  or  cargo  found  therein; 

(b)  require  the  person  in  charge  of  a 
conveyance  described  in  paragraph  (a) 
and  any  person  found  therein  to  produce 
for  inspection  any  records  or  other  docu- 
ments that,  on  reasonable  grounds,  the 
quarantine  officer  believes  contain  any 
information  relating  to  the  enforcement 
of  this  Act;  and 

(c)  detain  any  conveyance  described  in 
paragraph  (a)  and  any  goods  or  cargo 


5.  Un  agent  de  quarantaine  peut  Pouvoirs  re- 

latifs aux  vé- 

a)  monter  dans  tout  véhicule  arrivant  de  hicules,  mar- 
l'étranger  ou  partant  pour  l'étranger  et  chandises  et 
inspecter  ce  véhicule  et  toutes  marchan- cargaisons 
dises  ou  toute  cargaison  qui  s'y  trouvent; 

6)  requérir  la  personne  responsable  d'un 
véhicule  visé  à  l'alinéa  a),  et  toute  per- 
sonne qui  s'y  trouve,  de  produire  pour 
fins  d'inspection  tous  registres  ou  autres 
documents  lorsqu'il  a  des  motifs  raison- 
nables de  croire  qu'ils  contiennent  des 
renseignements  pouvant  donner  lieu  à 
l'application  de  la  présente  loi;  et 

c)  retenir  tout  véhicule  visé  à  l'alinéa  a) , 
et  toutes  marchandises  ou  toute  cargai- 
son qui  s'y  trouvent,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
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Assistance 
to  quaran- 
tine officer 


Quarantine 
officer  may 
order  cleans- 
ing of  con- 
veyance, etc. 


found  therein  until  he  is  satisfied  that 
the  requirements  of  this  Act  and  the 
regulations  have  been  complied  with. 

6.  The  person  in  charge  of  a  conveyance 
boarded  by  a  quarantine  officer  pursuant  to 
section  5,  and  every  person  found  therein 
shall  give  the  quarantine  officer  such  assist- 
ance and  furnish  him  with  such  information 
as  may  be  prescribed  or  as  the  quarantine 
officer  may,  for  the  purpose  of  carrying  out 
his  duties  and  functions  under  this  Act  and 
the  regulations,  reasonably  require  him  to 
give  or  furnish. 

7.  (1)  Where  a  conveyance  described  in 
paragraph  (a)  of  section  5  is  found  to  be 
infested  with  vermin  or  insects  that  may  be 
carriers  or  causative  agents  of  an  infectious 
or  contagious  disease,  a  quarantine  officer 
may  order  the  person  in  charge  of  that 
conveyance 

(a)  to  cleanse  the  conveyance  and  any 
goods  or  cargo  found  therein  in  pre- 
scribed manner,  or 

(£>)  to  remove  the  conveyance  and  any 
goods  or  cargo  found  therein  from 
Canada  immediately, 

at  the  expense  of  the  owner  of  that  con- 
veyance. 

(2)  Where  the  person  in  charge  of  a 
conveyance  described  in  subsection  (1) 
refuses  to  obey  an  order  of  a  quarantine 
officer  made  pursuant  to  that  subsection, 
the  quarantine  officer  may  direct  that  the 
conveyance  and  any  goods  or  cargo  found 
therein  be  cleansed  in  prescribed  manner  by 
some  other  person  at  the  expense  of  the 
owner  of  that  conveyance. 


Detention        (3)  A  quarantine  officer  may  detain  any 
paid  C°StS     conveyance  until  the  costs  of  any  cleansing 
of  that  conveyance  or  of  any  goods  or 
cargo  found  therein,  ordered  or  directed  by 
him,  have  been  paid. 


Refusal  to 
obey  order 


convaincu  que  les  prescriptions  de  la 
présente  loi  et  des  règlements  ont  été 
observées. 

6.  La  personne  responsable  d'un  véhicule  Aide  à  don- 
dans  lequel  monte  un  agent  de  quarantaine  ner  à  l'agent 
en  conformité  de  l'article  5,  et  toute  per-  de.iua'  an- 
sonne  qui  s'y  trouve,  doivent  fournir  à 

l'agent  de  quarantaine  l'aide  et  les  rensei- 
gnements qui  peuvent  être  prescrits  ou  que 
l'agent  de  quarantaine  peut,  aux  fins  d'exer- 
cer ses  fonctions  en  vertu  de  la  présente 
loi  et  des  règlements,  raisonnablement 
exiger  d'elles. 

7.  (1)  Lorsqu'on  constate  qu'un  véhicule  L'agent  de 
visé  à  l'alinéa  a)  de  l'article  5  est  infesté  quarantaine 

...  .  A ,     peut  ordon- 

de  vermine  ou  insectes  qui  peuvent  être  ner  i'aSsai- 

porteurs  d'une  maladie  infectieuse  ou  con-  nissementdu 

tagieuse  ou  qui  peuvent  la  provoquer,  un  Jtechlcule' 

agent  de  quarantaine  peut  ordonner  à  la 

personne  responsable  de  ce  véhicule 

a)  d'assainir,  de  la  manière  prescrite,  le 
véhicule  et  toutes  marchandises  ou  toute 
cargaison  qui  s'y  trouvent,  ou 

b)  de  faire  sortir  du  Canada,  immédiate- 
ment, le  véhicule  et  toutes  marchandises 
ou  toute  cargaison  qui  s'y  trouvent, 

aux  frais  du  propriétaire  de  ce  véhicule. 

(2)  Lorsque  la  personne  responsable  d'un  Refus  d'obéir 
véhicule  visé  au  paragraphe  (1)  refuse a  un  ordre 
d'obéir  à  un  ordre  d'un  agent  de  quaran- 
taine donné  en  conformité  de  ce  para- 
graphe, l'agent  de  quarantaine  peut  ordon- 
ner qu'une  autre  personne  assainisse  ce 
véhicule  et  toutes  marchandises  ou  toute 
cargaison  qui  s'y  trouvent,  de  la  manière 
prescrite  et  aux  frais  du  propriétaire  de  ce 
véhicule. 

(3)  Un  agent  de  quarantaine  peut  rete-  Rétention 
nir  tout  véhicule  tant  que  n'ont  pas  été  p^ement 
payés  les  frais  d'un  assainissement  de  ce  des  frais 
véhicule,  ou  de  toutes  marchandises  ou 

toute  cargaison  qui  s'y  trouvent,  qu'il  a 
ordonné  ou  fait  faire. 


Medical  8.  (1)  Where  a  quarantine  officer  be-       8.  (1)  Lorsqu'un  agent  de  quarantaine  Visite 

examination  jjeves  on  reasonable  grounds  that  a  person    croit,  en  se  fondant  sur  des  motifs  raison-  medlcale 
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arriving  in  Canada  from  a  place  outside 
Canada,  or  departing  from  Canada  for  a 
place  outside  Canada, 

(a)  is  ill, 

(6)  may  have  or  may  be  the  carrier  of 
an  infectious  or  contagious  disease, 

(c)  is  infested  with  insects  that  may  be 
carriers  of  an  infectious  or  contagious 
disease,  or 

(d)  has  recently  been  in  close  proximity 
to  a  person  described  in  paragraph  (b) 
or  (c), 

the  quarantine  officer  may  request  that 
person  to  undergo  a  medical  examination 
immediately. 

Detention        (2)  Where 

of  certain 

persons  (a)  a  person  described  in  subsection  (1) 

refuses  to  undergo  the  medical  examina- 
tion requested  by  a  quarantine  officer, 

(b)  a  quarantine  officer  suspects  that  a 
person  described  in  subsection  (1)  who 
has  undergone  a  medical  examination 
requested  by  that  quarantine  officer  may 
have  an  infectious  or  contagious  disease, 

(c)  a  person  arriving  in  Canada  from  a 
place  outside  Canada  is  unable  to  pro- 
duce as  required  by  the  regulations 
evidence  satisfactory  to  a  quarantine 
officer  of  immunization  to  an  infectious 
or  contagious  disease,  or 

(d)  a  quarantine  officer  believes  on  rea- 
sonable grounds  that  a  person  at  a 
harbour,  airport  or  port  of  entry  into 
Canada  has  been  in  close  proximity  to 
a  person  described  in  subsection  (1), 

the  quarantine  officer  may 

(e)  detain  that  person 

(i)  in  a  quarantine  station  or  a  hos- 
pital, or 

(ii)  if  he  is  a  person  arriving  in  Can- 
ada from  a  place  outside  Canada  on  a 
vessel,  on  that  vessel 

for  a  period  not  exceeding  the  incuba- 
tion period  prescribed  for  that  disease;  or 

(/)  authorize  that  person  to  leave  the 

quarantine  station  if 

(i)  he  signs  an  undertaking  in  pre- 
scribed form  that  he  will  report  to 


nables,  qu'une  personne  arrivant  de  l'étran- 
ger ou  partant  pour  l'étranger 

a)  est  malade, 

b)  peut  être  atteinte  ou  porteuse  d'une 
maladie  infectieuse  ou  contagieuse, 

c)  est  infestée  d'insectes  qui  peuvent  être 
porteurs  d'une  maladie  infectieuse  ou 
contagieuse,  ou 

d)  s'est  trouvée  récemment  au  contact 
d'une  personne  visée  à  l'alinéa  b)  ou  à 
l'alinéa  c), 

l'agent  de  quarantaine  peut  demander  à 
cette  personne  de  passer  immédiatement 
une  visite  médicale. 


Détention  de 
certaines 


(2)  Quand 

a)  une  personne  visée  au  paragraphe  (1)  p 
refuse  de  passer  une  visite  médicale  de- 
mandée par  un  agent  de  quarantaine, 

b)  un  agent  de  quarantaine  soupçonne 
qu'une  personne  visée  au  paragraphe  (1) 
et  qui  a  passé  une  visite  médicale  de- 
mandée par  lui  peut  être  atteinte  d'une 
maladie  infectieuse  ou  contagieuse, 

c)  une  personne  arrivant  de  l'étranger 
est  incapable  de  produire  ainsi  que  l'exi- 
gent les  règlements  une  preuve,  jugée 
satisfaisante  par  un  agent  de  quaran- 
taine, du  fait  qu'elle  a  été  immunisée 
contre  une  maladie  infectieuse  ou  con- 
tagieuse, ou 

d)  un  agent  de  quarantaine  croit,  en  se 
fondant  sur  des  motifs  raisonnables, 
qu'une  personne  qui  se  trouve  dans  un 
port,  un  aéroport  ou  à  un  point  d'entrée 
au  Canada,  s'est  trouvée  au  contact 
d'une  personne  visée  au  paragraphe  (1), 

l'agent  de  quarantaine  peut 

e)  détenir  cette  personne 

(i)  dans  un  poste  de  quarantaine  ou 
un  hôpital,  ou 

(ii)  sur  le  bateau  à  bord  duquel  elle 
arrive  de  l'étranger, 

pendant  une  période  ne  dépassant  pas 
la  période  d'incubation  prescrite  pour 
cette  maladie;  ou 

/)  autoriser  cette  personne  à  quitter  le 
poste  de  quarantaine 
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Appeal  from 
detention 


Proviso 


the  medical  officer  of  health  named 
therein  within  a  period  fixed  by  the 
quarantine  officer  and  stated  therein, 
which  period  shall  not  be  longer  than 
the  incubation  period  prescribed  for 
that  disease, 

(ii)  he  submits  to  being  vaccinated 
against  that  disease,  or 

(iii)  he  signs  the  undertaking  de- 
scribed in  subparagraph  (i)  and  sub- 
mits to  being  vaccinated  against  that 
disease, 

as  in  the  opinion  of  the  quarantine  officer 
the  circumstances  require. 


(3)  A  person  detained  by  a  quarantine 
officer  pursuant  to  subsection  (2) 

(a)  shall  be  informed  immediately  by 
the  quarantine  officer  of  the  reason  for 
his  detention  and  of  his  right  to  appeal 
it;  and 

(b)  may  appeal  his  detention  to  the 
Deputy  Minister  of  National  Health  and 
Welfare  or  such  other  person  as  the 
Deputy  Minister  may  designate,  who 
may  allow  it,  dismiss  it  or  make  such 
order  with  respect  to  the  detention  or 
release  of  that  person  as  a  quarantine 
officer  may  make  pursuant  to  subsec- 
tion (2). 


(4)  Notwithstanding  anything  in  this 
Act  or  the  regulations,  a  person  described 
in  subsection  (2)  shall  not  be  requested  to 
submit  to  being  vaccinated  against  any  in- 
fectious or  contagious  disease  if 

(a)  it  is  apparent  to  the  quarantine 
officer  that  such  person  should  not  be 
vaccinated;  or 

(b)  the  quarantine  officer  has  been  in- 
formed that  there  are  medical  reasons 
for  such  person  not  being  vaccinated  and 
is  of  the  opinion  that  such  person  should 
not  be  vaccinated. 


(i)  si  elle  signe  un  engagement,  selon 
la  formule  prescrite,  de  se  présenter 
au  médecin  de  la  santé  publique  qui 
y  est  nommé,  dans  un  délai  fixé  par 
l'agent  de  quarantaine  et  indiqué  dans 
l'engagement,  délai  qui  ne  doit  pas 
être  plus  long  que  la  période  d'incu- 
bation prescrite  pour  cette  maladie, 

(ii)  si  elle  accepte  de  se  faire  vacciner 
contre  cette  maladie,  ou 

(iii)  si  elle  signe  l'engagement  visé  au 
sous-alinéa  (i)  et  accepte  de  se  faire 
vacciner  contre  cette  maladie, 

selon  que,  de  l'avis  de  l'agent  de  quaran- 
taine, les  circonstances  l'exigent. 

(3)  Une  personne  détenue  par  un  agent  Appel  de 
de  quarantaine  conformément  au  para-  >'°rdre  de 

i       /~»  detention 

graphe  (2) 

a)  doit  être  immédiatement  informée  par 
l'agent  de  quarantaine  de  la  raison  de 
sa  détention  et  de  son  droit  d'interjeter 
appel  de  l'ordre  de  détention;  et 

b)  peut  interjeter  appel  de  l'ordre  de 
détention  devant  le  sous-ministre  de  la 
Santé  nationale  et  du  Bien-être  social  ou 
toute  autre  personne  que  le  sous-minis- 
tre peut  désigner,  qui  peut  faire  droit  à 
l'appel,  le  rejeter  ou  donner,  relativement 
à  la  détention  ou  à  la  libération  de  cette 
personne,  tout  ordre  qu'un  agent  de  qua- 
rantaine peut  donner  conformément  au 
paragraphe  (2). 

(4)  Nonobstant  les  dispositions  de  la  Réserve 
présente  loi  ou  de  ses  règlements,  il  ne  sera 

pas  demandé  à  une  personne  visée  au  pa- 
ragraphe (2)  d'accepter  de  se  faire  vacci- 
ner contre  une  maladie  infectieuse  ou  con- 
tagieuse 

a)  s'il  apparaît  à  l'agent  de  quarantaine 
que  cette  personne  ne  devrait  pas  être 
vaccinée;  ou 

6)  si  l'agent  de  quarantaine  a  été  in- 
formé qu'il  y  a  des  raisons  médicales 
pour  que  cette  personne  ne  soit  pas 
vaccinée  et  qu'il  est  d'avis  que  cette  per- 
sonne ne  devrait  pas  être  vaccinée. 
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infec  tious  or 

contagious 

disease 


Detention  of     9.  Where  a  quarantine  officer  determines 

persons  with  fa^t 

(a)  a  person  arriving  in  Canada  from  a 
place  outside  Canada, 
(6)  a  person  departing  from  Canada  for 
a  place  outside  Canada,  or 
(c)  a  person  detained  in  a  quarantine 
station,  hospital  or  on  a  vessel  pursuant 
to  subsection  (2)  of  section  8, 
has  an  infectious  or  contagious  disease,  he 
may  detain  that  person  in  a  quarantine 
station  or  hospital  or  in  the  case  of  a  per- 
son arriving  in  Canada  on  a  vessel,  on 
that  vessel  until  such  time  as  the  quaran- 
tine officer  is  satisfied  that  that  person  is 
not  capable  of  infecting  any  other  person 
with  that  disease. 


Disinfesting  10.  Where  a  quarantine  officer  believes 
of  persons  0n  reasonable  grounds  that  a  person 
arriving  in  Canada  from  a  place  outside 
Canada  is  infested  with  vermin  or  insects 
that  may  be  carriers  or  causative  agents 
of  an  infectious  or  contagious  disease,  the 
quarantine  officer  may  disinfest  that  per- 
son, his  clothing  and  baggage. 


11.  A  quarantine  officer  may  order 
(a)  any  person  arriving  in  Canada  from 


Return  of 
persons 
passing 

quarantine       a  place  outside  Canada, 
stations  any  person  described  in  paragraph 

(d)  of  subsection  (2)  of  section  8,  or 
(c)  any  person  in  charge  of  a  con- 
veyance arriving  in  Canada  from  a  place 
outside  Canada, 
who  passes  or  departs  from  a  quarantine 
station  or  quarantine  area  without  being 
authorized  to  do  so  by  a  quarantine  officer, 
to  return  or  to  return  that  conveyance,  as 
the  case  may  be,  immediately  to  that 
quarantine  station  or  quarantine  area  or  to 
proceed  immediately  to  the  quarantine  sta- 
tion nearest  that  person. 


9.  Lorsqu'un  agent  de  quarantaine  dé-  Détention  de 

termine  personnes  at- 

a)  qu'une  personne  arrivant  de  l'étran-  maladie  in- 

ger,  fectiouse  ou 

i  >       i  ,      .  contagieuse 

o)  qu  une  personne  partant  pour  l  etran- 
ger,  ou 

c)  qu'une  personne  détenue  dans  un  pos- 
te de  quarantaine,  un  hôpital  ou  à  bord 
d'un  bateau,  en  conformité  du  paragra- 
phe (2)  de  l'article  8, 
est  atteinte  d'une  maladie  infectieuse  ou 
contagieuse,  il  peut  détenir  cette  personne 
dans  un  poste  de  quarantaine  ou  un  hôpi- 
tal, ou  sur  le  bateau  à  bord  duquel  elle 
arrive  au  Canada,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
convaincu  que  cette  personne  n'est  pas 
susceptible  de  communiquer  cette  maladie 
à  une  autre  personne. 

10.  Lorsqu'un  agent  de  quarantaine  croit,  Désinfestisa- 
en  se  fondant  sur  des  motifs  raisonnables, tlon  des 
qu'une  personne  arrivant  de  l'étranger  estpe!!,oniies 
infestée   de   vermine   ou   d'insectes  qui 
peuvent  être  porteurs  d'une  maladie  infec- 
tieuse ou  contagieuse  ou  qui  peuvent  la 
provoquer,  il  peut  désinfester  cette  per- 
sonne, ses  vêtements  et  ses  bagages. 

11.  Un  agent  de  quarantaine  peut  Or-  Retour  des 
donner  personnes 

a)  à  toute  personne  arrivant  de  l'étran-  tent  pas  aux 


ger, 

b)  à  toute  personne  visée  à  l'alinéa  d) 
du  paragraphe  (2)  de  l'article  8,  ou 

c)  à  toute  personne  responsable  d'un 
véhicule  arrivant  de  l'étranger, 

qui,  sans  y  être  autorisée  par  un  agent  de 
quarantaine,  omet  de  s'arrêter  à  un  poste 
de  quarantaine  ou  une  zone  de  quarantaine 
ou  quitte  un  tel  poste  ou  une  telle  zone, 
de  revenir  immédiatement  à  ce  poste  ou  à 
cette  zone  de  quarantaine  ou  d'y  ramener 
immédiatement  ce  véhicule,  selon  le  cas, 
ou  de  se  rendre  immédiatement  au  poste 
de  quarantaine  le  plus  proche. 


postes  de 
quarantaine 


PROHIBITIONS 

Obstruction  12.  No  person  shall  obstruct  a  quaran- 
of  tine  officer  in  the  exercise  of  his  powers  or 

officer"  in°    ^he  carrying  out  of  his  duties  under  this 
Act  or  the  regulations. 


INTERDICTIONS 


12.  Nul  ne  doit  gêner  un  agent  de  qua-  Obstruction 
rantaine  dans  l'exercice  des  fonctions  que  *.*lt™  (le 
lui  confèrent  la  présente  loi  ou  les  règle-  quaiantaine 
ments. 
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False 
statement 


Leaving 
place  of 
detention 


13.  No  person  shall  knowingly  make 
any  false  or  misleading  statement  either 
verbally  or  in  writing  to  any  quarantine 
officer  engaged  in  exercising  his  powers  or 
carrying  out  his  duties  under  this  Act  or 
the  regulations. 

14.  Except  with  the  authority  of  a 
quarantine  officer, 

(a)  no  person  detained  by  a  quarantine 
officer  shall  leave  the  place  in  which  he 
is  detained;  and 

(£>)  no  person  shall  remove  or  interfere 
in  any  way  with  any  thing  detained  by 
a  quarantine  officer. 


13.  Nul  ne  doit  faire  sciemment,  orale-  Fausse  dé- 
ment ou  par  écrit,  de  déclaration  fausse  daration 
ou  trompeuse  à  un  agent  de  quarantaine 
dans  l'exercice  des  fonctions  que  lui  con- 
fèrent la  présente  loi  ou  les  règlements. 


14.  Sauf  avec  l'autorisation  d'un  agent  interdiction 
de  quarantaine,  de  quitter 

le  lieu  de  la 

a)  aucune  personne  détenue  par  un  agent  détention 
de  quarantaine  ne  doit  quitter  le  lieu  où 

elle  est  détenue;  et 

b)  aucune  personne  ne  doit  enlever  une 
chose  retenue  par  un  agent  de  quaran- 
taine ni  autrement  y  toucher. 


GENERAL 

Cost  of  15.  Where,  pursuant  to  subsection  (2) 

treatment,  0f  section  8,  a  quarantine  officer  detains  a 
certain  person  who  is  not  a  resident  of  Canada 
persons  in  a  quarantine  station  or  hospital  or  on 
board  a  vessel,  the  cost  of  the  treatment 
and  maintenance  of  the  person  in  the 
quarantine  station,  hospital  or  on  board  the 
vessel  and  the  cost  of  removing  that  person 
out  of  Canada  shall  be  paid  by  the  owner 
of  the  conveyance  that  brought  that  person 
to  Canada. 


Minister  16.  (1)  The  Minister  may  require  any 
may  require  person  engaged  in  the  business  of  carrying 
pos^from6  Pcrsons,  goods  or  cargo  to  Canada  to  de- 
owner  of  posit  with  the  Minister  such  sum  of  money 
conveyance  or  other  security  as  he  deems  necessary  as 
a  guarantee  that  such  person  will  comply 
with  this  Act  and  the  regulations. 


Payment  out     (2)  Where  a  person  described  in  sub- 

of  security     secti0n  (1) 
deposited 

(a)  is  convicted  of  an  offence  under  this 
Act  and  fails  to  pay  any  fine  imposed 
on  him, 

(b)  fails  to  pay  any  amount  owing  by 
him  for  the  cleansing  of  a  conveyance 
owned  by  him  or  any  goods  or  cargo 
therein,  ordered  or  directed  by  a  quaran- 
tine officer,  or 


DISPOSITIONS  GENERALES 

15.  Lorsque,  conformément  au  paragra- Coûtdu  trai- 
phe  (2)  de  l'article  8,  un  agent  de  quaran-  tement.etc, 
taine  détient  dans  un  poste  de  quarantaine  perg^nnè"6'' 
ou  un  hôpital  ou  à  bord  d'un  bateau,  une 
personne  qui  ne  réside  pas  au  Canada,  le 

coût  du  traitement  et  de  l'entretien  de 
cette  personne  au  poste  de  quarantaine,  à 
l'hôpital  ou  à  bord  du  bateau  et  les  frais 
encourus  pour  le  départ  de  cette  personne 
du  Canada  doivent  être  payés  par  le  pro- 
priétaire du  véhicule  qui  a  amené  cette 
personne  au  Canada. 

16.  (1)  Le  Ministre  peut  exiger  de  toute  Le  Ministre 
personne  qui  exploite  une  entreprise  de  peut  exiger 
transport  de  personnes,  de  marchandises  ou  t^ire  d'un 
de  fret  à  destination  du  Canada  qu'elle  dé-  véhicule  le 
pose  entre  les  mains  du  Ministre  toute  (U'f><"'t  d  unc 
somme  d'argent  ou  autre  garantie  qu'il  juge  paran  ie 
nécessaire  aux  fins  de  garantir  que  cette 
personne  se  conformera  à  la  présente  loi 

et  aux  règlements. 

(2)  Lorsqu'une  personne  visée  au  para-  Paiement 
graphe  (1)  sur  la 

a)  est  déclarée  coupable  d'une  infrac-  déposée 
tion  prévue  par  la  présente  loi  et  omet  de 
payer  toute  amende  qui  lui  est  imposée, 

b)  omet  de  payer  toute  somme  due  par 
elle  pour  l'assainissement  qu'un  agent  de 
quarantaine  a  ordonné  ou  fait  faire  quant 
à  un  véhicule  dont  elle  est  propriétaire 
ou  à  toutes  marchandises  ou  toute  car- 
gaison qui  s'y  trouvent,  ou 
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(c)  fails  to  pay  any  amount  owing  for 
the  medical  treatment  of  or  the  cost  of 
removing  from  Canada  a  person  de- 
scribed in  section  15, 
the  Minister  may  pay  that  fine  or  amount 
out  of  any  money,  or  from  the  proceeds  of 
the  sale  of  any  security,  deposited  by  that 
person  pursuant  to  subsection  (1). 

Return  or  (3)  Any  money  or  other  security  depos- 
canceiiation  ^  tjie  Minister  by  a  person  de- 

of  security  • 

scribed  in  subsection  (1)  may  be  returned 
to  that  person  or  cancelled  where,  in  the 
opinion  of  the  Minister,  that  security  is  no 
longer  required. 

Peace  officers  17.  Every  peace  officer  shall,  when 
to  assist       required  by  a  quarantine  officer,  provide 

quarantine         \         .  /  œ 

officer  such  assistance  as  the  quarantine  officer 
may  require  to  enforce  this  Act  and  the 
regulations. 


Powers  of         18.  (1)  The  collector  of  Customs  at  any 
collectors      harbour,  airport  or  port  of  entry  into  Can- 
of  Customs   .a(ja  a^  which  a  quarantine  station  has  not 
been  established  may  exercise  the  powers 
of    a    quarantine    officer    described  in 
section  5. 

Duties  of  (2)  Where  a  collector  of  Customs  de- 
coiiectors  scribed  in  subsection  (1)  believes  on  rea- 
of  Customs  gobble  grounds  that  a  person  arriving  in 
Canada  from  a  place  outside  Canada  has 
an  infectious  or  contagious  disease  or  is  a 
person  described  in  paragraphs  (a)  to  (d) 
of  subsection  (1)  of  section  8,  or  section  9, 
he  shall  immediately  notify  a  quarantine 
officer  and  shall  detain  that  person  until 
he  has  been  examined  by  a  quarantine 
officer. 

Reference  to      (3)  A  reference  to  a  quarantine  officer 

officer"*1116     in  secti0ns  6>  7>  12>  13>  14  and  17  sha11  be 

deemed  to  include  a  collector  of  Customs 
described  in  subsection  (1). 

Regulations      19.  (1)  The  Governor  in  Council  may 
make  regulations 

(a)  prescribing  forms  for  the  purposes 
of  this  Act; 

(6)  prescribing  the  incubation  period 
for  any  infectious  or  contagious  disease; 
(c)  prescribing  the  manner  in  which 


c)  omet  de  payer  toute  somme  due  pour 
le  traitement  médical  ou  pour  les  frais 
encourus  pour  le  départ  du  Canada  d'une 
personne  visée  à  l'article  15, 
le  Ministre  peut  payer  cette  amende  ou 
cette  somme  sur  les  deniers  déposés  ou 
sur  le  produit  de  la  vente  d'une  garantie 
déposée,  par  cette  personne,  conformément 
au  paragraphe  (1). 

(3)  Toute  somme  ou  autre  garantie  dé- Remise  ou 
posée  entre  les  mains  du  Ministre  par  une  annulation 
personne  visée  au  paragraphe   (1)   peut  garantie 
être  rendue  à  cette  personne  ou  annulée 
lorsque,  de  l'avis  du  Ministre,  cette  ga- 
rantie n'est  plus  nécessaire. 

17.  Tout  agent  de  la  paix  doit,  lorsqu'il  Les  agents 
en  est  requis  par  un  agent  de  quarantaine,  de  la  paix 
fournir  l'aide  que  l'agent  de  quarantaine  <jolvent  ai" 

,  ,  .      M       „  ,.       j    ,         ,   derl  agent  de 

peut  requérir  pour  lapphcation  de  la  pre-  quarantaine 
sente  loi  et  des  règlements. 

18.  (1)  Le  receveur  des  douanes  dans  Pouvoirs  des 
un  port,  un  aéroport  ou  à  un  point  d'entrée  ^g6^"™ 
au  Canada  où  il  n'a  pas  été  établi  de  poste 

de  quarantaine  peut  exercer  les  pouvoirs 
d'un  agent  de  quarantaine  décrits  à 
l'article  5. 


(2)  Lorsqu'un  receveur  des  douanes  visé  Fonctions 

des  receveurs 
ouanes 


au  paragraphe  (1)  croit,  en  se  fondant  sur^^ 
des  motifs  raisonnables,  qu'une  personne 
arrivant  de  l'étranger  est  atteinte  d'une 
maladie  infectieuse  ou  contagieuse  ou  est 
une  personne  visée  aux  alinéas  a)  à  d)  du 
paragraphe  (1)  de  l'article  8,  ou  à  l'ar- 
ticle 9,  il  doit  immédiatement  en  aviser 
un  agent  de  quarantaine  et  détenir  cette 
personne  tant  qu'elle  n'a  pas  été  examinée 
par  un  agent  de  quarantaine. 

(3)  Une  mention  d'un  agent  de  quaran-  Mention  de 
taine,  aux  articles  6,  7,  12,  13,  14  et  17,  l'agent  de 
est  censée  s'appliquer  également  à  un  re-  quaran  ame 
ceveur  des  douanes  visé  au  paragraphe  (1). 

19.  (1)  Le  gouverneur  en  conseil  peut  Règlements 
établir  des  règlements 

a)  prescrivant  des  formules  aux  fins  de 
la  présente  loi; 

b)  prescrivant  la  période  d'incubation 
pour  toute  maladie  infectieuse  ou  con- 
tagieuse ; 
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quarantine  stations  and  quarantine  areas 
are  to  be  marked; 

(d)  prescribing  the  duties  of  quarantine 
officers  and  the  methods  and  procedures 
for  carrying  out  such  duties; 

(e)  prescribing  the  flags  and  lights  to 
be  displayed  by  vessels  arriving  in  Can- 
ada from  places  outside  Canada  that 
have  not  been  granted  clearance  by  a 
quarantine  officer; 

(/)  prescribing  the  information  to  be  pro- 
vided to  a  quarantine  officer  by  the  per- 
son in  charge  of  a  conveyance  arriving  in 
Canada  from  a  place  outside  Canada  or 
departing  from  Canada  for  a  place  out- 
side Canada  and  by  any  other  person  on 
board  that  conveyance; 

(g)  requiring  persons  arriving  in  Canada 
from  any  place  outside  Canada  to  pro- 
duce to  a  quarantine  officer  evidence  of 
immunization  to  any  infectious  or  con- 
tagious disease; 

(h)  respecting  the  place  and  manner  of 
disembarkation  of  persons  from  con- 
veyances arriving  in  Canada  from  a 
place  outside  Canada  and  the  unloading 
of  any  goods  or  cargo  from  such  con- 
veyances; 

(i)  prescribing  the  methods  of  cleansing 
conveyances,  goods  and  cargo  and  dis- 
infesting  persons  arriving  in  Canada 
from  any  place  outside  Canada; 

(j)  respecting  the  admission  to  Canada 
and  the  handling  and  burial  of  bodies  of 
persons  who  have  died  or  are  suspected 
of  having  died  from  an  infectious  or 
contagious  disease;  and 

(k)  generally,  for  carrying  the  purposes 
and  provisions  of  this  Act  into  effect. 


Amendment  (2)  The  Governor  in  Council  may,  from 
°f,  .  ,       time  to  time,  amend  the  Schedule  by  add- 

Schedule  .i      .  .  ,    ,.  '  . 

ing  thereto  any  infectious  or  contagious 
disease  the  inclusion  of  which  is,  in  his 
opinion,  necessary  for  the  preservation  of 
public  health  in  Canada  or  by  deleting 
therefrom  any  such  disease  the  inclusion  of 
which  he  is  satisfied  is  no  longer  necessary. 


c)  prescrivant  la  manière  dont  les  postes 
de  quarantaine  et  les  zones  de  quaran- 
taine doivent  être  signalés; 

d)  prescrivant  les  fonctions  des  agents 
de  quarantaine  et  les  méthodes  et  la  pro- 
cédure à  suivre  pour  l'exercice  de  ces 
fonctions  ; 

e)  prescrivant  les  pavillons  et  feux  que 
doivent  arborer  les  bateaux  qui  arrivent 
de  l'étranger  et  qui  n'ont  pas  obtenu  de 
permis  d'entrée  d'un  agent  de  quaran- 
taine ; 

/)  prescrivant  les  renseignements  que 
doivent  fournir  à  un  agent  de  quaran- 
taine la  personne  responsable  d'un  véhi- 
cule qui  arrive  de  l'étranger  ou  qui  part 
pour  l'étranger,  ainsi  que  toute  autre  per- 
sonne se  trouvant  à  bord  de  ce  véhicule; 

g)  exigeant  des  personnes  arrivant  de 
l'étranger  qu'elles  produisent  à  un  agent 
de  quarantaine  la  preuve  du  fait  qu'elles 
ont  été  immunisées  contre  toute  maladie 
infectieuse  ou  contagieuse; 

h)  concernant  l'endroit  et  les  modalités 
du  débarquement  des  personnes  de  véhi- 
cules arrivant  de  l'étranger  ainsi  que  le 
déchargement  de  toutes  marchandises 
ou  de  toute  cargaison  de  ces  véhicules; 

i)  prescrivant  les  méthodes  d'assainisse- 
ment des  véhicules,  des  marchandises  et 
des  cargaisons  et  de  désinfestation  des 
personnes  qui  arrivent  de  l'étranger; 

;)  concernant  l'admission  au  Canada  et 
la  manutention  ainsi  que  l'inhumation 
des  cadavres  de  personnes  qui  sont  mor- 
tes ou  sont  soupçonnées  d'être  mortes 
d'une  maladie  infectieuse  ou  contagieuse  ; 
et, 

k)  en  général,  pour  la  réalisation  des 
objets  et  l'application  des  dispositions 
de  la  présente  loi. 

(2)  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  à  Modification 
l'occasion,  modifier  l'annexe  en  y  ajoutant  del'annexe 
toute  maladie  infectieuse  ou  contagieuse 
qu'il  estime  nécessaire  d'y  inclure  pour  le 
maintien  de  la  santé  publique  au  Canada 
ou  en  en  retranchant  toute  maladie  de  ce 
genre  lorsqu'il  est  convaincu  qu'il  n'est 
plus  nécessaire  qu'elle  y  figure. 
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OFFENCES  AND  PUNISHMENT 


INFRACTIONS  ET  PEINES 


Offences  and     20.  (1)  Subject  to  subsection  (2),  every 

punishment    person  who 

(a)  violates  any  provision  of  this  Act 
or  any  regulation  made  under  this  Act, 

(b)  fails  to  comply  with  any  order  of  a 
quarantine  officer  made  under  this  Act, 
or 

(c)  having  signed  an  undertaking  de- 
scribed in  subparagraph  (i)  of  paragraph 
(/)  of  subsection  (2)  of  section  8  fails 
to  report  to  the  medical  officer  of  health 
named  therein  within  the  period  fixed 
therein, 

is  guilty  of  an  offence  punishable  on  sum- 
mary conviction. 

Idem  (2)  Every  person  who,  while  in  charge 

of  any  conveyance 

(a)  violates  any  provision  of  this  Act 
or  any  regulation  made  under  this  Act,  or 
(6)  fails  to  comply  with  any  order  of  a 
quarantine  officer  made  under  this  Act, 
is  guilty  of  an  indictable  offence  and  is 
liable  upon  conviction  to  a  fine  not  exceed- 
ing two  thousand  dollars  or  to  imprison- 
ment for  a  term  not  exceeding  one  year  or 
both. 


20.  (1)  Sous  reserve  du  paragraphe  (2),  infractions 
quiconque  et  peines 

a)  contrevient  à  une  disposition  de  la 
présente  loi  ou  de  tout  règlement  établi 
en  vertu  de  la  présente  loi, 

b)  omet  de  se  conformer  à  tout  ordre 
d'un  agent  de  quarantaine  donné  en 
vertu  de  la  présente  loi,  ou, 

c)  ayant  signé  un  engagement  visé  au 
sous-alinéa  (i)  de  l'alinéa  /)  du  para- 
graphe (2)  de  l'article  8,  omet  de  se 
présenter  au  médecin  de  la  santé  publi- 
que nommé  dans  l'engagement  dans  le 
délai  qui  y  est  fixé, 

est  coupable  d'une  infraction  punissable 
sur  déclaration  sommaire  de  culpabilité. 

(2)  Toute  personne  qui,  pendant  qu'elle  idem 
est  responsable  d'un  véhicule, 

a)  contrevient  à  une  disposition  de  la 
présente  loi  ou  de  tout  règlement  établi 
en  vertu  de  la  présente  loi,  ou 
6)  omet  de  se  conformer  à  un  ordre 
donné  par  un  agent  de  quarantaine  en 
vertu  de  la  présente  loi, 
est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible, 
sur    déclaration    de    culpabilité,  d'une 
amende  d'au  plus  deux  mille  dollars  ou 
d'un  emprisonnement  d'au  plus  un  an  ou 
des  deux  peines  à  la  fois. 


REPEAL 


Repeal  21.  The  Quarantine  Act,  chapter  231  of 

the  Revised  Statutes  of  Canada,  1952  is 
repealed. 


ABROGATION 


21.  La  Loi  sur  la  quarantaine,  chapitre  Abrogation 
231  des  Statuts  revisés  du  Canada  de  1952, 
est  abrogée. 


Coming  into 
force 


COMING  INTO  FORCE 

22.  This  Act  shall  come  into  force  on  a 
day  to  be  fixed  by  proclamation. 


ENTREE  EN  VIGUEUR 


22.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  Entrée  en 
une  date  qui  sera  fixée  par  proclamation,  vigueur 
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SCHEDULE 

1 .  Cholera 

2.  Plague 

3 .  Smallpox 

4.  Relapsing  fever  (louse  borne) 

5.  Typhus  fever 

6.  Yellow  fever 


ANNEXE 

1 .  choléra 

2.  peste 

3.  variole 

4.  fièvre  récurrente  (transmise  par  les 
poux) 

5.  typhus 

6.  fièvre  jaune 
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CHAPTER  19 


CHAPITRE  19 


1966-67, 
e.  93 


Head  office 


An  Act  to  amend  the  Quebec  Savings 
Banks  Act 

[Assented  to  12th  March,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and 
consent  of  the  Senate  and  House  of  Com- 
mons of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  Subsection  (1)  of  section  8  of  the 
Quebec  Savings  Banks  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"8.  (1)  The  head  office  of  the  bank 
shall  be  in  the  City  of  Montreal  and  the 
bank  may  open  branches  within  the 
Province  of  Quebec." 


Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  banques 
d'épargne  de  Québec 

[Sanctionnée  le  12  mars  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement  1966-67, 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  c' 93 
du  Canada,  décrète: 

1.  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  8  de  la 
Loi  sur  les  banques  d'épargne  de  Québec 
est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«8.  (1)  Le  siège  social  de  la  banque  Siège  social 
est  établi  en  la  cité  de  Montréal  et  la 
banque  peut  ouvrir  des  succursales  dans 
les  limites  de  la  province  de  Québec.» 
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CHAPTER  20 


CHAPITRE  20 


R.S.,c.234; 
1955,  cc.  41, 
55; 

1958,  c.  40; 
1960,  c.  35; 
1960-61, 
c.54; 

1963,  cc.  28, 
41; 

1966-67, 
cc.25,  69,  84; 
1968-69, 
cc.  28,  52 

"Telegraph 
toll" 


"Telephone 
toll" 


An  Act  to  amend  the  Railway  Act 

[Assented  to  12th  March,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  Paragraphs  (30)  and  (31)  of  section  2 
of  the  Railway  Act  are  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

"(30)  "telegraph  toll"  or  "toll",  when 
used  with  reference  to  telegraph,  means 
any  toll,  rate  or  charge  to  be  charged  by 
any  company  to  the  public  or  to  any 
person,  for  use  or  lease  of  a  telegraph 
system  or  line,  or  any  part  thereof,  for 
the  transmission  of  a  message  by  tele- 
graph, for  installation  and  use  or  lease 
of  any  instruments,  lines  or  apparatus 
attached  to,  or  connected  or  intercon- 
nected in  any  manner  whatever  with,  a 
telegraph  system,  for  any  services  pro- 
vided by  the  company  through  the  facil- 
ities of  a  telegraph  system  or  for  any 
service  incidental  to  a  telegraph  business  ; 


(31)  "telephone  toll"  or  "toll",  when 
used  with  reference  to  telephone,  means 
any  toll,  rate  or  charge  to  be  charged  by 
any  company  to  the  public,  or  to  any 
person,  for  use  or  lease  of  a  telephone 
system  or  line,  or  any  part  thereof,  for 
the  transmission  of  a  message  by  tele- 
phone, for  installation  and  use  or  lease 
of  any  instruments,  lines  or  apparatus 
attached  to,  or  connected  or  intercon- 


Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  chemins  de  fer 


[Sanctionnée  le  12  mars  1970] 


S.R..C.234; 
1955,  ce.  41, 
55; 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consente-  \geo[Qc]  35  j 
ment  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  com-  1960-61, 
munes  du  Canada,  décrète:  e  54; 

1963.  ce.  28, 
41; 

1.  Les  paragraphes  (30)  et  (31)  de  l'ar- 1966-67, 
ticle  2  de  la  Loi  sur  les  chemins  de  fer  g^'.2  ' 69, 
sont  abrogés  et  remplacés  par  ce  qui  suit:  1968-69, 

ce.  28,  52 

«  (30)  «taxe  de  télégraphe»  ou  «taxe»  «taxe  de 
lorsque  l'expression  s'applique  à  un  télé-  télégraphe» 
graphe,  signifie  les  taxes,  les  tarifs  ou 
la  rémunération  qu'une  compagnie  peut 
exiger  du  public  ou  d'une  personne  pour 
l'usage  ou  la  location  d'un  réseau  ou 
d'une  ligne  télégraphiques,  ou  d'une 
partie  de  ce  réseau  ou  de  cette  ligne, 
pour  la  transmission  d'un  message  télé- 
graphique, pour  l'installation  et  l'usage 
ou  la  location  d'instruments,  de  lignes  ou 
d'appareils  fixés,  ou  raccordés  ou  reliés 
de  quelque  manière  que  ce  soit  à  un 
réseau  télégraphique,  pour  tout  service 
fourni  par  la  compagnie  au  moyen  des 
installations  d'un  réseau  télégraphique, 
ou  pour  tout  service  se  rattachant  à 
l'exploitation  du  télégraphe; 

(31)  «taxe  de  téléphone»  ou  «taxe»,  «taxe  de 
lorsque  l'expression  s'applique  à  un  télé-  telePhone* 
phone,  signifie  les  taxes,  les  tarifs  ou  la 
rémunération  qu'une  compagnie  peut 
exiger  du  public  ou  d'une  personne  pour 
l'usage  ou  la  location  d'un  réseau  ou 
d'une  ligne  téléphoniques,  ou  d'une 
partie  de  ce  réseau  ou  de  cette  ligne, 
pour  la  transmission  d'un  message  télé- 
phonique, pour  l'installation  et  l'usage  ou 
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1966-67, 
c.69,  s.  94 


Tolls 
subject  to 
approval 


nected  in  any  manner  whatever  with,  a 
telephone  system,  for  any  services  pro- 
vided by  the  company  through  the  facil- 
ities of  a  telephone  system,  or  for  any 
service  incidental  to  a  telephone  busi- 


ness; 


2.  Subsection  (2)  of  section  380  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"  (2)  Notwithstanding  anything  in  any 
other  Act,  all  telegraph  and  telephone 
tolls  to  be  charged  by  a  company,  other 
than  a  toll  for  the  transmission  of  a  mes- 
sage intended  for  general  reception  by 
the  public  and  charged  by  a  company 
licensed  under  the  Broadcasting  Act,  are 
subject  to  the  approval  of  the  Commis- 
sion, and  may  be  revised  by  the  Com- 
mission from  time  to  time." 


la  location  d'instruments,  de  lignes  ou 
d'appareils  fixés,  ou  raccordés  ou  reliés 
de  quelque  manière  que  ce  soit  à  un 
réseau  téléphonique,  pour  tout  service 
fourni  par  la  compagnie  au  moyen  des 
installations  d'un  réseau  téléphonique, 
ou  pour  tout  service  se  rattachant  à 
l'exploitation  du  téléphone;» 

2.  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  380  de  1966-67, 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  c-  69> art- 94 
qui  suit: 

«  (2)  Nonobstant  les  dispositions  de  Approbation 
toute  autre  loi,  toutes  les  taxes  de  télé-  des  taxes 
graphe  et  de  téléphone  que  peut  exiger 
une  compagnie,  à  l'exception  des  taxes 
exigées,  pour  la  transmission  de  messages 
destinés  à  être  captés  d'une  façon  géné- 
rale par  le  public,  par  une  compagnie 
titulaire  d'une  licence  en  vertu  de  la  Loi 
sur  la  radiodiffusion,  sont  subordonnées 
à  l'agrément  de  la  Commission,  qui  peut 
les  reviser  à  sa  discrétion.» 


1966-67,         3.  All  that  portion  of  subsection  (2)  of 
c.  69.  s.  68     section  381  of  the  said  Act  preceding  para- 
graph (a)  thereof  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

"(2)  A  company  shall  not,  in  respect 
of  tolls  or  any  services  or  facilities  pro- 
vided by  the  company  as  a  telegraph  or 
telephone  company," 


Coming  into  4.  This  Act  shall  come  into  force  on  a 
force  day  to  be  fixed  by  proclamation. 


3.  Toute  la  partie  du  paragraphe  (2)  de  1966-67, 
l'article  381  de  ladite  loi  qui  précède  l'ali-  c-  69> art- 68 
néa  a)  est  abrogée  et  remplacée  par  ce  qui 

suit: 

«  (2)  Une  compagnie  ne  doit  pas,  en 
ce  qui  concerne  les  taxes  ou  en  ce  qui 
concerne  tous  services  ou  installations 
fournis  par  elle  à  titre  de  compagnie  de 
télégraphe  ou  de  téléphone,» 

4.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  Entrée  en 
une  date  qui  sera  fixée  par  proclamation,  vigueur 
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CHAPTER  21 


CHAPITRE  21 


1960-61, 
c.  5; 

1962,  c.  19; 

1963,  c.  30; 
1966-67, 

c.  83 


'Bank" 


An  Act  to  amend  the  Small  Businesses 
Loans  Act 

[Assented  to  12th  March,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  Paragraph  (a)  of  section  2  of  the 
Small  Businesses  Loans  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

"(a)  "bank"  means 

(i)  a  bank  to  which  the  Bank  Act 
applies, 

(ii)  a  credit  union,  caisse  populaire 
or  other  cooperative  credit  society 
that  is  designated  by  the  Minister 
on  the  application  of  that  society 
as  a  bank  for  the  purposes  of  this 
Act,  or 

(iii)  a  corporation  that  carries  on 
the  business  of  a  trust  company 
within  the  meaning  of  the  Trust 
Companies  Act,  the  business  of  a 
loan  company  within  the  meaning 
of  the  Loan  Companies  Act,  or  the 
business  of  insurance  within  the 
meaning  of  the  Canadian  and 
British  Insurance  Companies  Act, 
and  that  is  designated  by  the  Min- 
ister on  the  application  of  that  cor- 
poration as  a  bank  for  the  purposes 
of  this  Act;" 

2.  Subsection  (2)  of  section  3  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 


Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  prêts 
aux  petites  entreprises 

[Sanctionnée  le  12  mars  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement  1960-61, 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  c'5'' 

,    ,  1962,  c.  19 

du  Canada,  décrète:  1963, c. 30 

1966-67, 
c.  83 

1.  L'alinéa  a)  de  l'article  2  de  la  Loi  sur 
les  prêts  aux  petites  entreprises  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«a)  «banque»  désigne  «banque» 

(i)  une  banque  à  laquelle  s'applique 
la  Loi  sur  les  banques, 

(ii)  une  credit  union,  caisse  populai- 
re ou  autre  société  coopérative  de 
crédit  qui  est  désignée  par  le  Minis- 
tre, à  la  demande  de  cette  société,  à 
titre  de  banque  aux  fins  de  la  pré- 
sente loi,  ou 

(iii)  une  corporation  qui  fait  le  gen- 
re d'affaires  que  fait  une  compagnie 
fiduciaire  au  sens  de  la  Loi  sur  les 
compagnies  fiduciaires,  le  genre  d'af- 
faires que  fait  une  compagnie  de 
prêt  au  sens  de  la  Loi  sur  les  com- 
pagnies de  prêt,  ou  des  affaires  d'as- 
surance au  sens  de  la  Loi  sur  les 
compagnies  d'assurance  canadiennes 
et  britanniques,  et  qui  est  désignée 
par  le  Ministre,  à  la  demande  de  cet- 
te corporation,  à  titre  de  banque  aux 
fins  de  la  présente  loi;» 

2.  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  3  de  la- 
dite loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui 

suit: 
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Time  after 
which 

Minister  not 
liable 


"(2)  The  Minister  is  not  liable  under 
this  Act  to  make  any  payment  to  a 
bank  in  respect  of  a  guaranteed  business 
improvement  loan  made  after  the  30th 
day  of  June,  1971." 


Limitation 
of  liability 
in  respect  of 
loans  made 
during  loan 
period 


3.  (1)  Subsection  (1)  of  section  5  of 
the  said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"5.  (1)  The  Minister  is  not  liable 
under  this  Act  to  pay  to  a  bank,  in  re- 
spect of  any  losses  sustained  by  it  as  a 
result  of  business  improvement  loans 
made  by  it 

(a)  during  any  of  the  periods  speci- 
fied in  paragraphs  (a)  to  (c)  of  sub- 
section (2),  an  amount  in  excess  of 
ten  per  cent  of  the  aggregate  princi- 
pal amount  of  the  guaranteed  business 
improvement  loans  made  by  the  bank 
during  that  period,  and 
(6)  during  the  period  set  out  in  par- 
agraph {d)  of  subsection  (2),  a  total 
amount  in  excess  of 

(i)  ninety  per  cent  of  that  part  of  the 
aggregate  principal  amount  of  the 
guaranteed  business  improvement 
loans  made  by  it  during  that  period 
that  does  not  exceed  one  hundred 
and  twenty-five  thousand  dollars, 

(ii)  fifty  per  cent  of  that  part  of 
the  aggregate  principal  amount  of 
the  guaranteed  business  improve- 
ment loans  made  by  it  during  that 
period  that  exceeds  one  hundred  and 
twenty-five  thousand  dollars  but 
does  not  exceed  two  hundred  and 
fifty  thousand  dollars,  and 

(iii)  ten  per  cent  of  that  part  of 
the  aggregate  principal  amount  of 
the  guaranteed  business  improve- 
ment loans  made  by  it  during  that 
period  that  exceeds  two  hundred 
and  fifty  thousand  dollars." 


«  (2)  Le  Ministre  n'est  pas  tenu  en  Date  au-delà 
vertu  de  la  présente  loi  de  faire  un  paie-  de  laquelle 
ment  quelconque  à  une  banque  relative-  ne>estpaS re 
ment  à  un  prêt  garanti  destiné  à  l'amé-  responsable 
lioration  d'entreprises,  consenti  après  le 
30  juin  1971.» 

3.  (1)  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  5 
de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 

«5.  (1)  D'après  la  présente  loi,  le  Mi- Limitation 
nistre  n'est  pas  tenu  de  payer  à  une  ban-  dela 

»  ii*      j  j  a         i  ii  i  •  responsabi- 

que,  a  1  égard  des  pertes  qu  elle  a  subies  uté  en  ce 
par  suite  de  prêts  destinés  à  l'améliora- qui  concerne 
tion  d'entreprises  consentis  par  elle        les  prêts 

r  consentis 

a)  durant  l'une  quelconque  des  pério-  durant  une 
des  spécifiées  aux  alinéas  a)  à  c)  dUp^|.gdede 
paragraphe  (2),  un  montant  excédant 

dix  pour  cent  du  principal  global  des 
prêts  garantis  destinés  à  l'améliora- 
tion d'entreprises  consentis  par  la  ban- 
que durant  cette  période,  et 

b)  durant  la  période  indiquée  à  l'alinéa 
d)  du  paragraphe  (2) ,  un  montant  to- 
tal excédant 

(i)  quatre-vingt-dix  pour  cent  de  la 
portion  du  principal  global  des  prêts 
garantis  destinés  à  l'amélioration 
d'entreprises,  consentis  par  elle  du- 
rant cette  période,  qui  n'excède  pas 
cent  vingt-cinq  mille  dollars, 

(ii)  cinquante  pour  cent  de  la  por- 
tion du  principal  global  des  prêts 
garantis  destinés  à  l'amélioration 
d'entreprises,  consentis  par  elle  du- 
rant cette  période,  qui  excède  cent 
vingt-cinq  mille  dollars  sans  excéder 
deux  cent  cinquante  mille  dollars,  et 

(iii)  dix  pour  cent  de  la  portion  du 
principal  global  des  prêts  garantis 
destinés  à  l'amélioration  d'entrepri- 
ses, consentis  par  elle  durant  cette 
période,  qui  excède  deux  cent  cin- 
quante mille  dollars.» 


(2)  Subsection  (2)  of  section  5  of  the  (2)  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  5  de 
said  Act  is  amended  by  striking  out  the  ladite  loi  est  modifié  par  le  retranchement 
word  "and"  at  the  end  of  paragraph  (b)     du  mot  «et»  à  la  fin  de  l'alinéa  b),  par 
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thereof,  by  adding  the  word  "and"  at  the 
end  of  paragraph  (c)  thereof,  and  by  add- 
ing thereto  the  following  paragraph: 

"(d)  the  period  commencing  on  the 
1st  day  of  January,  1970  and  ending 
on  the  30th  day  of  June,  1971." 

4.  Section  6  of  the  said  Act  is  amended 
by  striking  out  the  word  "or"  at  the  end 
of  paragraph  (b)  thereof,  by  adding  the 
word  "or"  at  the  end  of  paragraph  (c) 
thereof,  and  by  adding  thereto  the  follow- 
ing paragraph: 

"(d)  made  during  the  period  referred 
to  in  paragraph  (d)  of  subsection  (2) 
of  section  5, 

(i)  in  the  case  of  a  bank  described 
in  subparagraph  (i)  of  paragraph 
(a)  of  section  2,  after  the  aggregate 
principal  amount  of  the  guaranteed 
business  improvement  loans  made 
during  that  period  by  all  banks 
described  in  that  subparagraph  ex- 
ceeds one  hundred  million  dollars, 
and 

(ii)  in  the  case  of  a  bank  described 
in  subparagraph  (ii)  or  (iii)  of 
paragraph  (a)  of  section  2,  after 
the  aggregate  principal  amount  of 
the  guaranteed  business  improve- 
ment loans  made  during  that  period 
by  all  banks  described  in  those  sub- 
paragraphs exceeds  fifty  million 
dollars." 


l'adjonction  du  mot  «et»  à  la  fin  de  l'alinéa 
c),  et  par  l'adjonction  de  l'alinéa  suivant: 


td)  la  période  commençant  le  1er  jan- 
vier 1970  et  se  terminant  le  30  juin 
1971.» 

4.  L'article  6  de  ladite  loi  est  modifié  par 
le  retranchement  du  mot  «ou»  à  la  fin  de 
l'alinéa  6),  par  l'adjonction  du  mot  «ou» 
à  la  fin  de  l'alinéa  c),  et  par  l'adjonction  de 
l'alinéa  suivant: 

*d)  effectué  durant  la  période  men- 
tionnée à  l'alinéa  d)  du  paragraphe  (2) 
de  l'article  5, 

(i)  dans  le  cas  d'une  banque  visée 
au  sous-alinéa  (i)  de  l'alinéa  a)  de 
l'article  2,  lorsque  le  principal  global 
des  prêts  garantis  destinés  à  l'amé- 
lioration d'entreprises,  consentis  du- 
rant cette  période  par  toutes  les 
banques  visées  à  ce  sous-alinéa,  ex- 
cède cent  millions  de  dollars,  et 

(ii)  dans  le  cas  d'une  banque  visée 
aux  sous-alinéas  (ii)  ou  (iii)  de  l'ali- 
néa a)  de  l'article  2,  lorsque  le  prin- 
cipal global  des  prêts  garantis  desti- 
nés à  l'amélioration  d'entreprises, 
consentis  durant  cette  période  par 
toutes  les  banques  visées  à  ces  sous- 
alinéas,  excède  cinquante  millions  de 
dollars.» 


Bank 
defined 


5.  Section  8  of  the  said  Act  is  amended 
by  adding  thereto  the  following  subsection  : 

"(3)  In  this  section  "bank"  means  a 
bank  described  in  subparagraph  (i)  of 
paragraph  (a)  of  section  2." 


5.  L'article  8  de  ladite  loi  est  modifié  par 
l'adjonction  du  paragraphe  suivant: 

«(3)  Au  présent  article,  «banque»  dé-  Définition 
signe  une  banque  visée  au  sous-alinéa  ^u  mot 
(i)  de  l'alinéa  a)  de  l'article  2.» 


banque 
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R.S..c.  272: 
1952-53, 
c.  10: 

1958.  c.  42: 
19G0-61. 
g.  55; 
1964-05. 
c.  40 


An  Act  to  amend  the  Trust  Companies  Act 


[Assented  to  12th  March,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 


Loi  modifiant  la  Loi  sur  les 
compagnies  fiduciaires 

[Sanctionnée  le  12  mars  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  com- 
munes du  Canada,  décrète: 


S.K..C.272; 
1952-53, 
c.  10: 

1958,  c.  42; 
1960-61, 
c.  55; 
1964-65, 
c.40 


1.  Section  2  of  the  Trust  Companies  Act 
is  amended  by  adding  thereto,  immediately 
after  paragraph  {d)  thereof,  the  following 
paragraph: 


1.  L'article  2  de  la  Loi  sur  les  compa- 
gnies fiduciaires  est  modifié  par  l'insertion, 
immédiatement  après  l'alinéa  d) ,  de  l'alinéa 
suivant: 


"Instrument 
of  incorpora- 
tion" 


"(da)  "instrument  of  incorporation" 
means  in  relation  to  a  trust  company 
the  special  Act  or  letters  patent  in- 
corporating the  company;" 


«da)  «acte  de  constitution  en  corpora-  «acte  de 
tion»  désigne,  par  rapport  à  une  com-  constitution 
pagnie  fiduciaire,  la  loi  spéciale  ou  les  t,non°rp°ra 
lettres  patentes  constituant  la  compa- 
gnie en  corporation^ 


1958,  c.  42, 
s.2,3; 
1964-65, 
c.  40,  s.  27 

Special 
Act 

company 


2.  Sections  4  to 
repealed  and  the 
therefor: 


8  of  the  said  Act  are 
following  substituted 


"4.  A  trust  company  incorporated  by 
special  Act  in  the  form  set  forth  in  Part  I 
of  the  Schedule,  or  in  that  form  varied  as 
that  Act  provides,  is  invested  with  all 
the  powers,  privileges  and  immunities 
conferred  by  this  Act  and  is  subject  to 
all  the  limitations,  liabilities  and  require- 
ments set  forth  in  this  Act. 


2.  Les  articles  4  à  8  de  ladite  loi  sont  1958,  c.  42, 
abrogés  et  remplacés  par  ce  qui  suit:  fi^'^'Â' 

1964-65, 
c.  40, 
art.  27 

«4.  Une  compagnie  fiduciaire  consti-  Compagnie 
tuée  en  corporation  par  une  loi  spéciale  constltuee 

p£tr  loi 

selon  le  modèle  établi  à  la  Partie  I  de  spéciaie 
l'annexe,  ou  selon  ce  modèle  modifié  ain- 
si que  cette  loi  le  prévoit,  est  investie 
de  tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  immu- 
nités accordés  par  la  présente  loi  et  est 
assujettie  à  toutes  les  restrictions,  res- 
ponsabilités et  exigences  qu'énonce  la 
présente  loi. 


Incorpora- 
tion by 
letters 
patent 


5.  (1)  On  a  petition  therefor  con- 
curred in  by  the  Minister  of  Finance  and 
on  payment  of  such  fees  as  the  Governor 
in  Council  may  prescribe  therefor,  the 
Minister  of  Consumer  and  Corporate 
Affairs  is  authorized  to  issue  under  his 


5.  (1)  Sur  requête  à  cette  fin  ayant  Constitu- 
reçu  l'assentiment  du  ministre  des  ]?i-tlonen 

.....  corporation 

nances  et  sur  paiement  des  droits  que  par  iettres 
le  gouverneur  en  conseil  peut  prescrire  à  patentes 
cet  égard,  le  ministre  de  la  Consomma- 
tion et  des  Corporations  est  autorisé  à 
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seal  of  office  letters  patent  in  the  form 
set  forth  in  Part  II  of  the  Schedule,  or  in 
that  form  varied  as  section  5a  provides, 
constituting  the  petitioner,  and  such  per- 
sons as  thereafter  become  shareholders 
of  the  company  thereby  created,  a  body 
corporate  and  politic  for  the  objects  of 
carrying  on  the  business  of  a  trust  com- 
pany within  the  meaning  of  this  Act. 


délivrer,  sous  son  sceau  officiel,  des  lettres 
patentes  selon  le  modèle  établi  à  la  Par- 
tie II  de  l'annexe,  ou  selon  ce  modèle 
modifié  ainsi  que  le  prévoit  l'article  5a, 
constituant  en  corporation  le  requérant  et 
les  personnes  qui  deviendront  par  la 
suite  actionnaires  de  la  compagnie  ainsi 
créée,  aux  fins  de  faire  des  opérations  de 
compagnie  fiduciaire  au  sens  où  l'entend 
la  présente  loi. 


(2)  A  company  incorporated  by  letters 
patent  pursuant  to  subsection  (1)  is  in- 
vested with  all  the  powers,  privileges  and 
immunities  conferred  by  this  Act  and  is 
subject  to  all  the  limitations,  liabilities 
and  requirements  set  forth  in  this  Act, 
and  has  the  like  capacity  of  a  company 
incorporated  in  the  manner  described  in 
section  4. 


(2)  Une  compagnie  constituée  en  cor-  Pouvoirs 
poration  par  lettres  patentes  conformé- (,(' lil  t  . 
ment  au  paragraphe  (1)  est  investie  de  '  aK" 
tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  immunités 
accordés  par  la  présente  loi  et  est  assu- 
jettie à  toutes  les  restrictions,  responsa- 
bilités et  exigences  qu'énonce  la  présente 
loi,  et  a  la  même  capacité  qu'une  compa- 
gnie constituée  en  corporation  de  la 
manière  indiquée  à  l'article  4. 


(3)  Before  a  petition  is  made  to  the 
Minister  of  Consumer  and  Corporate 
Affairs  under  this  section,  a  notice  of 
intention  to  make  the  petition  shall  be 
published  at  least  once  a  week  for  a 
period  of  four  consecutive  weeks  in  the 
Canada  Gazette  and  in  a  newspaper  pub- 
lished at  or  near  the  place  where  the 
head  office  of  the  company  is  to  be 
situated. 


(3)  Avant  la  présentation  d'une  re-  Avis 
quête  au  ministre  de  la  Consommation (1  int 
et  des  Corporations  en  vertu  du  présent 
article,  un  avis  de  l'intention  de  présenter 
la  requête  doit  être  publié  au  moins  une 
fois  par  semaine  pendant  une  période  de 
quatre  semaines  consécutives  dans  la 
Gazette  du  Canada  et  dans  un  journal 
publié  au  lieu  ou  près  du  lieu  où  le  siège 
de  la  compagnie  doit  être  situé. 


Corporate  (4)  A  company  shall  not  be  incor- 

name  porated  with  a  name  that  is  the  same  as 

the  name  of  any  corporation,  association 
or  firm  carrying  on  business  in  Canada 
or  incorporated  under  the  laws  of  Canada 
or  of  any  province  thereof,  or  that  so 
nearly  resembles  that  name  as  to  be  in 
the  opinion  of  the  Minister  of  Consumer 
and  Corporate  Affairs  likely  to  deceive 
or  likely  to  be  confused  with  that  name, 
unless  the  corporation,  association  or 
firm  is  in  the  course  of  being  dissolved 
or  of  changing  its  name  and  signifies 
its  consent  in  such  manner  as  the  Min- 
ister of  Consumer  and  Corporate  Affairs 
may  require,  or  with  a  name  that  is 
otherwise  on  public  grounds  objection- 
able. 


(4)  Une  compagnie  ne  doit  pas  être  Nom  cor- 
constituée  en  corporation  sous  un  nom  P°ratlf 
identique  au  nom  d'une  corporation,  as- 
sociation ou  entreprise  qui  fait  des 
affaires  au  Canada  ou  qui  est  constituée 
en  corporation  en  vertu  des  lois  du  Ca- 
nada ou  d'une  province  du  Canada,  ou 
sous  un  nom  qui  ressemble  à  ce  nom  au 
point  que,  de  l'avis  du  ministre  de  la 
Consommation  et  des  Corporations,  il 
puisse  vraisemblablement  tromper  ou 
être  confondu  avec  ce  nom,  à  moins  que 
la  corporation,  l'association  ou  l'entre- 
prise ne  soit  en  cours  de  dissolution  ou  en 
train  de  procéder  à  un  changement  de 
nom  et  qu'elle  ne  signifie  son  consente- 
ment de  la  façon  requise  par  le  ministre 
de  la  Consommation  et  des  Corporations, 
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letters 
patent 


(5)  Notice  of  the  issue  of  letters  pat- 
ent incorporating  a  trust  company  pur- 
suant to  this  section  shall  be  published 
by  the  Superintendent  in  the  Canada 
Gazette. 

5a.  For  the  purpose  of  incorporating  a 
company  by  letters  patent  pursuant  to 
section  5,  the  form  set  forth  in  Part  II 
of  the  Schedule  may  be  varied  to  the 
extent  necessary 

(a)  to  provide  any  restrictions  de- 
sired by  the  petitioners  in  respect  of 

(i)  the  classes  of  persons  who  may 
become  shareholders  of  the  com- 
pany, 

(ii)  notwithstanding  section  46,  the 
voting  rights  of  shareholders,  and 

(iii)  the  number  of  shares  that 
may  be  recorded  in  the  name  of  any 
shareholder  in  the  books  of  the 
company  ; 

(b)  to  provide  for  the  fixing  of  the 
par  value  of  the  shares  of  the  capital 
stock;  and 

(c)  to  make  such  other  provisions  as 
may  be  deemed  advisable  to  take 
account  of  the  particular  circumstances 
of  the  company  to  be  incorporated. 


ou  sous  un  nom  qui  donne  à  d'autres 
égards  lieu  à  objection  pour  des  raisons 
d'ordre  public. 

(5)  Avis  de  la  délivrance  des  lettres  Avis  de  la 
patentes  constituant  en  corporation  une  délivrance 
compagnie  fiduciaire  en  conformité  du  de!  le*tres 

,  .  .  it,i  patentes 

present  article  doit  être  publie  dans  la 
Gazette  du  Canada  par  le  surintendant. 

5a.  Aux  fins  de  constituer  une  compa-  Modification 
gnie  en  corporation  par  lettres  patentes  à  la  formule 
en  conformité  de  l'article  5,  le  modèle  patentes^ 
établi  à  la  Partie  II  de  l'annexe  peut 
être  modifié  dans  la  mesure  où  cela  est 
nécessaire 

a)  pour  prévoir  toutes  restrictions  que 
les  requérants  désirent  imposer  en  ce 
qui  concerne 

(i)  les  catégories  de  personnes  qui 
pourront  devenir  actionnaires  de  la 
compagnie, 

(ii)  nonobstant    l'article    46,  les 
droits  de  vote  des  actionnaires,  et 

(iii)  le  nombre  d'actions  qui  peuvent 
être  enregistrées  au  nom  de  tout 
actionnaire  dans  les  livres  de  la 
compagnie; 

b)  pour  prévoir  la  fixation  de  la  valeur 
au  pair  des  actions  du  capital  social; 
et 

c)  pour  prévoir  toute  autre  chose  qui 
peut  être  jugée  opportune  afin  de  tenir 
compte  des  circonstances  particulières 
à  la  compagnie  à  constituer  en  corpo- 
ration. 


Petition 
for  change 
in  charter 


6.  (1)  A  trust  company  incorporated 
by  special  Act  or  by  letters  patent  may, 
after  being  duly  authorized  by  a  resolu- 
tion approved  at  a  special  general  meet- 
ing of  the  company  and  upon  payment 
of  such  fees  as  the  Governor  in  Council 
may  prescribe,  petition  the  Minister  of 
Consumer  and  Corporate  Affairs 

(a)  for  the  issue  of  letters  patent  re- 
placing its  special  Act  and  continuing 

the  company  as  a  company  incorpo- 
rated by  letters  patent  pursuant  to  this 
Act,  or 


6.  (1)  Une  compagnie  fiduciaire  con- Demande 
stituée  en  corporation  par  loi  spéciale,  en  vue  de  la 

i  ii  ,  -,  modification 

ou  par  lettres  patentes  peut,  après  y  (le  ]a  cnarte 
avoir  été  régulièrement  autorisée  par  une 
résolution  approuvée  à  une  assemblée 
générale  extraordinaire  de  la  compagnie 
et  sur  paiement  des  droits  que  le  gou- 
verneur en  conseil  peut  prescrire,  pré- 
senter au  ministre  de  la  Consommation 
et  des  Corporations  une  requête  deman- 
dant 

a)  la  délivrance  de  lettres  patentes 
remplaçant  sa  loi  spéciale  et  mainte- 
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(6)  for  the  issue  of  letters  patent  or 
supplementary  letters  patent  to  effect 
in  any  of  the  matters  contained  in  its 
instrument  of  incorporation  any  change 
not  inconsistent  with  the  provisions 
of  this  Act,  to  include  or  amend  any 
provision  that  may  be  included  in  the 
instrument  of  incorporation  pursuant 
to  section  5a  or  to  provide  it  with  a 
French  or  English  form  of  its  cor- 
porate name; 

and,  if  the  petition  is  concurred  in  by 
the  Minister  of  Finance,  the  Minister 
of  Consumer  and  Corporate  Affairs  is 
authorized  to  issue  under  his  seal  of 
office  letters  patent  or  supplementary 
letters  patent  for  such  purpose. 


Notice  (2)  Before  a  petition  is  made  to  the 

of  intention  Minister  of  Consumer  and  Corporate 
Affairs  for  the  issue  of  letters  patent  or 
supplementary  letters  patent  for  a  change 
of  corporate  name  or  for  provision  of  a 
French  or  English  form  of  the  corporate 
name,  as  the  case  may  be,  notice  of  the 
intention  to  make  such  a  petition  shall 
be  published  at  least  once  a  week  for  a 
period  of  four  consecutive  weeks  in  the 
Canada  Gazette  and  in  a  newspaper  pub- 
lished at  or  near  the  place  where  the 
head  office  of  the  company  is  situated. 


Corporate  (3)  Letters  patent  or  supplementary 

name  letters  patent  shall  not  be  issued  for  a 

purpose  described  in  subsection  (2)  if 
the  requested  name  or  form  of  name  is 
the  same  as  the  name  of  any  corporation, 
association  or  firm  carrying  on  business 
in  Canada  or  incorporated  under  the 
laws  of  Canada  or  of  any  province 
thereof,  or  so  nearly  resembles  that  name 
as  to  be  in  the  opinion  of  the  Minister 
of  Consumer  and  Corporate  Affairs 
likely  to  deceive  or  likely  to  be  confused 


nant  l'existence  de  la  compagnie  comme 
compagnie  constituée  en  corporation 
par  lettres  patentes  en  conformité  de 
la  présente  loi,  ou 

b)  la  délivrance  de  lettres  patentes  ou 
de  lettres  patentes  supplémentaires 
ayant  pour  objet  d'apporter  à  l'une 
ou  plusieurs  des  dispositions  contenues 
dans  son  acte  de  constitution  en  cor- 
poration des  modifications  non  incom- 
patibles avec  les  dispositions  de  la 
présente  loi,  d'inclure  ou  modifier 
toute  disposition  qui  peut  être  incluse 
dans  l'acte  de  constitution  en  corpo- 
ration, en  conformité  de  l'article  5a 
ou  d'y  ajouter  un  nom  corporatif  fran- 
çais ou  anglais; 

et,  si  la  demande  reçoit  l'assentiment 
du  ministre  des  Finances,  le  ministre  de 
la  Consommation  et  des  Corporations 
est  autorisé  à  délivrer  sous  son  sceau 
officiel,  des  lettres  patentes  ou  des  lettres 
patentes  supplémentaires  à  cette  fin. 

(2)  Avant  la  présentation,  au  ministre  Avis 

de  la  Consommation  et  des  Corporations,  d'intention 
d'une  requête  demandant  la  délivrance 
de  lettres  patentes  ou  de  lettres  patentes 
supplémentaires  ayant  pour  objet  de 
changer  le  nom  de  la  compagnie  ou  d'y 
ajouter  un  nom  corporatif  français  ou 
anglais,  selon  le  cas,  avis  de  l'intention 
de  présenter  cette  requête  doit  être  pu- 
blié au  moins  une  fois  par  semaine  pen- 
dant une  période  de  quatre  semaines  con- 
sécutives dans  la  Gazette  du  Canada  et 
dans  un  journal  publié  au  lieu  ou  près 
du  lieu  où  le  siège  de  la  compagnie  est 
situé. 

(3)  On  ne  doit  délivrer  ni  lettres  Nom 
patentes  ni  lettres  patentes  supplémen-  corP°ratlf 
taires  aux  fins  mentionnées  au  para- 
graphe (2)  si  le  nom  demandé  est 
identique  au  nom  d'une  corporation, 
association  ou  entreprise  faisant  des  af- 
faires au  Canada  ou  constituée  en  cor- 
poration en  vertu  des  lois  du  Canada  ou 

d'une  province  du  Canada  ou  ressemble 
à  ce  nom  au  point  que,  de  l'avis  du  mi- 
nistre de  la  Consommation  et  des  Cor- 
porations, il  puisse  vraisemblablement 
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with  that  name,  unless  the  corporation, 
association  or  firm  is  in  the  course  of 
being  dissolved  or  of  changing  its  name 
and  signifies  its  consent  in  such  manner 
as  the  Minister  of  Consumer  and  Corpo- 
rate Affairs  may  require,  or  if  the 
requested  name  or  form  of  name  is  other- 
wise on  public  grounds  objectionable. 


(4)  Notice  of  the  issue  of  letters 
patent  or  supplementary  letters  patent 
for  a  purpose  described  in  subsection  (2) 
shall  be  published  by  the  Superintendent 
in  the  Canada  Gazette. 


(5)  After  the  issue  of  letters  patent  or 
supplementary  letters  patent  to  provide 
a  company  with  a  French  or  English 
form  of  its  corporate  name,  the  company 
may  from  time  to  time  as  it  sees  fit  use, 
or  it  may  be  legally  designated  by,  either 
the  French  or  English  form  of  its  cor- 
porate name,  or  both  forms. 


(6)  Except  as  provided  in  subsection 
(5),  a  change  of  corporate  name  or  pro- 
vision of  a  French  or  English  form  of 
a  corporate  name  does  not  affect  in  any 
way  the  rights,  powers,  obligations  or 
liabilities  of  the  company. 

(7)  Where  a  change  has  been  effected 
in  the  instrument  of  incorporation  of  a 
company  under  this  section,  the  company 
shall  file  with  the  Minister  of  Consumer 
and  Corporate  Affairs  a  copy  of  its 
instrument  of  incorporation  and  the 
letters  patent  or  supplementary  letters 
patent  effecting  the  change,  and  the 
copies  so  filed  shall  be  open  for  public 
inspection  during  the  regular  business 
hours  of  the  office  of  the  Minister  of 
Consumer  and  Corporate  Affairs. 


tromper  ou  être  confondu  avec  ce  nom, 
à  moins  que  la  corporation,  l'association 
ou  l'entreprise  ne  soit  en  cours  de  dis- 
solution ou  en  train  de  procéder  à  un 
changement  de  nom  et  qu'elle  ne  signifie 
son  consentement  de  la  façon  requise  par 
le  ministre  de  la  Consommation  et  des 
Corporations,  ou  si  le  nom  demandé  don- 
ne autrement  lieu  à  objection  pour  des 
raisons  d'ordre  public. 

(4)  Un  avis  de  la  délivrance  de  lettres  Avis 
patentes  ou  de  lettres  patentes  supplé-  public 
mentaires  à  l'une  des  fins  mentionnées 
au  paragraphe  (2)  doit  être  publié  dans 
la  Gazette  du  Canada  par  le  surinten- 
dant. 


(5)  Après  la  délivrance  de  lettres  pa-  Nom  dans 
tentes  ou  de  lettres  patentes  supplémen-  les  langues 
taires  ayant  pour  objet  d'ajouter  au" 
nom  corporatif  d'une  compagnie  un  nom 
corporatif  français  ou  anglais,  la  com- 
pagnie peut,  à  l'occasion,  lorsqu'elle  le 

juge  à  propos,  utiliser  soit  le  nom  cor- 
poratif français  soit  le  nom  corporatif 
anglais,  soit  l'un  et  l'autre,  et  elle  peut 
être  légalement  désignée  par  l'un  ou 
l'autre  nom  ou  par  les  deux  à  la  fois. 

(6)  Sauf  dans  la  mesure  où  le  prévoit  Réserve 
le  paragraphe  (5),  un  changement  du 

nom  corporatif  ou  l'adjonction  d'un  nom 
corporatif  français  ou  anglais  ne  porte 
nullement  atteinte  aux  droits,  pouvoirs, 
obligations  ou  responsabilités  de  la  com- 
pagnie. 

(7)  Lorsque  des  modifications  ont  été  Remise  au 
apportées  à  l'acte  de  constitution  en  ministre  de 

,  •        j ,  .    la  Consom- 

corporation  d  une  compagnie  en  vertu  mation  et 
du  présent  article,  la  compagnie  doit  des  Corpo- 
fournir   au   ministre    de   la    Consom- ratlons 
mation  et  des  Corporations  une  copie 
de  son  acte  de  constitution  en  corpora- 
tion et  des  lettres  patentes  ou  lettres 
patentes  supplémentaires  qui  apportent 
les  modifications;  le  public  doit  avoir  la 
possibilité  de  consulter  les  copies  ainsi 
fournies   durant    les    heures  normales 
d'ouverture  du  bureau  du  ministre  de  la 
Consommation  et  des  Corporations. 
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Trans- jurisdictional  Incorporation 

6a.  (1)  Where  a  corporation  that  was 
incorporated  under  the  laws  of  a  province 
and  that  is  carrying  on  the  business  of  a 
trust  company  within  the  meaning  of  this 
Act  applies  for  letters  patent  continuing 
it  as  if  it  had  been  incorporated  under 
section  5  and  changing  its  objects  to 
objects  to  which  the  legislative  authority 
of  the  Parliament  of  Canada  extends,  if 
the  application  is  concurred  in  by  the 
Minister  of  Finance,  the  Minister  of 
Consumer  and  Corporate  Affairs  is  au- 
thorized to  issue  under  his  seal  of  office 
letters  patent  for  that  purpose  on  such 
terms  and  subject  to  such  limitations 
and  conditions  as  appear  to  the  Minister 
of  Finance  to  be  necessary  in  the  public 
interest. 


(2)  Where,  pursuant  to  subsection  (1) , 
letters  patent  are  issued,  this  Act  ap- 
plies in  respect  of  that  corporation  with 
effect  from  such  day  as  may  be  specified 
in  the  letters  patent,  as  if  it  had  been 
incorporated  under  section  5  in  the  first 
instance  but  without  prejudice  to  any- 
thing lawfully  done  by  the  corporation 
prior  to  that  specified  day. 

(3)  Letters  patent  may  issue  under 
subsection  (1)  in  respect  of  a  corpora- 
tion only  if  it  is  authorized  pursuant  to 
the  laws  of  the  province  in  which  it 
was  incorporated  to  apply  for  letters 
patent  continuing  it  as  if  it  had  been 
incorporated  under  an  Act  of  the  Parlia- 
ment of  Canada. 


(4)  An  application  for  letters  patent 
under  this  section  shall  be  supported  by 
such  information  as  may  be  prescribed 
by  regulations  made  by  the  Minister  in 
that  behalf. 

(5)  When  letters  patent  are  issued 
under  this  section  in  respect  of  any 
corporation,  the  Minister  of  Consumer 
and  Corporate  Affairs  shall  cause  notice 


Constitution  en  corporation  aux  fins  du 
changement  de  juridiction 

6a.  (1)  Lorsqu'une  corporation  qui  Constitution 
était  constituée  en  vertu  des  lois  d'une  en  corpora- 
province  et  qui  fait  des  opérations  de  obtenue 
compagnie  fiduciaire,  au  sens  où  l'en- 
tend la  présente  loi,  demande  des 
lettres  patentes  maintenant  son  existence 
comme  si  elle  avait  été  constituée  en 
corporation  en  vertu  de  l'article  5,  et  sub- 
stituant à  ses  objets  des  objets  relevant 
du  pouvoir  législatif  du  Parlement  du 
Canada,  le  ministre  de  la  Consommation 
et  des  Corporations  est  autorisé,  si  la 
demande  reçoit  l'assentiment  du  ministre 
des  Finances,  à  délivrer,  sous  son  sceau 
officiel,  des  lettres  patentes  à  cette  fin, 
selon  les  modalités  et  sous  réserve  des 
restrictions  et  conditions  que  le  ministre 
des  Finances  juge  nécessaires  dans  l'inté- 
rêt public. 

(2)  Lorsque  des  lettres  patentes  sont  Application 
délivrées  en  conformité  du  paragraphe  (le  la  lo1 
(1),  la  présente  loi  s'applique  à  cette  cor- 
poration avec  effet  à  compter  de  la  date 

que  peuvent  spécifier  les  lettres  patentes 
comme  si  elle  avait  été,  à  l'origine,  cons- 
tituée en  vertu  de  l'article  5,  sans 
préjudice  de  tout  ce  qui  peut  avoir  été 
légalement  fait  par  la  corporation  avant 
cette  date  spécifiée. 

(3)  Des  lettres  patentes  ne  peuvent  Condition 
être  délivrées  à  une  corporation  en  vertu  préalable 
du  paragraphe  (1)  que  s'il  lui  est  permis 
conformément  aux  lois  de  la  province 

dans  laquelle  elle  a  été  constituée  de 
faire  une  demande  de  lettres  patentes 
maintenant  l'existence  de  la  compagnie 
comme  si  elle  avait  été  constituée  en 
vertu  d'une  loi  du  Parlement  du  Canada. 

(4)  Une  demande  de  lettres  patentes  Renseigne- 
faite  en  vertu  du  présent  article  doit  être  ments  à 
appuyée  des  renseignements  que  peuvent  ]^  demande 
prescrire  les  règlements  établis  par  le 
Ministre  à  cet  égard. 

(5)  Lorsque  des  lettres  patentes  sont  Avis  de 
délivrées  à  une  corporation  en  vertu  du  lettres 
présent  article,  le  ministre  de  la  Con- Datentes 
sommation  et  des  Corporations  doit  faire 
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of  the  issue  of  the  letters  patent  to  be 
given  forthwith  to  the  proper  officer  of 
the  province  in  which  the  corporation 
was  incorporated. 

(6)  All  rights  of  creditors  against  the 
property,  rights,  assets,  privileges  and 
franchises  of  a  corporation  continued  un- 
der this  section  and  all  liens  upon  its 
property,  rights,  assets,  privileges  and 
franchises  are  unimpaired  by  the  con- 
tinuation; and  all  debts,  contracts,  lia- 
bilities, criminal  or  civil,  and  duties  of 
the  corporation  thenceforth  attach  to  the 
continued  corporation  and  may  be  en- 
forced against  it. 

(7)  A  corporation  continued  pursuant 
to  this  section  is  a  trust  company  within 
the  meaning  of  paragraph  (i)  of  sec- 
tion 2. 

7.  The  capital  stock  of  every  trust 
company,  the  name  of  the  trust  company, 
the  place  where  its  head  office  is  to  be 
situated  and  the  name,  place  of  residence 
and  occupation  of  each  of  the  provisional 
directors  must  be  declared  in  the  instru- 
ment of  incorporation  of  the  trust  com- 
pany. 


donner  immédiatement  un  avis  de  la  dé- 
livrance des  lettres  patentes  au  fonction- 
naire compétent  de  la  province  dans  la- 
quelle la  corporation  a  été  constituée. 

(6)  Les  droits  des  créanciers  et  les  Maintien 
privilèges  portant  sur  les  biens,  droits, des  droits 

.  .  et  respon- 

actifs,  privileges  et  concessions  d  une  sat>intés 
corporation  dont  l'existence  est  maintenue 
en  vertu  du  présent  article,  ne  sont  pas 
touchés  par  le  maintien  de  l'existence  de 
la  corporation;  et  les  dettes,  les  contrats, 
les  responsabilités,  au  criminel  ou  au 
civil,  et  les  devoirs  de  la  corporation 
s'attachent  dès  lors  à  la  corporation  dont 
l'existence  est  ainsi  maintenue,  qui  peut 
être  contrainte  à  les  respecter. 

(7)  Une  corporation  dont  l'existence  L'alinéa  2  i) 
est  maintenue  en  conformité  du  présent  s'applique 
article  est  une  compagnie  fiduciaire  au 

sens  de  l'alinéa  i)  de  l'article  2. 

7.  Il  faut  que  le  capital  social  de  toute  Déclarations 
compagnie  fiduciaire,  le  nom  de  la  com- 
pagnie fiduciaire,  l'endroit  où  doit  être 
situé  son  siège,  les  nom,  lieu  de  résidence 
et  profession  de  chacun  des  administra- 
teurs provisoires  soient  déclarés  dans 
l'acte  de  constitution  en  corporation  de 
la  compagnie  fiduciaire. 


Provisional 
directors 


Organization 
of  company 


Deposits 


7a.  The  number  of  provisional  direc- 
tors shall  not  be  less  than  five,  a  major- 
ity of  whom  constitutes  a  quorum. 

8.  (1)  Subject  to  section  29,  the  provi- 
sional directors  may  open  stock  books, 
procure  subscriptions  of  stock,  make 
calls  in  respect  of  stock  not  fully  paid 
up,  and  generally  do  whatever  may  be 
necessary  to  organize  the  company. 


(2)  The  provisional  directors  shall 
deposit  to  the  credit  of  the  company  in 
a  chartered  bank  all  moneys  received  by 
them  on  account  of  stock  subscribed  or 
otherwise  on  account  of  the  company, 
and  they  may  withdraw  the  moneys  so 
deposited  for  the  purposes  of  the  com- 
pany only." 


7a.  Le  nombre  des  administrateurs  Adminis- 


provisoires  doit  être  d'au  moins  cinq, 
dont  la  majorité  forme  quorum. 


tratcurs 
provisoires 


8.  (1)  Sous  réserve  de  l'article  29,  les  Organisation 
administrateurs  provisoires  peuvent  ou-  de  la 
vrir  des  livres  d'actions,  faire  souscrire compagnie 
des  actions,  faire  des  appels  de  fonds 
pour  des  actions  qui  ne  sont  pas  entière- 
ment libérées  et  de  façon  générale,  faire 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  organiser 
la  compagnie. 

(2)  Les  administrateurs  provisoires  Dépôt 
doivent  déposer  au  crédit  de  la  compa- 
gnie dans  une  banque  à  charte,  tous  les 
deniers  qu'ils  ont  reçus  soit  sur  le  capital 
souscrit,  soit  autrement,  pour  le  compte 
de  la  compagnie;  ils  peuvent  retirer 
les  deniers  ainsi  déposés  mais  seulement 
pour  les  objets  de  la  compagnie.» 
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3.  (1)  Paragraphs  (b),  (c)  and  (d)  of 
subsection  (2)  of  section  13  of  the  said  Act 
are  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 


3.  (1)  Les  alinéas  b),  c)  et  d)  du  para- 
graphe (2)  de  l'article  13  de  ladite  loi  sont 
abrogés  et  remplacés  par  ce  qui  suit: 


"(b)  the  provisions  of  the  company's 
instrument  of  incorporation  relating 
to  the  subscription  and  payment  for 
stock  have  been  complied  with; 

(c)  the  company  has  unimpaired  paid- 
up  capital  stock  of  not  less  than  one 
million  dollars  or  the  amount  specified 
in  the  company's  instrument  of  incor- 
poration as  required  to  be  paid  before 
the  company  may  commence  business, 
whichever  is  the  greater; 

(d)  all  other  requirements  of  this  Act 
antecedent  to  the  granting  of  a  certifi- 
cate have  been  complied  with;  and 

(e)  the  expenses  of  incorporation  and 
organization  are  reasonable." 


(2)  Subsections  (4)  and  (5)  of  section  13 
of  the  said  Act  are  repealed  and  the  follow- 
ing substituted  therefor: 


«6)  que  les  dispositions  de  l'acte  de 
constitution  en  corporation  de  la  com- 
pagnie, relativement  à  la  souscription 
et  au  paiement  des  actions,  ont  été 
observées  ; 

c)  que  la  compagnie  a  un  capital  social 
entièrement  libéré  et  intact  non  in- 
férieur à  un  million  de  dollars  ou  au 
montant  spécifié  dans  l'acte  de  con- 
stitution en  corporation  de  la  com- 
pagnie comme  devant  être  payé  avant 
que  la  compagnie  puisse  commencer  ses 
opérations,  en  prenant  le  plus  élevé 
des  deux  montants; 

d)  que  toutes  les  autres  exigences  de 
la  présente  loi  antérieures  à  l'octroi 
d'un  certificat  ont  été  observées;  et 

e)  que  les  dépenses  de  constitution  en 
corporation  et  d'organisation  sont  rai- 
sonnables^ 

(2)  Les  paragraphes  (4)  et  (5)  de 
l'article  13  de  ladite  loi  sont  abrogés  et 
remplacés  par  ce  qui  suit: 


Time 
limit 


Cessation  of 
instrument 
of  incorpora- 
tion 


"(4)  No  certificate  under  this  section 
shall  be  given  unless  application  there- 
for is  made  within  two  years  after  the 
date  the  company's  instrument  of  incor- 
poration came  into  force,  or  within  such 
extended  period  not  exceeding  one  year 
as  the  Governor  in  Council  before  the 
expiration  of  that  two-year  period  allows. 


(5)  Where  a  certificate  has  not  been 
obtained  as  provided  in  this  section,  the 
company's  instrument  of  incorporation 
thereupon  ceases  to  be  in  force,  except 
for  the  purpose  of  winding  up  the  affairs 
of  the  company  and  returning  to  the  sub- 
scribers the  amounts  paid  by  them  upon 
the  subscribed  stock  or  so  much  thereof 
as  they  may  be  entitled  to. 


«  (4)  Un  certificat  visé  au  présent  Délai 
article  ne  doit  pas  être  accordé  à  moins 
que  la  demande  n'en  soit  faite  dans  les 
deux  ans  qui  suivent  la  date  à  laquelle 
l'acte  de  constitution  en  corporation  de 
la  compagnie  est  entré  en  vigueur  ou  dans 
tel  délai  supplémentaire  d'un  an  au  plus 
que  le  gouverneur  en  conseil  accorde 
avant  l'expiration  de  cette  période  de 
deux  ans. 

(5)  Si  un  certificat  n'est  pas  obtenu  Expiration 
comme  le  prescrit  le  présent  article, de  \a  vah" 
l'acte  de  constitution  en  corporation  deractee 
la  compagnie  cesse  dès  lors  d'être  en 
vigueur,  sauf  pour  les  fins  de  la  liquida- 
tion des  affaires  de  la  compagnie  et  du 
remboursement    aux    souscripteurs  du 
montant  versé  par  eux  sur  les  actions 
souscrites  ou  de  la  fraction  de  ce  mon- 
tant à  laquelle  ils  peuvent  avoir  droit. 
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Idem  (6)  Where  a  company  has  obtained  a 

certificate  under  this  section,  the  com- 
pany's instrument  of  incorporation 
ceases  to  be  in  force,  except  for  the  sole 
purpose  of  winding  up  the  company's 
affairs, 

(a)  on  the  day  that  this  subsection 
comes  into  force,  if  the  company  was 
incorporated  before  that  day  and  has 
not  held  a  licence  under  section  71  at 
any  time  in  the  two  years  immediately 
prior  to  that  day;  or 

(b)  in  any  other  case,  at  the  expira- 
tion of  any  period  of  two  continuous 
years  during  which  the  company  did 
not  hold  a  licence  under  section  71." 

4.  Section  15  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

Share-  "15.  The  shareholders  of  the  company 

holders'  may,  at  any  annual  general  meeting  or 

at  any  special  general  meeting  duly 
called  for  the  purpose,  make  by-laws 
with  respect  to  the  following  matters 
incident  to  the  management  and  adminis- 
tration of  the  affairs  of  the  company: 

(a)  the  changing  of  the  place  where 
the  head  office  is  situated,  which  place 
shall  be  in  Canada; 
(6)  the  day  on  which  the  annual  gen- 
eral meeting  shall  be  held  and  the  loca- 
tion of  the  meeting; 

(c)  the  notice  to  be  given  to  the 
shareholders  of  special  general  meet- 
ings; 

(d)  the  requirements  as  to  proxies,  the 
record  to  be  kept  of  them  and  the 
time,  not  exceeding  ten  days,  within 
which  proxies  must  be  produced  and 
recorded  prior  to  a  meeting  in  order 
to  entitle  the  holder  to  vote  thereon, 
but  an  instrument  of  proxy  is  not  valid 
unless  executed  within  one  year  of  the 
date  of  the  meeting  at  which  it  is  to 
be  used; 

(e)  the  number  of  directors,  but  the 
number  thereof  shall  not  be  less  than 
five  nor  more  than  thirty  and  a  major- 
ity constitutes  a  quorum,  except  that 


(6)  Lorsqu'une  compagnie  a  obtenu  idem 
un  certificat  en  vertu  du  présent  article, 
l'acte  de  constitution  en  corporation  de 
la  compagnie  cesse  d'être  en  vigueur, 
sauf  aux  seules  fins  de  la  liquidation  des 
affaires  de  la  compagnie, 

a)  à  la  date  d'entrée  en  vigueur  du 
présent  paragraphe,  si  la  compagnie  a 
été  constituée  en  corporation  avant 
cette  date  et  n'a  détenu  aucun  permis 
en  vertu  de  l'article  71  dans  les  deux 
ans  précédant  cette  date;  ou, 

b)  dans  tout  autre  cas,  à  l'expiration 
de  toute  période  de  deux  ans  durant 
laquelle  la  compagnie  n'a  détenu  au- 
cun permis  en  vertu  de  l'article  71.» 

4.  L'article  15  de  ladite  loi  est  abrogé  et 
remplacé  par  ce  qui  suit: 

«15.  Les  actionnaires  de  la  compagnie  Règlements 
peuvent,  à  toute  assemblée  générale  an- cles 
nuelle  ou  à  toute  assemblée  générale  ex-  ac  lonnaires 
traordinaire  régulièrement  convoquée  à 
cette  fin,  établir  des  règlements  concer- 
nant les  questions  suivantes  se  rattachant 
à  l'administration  et  à  la  gestion  des 
affaires  de  la  compagnie: 

a)  le  changement  du  lieu  où  le  siège 
est  situé,  lieu  qui  doit  être  au  Canada  ; 
6)  le  jour  auquel  doit  se  tenir  l'as- 
semblée générale  annuelle,  et  le  lieu 
de  l'assemblée; 

c)  l'avis  des  assemblées  générales  ex- 
traordinaires à  donner  aux  action- 
naires; 

d)  les  exigences  quant  aux  procura- 
tions, leur  enregistrement  et  le  délai, 
de  dix  jours  au  plus,  pendant  lequel 
on  est  tenu  de  produire  et  d'enregistrer 
les  procurations  avant  une  assemblée 
pour  qu'elles  donnent  droit  de  vote  à 
leurs  détenteurs,  mais  une  procuration 
n'est  valide  qu'à  la  condition  de  ne 
pas  être  antérieure  de  plus  d'un  an  à 
la  date  de  l'assemblée  à  laquelle  on 
doit  l'utiliser; 

e)  le  nombre  des  administrateurs,  mais 
leur  nombre  doit  être  d'au  moins  cinq 
et  d'au  plus  trente  et  la  majorité 
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when  the  number  exceeds  thirteen  the 
quorum  is  seven; 

(/)  subject  to  the  provisions  herein- 
after contained,  the  qualifications  of 
directors  ; 

(g)  the  remuneration  of  the  president, 
vice-presidents  and  other  directors; 
and 

(h)  the  exercise  of  the  borrowing 
powers  of  the  company." 


5.  Section  17  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 


forme  quorum,  sauf  lorsque  le  nombre 
des  administrateurs  dépasse  treize, 
auquel  cas  le  quorum  est  de  sept; 
/)  sous  réserve  des  dispositions  ci- 
après  énoncées,  les  qualités  requises 
des  administrateurs; 

g)  la  rémunération  du  président,  des 
vice-présidents  et  des  autres  adminis- 
trateurs; et 

h)  l'exercice  des  pouvoirs  d'emprunt 
de  la  compagnie.» 

5.  L'article  17  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 


Tenure  of 
office  of 
directors 


Re-election 


"17.  (1)  The  company  may,  by  by- 
law, provide  that  the  directors  shall  be 
elected  for  one,  two  or  three  years,  and 
if  the  by-law  provides  for  a  term  of  two 
or  three  years  it  may  also  provide  that 
the  term  of  office  of  each  director  shall 
be  for  the  whole  of  that  term,  or  that, 
as  nearly  as  may  be,  one-half  of  the 
directors  shall  retire  each  year  if  the 
term  is  two  years,  and  one-third  of  the 
directors  shall  retire  each  year  if  the 
term  is  three  years;  but  a  director  who 
has  completed  a  term  of  office  is,  if  other- 
wise qualified,  eligible  for  re-election. 


(2)  Unless  otherwise  provided  by  by- 
law made  pursuant  to  subsection  (1), 
directors  hold  office  until  the  annual 
general  meeting  in  the  year  succeeding 
their  election  but,  if  otherwise  qualified, 
are  eligible  for  re-election." 


«17.  (1)  La  compagnie  peut,  par  rè-  Mandat 
glement,  prévoir  que  les  administrateurs  ^gst^urs 
seront  élus  pour  une,  deux  ou  trois  an- 
nées, et  si  le  règlement  prévoit  un  man- 
dat de  deux  ans  ou  trois  ans  il  peut 
également  prévoir  que  le  mandat  de 
chaque  administrateur  couvrira  toute 
cette  période,  ou  que,  aussi  exactement 
que  possible,  la  moitié  des  administra- 
teurs quitteront  leur  poste  chaque  année 
si  le  mandat  est  de  deux  ans,  et  qu'un 
tiers  des  administrateurs  quitteront  leur 
poste  chaque  année  si  le  mandat  est  de 
trois  ans;  mais  un  administrateur  qui  a 
terminé  son  mandat  est  rééligible,  s'il 
a  par  ailleurs  les  qualités  requises. 

(2)  Sauf  dispositions  contraires  d'un  Réélection 
règlement  établi  conformément  au  para- 
graphe (1),  les  administrateurs  restent 
en  fonction  jusqu'à  l'assemblée  générale 
annuelle  de  l'année  qui  suit  leur  élection, 
mais  sont  rééligibles  s'ils  ont  par  ailleurs 
les  qualités  requises.» 


6.  The  said  Act  is  further  amended  by 
adding  thereto,  immediately  after  section 
18  thereof,  the  following  section: 


6.  Ladite  loi  est  en  outre  modifiée  par 
l'insertion,  immédiatement  après  l'article 
18,  de  l'article  suivant: 


Retirement 
age 


"18a.  A  person  is  not  eligible  to  be 
elected  or  appointed  as  a  director  after 
the  1st  day  of  January,  1972,  if  he  has 
reached  the  age  of  75  years." 

7.  Section  19  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 


«18a.  Une  personne  ne  peut  être  élue  Âge  de  la 
ni  nommée  à  titre  d'administrateur  après  retraite 
le  1er  janvier  1972,  si  elle  a  atteint  l'âge 
de  75  ans.» 

7.  L'article  19  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 
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Residence 
and 

citizenship 
requirement 


Directors' 
bv-laws 


"19.  At  least  three-quarters  of  the 
directors  of  the  company  must  be  Cana- 
dian citizens  ordinarily  resident  in  Can- 
ada." 

8.  Subsection  (1)  of  section  26  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"26.  (1)  The  directors  may  make  by- 
laws not  contrary  to  law  or  to  this  Act 
providing  for 

(a)  regulating  the  allotment  of  stock, 
the  making  of  calls  thereon,  the  pay- 
ment thereof,  the  issue  and  registration 
of  certificates  of  stock,  the  forfeiture 
of  stock  for  non-payment,  the  disposal 
of  forfeited  stock  and  of  the  proceeds 
thereof,  and  the  transfer  of  stock; 

(b)  the  declaration  and  payment  of 
dividends; 

(c)  the  appointment,  functions,  duties 
and  removal  of  all  agents,  officers  and 
servants  of  the  company,  the  security 
to  be  given  by  them  to  the  company 
and  their  remuneration; 

{d)  the  time  and  place  for  the  holding 
of  meetings  of  the  board  of  directors 
and  the  procedure  in  all  things  at  such 
meetings  ; 

(e)  the  imposition  and  recovery  of  all 
penalties  and  forfeitures  admitting  of 
regulation  by  by-law; 
(/)  if  the  directors  are  authorized  by 
a  shareholders'  by-law  to  do  so,  any 
of  the  matters  that  the  shareholders 
may  provide  for  by  by-law  pursuant 
to  section  15  except  the  matter  of  in- 
creasing the  aggregate  of  the  amounts, 
fixed  by  a  shareholders'  by-law,  to  be 
paid  to  the  president,  vice-presidents 
and  other  directors  as  remuneration; 
and 

(g)  the  conduct  in  all  other  particulars 
of  the  affairs  of  the  company." 


«19.  Au  moins  les  trois  quarts  des  Exigence 
administrateurs  de  la  compagnie  doivent  concernant 
être  des  citoyens  canadiens  résidant  ordi-  ^t\lsi  ence 
nairement  au  Canada.»  citoyenneté 

8.  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  26  de 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui 
suit: 

«26.  (1)  Les  administrateurs  peuvent  Règlements 
établir  des  règlements  ne  dérogeant  ni des  ailmi" 

•v,         ,       ,     ,  .  ,     ...  ,    ,     ,  nistrateurs 

a  la  présente  loi  ni  au  droit  en  general 
et  prévoyant 

a)  la  réglementation  relative  à  la  ré- 
partition des  actions,  aux  appels  de 
fonds  et  à  leur  paiement,  à  la  déli- 
vrance et  à  l'enregistrement  des  cer- 
tificats d'actions,  à  la  confiscation  des 
actions  faute  de  paiement,  à  la  ma- 
nière de  disposer  des  actions  confis- 
quées et  du  produit  de  ces  actions, 
ainsi  qu'au  transfert  des  actions; 

b)  la  déclaration  et  le  paiement  des 
dividendes; 

c)  la  nomination,  les  fonctions,  les 
attributions  et  la  révocation  de  tous  les 
agents,  fonctionnaires  et  employés  de 
la  compagnie,  la  garantie  qu'ils  doivent 
donner  à  la  compagnie  et  leur  rémuné- 
ration ; 

d)  les  temps  et  lieu  des  assemblées  du 
conseil  d'administration  et  la  procédure 
à  suivre  en  toutes  choses  à  ces  as- 
semblées; 

e)  l'imposition  et  le  recouvrement  de 
toutes  amendes  et  confiscations  rele- 
vant d'un  tel  pouvoir  réglementaire; 
/)  si  les  administrateurs  y  sont  au- 
torisés par  un  règlement  des  action- 
naires, tout  ce  que  les  actionnaires 
peuvent  prévoir  par  règlement  en  con- 
formité de  l'article  15,  sauf  l'augmen- 
tation de  l'ensemble  des  montants, 
fixés  par  un  règlement  des  actionnaires, 
qui  doivent  être  payés  au  président, 
aux  vice-présidents  et  aux  autres  ad- 
ministrateurs à  titre  de  rémunération; 
et 

g)  les  règles  relatives  à  tous  les 
autres  détails  des  opérations  de  la 
compagnie.! 
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1958,  c.  42, 
s.  6 


Capital 
stock 


Amount 
paid  on 
subscription 


Calls  on 
shares 


Notice 


Interest 
on  unpaid 
call 


9.  Subsection  (1)  of  section  27  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"27.  (1)  The  capital  stock  of  a  com- 
pany shall  be  divided  into  shares  of  one 
hundred  dollars  each,  or  if  its  instru- 
ment of  incorporation  so  provides,  into 
shares  of  five  dollars  each  or  any  mul- 
tiple thereof,  but  not  exceeding  one 
hundred  dollars  each." 

10.  Section  29  of  the  said  Act  is  re- 
pealed and  the  following  substituted  there- 
for: 

"29.  (1)  The  provisional  directors  or 
the  directors,  as  the  case  may  be,  may 
specify  that  the  full  amount  or  any  pro- 
portion of  the  full  amount  shall  be  paid 
on  subscription  for  shares  of  the  capital 
stock. 

(2)  Where  any  shares  are  not  fully 
paid,  the  provisional  directors  or  the 
directors,  as  the  case  may  be,  may  make 
calls  on  the  holders  thereof  in  such 
amounts  and  at  such  times  and  places 
as  they  may  appoint  but,  except  with  the 
unanimous  consent  of  the  shareholders, 

(a)  the  first  call  shall  not  exceed 
twenty-five  per  cent  of  the  amount 
subscribed  ; 

(b)  no  subsequent  call  shall  exceed 
ten  per  cent  of  the  amount  subscribed  ; 

(c)  not  less  than  thirty  days'  notice 
of  any  call  shall  be  given  ;  and 

(d)  there  shall  be  an  interval  of  not 
less  than  thirty  days  between  the 
times  at  which  successive  calls  are 
payable. 

(3)  Notice  of  call  may  be  effectually 
given  by  sending  a  notice  by  registered 
letter  to  the  latest  known  address  of 
the  shareholder  contained  in  the  books 
of  the  company. 

(4)  Interest  shall  accrue  and  fall  due, 
at  the  rate  of  five  per  cent  per  annum, 
upon  the  amount  of  any  unpaid  call, 


9.  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  27  de  1958,  c.  42, 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce art  6 
qui  suit: 

«27.  (1)  Le  capital  social  d'une  com- Capital 
pagnie  doit  être  divisé  en  actions  de  cent social 
dollars  chacune,  ou,  si  l'acte  de  constitu- 
tion en  corporation  de  la  compagnie  le 
prévoit,  en  actions  de  cinq  dollars  cha- 
cune ou  de  tout  multiple  de  cinq  dollars 
mais  sans  dépasser  cent  dollars  chacune.» 

10.  L'article  29  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 


«29.  (1)  Les  administrateurs  provi- Montant 
soires  ou  les  administrateurs,  selon  le  cas,  Pavé  ala. 
peuvent  spécifier  que  la  totalité  ou  une  S0uscnPtl0n 
certaine  partie  du  prix  des  actions  du 
capital  social  devra  être  payée  lors  de 
leur  souscription. 

(2)  Lorsque  des  actions  ne  sont  pas  Appel  de 
entièrement  libérées,  les  administrateurs  fonds 
provisoires  ou  les  administrateurs,  selon 

le  cas,  peuvent  faire  à  leurs  détenteurs 
des  appels  de  fonds  en  fixant  les 
temps  et  lieux  et  les  montants  des  verse- 
ments mais,  sauf  du  consentement  una- 
nime des  actionnaires, 

a)  le  premier  appel  ne  doit  pas  dé- 
passer vingt-cinq  pour  cent  du  mon- 
tant souscrit; 

b)  nul  appel  ultérieur  ne  doit  dépasser 
dix  pour  cent  du  montant  souscrit; 

c)  tout  appel  doit  porter  au  moins 
trente  jours  de  préavis;  et 

d)  il  doit  y  avoir  un  intervalle  d'au 
moins  trente  jours  entre  les  dates 
d'échéance  des  versements  pour  deux 
appels  successifs. 

(3)  On  peut  valablement  donner  un  Avis 
avis  d'appel  de  fonds  en  l'envoyant  par 
courrier  recommandé  à  la  dernière  adresse 
connue  de  l'actionnaire  inscrite  dans  les 
registres  de  la  compagnie. 

(4)  Sur  le  montant  de  tout  appel  non  intérêt  sur 


versé,  l'intérêt  au  taux  de  cinq  pour 
cent  par  année  court  et  est  dû  à  compter 


un  appel 
non  versé 
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Advance 
payment 


Status  of 

advance 

payment 


from  the  day  appointed  for  the  payment 
of  that  call. 

(5)  The  directors  may,  if  they  think 
fit,  receive  from  any  shareholder  willing 
to  advance  the  same  all  or  any  part 
of  the  money  due  upon  the  shares  held 
by  him  beyond  the  sums  actually  called 
for. 

(6)  A  sum  paid  in  advance  of  a  call 
thereon  pursuant  to  subsection  (5)  shall 
not  bear  interest  and  does  not  constitute 
a  loan  to  or  a  debt  of  the  company, 
but  in  respect  of  any  such  sum  the  share- 
holder is  entitled 

(a)  to  participate  in  any  dividend 
declared  ; 

(b)  to  have  the  sum  credited  to  him 
pro  tanto  as  against  subsequent  calls; 
and 

(c)  in  the  event  of  the  winding-up  of 
the  company,  to  a  claim  against  the 
assets  of  the  company  to  the  same 
extent  as  though  the  sum  had  been 
paid  in  response  to  a  call  made  by 
the  directors." 


du  jour  fixé  pour  le  versement  de  cet 
appel. 

(5)  Les  administrateurs  peuvent,  s'ils  Avances 
le  jugent  à  propos,  recevoir  de  tout  ac- 
tionnaire qui  désire  l'avancer,  la  totalité 

ou  une  partie  de  l'argent  dû  sur  les  ac- 
tions qu'il  possède,  en  sus  des  sommes 
réellement  appelées. 

(6)  Une  somme  payée  d'avance  sur  statut  des 
un  appel  de  fonds  en  conformité  du  para-  avances 
graphe  (5),  ne  doit  pas  porter  intérêt  et 

ne  constitue  ni  un  prêt  à  la  compagnie 
ni  une  dette  de  cette  dernière  mais  pour 
toute  somme  ainsi  versée,  l'actionnaire  a 
droit 

a)  d'avoir  une  part  de  tout  dividende 

déclaré; 

b)  de  se  faire  créditer  la  somme  pro 
tanto  sur  les  appels  ultérieurs;  et 

c)  en  cas  de  liquidation  de  la  com- 
pagnie, de  réclamer  sur  l'actif  de  la 
compagnie  dans  la  même  mesure  que 
si  la  somme  avait  été  payée  en  réponse 
à  un  appel  de  fonds  lancé  par  les 
administrateurs.  > 


11.  Subsections  (2)  and  (3)  of  section 
32  of  the  said  Act  are  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

Sanction  of  "(2)  No  such  by-law  has  any  force 

shareholders     or  effect  whatever  until  either 

(a)  it  has  been  sanctioned  by  the 
affirmative  vote  of  shareholders  repre- 
senting two-thirds  of  the  subscribed 
and  issued  stock  of  the  company 
present  in  person  or  represented  by 
proxy  at  a  general  meeting  of  the 
company  duly  called  for  considering 
the  by-law,  or 

(6)  it  has  been  unanimously  sanc- 
tioned in  writing  by  the  shareholders 
of  the  company." 

12.  Subsection  (1)  of  section  33  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 


11.  Les  paragraphes  (2)  et  (3)  de 
l'article  32  de  ladite  loi  sont  abrogés  et 
remplacés  par  ce  qui  suit: 

«  (2)  Un  règlement  de  ce  genre  n'a  pas  Ratification 
de  validité  ni  d'effet  tant  qu'il  n'a  pas  été  par]es  , 

^  r  actionnaires 

a)  soit  ratifié  par  un  vote  affirmatif 
des  actionnaires  représentant  les  deux 
tiers  du  capital  social  souscrit  et  émis 
de  la  compagnie  et  présents  ou  repré- 
sentés par  fondés  de  pouvoirs  à  une 
assemblée  générale  de  la  compagnie 
régulièrement  convoquée  pour  en  dé- 
libérer, 

b)  soit  unanimement  ratifié  par  écrit 
par  les  actionnaires  de  la  compagnie.» 

12.  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  33  de 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 


295 


14 


C.  22 


Trust  Companies 


18-19  Eliz.  II 


Increase  of 

capita] 

stock 


"33.  (1)  The  directors  may,  after  the 
whole  authorized  capital  stock  of  the 
company  has  been  subscribed  and 
seventy-five  per  cent  paid  thereon  in 
cash,  increase  the  capital  stock  to  an 
amount  not  exceeding  the  sum  named 
for  that  purpose  in  the  company's  instru- 
ment of  incorporation." 


13.  The  heading  preceding  section  34 
and  section  34  of  the  said  Act  are  repealed. 

14.  Paragraph  (6)  of  subsection  (1)  of 
section  35  of  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(b)  the  names,  alphabetically  ar- 
ranged, of  all  persons  who  are  share- 
holders, together  with  the  address  and 
occupation  of  every  such  person  as  far 
as  can  be  ascertained;" 


«33.  (1)  Les  administrateurs  peuvent,  Augmenta 
après  que  tout  le  capital  social  au- tion  du 
torisé  de  la  compagnie  a  été  souscrit 
et  qu'il  en  a  été  versé  soixante-quinze 
pour  cent  en  espèces,  augmenter  à 
l'occasion  le  capital  social  jusqu'à  con- 
currence d'un  montant  ne  dépassant  pas 
la  somme  mentionnée  à  cette  fin  dans 
l'acte  de  constitution  en  corporation  de 
la  compagnie.» 

13.  La  rubrique  précédant  l'article  34 
et  l'article  34  de  ladite  loi  sont  abrogés. 

14.  L'alinéa  b)  du  paragraphe  (1)  de 
l'article  35  de  ladite  loi  est  abrogé  et  rem- 
placé par  ce  qui  suit: 

<6)  les  noms,  par  ordre  alphabétique, 
de  toutes  les  personnes  qui  sont  action- 
naires, ainsi  que  l'adresse  et  la  pro- 
fession de  chacune  de  ces  personnes, 
dans  la  mesure  où  on  peut  les  connaître 
avec  certitude;» 


1964-65, 
c.  40,  s.  30 


15.  (1)  Paragraph  (a)  of  subsection 
(1)  of  section  36b  of  the  said  Act  is 
repealed   and   the   following  substituted 

therefor: 


15.  (1)  L'alinéa  a)  du  paragraphe  (1)  1964-65, 
de  l'article  36b  de  ladite  loi  est  abrogé  et c 
remplacé  par  ce  qui  suit: 


art.  30 


1964-65, 
c.  40,  s.  30 


"(a)  if,  when  the  total  number  of 
shares  of  the  capital  stock  of  the  com- 
pany held  by  non-residents  exceeds 
twenty-five  per  cent  of  the  total  num- 
ber of  issued  and  outstanding  shares 
of  such  stock,  the  entry  of  the  transfer 
would  increase  the  percentage  of  such 
shares  held  by  non-residents;" 


(2)  Paragraph  (c)  of  subsection  (1)  of 
section  36b  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

"(c)  if,  when  the  total  number  of 
shares  of  the  capital  stock  of  the  com- 
pany held  by  the  non-resident  and  by 
other  shareholders  associated  with  him, 
if  any,  exceeds  ten  per  cent  of  the 
total  number  of  issued  and  outstand- 
ing shares  of  such  stock,  the  entry  of 
the  transfer  would  increase  the  per- 


«a)  si,  lorsque  le  nombre  total  des 
actions  du  capital  social  de  la  com- 
pagnie détenues  par  des  non-résidents 
dépasse  vingt-cinq  pour  cent  de  l'en- 
semble des  actions  émises  et  en  circula- 
tion de  ce  capital  social,  l'inscription 
du  transfert  augmentait  le  pourcentage 
de  ces  actions  détenues  par  des  non- 
résidents;» 

(2)  L'alinéa  c)  du  paragraphe  (1)  de  1964-65, 
l'article  36b  de  ladite  loi  est  abrogé  etc-40, 

,  .  6         art.  30 

remplace  par  ce  qui  suit: 

«c)  si,  lorsque  le  nombre  total  des 
actions  du  capital  social  de  la  com- 
pagnie détenues  par  le  non-résident  et, 
le  cas  échéant,  par  d'autres  action- 
naires associés  avec  lui  dépasse  dix 
pour  cent  de  l'ensemble  des  actions  de 
ce  capital  social  émises  et  en  circula- 
tion, l'inscription  du  transfert  augmen- 
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centage  of  such  shares  held  by  the 
non-resident  and  by  other  shareholders 
associated  with  him,  if  any;  or" 


16.  (1)  Paragraph  (6)  of  subsection  (1) 
of  section  36e  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

"(b)  "prescribed  day"  means 

(i)  the  23rd  day  of  September,  1964, 
in  the  case  of  a  trust  company  to 
which  this  Act  applies  that  was 
such  a  company  on  that  date, 

(ii)  the  day  of  the  commencement 
of  the  first  general  meeting  of  the 
shareholders  of  the  company,  in  the 
case  of  a  trust  company  to  which 
this  Act  applies  and  incorporated 
after  the  23rd  day  of  September, 
1964,  and 

(hi)  the  date  of  the  issue  of  letters 
patent  pursuant  to  section  6a,  in 
the  case  of  a  corporation  continued 
as  a  corporation  pursuant  to  that 
section;  and" 

(2)  Subsection  (2)  of  section  36e  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"(2)  Where  more  than  fifty  per  cent 
of  the  issued  and  outstanding  shares  of 
the  capital  stock  of  a  company  are  held 
in  the  name  or  right  of  or  for  the  use 
or  benefit  of  one  non-resident  at  the 
commencement  of  the  prescribed  day, 
sections  36b  to  36d  do  not  apply  to  or 
in  respect  of  that  company;  but  if  at 
any  time  thereafter  there  is  no  one  non- 
resident in  whose  name  or  right  or  for 
whose  use  or  benefit  more  than  fifty  per 
cent  of  the  issued  and  outstanding  shares 
of  the  capital  stock  of  the  company  are 
held,  those  sections  apply  from  and  after 
that  time  to  and  in  respect  of  that 
company." 

17.  The  said  Act  is  further  amended  by 
adding  thereto,  immediately  after  section 
36e  thereof,  the  following  section: 


tait  le  pourcentage  de  ces  actions  dé- 
tenues par  le  non-résident  et,  le  cas 
échéant,  par  d'autres  actionnaires  asso- 
ciés avec  lui;  ou» 

16.  (1)  L'alinéa  b)  du  paragraphe  (1)  1964-65, 
de  l'article  36e  de  ladite  loi  est  abrogé  et c-  40> 

,     ,  -,  &        art.  30 

remplace  par  ce  qui  suit: 


«jour  pres- 
crit» 


«6)  «jour  prescrit»  désigne 

(i)  le  23  septembre  1964,  dans  le 
cas  d'une  compagnie  fiduciaire  à 
laquelle  la  présente  loi  s'applique  et 
qui  était  une  telle  compagnie  à  cette 
date, 

(ii)  le  jour  d'ouverture  de  la  pre- 
mière assemblée  générale  des  action- 
naires de  la  compagnie,  dans  le  cas 
d'une  compagnie  fiduciaire  à  laquelle 
s'applique  la  présente  loi  et  qui  est 
constituée  en  corporation  après  le 
23  septembre  1964,  et 

(iii)  la  date  de  la  délivrance  des 
lettres  patentes  en  conformité  de 
l'article  6a,  dans  le  cas  d'une  corpo- 
ration maintenue  à  titre  de  corpora- 
tion en  conformité  de  cet  article;  et» 

(2)  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  36e  1964-65, 
de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  ^0j0 
qui  suit: 

«  (2)  Lorsque  plus  de  cinquante  pour  Exception 
cent  des  actions  du  capital  social  d'une  lorsque  le 
compagnie  émises  et  en  circulation  sont  n°" "1rl^1^"t 
détenues  soit  au  nom,  soit  du  chef ,  tairede là6 
soit  pour  l'usage  ou   au  profit  d'un  compagnie 
non-résident,  au  début  du  jour  prescrit, 
les  articles  36b  à  36d  ne  s'appliquent 
pas  à  cette  compagnie;  mais  si,  à  quelque 
moment  par  la  suite,  il  n'y  a  aucun  non- 
résident,  au  nom,  du  chef,  pour  l'usage 
ou  au  profit  duquel,  sont  détenues  plus 
de  cinquante  pour  cent  des  actions  du 
capital  social  de  la  compagnie  émises  et 
en  circulation,  à  compter  de  ce  moment 
et  par  la  suite,  ces  articles  s'appliquent 
à  cette  compagnie.» 

17.  Ladite  loi  est  en  outre  modifiée  par 
l'insertion,  immédiatement  après  l'article 
36e,  de  l'article  suivant: 
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"36f.  Where  a  transfer  is  proposed  of 

(a)  ten  per  cent  or  more  of  the  total 
outstanding  shares  of  a  company,  or 
(6)  any  number  of  shares  of  a  com- 
pany being  less  than  ten  per  cent  of 
the  total  outstanding  shares  of  the 
company,  if  the  company  has  reason 
to  believe  that  the  transfer  of  those 
shares  would  result,  directly  or  in- 
directly, in  the  acquisition  of  majority 
control  of  the  voting  stock  of  the  com- 
pany by  any  person, 
the  company  shall   deposit  with  the 
Superintendent  notice  of  the  proposed 
transfer  of  shares,  including  with  the 
notice  information  concerning  the  bene- 
ficial ownership  of  the  shares  after  the 
transfer  is  effected;  and  no  such  transfer 
shall  be  entered  in  the  book  or  books 
maintained  pursuant  to  section  35  before 
the  expiration  of  thirty  days  after  the 
notice   has   been   deposited   with  the 
Superintendent." 


18.  Subsections  (1)  and  (2)  of  section 
43  of  the  said  Act  are  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

"43.  (1)  An  annual  general  meeting 
of  the  company  shall  be  held  in  Canada, 
either  at  its  head  office  or  elsewhere,  once 
in  each  year  after  the  organization  of  the 
company  and  the  commencement  of  busi- 
ness, and  at  such  meeting  a  statement  of 
the  affairs  of  the  company  shall  be  sub- 
mitted. 

(2)  The  statement  of  affairs  referred 
to  in  subsection  (1)  shall  include 

(a)  a  balance  sheet; 

(b)  a  statement  of  retained  earnings 
or  surplus; 

(c)  a  statement  of  income;  and 

(d)  a  statement  of  general  reserve." 

19.  Sections  44  and  45  of  the  said  Act 
are  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 


«36f.  Lorsqu'il  y  a  une  proposition  Rapport  au 

de  transfert  surintendant 

a)  de  dix  pour  cent  ou  plus  de  l'en- 
semble des  actions  en  circulation  d'une 
compagnie,  ou 

b)  d'un  nombre  d'actions  de  la  com- 
pagnie représentant  moins  de  dix  pour 
cent  de  l'ensemble  des  actions  en 
circulation  de  la  compagnie,  si  la  com- 
pagnie a  quelque  raison  de  croire  que 
le  transfert  de  ces  actions  entraînerait, 
directement  ou  indirectement,  l'acqui- 
sition par  une  personne  du  contrôle 
majoritaire  des  actions  donnant  droit 
de  vote  de  la  compagnie, 

la  compagnie  doit  fournir  au  surinten- 
dant un  avis  de  la  proposition  de  trans- 
fert, en  y  joignant  les  renseignements 
relatifs  aux  droits  de  propriété  bénéfi- 
ciaire des  actions  après  que  le  transfert 
aura  été  effectué;  et  aucun  transfert  de 
cette  nature  ne  doit  être  inscrit  dans  le 
ou  les  registres  tenus  en  conformité  de 
l'article  35,  avant  l'expiration  des  trente 
jours  qui  suivent  la  date  où  l'avis  a  été 
fourni  au  surintendant.» 

18.  Les  paragraphes  (1)  et  (2)  de 
l'article  43  de  ladite  loi  sont  abrogés  et 
remplacés  par  ce  qui  suit: 


«43.  (1)  Une  assemblée  générale  an- Assemblée 
nuelle  de  la  compagnie  doit  se  tenir  une  sénéraie 

»  •      H  /-(        j  -j.    ^  •»  annuelle 

fois  ran  au  Canada  soit  a  son  siege 
soit  ailleurs,  quand  la  compagnie  a  été 
organisée  et  qu'elle  a  commencé  ses  opé- 
rations. A  cette  assemblée,  il  est  soumis 
un  état  des  affaires  de  la  compagnie. 

(2)  L'état  des  affaires  visé  au  para-  Contenu 
graphe  (1)  doit  comprendre,  de  l'état 

a)  un  bilan; 

6)  un  état  des  gains  non  distribués 
ou  du  surplus; 

c)  un  état  des  revenus;  et 

d)  un  état  de  la  réserve  générale. > 

19.  Les  articles  44  et  45  de  ladite  loi 
sont  abrogés  et  remplacés  par  ce  qui  suit: 
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"44.  (1)  Special  general  meetings  may- 
be called  by  any  three  of  the  directors, 
or  the  directors  shall,  upon  a  written 
requisition  signed  by  any  twenty-five 
shareholders  specifying  in  the  requisition 
the  object  of  the  meeting,  call  a  special 
general  meeting. 

(2)  At  least  ten  days  before  the  day 
of  the  special  general  meeting,  a  written, 
printed  or  otherwise  mechanically  repro- 
duced notice  stating  the  time  and  place 
of  the  meeting  and  the  general  nature  of 
the  business  to  be  transacted  thereat, 
shall  be  delivered  either  personally  or 
sent  by  post  or  other  means  of  written 
communication,  charges  prepaid,  to  each 
shareholder  entitled  to  vote  at  the  meet- 
ing, at  such  address  as  appears  on  the 
books  of  the  company,  or,  if  no  address 
is  given  therein,  then  to  the  latest  known 
address  of  the  shareholder. 


(3)  A  special  general  meeting  of 
shareholders  may  be  held  at  any  time 
and  place  without  notice  if  all  the  share- 
holders entitled  to  a  notice  of  the  meeting 
are  present  in  person  or  if  the  absent 
shareholders  have  signified  their  assent 
in  writing  to  the  holding  of  the  meeting. 


«44.    (1)   Des  assemblées  générales  Assemblée 
extraordinaires  peuvent  être  convoquées  Kenérale 
par  trois  des  administrateurs.  En  outre,  ex  ,ia" 

f         ,    .   .  .  ordinaire 

les  administrateurs  doivent,  a  la  de- 
mande par  écrit  signée  de  vingt-cinq 
actionnaires  spécifiant  dans  leur  de- 
mande l'objet  de  l'assemblée,  convoquer 
une  assemblée  générale  extraordinaire. 

(2)  Au  moins  dix  jours  avant  la  date  Avis 

de  l'assemblée  générale  extraordinaire,  «l'assemblée 
un  avis  écrit,  imprimé  ou  autrement  re-  ç^rl-  C 
produit  par  un  procédé  mécanique,  in-  ordinaire 
diquant  la  date  et  le  lieu  de  l'assemblée 
ainsi  que  la  nature  générale  des  affaires 
qui  doivent  y  être  traitées,  doit  être  soit 
remis  directement,  soit  envoyé  par  la 
poste  ou  d'autres  moyens  de  communi- 
cation par  écrit,  en  port  payé,  à  chaque 
actionnaire  ayant  droit  de  vote  à  l'as- 
semblée, à  l'adresse  qui  apparaît  dans 
les  registres  de  la  compagnie,  ou,  si 
aucune  adresse  n'y  est  donnée,  à  la  der- 
nière adresse  connue  de  l'actionnaire. 

(3)  Une  assemblée  générale  extraor-  Cas  où  un 
dinaire  des  actionnaires  peut  être  tenue  avis  n,'est 
en  tout  temps  et  lieu  sans  avis,  si  tous  gafrcT068 
les  actionnaires  ayant  droit  de  recevoir 

un  avis  de  l'assemblée  sont  présents  à 
cette  assemblée  en  personne  ou  si  les 
actionnaires  absents  ont  signifié  leur 
consentement  par  écrit  à  la  tenue  de 
l'assemblée. 


Waiver  of 
notice  or 
irregularity 


Forfeiture 
of  vote 


45.  Notice  of  any  meeting  or  any 
irregularity  in  any  meeting  or  in  any 
notice  thereof  may  be  waived  by  a  share- 
holder on  his  own  behalf  or,  in  the  case 
of  an  annual  general  meeting,  by  the  duly 
appointed  proxy  of  a  shareholder  on 
behalf  of  that  shareholder. 


45a.  No  shareholder  who  is  in  arrears 
in  respect  of  any  call  is  entitled  to  vote 
at  any  meeting  of  the  company." 


20.  Sections  48  and  49  of  the  said  Act 
are  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 


45.  Un  actionnaire  peut  et,  lorsqu'il  Dispense 
s'agit  d'une  assemblée  générale  annuelle,  «l'avis  ou 

.      ,°        ,  ,    ,  renonciation 

le  fonde  de  pouvoir  dûment  nomme  de  à  se  pré. 
cet  actionnaire,  peut,  pour  le  compte  de  valoir  d'une 
cet  actionnaire,  renoncer  au  droit  de  irrégularité 
recevoir  un  avis  d'une  assemblée  ou  de 
de  se  prévaloir  d'une  irrégularité  com- 
mise à  une  assemblée  ou  dans  un  avis 
y  relatif. 

45a.  Un  actionnaire  qui  doit  de  l'ar-  Déchéance 
gent  sur  un  appel  de  fonds  échu  n'a du  vote 
pas  le  droit  de  voter  à  une  assemblée 
de  la  compagnie.» 

20.  Les  articles  48  et  49  de  ladite  loi 
sont  abrogés  et  remplacés  par  ce  qui  suit: 
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Appointment 
of  auditor 
at  general 
meeting 


Appointment 
by  Minister 


Removal 


Qualifi- 
cations 


Ineligible 
persons 


Notice  of 
nomination 
of  new 
auditor 


"48.  (1)  At  the  first  general  meeting 
and  at  each  annual  general  meeting  of 
a  company,  the  shareholders  shall  ap- 
point an  auditor  to  hold  office  from  the 
close  of  the  general  meeting  at  which 
the  appointment  is  made  to  the  close  of 
the  next  ensuing  annual  general  meeting. 

(2)  If  appointment  of  an  auditor  is 
not  made  pursuant  to  subsection  (1),  the 
Minister  may  appoint  an  auditor  of  the 
company  for  the  current  term  and  fix 
the  remuneration  to  be  paid  to  him  by 
the  company  for  his  services. 

(3)  An  auditor  may  be  removed  from 
office  before  the  expiration  of  his  term  of 
office  by  a  resolution  passed  by  at  least 
two-thirds  of  the  votes  cast  at  a  special 
general  meeting  duly  called  for  that  pur- 
pose and,  on  such  removal,  another  audi- 
tor shall  be  appointed  at  that  meeting 
for  the  remainder  of  the  current  term  by 
a  resolution  passed  by  a  majority  of  the 
votes  cast  in  respect  thereof. 

(4)  An  auditor  appointed  pursuant  to 
subsection  (1),  (2)  or  (3)  must  be  an 
accountant  who  at  the  time  of  appoint- 
ment has  membership  in  good  standing  in 
an  institute  or  association  of  accountants 
incorporated  by  or  under  the  authority 
of  the  legislature  of  a  province  or  a  firm 
of  accountants  of  which  one  or  more 
members  or  employees  has  such  member- 
ship. 

(5)  No  person  or  firm  may  be  ap- 
pointed an  auditor  of  a  company  if  he 
or  any  member  of  the  firm  is  a  share- 
holder, director,  officer  or  employee  of 
the  company  or  of  any  corporation  in 
which  the  company  has  invested  its  funds 
pursuant  to  section  68b. 

(6)  A  person  other  than  a  retiring 
auditor  may  not  be  appointed  auditor  at 
a  general  meeting  unless  notice  of  an  in- 
tention to  nominate  that  person  to  the 
office  of  auditor  has  been  given  by  a 
shareholder  to  the  company  not  less  than 


«48.  (1)  A  la  première  assemblée  géné-  Nomination 
rale  et  à  chaque  assemblée  générale (lu  vérifica- 
annuelle  d'une  compagnie,  les  action-  îf ur  a  , , . 

r  b      '  1  assemblée 

naires  doivent  nommer  un  vérificateur  générale 
qui  reste  en  fonction  depuis  la  clôture  de 
l'assemblée  générale  à  laquelle  la  nomina- 
tion a  été  effectuée  jusqu'à  la  clôture 
de  l'assemblée  générale  annuelle  suivante. 

(2)  S'il  n'est  pas  nommé  de  vérifica-  Nomination 
teur  conformément  au  paragraphe  (l)»™*1-^ 

le  Ministre  peut  nommer  un  vérificateur    Inih  e 
de  la  compagnie  pour  la  période  courante 
et  fixer  la  rémunération  que  devra  lui 
verser  la  compagnie  pour  ses  services. 

(3)  Un  vérificateur  peut  être  révoqué  Révocation 
avant  l'expiration  de  son  mandat  par 
résolution  adoptée  à  la  majorité  d'au 

moins  deux  tiers  des  voix  exprimées  à 
une  assemblée  générale  extraordinaire 
dûment  convoquée  à  cette  fin,  et  dans 
ce  cas,  un  autre  vérificateur  doit  être 
nommé  à  cette  assemblée  pour  le  reste  du 
mandat  en  cours  par  résolution  adoptée 
à  la  majorité  des  voix  exprimées  à  ce 
sujet. 

(4)  Un  vérificateur  nommé  conformé-  Qualités 
ment  aux  paragraphes  (1),  (2)  ou  (3)  requises 
doit  être  un  comptable  qui,  au  moment 

de  sa  nomination,  est  membre  en  règle 
d'un  institut  ou  d'une  association  de 
comptables  constitués  en  corporation  par 
la  législature  d'une  province  ou  sous  son 
autorité,  ou  une  firme  de  comptables 
dont  l'un  ou  plusieurs  des  membres 
ou  employés  sont  membres  en  règle  d'un 
tel  institut  ou  d'une  telle  association. 

(5)  Une  personne  ou  firme  ne  peut  Personnes 
être  nommée  vérificateur  d'une   com-  n»i  ne  peu- 
pagnie  si  elle  est  ou  si  l'un  des  membres  ^^el 
de  la  firme  est  actionnaire,  administra- 
teur, fonctionnaire  ou  employé  de  la 
compagnie  ou  d'une  corporation  dans 
laquelle  la  compagnie  a  placé  ses  fonds 

en  conformité  de  l'article  68b. 

(6)  Une  personne  autre  qu'un  vérifica-  Avis  de  can- 
teur  sortant,  ne  peut  être  nommée  vérîfi-  dldature 
cateur  à  une  assemblée  générale,  à  moins 

qu'un  avis  de  l'intention  de  proposer  sa 
candidature  n'ait  été  donné  à  la  compa- 
gnie par  un  actionnaire,  au  moins  quinze 
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fifteen  days  before  the  general  meeting, 
and  the  company  shall  send  a  copy  of 
any  such  notice  to  the  retiring  auditor 
and  shall  give  notice  thereof  to  the  share- 
holders as  in  this  Act  provided. 

Additional  (7)  The  auditor  of  a  company  shall 

appointment  ordinarily  be  appointed  auditor  of  any 
corporation  in  which  the  company  has 
invested  its  funds  pursuant  to  section 
68b  and,  where  such  an  appointment  is 
not  possible,  the  company  shall  inform 
the  Superintendent  of  the  circumstances 
that  prevent  such  an  appointment. 

Vacancy  (8)  Where  a  vacancy  occurs  in  the 

office  of  auditor  of  a  company  during 
the  term  of  office,  the  directors  shall 
appoint  an  auditor  to  hold  office  until 
the  next  ensuing  annual  general  meeting. 


Remunera- 
tion 


Rights  of 
auditor 


(9)  The  remuneration  of  an  auditor  of 
a  company  appointed  at  a  general  meet- 
ing of  the  company  shall  be  fixed  by  the 
shareholders  at  that  general  meeting  or 
by  the  directors,  if  they  are  authorized 
at  that  meeting  to  do  so,  but  the  re- 
muneration of  any  auditor  appointed  to 
fill  a  vacancy  pursuant  to  subsection  (8) 
shall  be  fixed  by  the  directors. 

(10)  The  auditor  of  a  company  has  a 
right  of  access  at  all  times  to  the  books, 
minutes,  accounts,  cash,  securities,  docu- 
ments and  vouchers  of  the  company,  and 
is  entitled  to  require  from  the  directors 
and  officers  of  the  company  such  infor- 
mation and  explanation  as  he  deems  nec- 
essary for  the  performance  of  his  duties 
as  auditor. 


Auditing  (H)  The  auditor  of  a  company  shall 

and  reports  audit  the  accounts  of  the  company  at 
least  once  in  every  year  and  shall  make 
a  report  as  of  the  end  of  the  financial 
year 

(a)  to  the  shareholders  of  the  com- 
pany on  or  attached  to  the  statement 
of  the  affairs  of  the  company  distrib- 
uted to  them  pursuant  to  section  43; 
and 


jours  avant  l'assemblée  générale,  et  la 
compagnie  doit  adresser  copie  de  cet 
avis  au  vérificateur  sortant  et  en  avertir 
les  actionnaires  de  la  manière  prévue 
dans  la  présente  loi. 

(7)  Le  vérificateur  d'une  compagnie  Nomination 
doit  ordinairement  être  nommé  vérifica-  supplémen- 
teur  de  toute  corporation  dans  laquelle  taire 

la  compagnie  a  placé  ses  fonds  en  con- 
formité de  l'article  68b,  et,  lorsqu'une 
telle  nomination  n'est  pas  possible,  la 
compagnie  doit  informer  le  surintendant 
des  circonstances  qui  l'empêchent. 

(8)  Lorsque,  au  cours  du  mandat  d'un  Vacance 
vérificateur  d'une  compagnie,  le  poste  de 

ce  dernier  devient  vacant,  les  adminis- 
trateurs doivent  nommer  un  vérificateur 
pour  occuper  le  poste  jusqu'à  l'assemblée 
générale  annuelle  suivante. 

(9)  La  rémunération  d'un  vérificateur  Rémunéra- 
d'une  compagnie  nommé  à  une  assemblée  tl0n 
générale  de  la  compagnie  doit  être  fixée 

par  les  actionnaires  à  cette  assemblée 
générale  ou  par  les  administrateurs,  s'ils 
sont  autorisés  à  le  faire  à  cette  assemblée, 
mais  la  rémunération  d'un  vérificateur 
nommé  pour  suppléer  à  une  vacance  en 
conformité  du  paragraphe  (8)  doit  être 
fixée  par  les  administrateurs. 

(10)  Le  vérificateur  d'une  compagnie  Droits  du 
a,  à  tout  moment,  droit  d'accès  aux  livres,  vérificateur 
procès-verbaux,    comptes,    espèces  en 

caisse,  valeurs,  documents  et  pièces  justi- 
ficatives de  la  compagnie,  et  il  a  le  droit 
d'exiger  des  administrateurs  et  des  fonc- 
tionnaires de  la  compagnie  les  renseigne- 
ments et  explications  qu'il  estime  néces- 
saires pour  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
vérificateur. 

(11)  Le  vérificateur  d'une  compagnie  Vérification 
doit  examiner  les  comptes  de  la  com- et  rapports 
pagnie  au  moins  une  fois  par  an  et  doit 

faire,  sur  la  situation  de  la  compagnie 
à  la  fin  de  l'exercice  financier, 

a)  aux  actionnaires  de  la  compagnie, 
un  rapport  incorporé  ou  joint  à  l'état 
des  affaires  de  la  compagnie  qui  leur 
est  distribué  en  conformité  de  l'article 
43;  et 
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(b)  to  the  Superintendent  on  or 
attached  to  the  annual  statement  de- 
posited in  the  Department  pursuant 
to  this  Act. 

Auditor's  (12)  In  the  reports  required  by  sub- 

statement  section  (11),  the  auditor  shall  state 
whether  he  has  obtained  all  the  informa- 
tion and  explanations  he  has  required 
and  shall  state  in  addition, 

(a)  in  the  report  to  the  shareholders, 
whether  in  the  opinion  of  the  auditor 
the  statement  presents  fairly  the  finan- 
cial position  of  the  company  as  at  the 
date  of  the  statement  and  the  results  of 
the  operations  of  the  company  during 
the  year  that  ended  on  that  date;  and 

(b)  in  the  report  to  the  Superintend- 
ent, whether  in  the  opinion  of  the 
auditor  the  annual  statement  presents 
fairly  the  assets  and  liabilities  of  the 
company  as  at  the  date  of  the  annual 
statement,  the  income  and  expenditure 
of  the  company  during  the  year  that 
ended  on  that  date  and  the  results  of 
the  operations  of  the  company  for  that 
year, 

all  according  to  the  best  of  his  informa- 
tion and  the  explanations  given  to  him 
and  as  shown  by  the  books  of  the  com- 
pany and,  if  it  is  his  opinion  that  any 
of  the  matters  referred  to  in  paragraphs 
(a)  and  (b)  are  not  fairly  presented  in 
the  respective  statements  or  that  he  has 
not  obtained  all  the  information  and 
explanations  he  has  required,  he  shall 
give  an  explanation  of  such  deficiencies. 

Special  (13)  The  Superintendent  may  direct 

audlt  that  the  scope  of  the  annual  audit  of  a 

company  be  enlarged  or  extended  or  that 
a  special  audit  of  a  company  be  made  if 
in  his  opinion  it  is  so  required  and  may 
appoint  for  such  a  purpose  an  account- 
ant or  firm  of  accountants  qualified  pur- 
suant to  subsection  (4)  to  be  an  auditor 
of  the  company  and  the  expenses  en- 
tailed therein  are  payable  by  the  com- 
pany on  being  approved  in  writing  by 
the  Superintendent." 


b)  au  surintendant,  un  rapport  in- 
corporé ou  joint  à  l'état  annuel  déposé 
au  département  en  conformité  de  la 
présente  loi. 

(12)  Dans  les  rapports  exigés  par  le  État  du 
paragraphe  (11),  le  vérificateur  doit  in-  vérificateur 
diquer  s'il  a  obtenu  tous  les  renseigne- 
ments et  les  explications  qu'il  a  requis  et 

il  doit  préciser  en  outre 

a)  dans  le  rapport  aux  actionnaires,  si, 
de  l'avis  du  vérificateur,  l'état  présente 
fidèlement  la  situation  financière  de 
la  compagnie  à  la  date  de  l'état  et  les 
résultats  des  opérations  de  la  com- 
pagnie durant  l'année  qui  s'est  terminée 
à  cette  date;  et 

6)  dans  le  rapport  au  surintendant,  si, 
de  l'avis  du  vérificateur,  l'état  annuel 
présente  fidèlement  l'actif  et  le  passif 
de  la  compagnie  à  la  date  de  l'état 
annuel,  les  revenus  et  les  dépenses  de 
la  compagnie  au  cours  de  l'année  qui 
s'est  terminée  à  cette  date  et  les  ré- 
sultats des  opérations  de  la  compagnie 
pour  cette  année-là, 

le  tout  au  mieux  de  sa  connaissance  et 
d'après  les  explications  qui  lui  ont  été 
données  et  ainsi  que  l'indiquent  les  livres 
de  la  compagnie  et,  s'il  est  d'avis  que  les 
états  respectifs  ne  présentent  pas  fidèle- 
ment certaines  questions  mentionnées 
aux  alinéas  a)  et  b)  ou  qu'il  n'a  pas 
obtenu  tous  les  renseignements  et  les  ex- 
plications qu'il  a  demandés,  il  doit  fournir 
une  explication  de  cette  insuffisance. 

(13)  Le  surintendant  peut  ordonner  Vérification 
que  la  vérification  annuelle  d'une  com-speciale 
pagnie  soit  approfondie  ou  étendue  ou 

qu'une  vérification  spéciale  soit  faite,  si, 
à  son  avis,  cela  est  nécessaire,  et  il  peut 
nommer  à  cette  fin  un  comptable  ou  une 
firme  de  comptables  ayant,  conformé- 
ment au  paragraphe  (4),  les  qualités 
requises  pour  être  nommés  vérificateur 
de  la  compagnie  et  les  dépenses  encourues 
à  cette  occasion  sont  payables  par  la 
compagnie  après  avoir  été  approuvées 
par  écrit  par  le  surintendant.» 
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21.  Section  54  of  the  said  Act  is  repealed.  21.  L'article  54  de  ladite  loi  est  abrogé. 

22.  Paragraph  (m)  of  section  63  of  the  22.  L'alinéa  m)  de  l'article  63  de  ladite 
said  Act  is  repealed.  loi  est  abrogé. 

23.  The  said  Act  is  further  amended  by  23.  Ladite  loi  est  en  outre  modifiée  par 
adding  thereto,  immediately  after  section  l'insertion,  immédiatement  après  l'article 
63  thereof,  the  following  section:  63,  de  l'article  suivant: 


Real  "63a.  (1)  The  company  may  acquire, 

estate  hold,  maintain,  improve,  develop,  repair, 

lease,  sell  or  otherwise  deal  with  or  dis- 
pose of  real  estate 

(a)  required  for  its  actual  use  or 
occupation; 

(6)  reasonably  required  by  it  for  the 
natural  expansion  of  its  business; 

(c)  that  is  bona  fide  conveyed,  mort- 
gaged or  hypothecated  to  it  by  way  of 
security  ; 

(d)  acquired  and  held  by  it  as  an 
investment  pursuant  to  section  64  or 
68; 

(e)  conveyed  to  it  in  satisfaction  in 
whole  or  in  part  of  debts  and  judg- 
ments; or 

(/)  acquired  in  connection  with  the 
relocation  by  the  company  of  the  place 
of  employment  of  an  employee,  if  the 
real  estate  serves  as  the  residence  of 
the  employee  immediately  after  the 
relocation  or  served  as  the  residence 
of  the  employee  immediately  before 
the  relocation,  but  the  real  estate  shall 
not  be  allowed  as  an  asset  of  the 
company  in  the  annual  report  prepared 
by  the  Superintendent  for  the  Minister 
if  it  is  held  for  more  than  two  years 
following  its  acquisition. 

Limitation  (2)    The  total   book  value  of  real 

estate  of  the  kinds  mentioned  in  para- 
graphs (a)  and  (b)  of  subsection  (1) 
shall  not  exceed  thirty-five  per  cent  of 
the  company's  own  funds." 

1952-53,         24.  (1)  Clauses  (G)  and  (H)  of  sub- 
paragraph (i)  of  paragraph  (a)  of  sub- 


«63a.  (1)  La  compagnie  peut  acqué-  immeubles 
rir,  détenir,  entretenir,  améliorer,  mettre 
en  valeur,  réparer,  louer,  vendre  ou 
autrement  traiter  ou  aliéner  des  immeu- 
bles 

a)  dont  elle  a  besoin  pour  son  usage 
et  son  occupation; 

6)  dont  elle  a  raisonnablement  besoin 
pour  l'expansion  normale  de  ses  af- 
faires ; 

c)  qui  lui  sont  de  bonne  foi  transportés 
ou  hypothéqués  à  titre  de  garantie; 

d)  acquis  et  détenus  par  elle  à  titre 
de  placements  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 64  ou  de  l'article  68; 

e)  transportés  en  acquittement  total 
ou  partiel  de  dettes  ou  en  exécution 
totale  ou  partielle  de  jugements;  ou 

/)  acquis  en  rapport  avec  le  change- 
ment, effectué  par  la  compagnie,  du 
lieu  de  travail  d'un  employé  lorsque 
les  immeubles  servent  de  résidence  à 
l'employé  immédiatement  après  le 
changement  ou  servaient  de  résidence 
à  l'employé  immédiatement  avant  le 
changement,  mais  les  immeubles  ne 
doivent  pas  être  inclus  dans  l'actif  de 
la  compagnie,  au  rapport  annuel  que 
le  surintendant  prépare  pour  le  Minis- 
tre, s'ils  sont  détenus  pendant  plus  de 
deux  ans  à  compter  de  leur  acquisition. 

(2)  La  valeur  comptable  totale  des  Restriction 
immeubles  du  genre  visé  aux  alinéas  a) 
et  b)  du  paragraphe  (1)  ne  doit  pas 
dépasser  trente-cinq  pour  cent  des  pro- 
pres fonds  de  la  compagnie.» 

24.  (1)  Les  dispositions  (G)  et  (H)  du  1952-53, 
sous-alinéa  (i)  de  l'alinéa  a)   du  para- c'    ' ai 
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section  (1)  of  section  64  of  the  said  Act 
are  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 

"(G)  guaranteed  by  a  municipal  cor- 
poration in  Canada, 

(H)  secured  by  rates  or  taxes  levied 
under  the  authority  of  laws  of  a  prov- 
ince on  property  situated  in  the  prov- 
ince and  collectable  by  the  munici- 
palities in  which  the  property  is 
situated, 

(I)  of  or  guaranteed  by  Inter-Amer- 
ican Development  Bank  or  by  Asian 
Development  Bank, 

(J)  of  or  guaranteed  by  the  govern- 
ment of  any  country  in  which  the 
company  is  carrying  on  business,  or 
a  province  or  state  thereof,  or 

(K)  of  a  fabrique  that  are  fully 
secured  by  a  mortgage,  charge  or 
hypothec  upon  real  estate  or  by  rates 
or  taxes  levied  under  the  authority  of 
the  laws  of  a  province  of  Canada  on 
property  situated  in  the  province," 


1964-65,  (2)  Subparagraphs  (ii),  (iii)  and  (iv) 

e  32(1)  °^  ParaSraPh  (°)  °f  subsection  (1)  of  sec- 
tion 64  of  the  said  Act  are  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(ii)  ground  rents,  mortgages  or  hypo- 
thecs on  real  estate  or  leaseholds  in 
Canada  or  in  any  country  in  which 
the  company  is  carrying  on  business, 
but  the  amount  paid  for  the  mortgage 
or  hypothec,  together  with  the  amount 
of  indebtedness  under  any  mortgage 
or  hypothec  on  the  real  estate  or 
leasehold  ranking  equally  with  or 
superior  to  the  mortgage  or  hypothec 
in  which  the  investment  is  made,  shall 
not  exceed  three-quarters  of  the  value 
of  the  real  estate  or  leasehold  to  which 
the  mortgage  or  hypothec  relates, 
(iii)  mortgages  or  hypothecs  on  real 
estate  or  leaseholds  in  Canada  or  in 
any  country  in  which  the  company 


graphe  (1)  de  l'article  64  de  ladite  loi  sont 
abrogées  et  remplacées  par  ce  qui  suit: 

«(G)  garanties  par  une  corporation 
municipale  au  Canada, 

(H)  garanties  par  des  cotisations  ou 
impôts  levés,  comme  l'autorisent  les 
lois  d'une  province,  sur  des  biens  situés 
dans  la  province  et  percevables  par  les 
municipalités  où  lesdits  biens  sont 
situés, 

(I)  de  la  Banque  interaméricaine  de 
développement  ou  de  la  Banque  de 
développement  asiatique,  ou  garanties 
par  elles, 

(J)  du  gouvernement  d'un  pays  où 
la  compagnie  fait  des  affaires  ou  d'une 
province  ou  d'un  État  de  celui-ci,  ou 
garanties  par  eux,  ou 

(K)  d'une  fabrique,  lorsqu'elles  sont 
entièrement  garanties  par  privilège  ou 
hypothèque  sur  des  immeubles  ou  par 
des  cotisations  ou  impôts  levés  comme 
l'autorisent  les  lois  d'une  province  du 
Canada,  sur  des  biens  situés  dans  la 
province, > 

(2)  Les  sous-alinéas  (ii),  (iii)  et  (iv)  1964-65, 
de  l'alinéa  a)  du  paragraphe  (1)  de  l'article  °"r*03O(1 
64  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  remplacés 
par  ce  qui  suit: 

c  (ii)  rentes  foncières,  hypothèques  sur 
des  immeubles  ou  tenures  à  bail  au 
Canada  ou  dans  un  pays  où  la  com- 
pagnie fait  des  affaires,  mais  la  somme 
obtenue  en  ajoutant  au  montant  payé 
pour  l'hypothèque  le  montant  de  la 
dette  couverte  par  une  hypothèque  sur 
l'immeuble  ou  la  tenure  à  bail,  ayant 
un  rang  égal  ou  supérieur  à  celui  de 
l'hypothèque  qui  constitue  le  place- 
ment, ne  doit  pas  dépasser  les  trois 
quarts  de  la  valeur  de  l'immeuble  ou 
de  la  tenure  à  bail  sur  lesquels  porte 
l'hypothèque, 

(iii)  hypothèques  sur  des  immeubles 
ou  tenures  à  bail  au  Canada  ou  dans 
un  pays  où  la  compagnie  fait  des 
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is  carrying  on  business  or  bonds  or 
notes  secured  by  such  mortgages  or 
hypothecs,  notwithstanding  that  the 
mortgage  or  hypothec  exceeds  the 
amount  that  the  company  is  otherwise 
authorized  to  invest,  if  the  excess  is 
guaranteed  or  insured  by,  or  through 
an  agency  of,  the  government  of  the 
country  in  which  the  real  estate  or 
leasehold  is  situated  or  of  a  province 
or  state  of  that  country  or  is  insured 
by  a  policy  of  mortgage  insurance 
issued  by  an  insurance  company  reg- 
istered under  the  Canadian  and 
British  Insurance  Companies  Act  or 
the  Foreign  Insurance  Companies  Act, 

(iv)  securities  in  which  trustees  are 
authorized  to  invest  trust  moneys  by 
the  laws  of  the  province  in  which  the 
trust  is  being  administered  or  by  the 
laws  of  the  country  in  which  the  trust 
is  being  administered  if  the  trust  is  not 
in  Canada,  or 

(v)  such  other  securities  as  are  au- 
thorized by  the  instrument  creating 
the  trust;" 

1964-65,  (3)  Subparagraphs  (i),  (ii)  and  (iii)  of 

s  32(2)-  paragraph  (6)  of  subsection  (1)  of  section 
1960-61,"  64  of  the  said  Act  are  repealed  and  the 
c  55,  following  substituted  therefor: 

■•1(2) 

"(i)  securities  mentioned  in  subpara- 
graphs (i) ,  (ii) ,  (iii)  and  (iv)  of  para- 
graph (a), 

(ii)  the  securities  authorized  for  in- 
vestment of  company  funds  by  para- 
graphs (6)  to  (;)  of  subsection  (1)  of 
section  68  if  the  security  is  also  au- 
thorized by  the  instrument  creating  the 
trust,  but  the  amount  invested  under 
this  subparagraph  in  common  shares 
shall  not  exceed  twenty-five  per  cent 
of  the  guaranteed  trust  money  held  by 
the  company,  and  the  shares  of  any 
one  corporation  purchased  under  this 
subparagraph  when  added  to  the  shares 
of  the  corporation  purchased  under 
section  68  shall  not  exceed  thirty  per 
cent   of   the   total   common  shares 


affaires,  ou  obligations  ou  effets  né- 
gociables garantis  par  ces  hypothèques, 
nonobstant  le  fait  que  l'hypothèque 
dépasse  le  montant  que  la  compagnie 
est,  par  ailleurs,  autorisée  à  placer,  si 
l'excédent  est  garanti  ou  assuré  par  le 
gouvernement  ou  par  l'entremise  d'un 
organisme  du  gouvernement  du  pays 
où  est  situé  l'immeuble  ou  la  tenure  à 
bail  ou  par  le  gouvernement  d'une  pro- 
vince ou  d'un  État  de  ce  pays,  ou  est 
assuré  par  une  police  d'assurance  hypo- 
thécaire émise  par  une  compagnie 
d'assurance  enregistrée  en  vertu  de  la 
Loi  sur  les  compagnies  d'assurance 
canadiennes  et  britanniques  ou  de  la 
Loi  sur  les  compagnies  d'assurance 
étrangères, 

(iv)  valeurs  dans  lesquelles  les  fidu- 
ciaires sont  autorisés  à  placer  des 
deniers  en  fiducie  par  les  lois  de  la 
province  où  la  fiducie  est  administrée 
ou  par  les  lois  du  pays  où  la  fiducie 
est  administrée  si  la  fiducie  ne  se 
trouve  pas  au  Canada,  ou 

(v)  les  autres  valeurs  qu'autorise  le 
document  créant  la  fiducie  ;> 

(3)  Les  sous-alinéas  (i),  (ii)  et  (iii)  de  1964-65, 
l'alinéa  b)  du  paragraphe  (1)  de  l'article  ^°g2,2 
64  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  remplacés  1900-61, 
par  ce  qui  suit:  c.  55, 

art.  1  (2) 

«  (i)  valeurs  mentionnées  aux  sous- 
alinéas  (i),  (ii),  (iii)  et  (iv)  de  l'ali- 
néa a), 

(ii)  valeurs  autorisées,  pour  le  place- 
ment de  fonds  de  la  compagnie,  par  les 
alinéas  b)  à  ;)  du  paragraphe  (1)  de 
l'article  68  si  la  valeur  est  aussi  au- 
torisée par  le  document  créant  la 
fiducie,  mais  le  montant  placé  en 
actions  ordinaires  en  vertu  du  présent 
sous-alinéa  ne  doit  pas  dépasser  vingt- 
cinq  pour  cent  des  deniers  en  fiducie 
garantie  détenus  par  la  compagnie,  et 
les  actions  d'une  même  corporation  qui 
ont  été  achetées  en  vertu  du  présent 
sous-alinéa,  ajoutées  aux  actions  de  la 
corporation  qui  ont  été  achetées  en 
vertu  de  l'article  68,  ne  doivent  pas 
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thereof  and  shall  not  exceed  thirty 
per  cent  of  the  total  issue  of  all  shares 
thereof, 

(iii)  real  estate  or  leaseholds  for  the 
production  of  income  in  Canada  or  in 
any  country  in  which  the  company  is 
carrying  on  business  in  accordance 
with  paragraph  (m)  of  subsection  (1) 
of  section  68,  but  the  amount  invested 
in  any  one  parcel  of  real  estate  or  in 
any  one  leasehold  under  this  subpara- 
graph, when  added  to  the  amount  in- 
vested in  such  parcel  or  leasehold 
under  the  said  paragraph  (m),  shall 
not  exceed  two  per  cent  of  the  aggre- 
gate of 

(A)  the  book  value  of  the  com- 
pany's own  funds,  and 

(B)  the  guaranteed  trust  money 
held  by  the  company,  or 

(iv)  real  estate  or  leaseholds  for  the 
production  of  income  in  Canada  or  in 
any  country  in  which  the  company  is 
carrying  on  business  in  accordance 
with  paragraph  (n)  of  subsection  (1) 
of  section  68,  but  the  amount  invested 
under  this  subparagraph  shall  not  ex- 
ceed five  per  cent  of  the  total  guaran- 
teed trust  money  held  by  the  company 
or  twenty-five  per  cent  of  the  com- 
pany's unimpaired  paid-up  capital  and 
reserve,  and  the  amount  invested  in 
any  one  parcel  of  real  estate  or  in  any 
one  leasehold  under  this  subparagraph, 
when  added  to  the  amount  invested 
in  such  parcel  or  leasehold  under  the 
said  paragraph  (n) ,  shall  not  exceed 
two  per  cent  of  the  aggregate  of 

(A)  the  book  value  of  the  com- 
pany's own  funds,  and 

(B)  the  guaranteed  trust  money 
held  by  the  company;" 


1964-65,  (4)  Subparagraphs  (i),  (ii)  and  (iii) 

s.  32(3)        of  paragraph   (c)   of  subsection   (1)   of  1': 


dépasser  au  total  trente  pour  cent  du 
total  des  actions  ordinaires  de  celle-ci 
ni  trente  pour  cent  de  l'émission  totale 
de  toutes  les  actions  de  celle-ci, 

(iii)  immeubles  ou  tenures  à  bail  pour 
la  production  de  revenus  au  Canada 
ou  dans  un  pays  où  la  compagnie  fait 
des  affaires  conformément  à  l'alinéa  m) 
du  paragraphe  (1)  de  l'article  68,  mais 
la  somme  obtenue  en  ajoutant  le  mon- 
tant placé  en  un  même  immeuble  ou 
dans  une  même  tenure  à  bail,  en  vertu 
du  présent  sous-alinéa,  au  montant 
placé  dans  cet  immeuble  ou  cette 
tenure  à  bail,  en  vertu  dudit  alinéa  m), 
ne  doit  pas  dépasser  deux  pour  cent  de 
l'ensemble 

(A)  de  la  valeur  comptable  globale 
des  propres  fonds  de  la  compagnie, 
et 

(B)  des  deniers  en  fiducie  garantie 
que  détient  la  compagnie,  ou 

(iv)  immeubles  ou  tenures  à  bail  pour 
la  production  de  revenus  au  Canada  ou 
dans  tout  pays  où  la  compagnie  fait 
des  affaires  conformément  à  l'alinéa  n) 
du  paragraphe  (1)  de  l'article  68,  mais 
le  montant  placé  en  vertu  du  présent 
sous-alinéa  ne  doit  pas  dépasser  cinq 
pour  cent  du  total  des  deniers  en  fiducie 
garantie  que  détient  la  compagnie  ou 
vingt-cinq  pour  cent  du  capital  intact 
entièrement  libéré  et  de  la  réserve  de 
la  compagnie;  et  la  somme  obtenue  en 
ajoutant  le  montant  placé  dans  un 
même  immeuble  ou  dans  une  même 
tenure  à  bail  en  vertu  du  présent  sous- 
alinéa,  au  montant  placé  dans  cet 
immeuble  ou  cette  tenure  à  bail  en 
vertu  dudit  alinéa  n)  ne  doit  pas  dé- 
passer au  total  deux  pour  cent  de 
l'ensemble 

(A)  de  la  valeur  comptable  globale 
des  propres  fonds  de  la  compagnie, 
et 

(B)  des  deniers  en  fiducie  garantie 
que  détient  la  compagnie;» 

(4)  Les  sous-alinéas  (i),  (ii)  et  (iii)  de  J9^65' 
linéa  c)  du  paragraphe  (1)  de  l'article  art.  32(3) 


306 


1969-70 


Compagnies  fiduciaires 


C.  22  25 


section  64  of  the  said  Act  are  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(i)  securities  mentioned  in  subpara- 
graphs (i),  (ii),  (iii)  and  (iv)  of  para- 
graph (a), 

(ii)  such  other  securities  as  are  au- 
thorized by  the  instrument  creating 
the  trust, 

(iii)  real  estate  or  leaseholds  in  Can- 
ada or  in  any  country  in  which  the 
company  is  carrying  on  business,  but 
the  amount  of  the  loan,  together  with 
the  amount  of  indebtedness  under  any 
mortgage  or  hypothec  on  the  real 
estate  or  leasehold  ranking  equally 
with  or  superior  to  the  loan,  shall  not 
exceed  three-quarters  of  the  value  of 
the  real  estate  or  leasehold,  or 

(iv)  real  estate  or  leaseholds  in  Can- 
ada or  in  any  country  in  which  the 
company  is  carrying  on  business,  not- 
withstanding that  the  loan  exceeds  the 
amount  that  the  company  is  otherwise 
authorized  to  lend,  if  the  excess  is 
guaranteed  or  insured  by,  or  through 
an  agency  of,  the  government  of  the 
country  in  which  the  real  estate  or 
leasehold  is  situated  or  of  a  province 
or  state  of  that  country  or  is  insured 
by  a  policy  of  mortgage  insurance 
issued  by  an  insurance  company  reg- 
istered under  the  Canadian  and  British 
Insurance  Companies  Act  or  the  For- 
eign Insurance  Companies  Act;  and" 


1960-61,  (5)   Subparagraphs   (i),   (ii)   and  (iii) 

c.  55,  0f  paragraph    (d)   of  subsection   (1)  of 

1964-65  section  64  of  the  said  Act  are  repealed 

c 40,  and  the  following  substituted  therefor: 

s.32(4) 

"(i)  securities  mentioned  in  subpara- 
graphs (i),  (ii),  (iii)  and  (iv)  of  para- 
graph (a), 

(ii)  securities  mentioned  in  any  of 
paragraphs  (b)  to  (;)  of  subsection 
(1)  of  section  68,  if  such  securities  are 
also  authorized  by  the  instrument  cre- 
ating the  trust,  subject  to  the  same 


64  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  remplacés 
par  ce  qui  suit: 

«(i)  valeurs  mentionnées  aux  sous- 
alinéas  (i),  (ii),  (iii)  et  (iv)  de  l'alinéa 
a), 

(ii)  les  autres  valeurs  qu'autorise  le 
document  créant  la  fiducie, 

(iii)  immeubles  ou  tenures  à  bail  au 
Canada  ou  dans  un  pays  où  la  com- 
pagnie fait  des  affaires,  mais  la  somme 
obtenue  en  ajoutant  le  montant  du 
prêt  au  montant  de  la  dette  couverte 
par  une  hypothèque  sur  l'immeuble  ou 
la  tenure  à  bail  ayant  un  rang  égal 
ou  supérieur  à  celui  du  prêt  ne  doit 
pas  dépasser  les  trois  quarts  de  la 
valeur  de  l'immeuble  ou  de  la  tenure 
à  bail,  ou 

(iv)  immeubles  ou  tenures  à  bail  au 
Canada  ou  dans  un  pays  où  la  com- 
pagnie fait  des  affaires,  nonobstant  le 
fait  que  le  prêt  dépasse  le  montant  que 
la  compagnie  est,  par  ailleurs,  au- 
torisée à  consentir,  si  l'excédent  est 
garanti  ou  assuré  par  le  gouvernement 
ou  par  l'entremise  d'un  organisme  du 
gouvernement  du  pays  où  est  situé 
l'immeuble  ou  la  tenure  à  bail  ou  par 
le  gouvernement  d'une  province  ou  d'un 
État  de  ce  pays,  ou  est  assuré  par  une 
police  d'assurance  hypothécaire  émise 
par  une  compagnie  d'assurance  en- 
registrée en  vertu  de  la  Loi  sur  les 
compagnies  d'assurance  canadiennes  et 
britanniques  ou  de  la  Loi  sur  les  com- 
pagnies d'assurance  étrangères;  et» 

(5)  Les  sous-alinéas  (i) ,  (ii)  et  (iii)  de  1960-61, 
l'alinéa  d)  du  paragraphe  (1)  de  l'article c-  55< 
64  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  remplacés  igj^ij.^  ' 
par  ce  qui  suit:  e.  40, 

art.  32(4) 

«(i)  valeurs  mentionnées  aux  sous- 
alinéas  (i),  (ii),  (iii)  et  (iv)  de 
l'alinéa  a), 

(ii)  valeurs  mentionnées  à  l'un  des  ali- 
néas b)  à  ;)  du  paragraphe  (1)  de  l'ar- 
ticle 68,  si  de  telles  valeurs  sont  aussi 
autorisées  par  le  document  créant  la 
fiducie,  sous  réserve  des  mêmes  limita- 
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limitations  and  restrictions  as  are  im- 
posed by  section  68  with  reference  to 
the  company's  own  funds, 

(iii)  real  estate  or  leaseholds  in  Can- 
ada or  in  any  country  in  which  the 
company  is  carrying  on  business,  but 
the  amount  of  the  loan,  together  with 
the  amount  of  indebtedness  under  any 
mortgage  or  hypothec  on  the  real  es- 
tate or  leasehold  ranking  equally  with 
or  superior  to  the  loan,  shall  not  ex- 
ceed three-quarters  of  the  value  of  the 
real  estate  or  leasehold,  or 

(iv)  real  estate  or  leaseholds  in  Can- 
ada or  in  any  country  in  which  the 
company  is  carrying  on  business,  not- 
withstanding that  the  loan  exceeds  the 
amount  that  the  company  is  otherwise 
authorized  to  lend,  if  the  excess  is 
guaranteed  or  insured  by,  or  through  an 
agency  of,  the  government  of  the 
country  in  which  the  real  estate  or 
leasehold  is  situated  or  of  a  province 
or  state  of  that  country  or  is  insured 
by  a  policy  of  mortgage  insurance 
issued  by  an  insurance  company  reg- 
istered under  the  Canadian  and  British 
Insurance  Companies  Act  or  the  For- 
eign Insurance  Companies  Act." 


(6)  Section  64  of  the  said  Act  is  further 
amended  by  adding  thereto  the  following 
subsections: 


tions  et  restrictions  qui  sont  imposées 
par  l'article  68  relativement  aux 
propres  fonds  de  la  compagnie, 

(iii)  immeubles  ou  tenures  à  bail  au 
Canada  ou  dans  tout  pays  où  la  com- 
pagnie fait  des  affaires  mais  la  somme 
obtenue  en  ajoutant  au  montant  du 
prêt  le  montant  de  la  dette  couverte 
par  une  hypothèque  sur  les  immeubles 
ou  la  tenure  à  bail  ayant  un  rang 
égal  ou  supérieur  à  celui  du  prêt  ne 
doit  pas  dépasser  au  total  les  trois 
quarts  de  la  valeur  des  immeubles  ou 
de  la  tenure  à  bail,  ou 

(iv)  immeubles  ou  tenures  à  bail  au 
Canada  ou  dans  un  pays  où  la  com- 
pagnie fait  des  affaires,  nonobstant  le 
fait  que  le  prêt  dépasse  le  montant  que 
la  compagnie  est,  par  ailleurs,  au- 
torisée à  consentir,  si  l'excédent  est 
garanti  ou  assuré  par  le  gouvernement 
ou  par  l'entremise  d'un  organisme  du 
gouvernement  du  pays  où  est  situé 
l'immeuble  ou  la  tenure  à  bail  ou  par 
le  gouvernement  d'une  province  ou 
d'un  État  de  ce  pays,  ou  est  assuré 
par  une  police  d'assurance  hypothé- 
caire émise  par  une  compagnie  d'assu- 
rance enregistrée  en  vertu  de  la  Loi 
sur  les  compagnies  d'assurance  cana- 
diennes et  britanniques  ou  de  la  Loi  sur 
les  compagnies  d'assurance  étrangères.» 

(6)  L'article  64  de  ladite  loi  est  en 
outre  modifié  par  l'adjonction  des  para- 
graphes suivants: 


Other 

investments 
and  loans 


Real  estate 
for  the 
production 
of  income 


"(7)  If  authorized  by  the  instrument 
creating  the  trust,  the  company  may 
make  investments  and  loans  from  guar- 
anteed trust  money  not  hereinbefore  au- 
thorized by  this  section,  including  invest- 
ments in  real  estate  or  leaseholds, 
subject  to  the  following  provisions: 

(a)  investments  in  real  estate  or  lease- 
holds pursuant  to  this  subsection  shall 
be  made  only  for  the  production  of 
income,  and  may  be  made  by  the  com- 
pany in  Canada  or  in  any  country  in 


«  (7)  S'ils  sont  autorisés  par  le  docu-  Autres 
ment  créant  la  fiducie,  la  compagnie  placements 

*     et  prêts 

peut  faire  des  placements  et  des  prêts 
de  deniers  en  fiducie  garantie  non  auto- 
risés ci-devant  par  le  présent  article,  y 
compris  des  placements  sur  des  immeu- 
bles ou  tenures  à  bail,  sous  réserve  des 
dispositions  suivantes: 

a)  les  placements  dans  des  immeubles  immeubles 
ou  des  tenures  à  bail  en  conformité  du  production 
présent  paragraphe  ne  doivent  être  de  revenus 
faits    que    pour    la    production  de 
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which  the  company  is  carrying  on 
business,  either  alone  or  jointly  with 
any  trust  company  or  loan  company 
incorporated  in  Canada  or  with  any 
insurance  company  transacting  the 
business  of  insurance  in  Canada,  and 
the  company  may  hold,  maintain,  im- 
prove, develop,  repair,  lease,  sell  or 
otherwise  deal  with  or  dispose  of  such 
real  estate  or  leaseholds,  but  the  total 
investment  of  a  company  pursuant  to 
this  subsection  in  any  one  parcel  of 
real  estate  or  in  any  one  leasehold 
when  added  to  the  amount  invested  in 
such  parcel  or  leasehold  under  subsec- 
tion (5a)  of  section  68  shall  not 
exceed  one  per  cent  of  the  aggregate 
of  the  book  value  of  the  company's 
own  funds  and  the  guaranteed  trust 
money  held  by  the  company; 

Limitation  (6)  the  total  book  value  of  the  invest- 

ments and  loans  made  under  the  au- 
thority of  this  subsection  and  held  by 
the  company  excluding  those  that  are 
or  at  any  time  since  acquisition  have 
been  eligible  apart  from  this  subsection 
shall  not  exceed  such  percentage  as  the 
Superintendent  may  approve,  not  being 
in  excess  of  seven  per  cent,  of  the  total 
amount  of  guaranteed  trust  money 
held  by  the  company,  and 

Exceptions  (c)  this  subsection  does  not 

(i)  enlarge  the  authority  conferred 
by  subsection  (1)  to  invest  in  mort- 
gages or  hypothecs  on  real  estate  or 
leaseholds  and  to  lend  on  the  security 
of  real  estate  or  leaseholds, 

(ii)  affect  the  operation  of  para- 
graph (b)  of  subsection  (1)  with 
reference  to  the  maximum  proportion 
of  shares  of  any  corporation  that 
may  be  purchased  or  the  maximum 
proportion  of  the  guaranteed  trust 
money  that  may  be  invested  in  com- 
mon shares  or  with  reference  to  the 
prohibition  against  investing  in  the 
company's  own  stock  or  in  the  stock 
of  any  other  trust  company,  or 

(iii)  affect  the  operations  of  para- 
graph (d)  of  subsection  (1)  with  re- 
spect to  the  maximum  amount  that 
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revenus;  ils  peuvent  être  faits  par  la 
compagnie  au  Canada  ou  dans  un 
pays  où  la  compagnie  fait  des  affaires, 
soit  seule  soit  conjointement  avec  une 
compagnie  fiduciaire  ou  compagnie  de 
prêt  constituée  en  corporation  au  Ca- 
nada ou  avec  une  compagnie  d'assu- 
rance faisant  des  opérations  d'assu- 
rance au  Canada;  la  compagnie  peut 
détenir,  entretenir,  améliorer,  dévelop- 
per, réparer,  louer,  vendre  ou  autre- 
ment traiter  ou  aliéner  les  immeubles 
ou  les  tenures  à  bail,  mais  le  place- 
ment total  d'une  compagnie,  en  con- 
formité du  présent  paragraphe  dans 
un  même  immeuble  ou  dans  une  même 
tenure  à  bail,  lorsqu'il  est  ajouté  au 
montant  placé  dans  cet  immeuble  ou 
cette  tenure  à  bail  en  vertu  du  para- 
graphe (5a)  de  l'article  68  ne  doit  pas 
dépasser  un  pour  cent  de  l'ensemble  de 
la  valeur  comptable  des  propres  fonds 
de  la  compagnie  et  des  deniers  en 
fiducie  garantie  détenus  par  la  com- 
pagnie ; 

b)  la  valeur  comptable  de  tous  les  pla-  Restrictions 
cements  et  prêts  faits  comme  l'autorise 

le  présent  paragraphe  et  détenus  par 
la  compagnie  à  l'exclusion  de  ceux  qui 
sont  ou  ont  été,  depuis  l'acquisition, 
admissibles  en  vertu  de  dispositions 
autres  que  celles  du  présent  para- 
graphe, ne  doit  pas  excéder  le  pour- 
centage que  le  surintendant  peut 
approuver  et  qui  ne  doit  pas  dépasser 
sept  pour  cent  du  montant  total  des 
deniers  en  fiducie  garantie  détenus  par 
la  compagnie,  et 

c)  le  présent  paragraphe  Exceptions 

(i)  n'étend  pas  l'autorisation,  con- 
férée par  le  paragraphe  (1),  de  faire 
des  placements  dans  des  hypothèques 
sur  des  immeubles  ou  des  tenures  à 
bail  et  de  consentir  des  prêts  sur  la 
garantie  d'immeubles  ou  de  tenures 
à  bail; 

(ii)  n'affecte  pas  l'application  de 
l'alinéa  b)  du  paragraphe  (1)  en  ce 
qui  a  trait  au  pourcentage  maximal 
d'actions    d'une    corporation  qui 
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may  be  loaned  on  the  security  of 
shares. 


Special 

guaranteed 

loans 


(8)  If  the  company  is  designated  a 
bank  or  lender,  as  the  case  may  be,  under 
the  Canada  Student  Loans  Act,  the 
Farm  Improvement  Loans  Act,  the 
Fisheries  Improvement  Loans  Act  or  the 
Small  Businesses  Loans  Act,  the  com- 
pany may,  subject  to  any  restrictions 
contained  in  the  instrument  creating  the 
trust,  lend  guaranteed  trust  money  in 
guaranteed  loans  under  and  in  accord- 
ance with  the  provisions  of  any  of  those 
Acts  for  which  it  has  been  designated  a 
bank  or  lender." 


peuvent  être  achetées  ou  des  deniers 
en  fiducie  garantie  qui  peuvent  être 
placés  dans  des  actions  ordinaires 
ou  en  ce  qui  a  trait  à  l'interdiction 
de  faire  des  placements  dans  les 
propres  actions  de  la  compagnie  ou 
dans  les  actions  de  toute  autre  com- 
pagnie fiduciaire,  ou 

(iii)  n'affecte  pas  l'application  de 
l'alinéa  d)  du  paragraphe  (1)  rela- 
tivement au  montant  maximal  qui 
peut  être  prêté  sur  la  garantie  d'ac- 
tions. 

(8)    Si   la   compagnie   est   désignée  Prêts 
comme  étant  une  banque  ou  un  prêteur,  sPeciaux 
selon  le  cas,  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  garan  18 
prêts  aux  étudiants,  de  la  Loi  sur  les 
prêts  destinés  aux  améliorations  agri- 
coles, de  la  Loi  sur  les  prêts  aidant  aux 
opérations  de  pêche  ou  de  la  Loi  sur  les 
prêts  aux  petites  entreprises,  elle  peut, 
sous  réserve  de  toutes  restrictions  con- 
tenues dans  le  document  créant  la  fidu- 
cie, prêter  des  deniers  en  fiducie  garantie 
sous  forme  de  prêts  garantis  en  vertu  et 
en  conformité  des  dispositions  de  celles 
de  ces  lois  aux  fins  desquelles  elle  a  été 
désignée  comme  banque  ou  prêteur.» 


1952-53, 
c.  10,  s.  4 


25.  (1)  Subparagraphs  (vii)  and  (viii) 
of  paragraph  (a)  of  subsection  (1)  of  sec- 
tion 68  of  the  said  Act  are  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 


25.  (1)  Les  sous-alinéas  (vii)  et  (viii)  1952-53, 
de  l'alinéa  a)  du  paragraphe  (1)  de  l'ar-  c.  10,  art.  4 
ticle  68  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  rem- 
placés par  ce  qui  suit: 


"(vii)  guaranteed  by  a  municipal  cor- 
poration in  Canada, 

(viii)  secured  by  rates  or  taxes  levied 
under  the  authority  of  laws  of  a 
province  on  property  situated  in  the 
province  and  collectable  by  the  munic- 
ipalities in  which  the  property  is 
situated, 

(ix)  of  or  guaranteed  by  Inter-Ameri- 
can Development  Bank  or  by  Asian 
Development  Bank, 

(x)  of  or  guaranteed  by  the  govern- 
ment of  any  country  in  which  the 
company  is  carrying  on  business,  or  a 
province  or  state  thereof,  or 


«  (vii)  garanties  par  une  corporation 
municipale  au  Canada, 

(viii)  garanties  par  des  cotisations  ou 
impôts  levés,  comme  l'autorisent  les 
lois  d'une  province,  sur  des  biens 
situés  dans  la  province  et  percevables 
par  les  municipalités  où  lesdits  biens 
sont  situés, 

(ix)  de  la  Banque  interaméricaine  de 
développement,  de  la  Banque  de  dé- 
veloppement asiatique,  ou  garanties 
par  elles, 

(x)  du  gouvernement  d'un  pays  où 
la  compagnie  fait  des  affaires  ou  d'une 
province  ou  d'un  État  de  celui-ci,  ou 
garanties  par  eux,  ou 
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(xi)  of  a  fabrique  that  are  fully  se- 
cured by  a  mortgage,  charge  or  hypo- 
thec upon  real  estate  or  by  rates  or 
taxes  levied  under  the  authority  of 
the  laws  of  a  province  of  Canada  on 
property  situated  in  the  province;" 

(2)  Paragraph  (6)  of  subsection  (1)  of 
section  68  of  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(b)  bonds,  debentures  or  other  evi- 
dences of  indebtedness  of  a  corpora- 
tion incorporated  in  Canada  that  are 
fully  secured  by  a  mortgage,  charge 
or  hypothec  to  the  company  or  to  a 
trustee  upon  any,  or  any  combination, 
of  the  following  assets: 

(i)  real  estate  or  leaseholds, 

(ii)  plant  or  equipment  of  the  cor- 
poration that  is  used  in  the  transac- 
tion of  its  business,  or 

(iii)  bonds,  debentures  or  other  evi- 
dences of  indebtedness  or  shares  of 
a  class  or  classes  authorized  by  this 
section  as  investments  for  a  trust 
company, 

but  the  inclusion  as  additional  security 
in  the  mortgage,  charge  or  hypothec 
of  assets  not  of  a  class  authorized  by 
this  Act  as  investments  for  a  trust 
company  does  not  render  such  bonds, 
debentures  or  other  evidences  of  in- 
debtedness ineligible  as  an  invest- 
ment;" 


(3)  Paragraph  (d)  of  subsection  (1)  of 
section  68  of  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"{d)  bonds  or  debentures  issued  by  a 
charitable,  educational  or  philan- 
thropic corporation  that  are  secured 
by  the  payment,  assignment  or  trans- 
fer to  a  trust  corporation  in  Canada 
of  subsidies,  payable  by  or  under  the 
authority  of  a  province  of  Canada, 
sufficient  to  meet  the  interest  as  it 


(xi)  d'une  fabrique,  lorsqu'elles  sont 
entièrement  garanties  par  un  privilège 
ou  une  hypothèque  sur  des  immeubles 
ou  par  des  cotisations  ou  impôts  levés 
comme  l'autorisent  les  lois  d'une  pro- 
vince du  Canada,  sur  des  biens  situés 
dans  la  province;» 

(2)  L'alinéa  b)  du  paragraphe  (1)  de 
l'article  68  de  ladite  loi  est  abrogé  et  rem- 
placé par  ce  qui  suit: 

«6)  obligations,  débentures  ou  autres 
titres  de  créance  d'une  corporation 
constituée  au  Canada  et  qui  sont  to- 
talement garantis  par  un  privilège  ou 
une  hypothèque  en  faveur  de  la 
compagnie  ou  d'un  fiduciaire  sur  l'un 
quelconque  des  actifs  suivants  ou  une 
combinaison  de  ceux-ci: 

(i)  des  immeubles  ou  tenures  à  bail, 

(ii)  des  usines  ou  du  matériel  de  la 
corporation  qui  sont  utilisés  pour  la 
conduite  de  ses  opérations,  ou 

(iii)  des  obligations,  débentures  ou 
autres  titres  de  créance  ou  actions 
qui  sont  d'une  catégorie  ou  de  caté- 
gories que  le  présent  article  autorise 
comme  placements  pour  une  com- 
pagnie fiduciaire, 

mais  l'insertion  dans  le  privilège  ou 
l'hypothèque,  à  titre  de  garantie  sup- 
plémentaire, d'avoirs  d'une  catégorie 
que  la  présente  loi  n'autorise  pas 
comme  placements  pour  une  compagnie 
fiduciaire,  n'empêche  pas  ces  obliga- 
tions, débentures  ou  autres  titres  de 
créance  d'être  admissibles  comme  pla- 
cements;» 

(3)  L'alinéa  d)  du  paragraphe  (1)  de 
l'article  68  de  ladite  loi  est  abrogé  et 
remplacé  par  ce  qui  suit: 

«d)  obligations  ou  débentures  émises 
par  une  institution  de  charité,  d'en- 
seignement ou  de  philanthropie  cons- 
tituée en  corporation,  qui  sont  ga- 
ranties par  le  paiement,  l'affectation 
ou  le  transport  à  une  corporation 
fiduciaire  au  Canada,  de  subventions 
payables  par  une  province  du  Canada 
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falls  due  on  the  bonds  or  debentures 
and  the  principal  amount  of  the  bonds 
or  debentures  on  maturity;" 


(4)  Paragraphs  (g)  to  (i)  of  subsection 
(1)  of  section  68  of  the  said  Act  are  re- 
pealed and  the  following  substituted  there- 
for: 

"{g)  bonds,  debentures  or  other  evi- 
dences of  indebtedness 

(i)  of  a  corporation  incorporated  in 
Canada  if,  at  the  date  of  investment, 
the  preferred  shares  or  the  common 
shares  of  the  corporation  are 
authorized  as  investments  by  para- 
graph (h)  or  (;'),  or 

(ii)  of  or  guaranteed  by  a  corpora- 
tion incorporated  in  Canada  where 
the  earnings  of  the  corporation  in 
a  period  of  five  years  ended  less 
than  one  year  before  the  date  of 
investment  have  been  equal  in  sum 
total  to  at  least  ten  times  and  in 
each  of  any  four  of  the  five  years 
have  been  equal  to  at  least  one  and 
one-half  times  the  annual  interest 
requirements  at  the  date  of  invest- 
ment on  all  indebtedness  of  or 
guaranteed  by  it  other  than  in- 
debtedness classified  as  a  current 
liability  in  the  balance  sheet  of  the 
corporation;  and  if  the  corporation 
at  the  date  of  investment  owns 
directly  or  indirectly  more  than 
fifty  per  cent  of  the  common  shares 
of  another  corporation,  the  earnings 
of  the  corporations  during  the  said 
period  of  five  years  may  be  con- 
solidated with  due  allowance  for 
minority  interests,  if  any,  and  in 
that  event  the  interest  requirements 
of  the  corporations  shall  be  con- 
solidated and  such  consolidated 
earnings  and  consolidated  interest 
requirements  shall  be  taken  as  the 
earnings  and  interest  requirements 
of  the  corporation;  and  for  the  pur- 
pose of  this  subparagraph  earnings 


ou  sous  son  autorité  et  suffisantes  pour 
couvrir,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
deviennent  exigibles,  les  intérêts  sur 
les  obligations  ou  les  débentures  et  le 
paiement,  à  l'échéance,  du  principal 
des  obligations  ou  débentures;» 

(4)  Les  alinéas  g)  à  i)  du  paragraphe 
(1)  de  l'article  68  de  ladite  loi  sont  abrogés 
et  remplacés  par  ce  qui  suit: 

*g)  obligations,  débentures  ou  autres 
titres  de  créance 

(i)  d'une  corporation  constituée  au 
Canada  si,  à  la  date  du  placement, 
les  actions  privilégiées  ou  les  actions 
ordinaires  de  la  corporation  sont 
autorisées  comme  placement  par 
l'alinéa  h)  ou  ;),  ou 

(ii)  d'une  corporation  constituée  au 
Canada,  ou  garantis  par  elles,  lors- 
que les  gains  de  la  corporation,  au 
cours  d'une  période  de  cinq  ans  ayant 
pris  fin  moins  d'un  an  avant  la  date 
du  placement,  ont  atteint,  au  total, 
au  moins  dix  fois,  et  annuellement, 
pendant  quatre  des  cinq  années  com- 
prises dans  cette  période,  au  moins 
une  fois  et  demie  le  montant  qui 
était  nécessaire,  à  la  date  du  place- 
ment, pour  payer  les  intérêts  annuels 
de  toutes  les  dettes  de  la  corporation, 
ou  garanties  par  la  corporation,  à 
l'exception  des  dettes  figurant  au 
passif  courant  du  bilan  de  la  corpo- 
ration; et  si  la  corporation,  à  la  date 
du  placement,  est  directement  ou 
indirectement  propriétaire  de  plus 
de  cinquante  pour  cent  des  actions 
ordinaires  d'une  autre  corporation, 
les  gains  des  corporations,  au  cours 
de  ladite  période  quinquennale,  peu- 
vent être  réunis  en  tenant  dûment 
compte,  le  cas  échéant,  des  intérêts 
minoritaires,  et  dans  ce  cas,  les 
montants  dont  les  corporations  ont 
besoin  pour  payer  les  intérêts  doivent 
être  réunis  et  ces  gains  et  montants 
d'intérêts  réunis  doivent  être  con- 
sidérés comme  les  gains  et  montants 
d'intérêts  de  la  corporation;  et,  aux 
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means  earnings  available  to  meet 
interest    charges    on  indebtedness 
other  than  indebtedness  classified  as 
a  current  liability; 
(h)  subject  to  paragraph  (;'),  the  pre- 
ferred shares  of  a  corporation  in- 
corporated in  Canada  if 

(i)  the  corporation  has  paid  a  divi- 
dend in  each  of  the  five  years 
immediately  preceding  the  date  of 
investment  at  least  equal  to  the 
specified  annual  rate  upon  all  of  its 
preferred  shares,  or 

(ii)  the  common  shares  of  the  cor- 
poration are,  at  the  date  of  invest- 
ment, authorized  as  investments  by 
paragraph  (;');" 

1964-65.  (5)  Paragraphs  (fc)  and  (I)  of  subsec- 

s  33(1)-  ^on  ^  °^  sec^on  68  of  the  said  Act  are 

1960-61,'  repealed   and   the    following  substituted 

c.  55,  therefor: 

"(fc)  ground  rents,  mortgages  or  hypo- 
thecs on  real  estate  or  leaseholds  in 
Canada  or  in  any  country  in  which  the 
company  is  carrying  on  business,  but 
the  amount  paid  for  the  mortgage 
or  hypothec  together  with  the  amount 
of  indebtedness  under  any  mort- 
gage or  hypothec  on  the  real 
estate  or  leasehold  ranking  equally 
with  or  superior  to  the  mortgage  or 
hypothec  in  which  the  investment  is 
made  shall  not  exceed  three-quarters 
of  the  value  of  the  real  estate  or 
leasehold  to  which  the  mortgage  or 
hypothec  relates; 

(I)  mortgages  or  hypothecs  on  real 
estate  or  leaseholds  in  Canada  or  in 
any  country  in  which  the  company  is 
carrying  on  business  or  bonds  or  notes 
secured  by  such  mortgages  or  hypo- 
thecs, notwithstanding  that  the  mort- 
gage or  hypothec  exceeds  the  amount 
that  the  company  is  otherwise  author- 
ized to  invest,  if  the  excess  is  guar- 
anteed or  insured  by,  or  through  an 
agency  of,  the  government  of  the 
country  in  which  the  real  estate  or 
leasehold  is  situated  or  of  a  province 


fins  du  present  sous-alinéa,  le  mot 
«gains»  désigne  les  gains  disponibles 
pour  couvrir  les  intérêts  à  payer  sur 
les  dettes  autres  que  les  dettes  figu- 
rant au  passif  courant; 
h)  sous  réserve  de  l'alinéa  ;'),  les  ac- 
tions   privilégiées   d'une  corporation 
constituée  au  Canada 

(i)  si  la  corporation  a  payé,  au 
cours  des  cinq  années  qui  ont  im- 
médiatement précédé  la  date  du  pla- 
cement, un  dividende  au  moins  égal 
au  taux  annuel  spécifié  sur  toutes 
ses  actions  privilégiées,  ou 

(ii)  si  les  actions  ordinaires  de  la 
corporation  sont,  à  la  date  du  place- 
ment, autorisées  comme  placements 
par  l'alinéa  ;)  ;» 

(5)  Les  alinéas  k)  et  l)  du  paragraphe  1964-65, 
(1)  de  l'article  68  de  ladite  loi  sont  abrogés  °-40' 

,  7         ,      ,  .,  &      art.  33(1 

et  remplaces  par  ce  qui  suit:  196O-6I 

«/c)  rentes  foncières,  hypothèques  sur  ajj!5^) 
des  immeubles  ou  tenures  à  bail  au 
Canada  ou  dans  un  pays  où  la 
compagnie  fait  des  affaires,  mais  la 
somme  obtenue  en  ajoutant  au  montant 
payé  pour  l'hypothèque  le  montant  de 
la  dette  couverte  par  une  hypothèque 
sur  l'immeuble  ou  la  tenure  à  bail 
ayant  un  rang  égal  ou  supérieur  à  celui 
de  l'hypothèque  qui  constitue  le  place- 
ment ne  doit  pas  dépasser  les  trois 
quarts  de  la  valeur  de  l'immeuble  ou 
de  la  tenure  à  bail  sur  lesquels  porte 
l'hypothèque  ; 

l)  hypothèques  sur  des  immeubles  ou 
tenures  à  bail  au  Canada  ou  dans  un 
pays  où  la  compagnie  fait  des  affaires 
ou  obligations  ou  effets  négociables 
garantis  par  ces  hypothèques,  no- 
nobstant le  fait  que  l'hypothèque  dé- 
passe le  montant  que  la  compagnie  est 
par  ailleurs  autorisée  à  placer,  si 
l'excédent  est  garanti  ou  assuré  par 
le  gouvernement  ou  par  l'entremise 
d'un  organisme  du  gouvernement  du 
pays  où  est  situé  l'immeuble  ou  la 
tenure  à  bail  ou  le  gouvernement  d'une 
province  ou  d'un  État  de  ce  pays  ou 
est  assuré  par  une  police  d'assurance 
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or  state  of  that  country  or  is  insured 
by  a  policy  of  mortgage  insurance 
issued  by  an  insurance  company 
registered  under  the  Canadian  and 
British  Insurance  Companies  Act  or 
the  Foreign  Insurance  Companies  Act; 
(m)  real  estate  or  leaseholds  for  the 
production  of  income  in  Canada  or 
in  any  country  in  which  the  company 
is  carrying  on  business,  either  alone 
or  jointly  with  any  trust  company  or 
loan  company  incorporated  in  Canada 
or  with  any  insurance  company  trans- 
acting the  business  of  insurance  in 
Canada,  if 

(i)  a  lease  of  the  real  estate  or 
leasehold  is  made  to,  or  guaranteed 
by 

(A)  the  government,  or  an  agency 
of  the  government,  of  the  country 
in  which  the  real  estate  or  lease- 
hold is  situated  or  of  a  province, 
state  or  municipality  of  that 
country,  or 

(B)  a  corporation,  the  preferred 
shares  or  common  shares  of  which 
are,  at  the  date  of  investment, 
authorized  as  investments  by 
paragraph  (h)  or  (;),  or  by  those 
paragraphs  as  modified  by  sec- 
tion 68a, 

(ii)  the  lease  provides  for  a  net 
revenue  sufficient  to  yield  a  reason- 
able interest  return  during  the 
period  of  the  lease  and  to  repay  at 
least  eighty-five  per  cent  of  the 
amount  invested  by  the  company  in 
the  real  estate  or  leasehold  within 
the  period  of  the  lease,  but  not 
exceeding  thirty  years  from  the  date 
of  investment,  and 

(iii)  the  amount  invested  in  any  one 
parcel  of  real  estate  or  in  any  one 
leasehold  under  this  paragraph  when 
added  to  the  amount  invested  in 
such  parcel  or  leasehold  under  sub- 
paragraph (iii)  of  paragraph  (6)  of 
subsection  (1)  of  section  64  does  not 


hypothécaire  émise  par  une  compagnie 
d'assurance  enregistrée  en  vertu  de  la 
Loi  sur  les  compagnies  d'assurance 
canadiennes  et  britanniques  ou  de  la 
Loi  sur  les  compagnies  d'assurance 
étrangères  ; 

m)  immeubles  ou  tenures  à  bail  pour 
la  production  de  revenus  au  Canada 
ou  dans  un  pays  où  la  compagnie 
fait  des  affaires,  soit  seule  soit  con- 
jointement avec  une  compagnie  fidu- 
ciaire ou  de  prêt  constituée  en  cor- 
poration au  Canada  ou  avec  une 
compagnie  d'assurance  faisant  des 
opérations  d'assurance  au  Canada,  si 

(i)  un  bail  de  l'immeuble  ou  de  la 
tenure  à  bail  est  consenti 

(A)  au  gouvernement  ou  à  un  or- 
ganisme du  gouvernement  du  paye 
où  est  situé  l'immeuble  ou  la 
tenure  à  bail  ou  d'une  province, 
d'un  état  ou  d'une  municipalité  de 
ce  pays;  ou 

(B)  à  une  corporation  dont  les 
actions  privilégiées  ou  les  actions 
ordinaires  sont,  à  la  date  du  pla- 
cement, autorisées  à  titre  de  pla- 
cements par  les  alinéas  h)  ou  ;') 
ou  par  ces  alinéas  comme  les  mo- 
difie l'article  68a, 

ou  est  garanti  par  un  tel  gouverne- 
ment ou  organisme  ou  une  telle  cor- 
poration, 

(ii)  le  bail  stipule  un  revenu  net 
suffisant  à  produire  un  rendement 
raisonnable  d'intérêts  durant  la  pé- 
riode que  couvre  le  bail,  et  le  rem- 
boursement d'au  moins  quatre-vingt- 
cinq  pour  cent  du  montant  placé 
par  la  compagnie  dans  l'immeuble 
ou  la  tenure  à  bail,  durant  la  période 
que  couvre  le  bail,  mais  ne  dépas- 
sant pas  trente  années  à  compter  de 
la  date  du  placement,  et 

(iii)  le  montant  placé  en  un  même 
immeuble  ou  une  même  tenure  à 
bail  en  vertu  du  présent  alinéa,  lors- 
qu'on l'ajoute  au  montant  placé  en 
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exceed  two  per  cent  of  the  aggregate 
of 

(A)  the  book  value  of  the  com- 
pany's own  funds,  and 

(B)  the  guaranteed  trust  money- 
held  by  the  company; 

and  the  company  may  hold,  maintain, 
improve,  lease,  sell  or  otherwise  deal 
with  or  dispose  of  the  real  estate  or 
leasehold;  and 

(n)  real  estate  or  leaseholds  for  the 
production  of  income  in  Canada  or 
in  any  country  in  which  the  company 
is  carrying  on  business,  either  alone 
or  jointly  with  any  trust  company  or 
loan  company  incorporated  in  Canada 
or  with  any  insurance  company  trans- 
acting the  business  of  insurance  in 
Canada,  if 

(i)  the  real  estate  or  leasehold  has 
produced,  in  each  of  the  three  years 
immediately  preceding  the  date  of 
investment,  net  revenue  in  an 
amount  that,  if  continued  in  future 
years,  would  be  sufficient  to  yield 
a  reasonable  interest  return  on  the 
amount  invested  in  the  real  estate 
or  leasehold  and  to  repay  at  least 
eighty-five  per  cent  of  that  amount 
within  the  remaining  economic  life- 
time of  the  improvements  to  the 
real  estate  or  leasehold  but  not  ex- 
ceeding forty  years  from  the  date 
of  investment,  and 

(ii)  the  amount  invested  in  any  one 
parcel  of  real  estate  or  in  any  one 
leasehold  under  this  paragraph  when 
added  to  the  amount  invested  in  such 
parcel  or  leasehold  under  subpara- 
graph (iv)  of  paragraph  (6)  of  sub- 
section (1)  of  section  64  does  not 
exceed  two  per  cent  of  the  aggregate 
of 

(A)  the  book  value  of  the  com- 
pany's own  funds,  and 

(B)  the  guaranteed  trust  money 
held  by  the  company; 

and  the  company  may  hold,  maintain, 
improve,  lease,  sell  or  otherwise  deal 


cet  immeuble  ou  tenure  à  bail  en 
vertu  du  sous-alinéa  (iii)  de  l'alinéa 
b)  du  paragraphe  (1)  de  l'article 
64,  ne  dépasse  pas  deux  pour  cent 
de  l'ensemble 

(A)  de  la  valeur  comptable  des 
propres  fonds  de  la  compagnie,  et 

(B)  des  deniers  en  fiducie  garan- 
tie que  détient  la  compagnie; 

et  la  compagnie  peut  détenir,  entre- 
tenir, améliorer,  louer,  vendre  ou 
autrement  traiter  ou  aliéner  l'immeu- 
ble ou  la  tenure  à  bail;  et 

n)  immeubles  ou  tenures  à  bail  pour 
la  production  de  revenus  au  Canada 
ou  dans  un  pays  où  la  compagnie 
fait  des  affaires,  soit  seule,  soit  con- 
jointement avec  une  compagnie  fidu- 
ciaire ou  de  prêt  constituée  en  corpo- 
ration au  Canada  ou  avec  une  compa- 
gnie d'assurance  qui  fait  des  opérations 
d'assurance  au  Canada, 

(i)  si  l'immeuble  ou  la  tenure  à  bail 
a  produit,  au  cours  de  chacune  des 
trois  années  qui  ont  immédiatement 
précédé  la  date  de  placement,  un 
revenu  net  d'un  montant  qui,  s'il  se 
maintenait  dans  les  années  futures, 
serait  suffisant  pour  rapporter  un 
intérêt  raisonnable  sur  le  montant 
placé  dans  l'immeuble  ou  la  tenure 
à  bail  et  pour  rembourser  au  moins 
quatre-vingt-cinq  pour  cent  de  ce 
montant  pendant  le  reste  de  la  durée 
économique  des  améliorations  à  l'im- 
meuble ou  à  la  tenure  à  bail,  jusqu'à 
concurrence  de  quarante  ans  au 
maximum  à  compter  de  la  date  du 
placement,  et 

(ii)  si  la  somme  obtenue  en  ajoutant 
au  montant  placé  par  une  compa- 
gnie dans  un  même  immeuble  ou 
une  même  tenure  à  bail  en  vertu  du 
présent  alinéa  le  montant  placé  dans 
cet  immeuble  ou  cette  tenure  à  bail 
en  vertu  du  sous-alinéa  (iv)  de 
l'alinéa  b)  du  paragraphe  (1)  de 
l'article  64  ne  dépasse  pas  deux  pour 
cent  de  l'ensemble 
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with  or  dispose  of  the  real  estate  or 
leasehold." 


(6)  Subsection  (2)  of  section  68  of  the 
said  Act  is  repealed. 

(7)  Subsections  (3)  and  (4)  of  section  68 
of  the  said  Act  are  repealed  and  the  follow- 
ing substituted  therefor: 

Loans  "(3)  The  company  may  lend  its  own 

funds  or  any  portion  thereof  on  the 
security  of 

(a)  bonds,  debentures  or  other  evi- 
dences of  indebtedness,  shares  or  other 
securities  in  which  the  company  may 
invest  its  funds  under  subsection  (1), 
but 

(i)  the  amount  of  a  loan  shall  not 
exceed  the  market  value  of  the  col- 
lateral security  at  the  time  the  loan 
is  made, 

(ii)  the  amount  loaned  on  the  secur- 
ity of  common  shares  together  with 
the  amount  invested  therein,  if  any, 
shall  not  exceed  in  the  aggregate  the 
amount  that  might  be  invested 
therein  under  this  section, 

(iii)  the  amount  loaned  on  the  secu- 
rity of  the  common  shares  of  any 
one  corporation  together  with  the 
amount  invested  therein,  if  any, 
shall  not  exceed  in  the  aggregate 
thirty  per  cent  of  the  market  value 
of  the  common  shares  of  that  corpo- 
ration, and 

(iv)  the  amount  loaned  on  the  secu- 
rity of  the  shares  of  any  one  corpo- 
ration, whether  common  or  prefer- 
red, together  with  the  amount 
invested  therein,  if  any,  shall  not 
exceed  in  the  aggregate  thirty  per 
cent  of  the  market  value  of  the 
total  issue  of  shares  of  that  corpora- 
tion; 


(A)  de  la  valeur  comptable  des 
propres  fonds  de  la  compagnie,  et 

(B)  des  deniers  en  fiducie  garantie 
que  détient  la  compagnie; 

et  la  compagnie  peut  détenir,  entre- 
tenir, améliorer,  louer,  vendre  ou 
autrement  traiter  ou  aliéner  l'immeuble 
ou  la  tenure  à  bail.» 

(6)  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  68 
de  ladite  loi  est  abrogé. 

(7)  Les  paragraphes  (3)  et  (4)  de  l'ar- 
ticle 68  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  rem- 
placés par  ce  qui  suit: 

c  (3)  La  compagnie  peut  prêter  tout  Prêts 
ou  partie  de  ses  propres  fonds  sur  la 
garantie 

a)  d'obligations,  de  débentures  ou  au- 
tres titres  de  créance,  d'actions  ou  au- 
tres valeurs  dans  lesquels  la  compagnie 
peut  placer  ses  fonds  en  vertu  du  para- 
graphe (1),  mais 

(i)  le  montant  d'un  prêt  ne  doit  pas 
dépasser  la  valeur  marchande  de  la 
garantie  supplémentaire  au  moment 
où  le  prêt  est  consenti, 

(ii)  la  somme  obtenue  en  ajoutant 
au  montant  prêté  sur  la  garantie 
d'actions  ordinaires  le  montant  placé, 
le  cas  échéant,  dans  de  telles  actions, 
ne  doit  pas  dépasser  le  montant  qui 
pourrait  être  placé  dans  de  telles 
actions  en  vertu  du  présent  article, 

(iii)  la  somme  obtenue  en  ajoutant 
au  montant  prêté  sur  la  garantie  des 
actions  ordinaires  d'une  même  corpo- 
ration le  montant  placé,  le  cas  éché- 
ant, dans  de  telles  actions,  ne  doit 
pas  dépasser  trente  pour  cent  de  la 
valeur  marchande  des  actions  ordi- 
naires de  cette  corporation,  et 

(iv)  la  somme  obtenue  en  ajoutant 
au  montant  prêté  sur  la  garantie  des 
actions  ordinaires  et  privilégiées 
d'une  même  corporation,  le  montant 
placé,  le  cas  échéant,  dans  de  telles 
actions,  ne  doit  pas  dépasser  trente 
pour  cent  de  la  valeur  marchande  de 
toutes  les  actions  émises  par  cette 
corporation  ; 
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(b)  guaranteed  investment  certificates; 

(c)  real  estate  or  leaseholds  in  Can- 
ada or  in  any  country  in  which  the 
company  is  carrying  on  business,  but 
the  amount  of  the  loan,  together  with 
the  amount  of  indebtedness  under  any 
mortgage  or  hypothec  on  the  real 
estate  or  leasehold  ranking  equally 
with  or  superior  to  the  loan,  shall  not 
exceed  three-quarters  of  the  value  of 
the  real  estate  or  leasehold,  subject  to 
the  exception  that  the  company  may 
accept  as  part  payment  for  real  estate 
sold  by  it  a  mortgage  or  hypothec  for 
more  than  three-quarters  of  the  sale 
price  of  the  real  estate;  or 

(d)  real  estate  or  leaseholds  in  Can- 
ada or  in  any  country  in  which  the 
company  is  carrying  on  business,  not- 
withstanding that  the  loan  exceeds  the 
amount  that  the  company  is  otherwise 
authorized  to  lend,  if  the  excess  is 
guaranteed  or  insured  by,  or  through 
an  agency  of,  the  government  of  the 
country  in  which  the  real  estate  or 
leasehold  is  situated  or  of  a  province 
or  state  of  that  country  or  is  insured 
by  a  policy  of  mortgage  insurance 
issued  by  an  insurance  company 
registered  under  the  Canadian  and 
British  Insurance  Companies  Act  or 
the  Foreign  Insurance  Companies  Act. 


(4)  Where  the  securities  of  a  corpo- 
ration that  are  owned  by  the  company 
are,  as  a  result  of  a  bona  fide  arrange- 
ment for  the  reorganization  or  liquidation 
of  the  corporation  or  for  the  amalgama- 
tion of  the  corporation  with  another 
corporation,  to  be  exchanged  for  bonds, 
debentures  or  other  evidences  of  in- 
debtedness or  shares  not  authorized  as 
investments  by  the  foregoing  provisions 
of  this  section,  the  company  may  accept 
such  bonds,  debentures  or  other  evi- 
dences of  indebtedness  or  shares  and  they 
shall  be  allowed  as  assets  of  the  company 


b)  de  certificats  de  placement  garanti; 

c)  d'immeubles  ou  tenures  à  bail  au 
Canada  ou  dans  un  pays  où  la  com- 
pagnie fait  des  affaires,  mais  la  somme 
obtenue  en  ajoutant  au  montant  du 
prêt  le  montant  de  la  dette  couverte 
par  une  hypothèque  sur  l'immeuble  ou 
la  tenure  à  bail  et  ayant  un  rang  égal 
ou  supérieur  à  celui  du  prêt,  ne  doit 
pas  dépasser  les  trois  quarts  de  la 
valeur  de  l'immeuble  ou  de  la  tenure 
à  bail,  sauf  que  la  compagnie  peut 
accepter  à  titre  de  paiement  partiel 
d'un  immeuble  vendu  par  elle,  une 
hypothèque  dont  le  montant  dépasse 
les  trois  quarts  du  prix  de  vente  de 
l'immeuble;  ou 

d)  d'immeubles  ou  tenures  à  bail  au 
Canada  ou  dans  tout  pays  où  la  com- 
pagnie fait  des  affaires,  nonobstant  le 
fait  que  le  prêt  dépasse  le  montant  que 
la  compagnie  est  par  ailleurs  autorisée 
à  prêter  si  l'excédent  est  garanti  ou 
assuré  par  le  gouvernement  ou  par 
l'entremise  d'un  organisme  du  gouver- 
nement du  pays  où  est  situé  l'im- 
meuble ou  la  tenure  à  bail  ou  par  le 
gouvernement  d'une  province  ou  d'un 
État  de  ce  pays  ou  est  assuré  par  une 
police  d'assurance  hypothécaire  émise 
par  une  compagnie  d'assurance  enre- 
gistrée en  vertu  de  la  Loi  sur  les  com- 
pagnies d'assurance  canadiennes  et 
britanniques  ou  de  la  Loi  sur  les  com- 
pagnies d'assurance  étrangères. 

(4)  Lorsque  les  valeurs  d'une  corpora-  Valeurs 
tion,  qui  sont  la  propriété  de  la  com-  acquises  lors 

...  ,  d  une  reor- 

pagnie,  doivent,  en  consequence  d  une  Kanisation, 
entente  conclue  de  bonne  foi  pour  la  d'une 
réorganisation  ou  la  liquidation  de  la  ll^'^lon 
corporation  ou  pour  la  fusion  de  la  cor-  fusion 
poration  avec  une  autre  corporation,  être 
échangées  contre  des  obligations,  dében- 
tures  ou  autres  titres  de  créance  ou  des 
actions  non  autorisés  comme  placements 
par  les  dispositions  précédentes  du  pré- 
sent article,  la  compagnie  peut  accepter 
ces  obligations,  débentures  ou  autres 
titres  de  créance  ou  actions  et  ces  valeurs 
doivent  être  incluses  dans  l'actif  de  la 
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in  the  annual  report  prepared  by  the 
Superintendent  for  the  Minister." 

(8)  Subsection  (5a)  of  section  68  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"  (5a)  The  company  may  make  invest- 
ments and  loans  from  its  own  funds  not 
hereinbefore  authorized  by  this  section, 
including  investments  in  real  estate  or 
leaseholds,  subject  to  the  following  pro- 
visions: 

(a)  investments  in  real  estate  or  lease- 
holds pursuant  to  this  subsection  shall 
be  made  only  for  the  production  of 
income,  and  may  be  made  by  the 
company  in  Canada  or  in  any  country 
in  which  the  company  is  carrying  on 
business,  either  alone  or  jointly  with 
any  trust  company  or  loan  company 
incorporated  in  Canada  or  with  any 
insurance  company  transacting  the 
business  of  insurance  in  Canada,  and 
the  company  may  hold,  maintain, 
improve,  develop,  repair,  lease,  sell 
or  otherwise  deal  with  or  dispose  of 
such  real  estate  or  leaseholds,  but  the 
total  investment  of  a  company  pur- 
suant to  this  subsection  in  any  one 
parcel  of  real  estate  or  in  any  one 
leasehold  when  added  to  the  amount 
invested  in  such  parcel  or  leasehold 
under  subsection  (7)  of  section  64  shall 
not  exceed  one  per  cent  of  the  aggre- 
gate of  the  book  value  of  the  com- 
pany's own  funds  and  the  guaranteed 
trust  money  held  by  the  company; 

(6)  the  total  book  value  of  the  invest- 
ments and  loans  made  under  the  au- 
thority of  this  subsection  and  held  by 
the  company  excluding  those  that 
are  or  at  any  time  since  acquisition 
have  been  authorized  as  investments 
apart  from  this  subsection  shall  not 
exceed  fifteen  per  cent  of  the  book 
value  of  the  company's  own  funds 
and,  when  added  to  the  book  value 
of  the  investments  and  loans  made  un- 
der the  authority  of  subsection  (7)  of 
section  64  and  held  by  the  company 


compagnie  au  rapport  annuel  préparé 
par  le  surintendant  pour  le  Ministre.» 

(8)  Le  paragraphe  (5a)  de  l'article  68  1960-61, 
de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  °  J5; 
qui  suit: 


art.2(6) 


«(5a)   La  compagnie  peut  sur  ses  Autres  pia- 
propres  fonds  faire  des  placements  etcementset 
consentir  des  prêts  qui  ne  sont  pas  ci-  prets 
devant  autorisés  par  le  présent  article, 
y  compris  des  placements  dans  des  im- 
meubles ou  tenures  à  bail,  sous  réserve 
des  dispositions  suivantes: 

a)  les  placements  dans  des  immeubles  immeubles 
ou  tenures  à  bail  en  conformité  du  P°ur  la  Pr°- 

r       ,  i  j  •        .  duction  de 

present  paragraphe  ne  doivent  être  revenus 
faits  que  pour  la  production  de  revenus 
et  peuvent  être  faits  par  la  compagnie 
au  Canada  ou  dans  un  pays  où  la  com- 
pagnie fait  des  affaires,  soit  seule,  soit 
conjointement  avec  une  compagnie 
fiduciaire  ou  de  prêt  constituée  en  cor- 
poration au  Canada  ou  avec  une  com- 
pagnie d'assurance  faisant  des  opéra- 
tions d'assurances  au  Canada;  la 
compagnie  peut  détenir,  entretenir, 
améliorer,  développer,  réparer,  louer, 
vendre  ou  autrement  traiter  ou  aliéner 
ces  immeubles  ou  tenures  à  bail,  mais 
le  placement  total  d'une  compagnie, 
en  conformité  du  présent  paragra- 
phe dans  un  même  immeuble  ou 
dans  une  même  tenure  à  bail  lorsqu'il 
est  ajouté  au  montant  placé  dans  cet 
immeuble  ou  cette  tenure  à  bail  en 
vertu  du  paragraphe  (7)  de  l'article  64 
ne  doit  pas  dépasser  un  pour  cent  de 
l'ensemble  de  la  valeur  comptable  des 
propres  fonds  de  la  compagnie  et  des 
deniers  en  fiducie  garantie  détenus  par 
la  compagnie; 

b)  la  valeur  comptable  de  tous  les  pla-  Limitation 
cements  et  prêts  faits  comme  l'autorise 

le  présent  paragraphe  et  détenus  par 
la  compagnie  à  l'exclusion  de  ceux  qui 
sont  ou  ont  été,  après  l'acquisition, 
autorisés  comme  placements  en  vertu 
de  dispositions  autres  que  celles  du 
présent  paragraphe,  ne  doit  pas  dé- 
passer quinze  pour  cent  de  la  valeur 
comptable  des  propres  fonds  de  la 
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excluding  those  that  are  or  at  any  time 
since  acquisition  have  been  authorized 
as  investments  apart  from  that  sub- 
section, shall  not  exceed  the  greater  of 

(i)  fifteen  per  cent  of  the  book 
value  of  the  company's  own  funds, 
and 

(ii)  such  percentage  as  the  Super- 
intendent may  approve,  not  in  excess 
of  seven  per  cent,  of  the  aggregate 
of  the  book  value  of  the  company's 
own  funds  and  the  total  amount  of 
guaranteed  trust  money  held  by  the 
company;  and 

Exceptions  (c)  this  subsection  shall  be  deemed 

not  to 

(i)  enlarge  the  authority  conferred 
by  subsections  (1)  and  (3)  to  invest 
in  mortgages  or  hypothecs  on  real 
estate  or  leaseholds  and  to  lend  on 
the  security  of  real  estate  or  lease- 
holds, 

(ii)  affect  the  operation  of  para- 
graph (j)  of  subsection  (1)  with 
reference  to  the  maximum  propor- 
tion of  the  common  shares  and  total 
shares  of  any  corporation  that  may 
be  purchased  or  with  reference  to 
the  prohibition  against  investing  in 
the  company's  own  stock  or  in  the 
stock  of  any  other  trust  company, 
or 

(iii)  affect  the  operation  of  subsec- 
tion (3)  with  reference  to  the  maxi- 
mum amount  that  may  be  loaned  on 
the  security  of  shares." 


(9)  Subsection  (6)  of  section  68  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 


compagnie;  et  lorsqu'on  l'ajoute  à 
la  valeur  comptable  des  placements  et 
des  prêts  faits  comme  l'autorise  le  pa- 
ragraphe (7)  de  l'article  64  et  détenus 
par  la  compagnie  à  l'exclusion  de  ceux 
qui  sont  ou  ont  été,  après  l'acquisition, 
autorisés  comme  placements  en  vertu 
des  dispositions  autres  que  celles  de  ce 
paragraphe,  elle  ne  doit  pas  dépasser 
le  plus  élevé  des  montants  suivants: 

(i)  soit  quinze  pour  cent  de  la  valeur 
comptable  des  propres  fonds  de  la 
compagnie, 

(ii)  soit  le  pourcentage  que  peut  ap- 
prouver le  surintendant  et  qui  ne 
doit  pas  dépasser  sept  pour  cent  de 
la  somme  obtenue  en  ajoutant  à  la 
valeur  comptable  des  propres  fonds 
de  la  compagnie,  le  total  des  deniers 
en  fiducie  garantie  que  détient  la 
compagnie;  et 

c)  le  présent  paragraphe  n'est  pas  Exceptions 
censé 

(i)  étendre  l'autorisation,  conférée 
par  les  paragraphes  (1)  et  (3)  de 
faire  des  placements  dans  des  hypo- 
thèques sur  des  immeubles  ou  te- 
nures à  bail,  et  de  consentir  des 
prêts  sur  la  garantie  d'immeubles  ou 
de  tenures  à  bail, 

(ii)  affecter  l'application  de  l'alinéa 
j)  du  paragraphe  (1)  en  ce  qui  a 
trait  au  pourcentage  maximal  des 
actions  ordinaires  et  à  l'ensemble 
des  actions  d'une  corporation  qui 
peuvent  être  achetées  ou  en  ce 
qui  a  trait  à  l'interdiction  de 
faire  des  placements  dans  les 
propres  actions  de  la  compagnie 
ou  dans  les  actions  de  toute  autre 
compagnie  fiduciaire,  ou 

(iii)  affecter  l'application  du  para- 
graphe (3)  en  ce  qui  a  trait  au 
montant  maximal  qui  peut  être 
prêté  sur  la  garantie  d'actions.» 

(9)  Le  paragraphe  (6)  de  l'article  68 
de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 


319 


38 


C.  22 


Trust  Companies 


18-19  Eliz.  II 


Special 

guaranteed 

loans 


1904-65, 

v..  40, 
s.  33(4) 


Limitation 


Idem 


Investments 

outside 

Canada 


"(6)  If  the  company  is  designated  a 
bank  or  lender,  as  the  case  may  be, 
under  the  Canada  Student  Loans  Act, 
the  Farm  Improvement  Loans  Act,  the 
Fisheries  Improvement  Loans  Act  or  the 
Small  Businesses  Loans  Act,  the  com- 
pany may  lend  its  own  funds  in  guar- 
anteed loans  under  and  in  accordance 
with  the  provisions  of  any  of  those  Acts 
for  which  it  has  been  designated  a  bank 
or  lender." 


(10)  Subsections  (12)  and  (13)  of  sec- 
tion 68  of  the  said  Act  are  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(12)  The  book  value  of  the  invest- 
ments of  the  company's  own  funds  in 
common  shares  of  capital  stock  of  cor- 
porations shall  not  exceed  in  the  aggre- 
gate twenty-five  per  cent  of  the  book 
value  of  the  company's  own  funds. 

(13)  The  total  book  value  of  the  in- 
vestments of  the  company's  own  funds  in 
real  estate  or  leaseholds  for  the  produc- 
tion of  income  pursuant  to  paragraph 
(n)  of  subsection  (1)  shall  not  exceed 
five  per  cent  of  the  book  value  of  the 
company's  own  funds." 

(11)  The  said  Act  is  further  amended 
by  adding  thereto,  immediately  after  sec- 
tion 68  thereof,  the  following  sections: 

"68a.  (1)  Where  the  company  is  car- 
rying on  business  outside  Canada,  the  in- 
vestment powers  set  forth  in  sections  64 
and  68  are  for  that  company  extended  to 
include  bonds,  debentures  or  other  ev- 
idences of  indebtedness  or  shares  of 
corporations  incorporated  in  any  country 
in  which  the  company  is  carrying  on 
business  if  such  bonds,  debentures  or 
other  evidences  of  indebtedness  or  shares 
meet  the  relevant  qualifications  set  forth 
in  those  sections  in  all  other  respects. 


«  (6)  Si   la  compagnie   est  désignée  Prêts 
comme  étant  une  banque  ou  un  prêteur,  spéciaux 
selon  le  cas,  en  vertu  de  la  Loi  sur  le.s Karant,s 
prêts  aux  étudiants,  de  la  Loi  sur  les 
prêts  destinés  aux  améliorations  agrico- 
les, de  la  Loi  sur  les  prêts  aidant  aux  opé- 
rations de  pêche  ou  de  la  Loi  sur  les  prêts 
aux  petites  entreprises,  elle  peut  prêter 
ses  propres  fonds  sous  forme  de  prêts 
garantis  en  vertu  et  en  conformité  des 
dispositions  de  celles  de  ces  lois  aux  fins 
desquelles  elle  a  été  désignée  comme 
banque  ou  prêteur.» 


(10)  Les  paragraphes  (12)  et  (13)  de  mm  -65, 
l'article  68  de  ladite  loi  sont  abrogés  et1'  *0; 
remplacés  par  ce  qui  suit: 


art.  33(4) 


«(12)  La  valeur  comptable  des  place- Restriction 
ments  des  propres  fonds  de  la  compagnie 
sous  forme  d'actions  ordinaires  du  capital 
social  de  corporations  ne  doit  pas  dé- 
passer, au  total,  vingt-cinq  pour  cent  de 
la  valeur  comptable  des  propres  fonds  de 
la  compagnie. 

(13)  La  valeur  comptable  totale  des  Idem 
placements  des  propres  fonds  de  la  com- 
pagnie dans  des  immeubles  ou  des  tenures 
à  bail  pour  la  production  de  revenus  con- 
formément à  l'alinéa  n)  du  paragraphe 

(I)  ne  doit  pas  dépasser  cinq  pour  cent 
de  la  valeur  comptable  des  propres  fonds 
de  la  compagnie.» 

(II)  Ladite  loi  est  en  outre  modifiée  par 
l'insertion,  immédiatement  après  l'article 
68,  des  articles  suivants: 

«68a.  (1)  Lorsque  la  compagnie  fait  Placements 
des  affaires  à  l'étranger,  les  pouvoirs  enalet,an«el 
matière  de  placement  énoncés  aux  articles 
64  et  68  sont  étendus  pour  cette  compa- 
gnie de  façon  à  couvrir  les  obligations, 
débentures,  autres  titres  de  créance  ou 
actions  de  corporations  constituées  dans 
un  pays  où  la  compagnie  fait  des  affaires, 
si  ces  obligations,  débentures,  autres 
titres  de  créance  ou  actions  satisfont  à 
tous  autres  égards  aux  conditions  perti- 
nentes énoncées  dans  ces  articles. 
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Assets  (2)  The  company  shall  at  all  times 

in  retain  in  Canada  assets  at  least  equal  to 

Canada  ^  aggregate  Qf 

(a)  its  liabilities  in  Canada; 

(b)  the  guaranteed  trust  money  re- 
ceived and  held  in  respect  of  its  busi- 
ness in  Canada;  and 

(c)  the  excess  of  the  assets  of  the  com- 
pany over  its  liabilities  less  an  amount 
equal  to  the  greatest  of  the  following: 

(i)  ten  per  cent  of  such  excess, 

(ii)  a  proportion  of  such  excess  equal 
to  the  proportion  that  the  guaran- 
teed trust  money  received  and  held 
in  respect  of  its  business  outside 
Canada  is  of  the  guaranteed  trust 
money  received  and  held  by  the 
company,  and 

(iii)  if  the  company  is  required  to 
make  investments  outside  Canada  in 
order  to  comply  with  the  laws  of  the 
jurisdictions  in  which  the  company 
is  carrying  on  business,  such  amount, 
not  greater  than  the  amount  re- 
quired for  the  purposes  of  such  in- 
vestments outside  Canada  and  not 
greater  than  the  excess  of  the  assets 
of  the  company  over  its  liabilities, 
as  may  be  approved  by  the  Super- 
intendent for  the  purposes  of  such 
investments  outside  Canada. 

(3)  The  assets  to  be  retained  in 
Canada  under  subsection  (2)  do  not 
include  assets  in  the  form  of 

(a)  bonds,  debentures  or  other  evi- 
dence of  indebtedness  or  shares  of  cor- 
porations incorporated  outside  Canada, 
and 

(b)  mortgages  or  hypothecs  on  real 
estate  or  leaseholds  outside  Canada  or 
loans  on  the  security  of  real  estate  or 
leaseholds  outside  Canada. 

Safekeeping  (4)  The  holding  of  securities  of  the 
company  and  securities  under  its  admini- 
stration, wherever  situated,  is  subject  to 
such  regulations  respecting  their  safe- 
keeping, including  registration  and  the 


(2)  La  compagnie  doit  maintenir,  au  Actifs 
Canada,  un  actif  au  moins  égal  au  total  au 

,  ,  ,  .  Canada 

obtenu  en  additionnant 

a)  son  passif  au  Canada; 

b)  les  deniers  en  fiducie  garantie  dé- 
tenus relativement  à  ses  opérations  au 
Canada;  et 

c)  l'excédent  de  l'actif  de  la  compa- 
gnie sur  son  passif,  moins  un  montant 
égal  au  plus  élevé  des  suivants: 

(i)  dix  pour  cent  de  cet  excédent, 

(ii)  la  fraction  de  cet  excédent  qui 
est  égale  à  celle  que  représentent  les 
deniers  en  fiducie  garantie  détenus 
relativement  à  ses  opérations  à  l'é- 
tranger par  rapport  au  total  des 
deniers  en  fiducie  garantie  détenus 
par  elle,  et, 

(iii)  si  la  compagnie  est  tenue  de 
faire  des  placements  à  l'étranger 
pour  se  conformer  au  droit  des  juri- 
dictions dans  lesquelles  elle  fait  des 
affaires,  le  montant  que  peut  ap- 
prouver le  surintendant  aux  fins  de 
ces  placements  à  l'étranger,  étant 
entendu  que  ce  montant  ne  doit  dé- 
passer ni  le  montant  exigé  aux  fins 
de  ces  placements  à  l'étranger  ni 
l'excédent  de  l'actif  de  la  compa- 
gnie sur  son  passif. 

(3)  L'actif  devant  être  maintenu  au 
Canada  en  vertu  du  paragraphe  (2)  ne 
comprend  pas  les  actifs  constitués 

a)  par  des  obligations,  débentures  ou 
autres  titres  de  créance  ou  actions  de 
corporations  constituées  à  l'étranger, 
ni 

b)  par  des  hypothèques  sur  des  im- 
meubles ou  tenures  à  bail  à  l'étranger 
ou  par  des  prêts  sur  la  garantie  d'im- 
meubles ou  de  tenures  à  bail  à  l'étran- 
ger. 

(4)  La  garde  des  valeurs  d'une  com-  Conserva- 
pagnie    fiduciaire,    où    qu'elles    soient tion 
situées,  est  assujettie  aux  règlements  que 

peut  prescrire  le  gouverneur  en  conseil 
concernant  leur  conservation,  y  compris 
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bonding  of  directors,  officers  and  em- 
ployees of  the  company,  as  the  Governor 
in  Council  may  prescribe. 

68b.  (1)  Notwithstanding  anything  in 
subsection  (1)  of  section  68,  the  com- 
pany may  invest  its  own  funds  in  the 
fully  paid  shares  of 

(a)  any  corporation  incorporated  out- 
side Canada  to  exercise  the  powers  set 
forth  in  section  63, 
(6)  any  corporation  incorporated  to 
acquire,  hold,  maintain,  improve,  lease 
or  manage  real  estate  or  leaseholds  or 
act  as  'agent  in  the  sale  or  purchase  of 
real  estate  or  leaseholds, 

(c)  any  corporation  incorporated  to 
offer  participation  in  an  investment 
portfolio, 

(d)  any  corporation  incorporated  to 
provide  a  corporation  mentioned  in 
paragraph  (c)  with  advisory,  manage- 
ment or  sales  distribution  services, 

(e)  a  loan  company  to  which  the 
Loan  Companies  Act  applies,  or 

(/)  with  the  prior  approval  of  the 
Minister,  any  corporation  incorporated 
to  carry  on  any  other  business  activity 
reasonably  ancillary  to  the  business  of 
a  trust  company, 

subject  to  such  terms  and  conditions  as 
may  be  prescribed  by  the  Governor  in 
Council. 


Order  to 
dispose 


(2)  Notwithstanding  paragraph  (a) 
of  section  75,  the  Superintendent  may 
disallow,  in  whole  or  in  part,  as  assets  in 
the  annual  report  prepared  for  the  Min- 
ister, any  shares  acquired  or  held  under 
subsection  (1)  and  in  respect  of  which 
there  has  been  a  contravention  of  any 
terms  and  conditions  prescribed  under 
subsection  (1). 

(3)  The  Superintendent  may  direct  the 
company  to  dispose  of  and  realize, 
within  a  period  specified  by  the  Superin- 


le  cautionnement  des  administrateurs, 
fonctionnaires  et  employés  de  la  com- 
pagnie et  l'enregistrement. 

68b.  (1)  Nonobstant  toute  disposition  Pouvoir  de 

contraire  du  paragraphe  (1)  de  l'article  Placer  des 

nr,   ,  .  ,     ,  fonds  dans 

68,  la  compagnie  peut  placer  ses  propres  des  actions 
fonds  dans  les  actions  entièrement  libé-  de  certaines 

j.£gg  corporations 

a)  d'une  corporation  constituée  à 
l'étranger  en  vue  d'exercer  les  pouvoirs 
énoncés  à  l'article  63, 
6)  d'une  corporation  constituée  en 
vue  d'acquérir,  détenir,  entretenir, 
améliorer,  louer  ou  gérer  des  immeubles 
ou  des  tenures  à  bail  ou  en  vue  d'agir 
à  titre  de  mandataire  pour  la  vente  ou 
l'achat  d'immeubles  ou  de  tenures  à 
bail, 

c)  d'une  corporation  constituée  en 
vue  d'offrir  une  participation  dans  un 
portefeuille  de  placements, 

d)  d'une  corporation  constituée  en 
vue  de  fournir  à  une  corporation  visée 
à  l'alinéa  c)  des  services  de  consulta- 
tion, de  gestion  ou  de  distribution  des 
ventes, 

e)  d'une  compagnie  de  prêt  à  laquelle 
s'applique  la  Loi  sur  les  compagnies  de 
prêt,  ou 

/)  avec  l'approbation  préalable  du 
Ministre,  d'une  corporation  constituée 
en  vue  de  se  livrer  à  toute  autre 
activité  commerciale  raisonnablement 
complémentaire  de  celle  d'une  com- 
pagnie fiduciaire, 

sous  réserve  des  modalités  que  peut  pres- 
crire le  gouverneur  en  conseil. 

(2)  Nonobstant  l'alinéa  a)  de  l'article  Pouvoir 
75,  le  surintendant  peut,  dans  le  rapport  jf. refuser 

»  ,  w  .  .      d  inclure  un 

annuel  qu  il  prepare  pour  le  Ministre,  actif 
refuser  d'inclure  dans  l'actif,  en  totalité 
ou  en  partie,  des  actions  acquises  ou 
détenues  en  vertu  du  paragraphe  (1)  et 
relativement  auxquelles  il  y  a  eu  viola- 
tion de  conditions  prescrites  en  vertu  du 
paragraphe  (1). 

(3)  Le  surintendant  peut  ordonner  à  °rdre  (le 
la  compagnie  de  céder  et  de  réaliser,  deSce°r\earina 
dans  un  délai  spécifié  par  lui,  les  place-  actifs 
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tendent,  investments  subject  to  terms  and 
conditions  prescribed  under  subsection 
(1)  in  respect  of  which  there  has  been  a 
contravention  of  any  of  those  terms  and 
conditions. 

Reserves  68c.  (1)  The  company  shall  at  all 

times  maintain 

(a)  cash  on  hand  or  on  deposit  in  a 
chartered  bank  or  other  depository 
approved  by  the  Superintendent, 

(b)  unencumbered  debentures,  bonds, 
stocks  or  other  securities  of  or  guar- 
anteed by  the  Government  of  Canada 
or  of  any  province  of  Canada, 

(c)  loans  payable  on  demand  and 
fully  secured  by  a  class  of  security 
referred  to  in  paragraph  (b) ,  and 

(d)  subject  to  the  approval  of  the 
Superintendent  and  to  such  conditions 
as  the  Superintendent  imposes,  credit 
from  chartered  banks  in  Canada 

to  an  aggregate  of  at  least  twenty  per 
cent  of  the  amount  of  funds  received  for 
guaranteed  investment  repayable  on 
demand  or  coming  due  in  less  than  one 
hundred  days. 


How  certain  (2)  Of  the  amount  required  to  be 
portions  maintained  under  subsection  (1) 

maintained 

(a)  at  least  twenty-five  per  cent  shall 
be  maintained  in  cash  on  hand  or  on 
deposit  with  a  chartered  bank  or  other 
depository  approved  by  the  Superin- 
tendent and  in  unencumbered  bonds, 
debentures,  stocks  or  other  securities 
of  or  guaranteed  by  the  Government 
of  Canada,  maturing  in  three  years  or 
less;  and 

(6)  at  least  fifty  per  cent  shall  be 
maintained  in  cash  on  hand  or  on  de- 
posit in  a  chartered  bank  or  other 
depository  approved  by  the  Superin- 
tendent and  in  unencumbered  bonds, 
debentures,  stocks  or  other  securities 
of  or  guaranteed  by  the  Government 


ments  assujettis  aux  conditions  prescrites 
en  vertu  du  paragraphe  (1)  relativement 
auxquels  il  y  a  eu  violation  d'une  ou 
plusieurs  de  ces  conditions. 

68c.  (1)  La  compagnie  doit  constam- Réserves 
ment  garder  un  ensemble 

a)  de  numéraire  en  caisse  ou  en  dépôt 
dans  une  banque  à  charte  ou  auprès 
d'un  autre  dépositaire  agréé  par  le 
surintendant, 

b)  de  débentures,  obligations,  actions 
ou  autres  valeurs,  intactes,  du  gouver- 
nement du  Canada  ou  d'une  province 
du  Canada,  ou  garanties  par  un  tel 
gouvernement, 

c)  de  prêts  remboursables  sur  demande 
et  entièrement  garantis  par  des  valeurs 
d'une  catégorie  mentionnée  à  l'alinéa 
6),  et 

d)  sous  réserve  de  l'approbation  du 
surintendant  et  des  conditions  que  le 
surintendant  impose,  de  crédits  obtenus 
de  banques  à  charte  du  Canada 

égal  à  vingt  pour  cent  au  moins  du 
montant  des  fonds  reçus  pour  place- 
ment garanti  et  remboursables  sur  de- 
mande ou  venant  à  échéance  dans  moins 
de  cent  jours. 

(2)  Sur  le  montant  que  le  paragraphe  Modalités  du 
(1)  exige  de  garder  maintien  de 

certaines 

a)  au  moins  vingt-cinq  pour  cent  doit  parties 
être  gardé  sous  forme  de  numéraire  en 
caisse  ou  en  dépôt  dans  une  banque 
à  charte  ou  auprès  d'un  autre  déposi- 
taire agréé  par  le  surintendant  et,  sous 
forme  d'obligations,  débentures,  ac- 
tions ou  autres  valeurs,  intactes,  du 
gouvernement  du  Canada  ou  garanties 
par  lui  et  venant  à  échéance  dans  trois 
ans  ou  moins;  et 

6)  au  moins  cinquante  pour  cent  doit 
être  gardé  sous  forme  de  numéraire 
en  caisse  ou  en  dépôt  dans  une  banque 
à  charte  ou  auprès  d'un  autre  déposi- 
taire agréé  par  le  surintendant  ou  en 
débentures,  obligations,  actions  ou 
autres  valeurs,  intactes,  du  gouverne- 
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of  Canada,  maturing  in  ten  years  or 
less. 


ment  du  Canada  ou  garanties  par  lui 
et  venant  à  échéance  dans  dix  ans  ou 


moins. 


Prohibited 
inve.stinoiit> 


Disposition 


Interpreta- 
tion 

Significant 
interest 


68d.  (1)  The  company  shall  not 
knowingly  make  an  investment  of  its 
own  funds  or  of  guaranteed  trust  money 

(a)  by  way  of  a  loan  to 

(i)  a  director  or  officer  of  the  com- 
pany, or  a  spouse  or  child  of  such  a 
director  or  officer,  or 

(ii)  an  individual,  his  spouse  or  any 
of  his  children  under  the  age  of 
twenty-one  years  if  either  the  in- 
dividual or  a  group  consisting  of  the 
individual,  his  spouse  and  such  chil- 
dren is  a  substantial  shareholder  of 
the  company; 

(b)  in  a  corporation  that  is  a  substan- 
tial shareholder  of  the  company;  or 

(c)  in  a  corporation  in  which 

(i)  an  individual  mentioned  in  sub- 
paragraph (i)  of  paragraph  (a), 

(ii)  an  individual  who  is  a  substan- 
tial shareholder  of  the  company, 

(iii)  any  corporation  that  is  a  sub- 
stantial shareholder  of  the  company, 
or 

(iv)  a  group  consisting  exclusively 
of  individuals  mentioned  in  subpar- 
agraph (i)  of  paragraph  (a) 

has  a  significant  interest. 


(2)  The  company  shall  not  knowingly 
hold  an  investment  made  after  the 
coming  into  force  of  this  section  that, 
at  the  time  it  was  made,  was  an  invest- 
ment described  in  subsection  (1). 

(3)  For  the  purposes  of  this  section, 

(a)  a  person  has  a  significant  inter- 
est in  a  corporation,  or  a  group  of  per- 
sons has  a  significant  interest  in  a 
corporation  if, 


68d.  (1)  La  compagnie  ne  doit  pas  placements 
sciemment  faire  un  placement  de  ses  interdite 
propres  fonds  ou  des  deniers  en  fiducie 
garantie 

a)  sous  forme  de  prêt 

(i)  à  un  administrateur  ou  fonc- 
tionnaire de  la  compagnie,  ou  au 
conjoint  ou  à  un  enfant  d'un  tel 
administrateur  ou  fonctionnaire,  ou 

(ii)  à  un  particulier,  à  son  conjoint 
ou  à  l'un  ou  plusieurs  de  ses  enfants 
âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans, 
lorsque  le  particulier  ou  un  groupe, 
comprenant  le  particulier,  son  con- 
joint et  ces  enfants,  est  un  action- 
naire important  de  la  compagnie; 

6)  dans  une  corporation  qui  est  un 
actionnaire  important  de  la  compagnie; 
ou 

c)  dans  une  corporation  dans  laquelle 

(i)  un    particulier    mentionné  au 
sous-alinéa  (i)  de  l'alinéa  a), 

(ii)  un  particulier  qui  est  un  action- 
naire important  de  la  compagnie, 

(iii)  une  corporation  qui  est  un  ac- 
tionnaire important  de  la  compagnie, 
ou 

(iv)  un  groupe  exclusivement  formé 
de  particuliers  mentionnés  au  sous- 
alinéa  (i)  de  l'alinéa  a) 

détient  un  intérêt  important. 

(2)  La  compagnie  ne  doit  sciemment  Disposition 
conserver  aucun  placement  effectué  par 

elle  après  la  date  d'entrée  en  vigueur 
du  présent  article  et  qui,  au  moment  où 
il  a  été  effectué,  était  un  placement  visé 
au  paragraphe  (1). 

(3)  Aux  fins  du  présent  article,  tatfon*^ 
a)  une  personne  a  un  intérêt  important  intérêt 
dans  une  corporation  ou  un  groupe  de  imP°rtant 
personnes  a  un  intérêt  important  dans 

une  corporation  si, 


324 


1969-70 


Compagnies  fiduciaires 


C.  22  43 


(i)  in  the  case  of  a  person,  he  owns 
beneficially,  either  directly  or  indi- 
rectly, more  than  ten  per  cent,  or 

(ii)  in  the  case  of  a  group  of  per- 
sons, they  own  beneficially,  either 
individually  or  together  and  either 
directly  or  indirectly,  more  than 
fifty  per  cent, 

of  the  capital  stock  of  the  corporation 
for  the  time  being  outstanding; 

Substantial  (b)  a  person  is  a  substantial  Share- 

shareholder  holder  of  a  corporation,  or  a  group  of 
persons  is  a  substantial  shareholder  of 
a  corporation,  if  that  person  or  group 
of  persons  owns  beneficially,  either 
individually  or  together  and  either 
directly  or  indirectly,  equity  shares  to 
which  are  attached  more  than  ten  per 
cent  of  the  voting  rights  attached  to 
all  of  the  equity  shares  of  the  corpo- 
ration for  the  time  being  outstanding; 
and  in  computing  the  percentage  of 
voting  rights  attached  to  equity  shares 
owned  by  an  underwriter,  there  shall 
be  excluded  the  voting  rights  attached 
to  equity  shares  acquired  by  him  as 
an  underwriter  during  the  course  of 
distribution  to  the  public  by  him  of 
such  shares; 

"Equity  (c)  "equity  share"  means  a  share  of 

share"  any  cjags  0f  shares  of  a  corporation  to 

which  are  attached  voting  rights  ex- 
ercisable under  all  circumstances  and 
a  share  of  any  class  of  shares  to  which 
are  attached  voting  rights  by  reason 
of  the  occurrence  of  any  contingency 
that  has  occurred  and  is  continuing; 
"invest-  (d)  "investment"  means 

ment" 

(i)  an  investment  m  a  corporation 
by  way  of  purchase  of  bonds,  deben- 
tures, notes  or  other  evidences  of  in- 
debtedness thereof  or  shares  thereof, 
or 

(ii)  a  loan  to  a  person  or  persons, 

but  does  not  include  an  advance  or 
loan,  whether  secured  or  unsecured, 
that  is  made  by  a  company  to  a 
corporation  and  that  is  merely  ancil- 


(i)  dans  le  cas  d'une  personne,  elle 
est  propriétaire  bénéficiaire,  directe- 
ment ou  indirectement,  de  plus  de 
dix  pour  cent  ou  si, 

(ii)  dans  le  cas  d'un  groupe  de 
personnes,  elles  sont  propriétaires 
bénéficiaires,  individuellement  ou 
collectivement  et  directement  ou 
indirectement,  de  plus  de  cinquante 
pour  cent 

du  capital  social  de  la  corporation  en 
circulation  à  l'époque  considérée; 

b)  une  personne  est  un  actionnaire  Actionnaire 
important  d'une  corporation  ou  un  imP°rtailt 
groupe  de  personnes  est  un  actionnaire 
important  d'une  corporation,  si  cette 
personne  ou  ce  groupe  de  personnes  est 
propriétaire  bénéficiaire,  individuelle- 
ment ou  collectivement  et  directement 

ou  indirectement,  d'actions  donnant 
droit  de  vote  auxquelles  sont  afférents 
plus  de  dix  pour  cent  des  droits  de 
vote  afférents  à  toutes  les  actions  de 
la  corporation  qui  donnent  droit  de 
vote  et  sont  en  circulation  à  l'époque 
considérée;  et,  dans  le  calcul  du  pour- 
centage des  droits  de  vote  afférents 
aux  actions  donnant  droit  de  vote 
dont  un  souscripteur  éventuel  à  forfait 
est  propriétaire,  doivent  être  exclus  les 
droits  de  vote  afférents  à  celles  de  ces 
actions  qui  ont  été  acquises  par  lui  à 
titre  de  souscripteur  éventuel  à  forfait 
au  cours  de  la  distribution  de  ces  ac- 
tions effectuée  par  lui  au  public; 

c)  «action  donnant  droit  de  vote»  dé- «action  don- 
signe  une  action  de  toute  catégorie  "ant  ^lr0lt 

..      .  .  dévote» 

d  actions  d  une  corporation  auxquelles 
sont  afférents  des  droits  de  vote  pou- 
vant être  exercés  en  toutes  circonstan- 
ces et  une  action  de  toute  catégorie 
d'actions  auxquelles  sont  afférents  des 
droits  de  vote  en  raison  de  la  surve- 
nance  d'une  éventualité  qui  s'est  effec- 
tivement produite  et  qui  se  continue; 

d)  «placement»  désigne  «placement» 

(i)  un  placement  dans  une  corpora- 
tion sous  forme  d'achat  d'obliga- 
tions, de  débentures,  d'effets  négo- 
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"Officer" 


"Down- 
stream" 
investment 


Exception 


lary  to  the  main  business  of  the 
company;  and 

(e)  "officer"  means  the  president,  vice- 
president,  secretary,  assistant  secre- 
tary, comptroller,  treasurer  and  assist- 
ant treasurer  of  a  company  and  any 
other  person  designated  as  an  officer 
of  the  company  by  by-law  or  by  res- 
olution of  the  directors  thereof. 


(4)  For  the  purposes  of  this  section, 
where  a  person  or  a  group  of  persons 
owns  beneficially,  directly  or  indirectly, 
or  pursuant  to  this  subsection  is  deemed 
to  own  beneficially,  equity  shares  of  a 
corporation,  that  person  or  group  of 
persons  shall  be  deemed  to  own  bene- 
ficially a  proportion  of  the  equity  shares 
of  any  other  corporation  that  are  owned 
beneficially,  directly  or  indirectly,  by 
the  first  mentioned  corporation,  which 
proportion  shall  equal  the  proportion  of 
the  equity  shares  of  the  first  mentioned 
corporation  that  are  owned  beneficially, 
directly  or  indirectly,  or  that  pursuant 
to  this  subsection  are  deemed  to  be 
owned  beneficially  by  that  person  or 
group  of  persons. 


(5)  Notwithstanding  subsection  (4), 
a  trust  company  is  not  prohibited  from 
making  an  investment  in  a  corporation 
only  because  a  person  or  a  group  of 
persons  that  owns  beneficially,  directly 
or  indirectly,  or  is  deemed  to  own 
beneficially,  equity  shares  of  the  trust 
company  is  by  reason  thereof  deemed 


ciables,  ou  autres  titres  de  créance 
sur  cette  corporation  ou  d'actions 
de  celle-ci,  ou 

(ii)  un  prêt  consenti  à  une  ou  plu- 
sieurs personnes, 
mais  ne  comprend  pas  une  avance  ou 
un  prêt,  garantis  ou  non,  qui  sont  faits 
par  une  compagnie  à  une  corporation 
et  ne  sont  qu'accessoires  à  l'activité 
principale  de  la  compagnie;  et 
e)   «fonctionnaire»  désigne  le  prési-  «fonction- 
dent,  le  vice-président,  le  secrétaire,  le  na}Te" 
secrétaire-adjoint,    le    contrôleur,  le 
trésorier  et  le  trésorier-adjoint,  d'une 
compagnie  et  toute   autre  personne 
désignée  à  titre  de  fonctionnaire  de  la 
compagnie  par  règlement  administratif 
ou  par  résolution  de  ses  administra- 
teurs. 


(4)  Aux  fins  du  présent  article,  lors-  Placement 
qu'une  personne  ou  un  groupe  de  person-  «descen- 
nes  sont,  directement  ou  indirectement,  a' 
propriétaires  bénéficiaires  ou  sont  cen- 
sés, en  conformité  du  présent  paragra- 
phe,   être    propriétaires  bénéficiaires 
d'actions  donnant  droit  de  vote  d'une 
corporation,  cette  personne  ou  ce  groupe 

de  personnes  sont  censés  être  proprié- 
taires bénéficiaires  d'une  fraction  des 
actions  donnant  droit  de  vote  de  toute 
autre  corporation  qui  sont  la  propriété 
bénéficiaire  directe  ou  indirecte  de  la 
corporation  mentionnée  en  premier  lieu. 
Cette  fraction  est  égale  à  la  fraction  des 
actions  donnant  droit  de  vote  de  la  cor- 
poration mentionnée  en  premier  lieu  qui 
sont  la  propriété  bénéficiaire  directe  ou 
indirecte  ou  qui,  en  conformité  du  pré- 
sent paragraphe,  sont  censées  être  la  pro- 
priété bénéficiaire  de  cette  personne  ou 
de  ce  groupe  de  personnes. 

(5)  Nonobstant  le  paragraphe  (4) ,  il  Exception 
n'est  pas  interdit  à  une  compagnie  fidu- 
ciaire de  faire  un  placement  dans  une 
corporation   uniquement   parce  qu'une 
personne  ou  un  groupe  de  personnes 

sont  censés  être  propriétaires  bénéficiai- 
res d'actions  donnant  droit  de  vote  de 
cette  corporation  du  seul  fait  qu'ils  sont, 
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to  own  beneficially  equity  shares  of  the 
corporation. 


Order  of  (6)  Where  any  person  or  group  of 

exemption  persons  is  a  substantial  shareholder  of  a 
trust  company  and,  as  a  consequence 
thereof  and  of  the  application  of  this 
section,  certain  investments  are  prohibi- 
ted for  the  company,  the  Minister  may, 
by  order,  on  application  by  the  company, 
exempt  from  such  prohibition  any  par- 
ticular investment  or  investments  of  any 
particular  class  if  he  is  satisfied  that 

(a)  the  decision  of  the  company  to 
make  or  hold  any  investment  so 
exempted  has  not  been  and  is  not 
likely  to  be  influenced  in  any  signifi- 
cant way  by  that  person  or  group, 
and  does  not  involve  in  any  significant 
way  the  interests  of  that  person  or 
group,  apart  from  their  interests  as  a 
shareholder  of  the  company;  or 
(6)  the  investment  is  to  be  made 
pursuant  to  the  power  granted  to  the 
company  by  section  68b  or  79. 

idem  (7)  Any  order  of  exemption  made  by 

the  Minister  under  subsection  (6)  may 
contain  any  conditions  or  limitations 
considered  by  the  Minister  to  be  appro- 
priate and  may  be  revoked  by  the 
Minister  at  any  time,  but  subsection 
(2)  does  not  apply  to  any  investment 
made  by  the  company  to  which  the 
order  applied,  that  was  made  while  the 
order  was  in  effect  and  that  was  an  in- 
vestment to  which  the  order  applied. 


directement  ou  indirectement,  ou  sont 
censés  être  propriétaires  bénéficiaires 
d'actions  donnant  droit  de  vote  de  la 
compagnie  fiduciaire. 

(6)  Lorsqu'une  personne  ou  un  groupe  Décret 

de  personnes  est  un  actionnaire  important  d'exemption 
d'une  compagnie  fiduciaire  et  que,  par 
suite  de  ce  fait  et  de  l'application  du 
présent  article,  certains  placements  sont 
interdits  à  la  compagnie,  le  Ministre  peut, 
par  décret,  sur  demande  de  la  compagnie, 
soustraire  à  cette  interdiction  un  ou 
plusieurs  placements  déterminés  de  n'im- 
porte quelle  catégorie  déterminée  s'il  est 
convaincu  que 

a)  la  décision  de  la  compagnie  de 
faire  ou  conserver  un  placement  ainsi 
soustrait  à  l'interdiction  n'a  pas  été 
et  ne  sera  vraisemblablement  pas  in- 
fluencée d'une  manière  importante  par 
la  personne  ou  le  groupe  et  ne  met 
pas  en  cause  d'une  manière  importante 
les  intérêts  de  cette  personne  ou  ce 
groupe,  mis  à  part  leurs  intérêts  en 
qualité  d'actionnaires  de  la  compagnie; 
ou  que 

b)  le  placement  doit  se  faire  en  con- 
formité du  pouvoir  accordé  à  la  com- 
pagnie par  l'article  68b  ou  79. 

(7)  Un  décret  d'exemption  pris  par  le  idem 
Ministre  en  vertu  du  paragraphe  (6)  peut 
contenir  toutes  conditions  ou  restrictions 
que  le  Ministre  considère  appropriées  et 
peut  être  annulé  à  tout  moment  par  le 
Ministre,  mais  le  paragraphe  (2)  ne 
s'applique  pas  à  un  placement  fait  par 

la  compagnie  à  laquelle  le  décret  s'ap- 
pliquait, s'il  a  été  fait  alors  que  le  décret 
était  exécutoire  et  s'il  était  un  placement 
auquel  le  décret  s'appliquait. 


Reduction 
of  assets  on 
violation  of 
section  68d 


68e.  (1)  Where  any  investment  or 
loan  is  made  or  held  by  a  trust  company 
in  violation  of  section  68d,  the  Superin- 
tendent may  reduce  the  assets  of  the 
company  as  shown  in  its  annual  state- 
ment by  the  whole  or  any  part  of  the 
amount  of  such  investment  or  loan,  and 
the  Superintendent  shall  prepare  his 
annual  report  to  the  Minister  in  respect 


68e.  (1)  Lorsqu'un  placement  est  fait  Réduction 
ou  conservé  ou  qu'un  prêt  est  consenti  de  l'actif 
ou  maintenu  par  une  compagnie  fidu-  Nation  de 
ciaire,  en  violation  de  l'article  68d,  le  l'article  68d 
surintendant  peut  réduire  l'actif  de  la 
compagnie  tel  qu'il  apparaît  dans  son 
état  annuel  de  tout  ou  partie  du  montant 
de  ce  placement  ou  prêt,  et  le  surinten- 
dant doit  préparer  son  rapport  annuel  au 
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of  that  company  on  the  basis  of  the 
assets  of  the  company  as  so  reduced  by 
him. 

(2)  Where  a  loan  mentioned  in  sub- 
section (1)  is  made  to  a  director  or  of- 
ficer of  the  company,  all  directors  and 
officers  of  the  company  responsible  for 
making  the  loan,  or  who  assent  thereto, 
are  jointly  and  severally  liable  to  the 
company,  and  also  to  third  parties,  to  the 
extent  of  such  loan  together  with  lawful 
interest,  for  all  debts  of  the  company 
contracted  from  the  time  of  the  making 
of  the  loan  to  that  of  the  repayment 
thereof." 

26.  Paragraph  (b)  of  subsection  (4)  of 
section  70  of  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(6)  the  said  by-law  shall  not  in- 
crease the  limit  beyond,  in  the  ag- 
gregate, twenty  times  the  excess  of  the 
assets  of  the  company  over  its 
liabilities." 


Ministre  pour  cette  compagnie  en  se 
fondant  sur  l'actif  de  la  compagnie  tel 
qu'il  l'a  ainsi  réduit. 

(2)  Lorsqu'un  prêt  visé  au  paragraphe  RcspoiiHiibi- 
(1)  est  consenti  à  un  administrateur  ou  lltoon<as 

,         '•        ..  -ii  .  deiiretcon- 

a  un  fonctionnaire  de  la  compagnie,  tous  st,Ilti  ;l  „„ 
les  administrateurs  et  fonctionnaires  de  administra- 
la  compagnie  responsables  de  l'attribu-  tc"'  ou  fonc" 
tion  du  prêt  ou  qui  y  ont  consenti,  sont  1"""*lU0 
solidairement    responsables    envers  la 
compagnie,  et  aussi  envers  les  tiers, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  prêt  ainsi  que 
de  l'intérêt  légal,  de  toutes  les  dettes  de 
la  compagnie  contractées  depuis  la  date 
du  prêt  jusqu'à  son  remboursement.» 

26.  L'alinéa  b)  du  paragraphe  (4)  de  1064-65, 
l'article  70  de  ladite  loi  est  abrogé  et  rem-  c\4i°'M 
placé  par  ce  qui  suit: 

«&)  ledit  règlement  ne  doit  pas  porter 
la  limite,  pour  l'ensemble,  au-delà  de 
vingt  fois  l'excédent  de  l'actif  de  la 
compagnie  sur  son  passif.» 


Assets 
pledged  to 
C.D.I.C. 


27.  The  said  Act  is  further  amended 
by  adding  thereto,  immediately  after  sec- 
tion 70  thereof,  the  following  section: 

"70a.  Notwithstanding  anything  in 
this  Act,  a  trust  company  may  hypothe- 
cate, mortgage  or  pledge  assets  of  the 
guaranteed  trust  fund  to  the  Canada 
Deposit  Insurance  Corporation  as  secur- 
ity for  a  loan  from  that  Corporation." 


27.  Ladite  loi  est  en  outre  modifiée  par 
l'insertion,  immédiatement  après  l'article 
70,  de  l'article  suivant: 

«70a.  Nonobstant  toute  disposition  Actif  donné 
contraire  de  la  présente  loi,  une  com- "adc 
pagnie  fiduciaire  peut  hypothéquer  ou 
donner  en  garantie  une  partie  de  l'actif 
de  la  caisse  de  fiducie  garantie  à  la 
Société  d'assurance-dépôt  du  Canada  à 
titre  de  garantie  pour  un  prêt  consenti 
par  cette  Société.» 


Semi- 
ami  ual 
statements 


28.  The  said  Act  is  further  amended  by 
adding  thereto,  immediately  after  section 
72a  thereof,  the  following  sections: 

"72b.  The  company  shall  prepare  un- 
der oath  as  at  the  last  day  of  June  and 
of  December  in  each  year  and  deposit  in 
the  Department  within  thirty-one  days 
after  each  of  the  said  days  a  statement, 
in  such  form  as  the  Superintendent  may 
determine  from  time  to  time,  showing 
the  changes  in  investments  and  loans  of 


28.  Ladite  loi  est  en  outre  modifiée  par 
l'insertion,  immédiatement  après  l'article 
72a,  des  articles  suivants: 

«72b.  La  compagnie  doit  établir  sous  États  se- 
serment,  au  dernier  jour  de  juin  et  de mestrie'6 
décembre  de  chaque  année,  et  déposer  au 
département  dans  les  trente  et  un  jours 
qui  suivent  chacun  des  jours  susmen- 
tionnés, un  état  en  la  forme  que  le 
surintendant  peut  déterminer  à  l'occasion, 
indiquant  les  chaneements  survenus  dans 
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the  company  during  the  preceding  half- 
year. 

Quarterly  72c.  The  company  shall  prepare  under 

statements  oath  as  at  the  last  day  of  March,  June, 
September  and  December  and  deposit  in 
the  Department  within  thirty-one  days 
after  each  of  the  said  days,  a  statement 
of  its  assets  and  liabilities  classified  by 
type  and  date  of  maturity  in  such  form 
as  the  Superintendent  may  require." 


les  placements  et  les  prêts  de  la  com- 
pagnie au  cours  du  semestre  précédent. 

72c.  La  compagnie  doit  établir  sous  États  tri- 
serment,  au  dernier  jour  de  mars,  de  juin,  mestriels 
de  septembre  et  de  décembre,  et  déposer 
au  département  dans  les  trente  et  un 
jours  qui  suivent  les  jours  susmentionnés, 
un  état  de  son  actif  et  de  son  passif  dont 
les  éléments  doivent  être  classés  selon 
leur  type  et  leur  date  d'échéance,  en  la 
forme  que  le  surintendant  peut  prescrire.» 


Assets  not 
accounted 
for 


29.  Section  74  of  the  said  Act  is  re- 
pealed and  the  following  substituted  there- 
for: 

"74.  Where  it  comes  to  the  attention 
of  the  Superintendent,  by  any  means 
whatever,  that  any  assets  that  appear  on 
the  books  or  records  of  a  trust  company 
or  any  assets  held  in  trust  by  or  under 
the  administration  of  the  company  may 
not  be  satisfactorily  accounted  for  and 
upon  investigation  the  Superintendent 
believes  that  any  of  those  assets  are  not 
satisfactorily  accounted  for  and  that  all 
the  circumstances  so  warrant,  he  may 
immediately  take  control  of  the  assets  of 
the  company,  the  assets  held  in  trust  by 
the  company  and  all  other  assets  under 
its  administration  and  may  maintain  such 
control  on  his  own  initiative  for  a  period 
of  seven  days  and  with  the  concurrence  of 
the  Minister  for  any  longer  period  that 
the  Minister  considers  necessary  in  the 
circumstances. 


29.  L'article  74  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 


«74.  Lorsque  le  surintendant  apprend,  Actif  dont  il 
par  quelque  moyen  que  ce  soit,  qu'une  "  a  pas  etet 

. ■      j     i»     ,•/  c  .  v  tenu  compte 

partie  de  l  actif  figurant  aux  livres  ou 
registres  d'une  compagnie  fiduciaire  ou 
toute  partie  de  l'actif  détenue  en  fiducie 
par  la  compagnie  ou  dont  elle  a  l'admi- 
nistration n'est  peut-être  pas  pris  en 
compte  de  façon  satisfaisante  et  que, 
après  enquête,  le  surintendant  estime  que 
l'actif  n'a  pas  été  pris  en  compte  de  façon 
satisfaisante,  et  que  toutes  les  circons- 
tances justifient  cette  mesure,  il  peut 
immédiatement  prendre  le  contrôle  de 
l'actif  de  la  compagnie,  de  la  partie  de 
l'actif  qui  est  détenue  en  fiducie  et  de 
tout  autre  actif  dont  la  compagnie  a  l'ad- 
ministration, et  il  peut  maintenir  ce  con- 
trôle, de  sa  propre  initiative,  pour  une 
période  de  sept  jours  et,  avec  l'autorisa- 
tion du  Ministre,  pour  toute  période  plus 
longue  que  le  Ministre  considère  néces- 
saire dans  les  circonstances. 


Report  to  74a.  (1)  The  Superintendent  shall  re- 

Minister         p0rt  to  the  Minister  in  any  case  where 
the  Superintendent  is  of  the  opinion  that 

(a)  the  company  is  in  violation  of  sub- 
section (3),  (4)  or  (5)  of  section  70; 

(b)  the  assets  of  a  company  are  not 
sufficient,  having  regard  for  all  the 
circumstances,  to  give  adequate  pro- 
tection to  persons  who  have  entrusted 
money  to  the  company  for  investment, 
the  repayment  of  which  is  guaranteed 


74a.  (1)  Le  surintendant  doit  faire  Rapport  au 
rapport  au  Ministre  chaque  fois  qu'il  est M,mstre 
d'avis 

a)  que  la  compagnie  enfreint  les  para- 
graphes (3),  (4)  ou  (5)  de  l'article  70; 

b)  que  l'actif  d'une  compagnie  n'est 
pas  suffisant,  compte  tenu  de  toutes 
les  circonstances,  pour  assurer  une  pro- 
tection adéquate  tant  aux  personnes 
qui  ont  confié  à  la  compagnie,  aux 
fins  de  placement,  des  deniers  dont  le 
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by  the  company,  and  to  creditors  of 
the  company;  or 

(c)  the  guaranteed  trust  funds  of  the 
company  in  Canada  are  less  than  the 
total  amount  of  money  accepted  in 
Canada  in  trust  for  investment,  the 
repayment  of  which  is  guaranteed. 


(2)  Where  the  Minister,  after  full 
consideration  of  the  matter  and  after  a 
reasonable  time  has  been  given  to  the 
company  to  be  heard,  believes  that  the 
situation  described  in  any  paragraph  of 
subsection  (1)  exists,  the  Minister  may 
take  one  or  more  of  the  following 
actions: 

(a)  he  may  make  the  company's  li- 
cence subject  to  such  limitations  or 
conditions  as  he  considers  appropriate; 
(6)  he  may  prescribe  a  time  within 
which  the  company  shall  correct  the 
violation  described  in  paragraph  (a) 
of  subsection  (1)  or  make  good  the 
deficiency  or  inadequacy  of  assets  de- 
scribed in  paragraph  (6)  or  (c)  of  sub- 
section (1)  ;  and 

(c)  he  may  direct  the  Superintendent 
to  take  control  of  the  assets  of  the 
company,  the  assets  held  in  trust  by 
the  company  and  all  other  assets 
under  its  administration. 

(3)  Upon  the  company's  failure  to 
correct  a  violation  described  in  para- 
graph (a)  of  subsection  (1)  or  make 
good  any  deficiency  or  inadequacy  of 
assets  described  in  paragraph  (6)  or  (c) 
of  subsection  (1)  within  the  time  that 
may  have  been  prescribed  pursuant  to 
paragraph  (6)  of  subsection  (2),  or  any 
extension  thereof  subsequently  given  by 
the  Minister,  the  Minister  shall  direct 
the  Superintendent  to  take  control  of  the 
assets  of  the  company,  the  assets  held  in 
trust  by  the  company  and  all  other  assets 
under  its  administration. 

(4)  For  the  purpose  of  carrying  out 
the  provisions  of  this  section,  the  Min- 


remboursement  est  garanti  par  la 
compagnie,  qu'aux  créanciers  de  la 
compagnie;  ou 

c)  que  les  fonds  en  fiducie  garantie  de 
la  compagnie,  au  Canada,  sont  infé- 
rieurs au  montant  total  des  deniers 
acceptés  en  fiducie  au  Canada,  aux 
fins  de  placement,  et  dont  le  rembour- 
sement est  garanti. 

(2)  Lorsque  le  Ministre,  après  avoir  Pouvoirs  du 
bien  étudié  la  question,  et  après  qu'il  a  Ministre 
été  donné  à  la  compagnie  un  délai  raison-  ^erà cette 
nable  pour  se  faire  entendre,  estime  que  situation 
la  situation  décrite  à  l'un  ou  l'autre  des 
alinéas  du  paragraphe  (1)  existe,  il  peut 
prendre  l'une  des  mesures  suivantes: 

a)  il  peut  assortir  le  permis  de  la 
compagnie  des  restrictions  ou  condi- 
tions qu'il  considère  appropriées; 

b)  il  peut  prescrire  un  délai  durant 
lequel  la  compagnie  doit  corriger  l'ir- 
régularité visée  à  l'alinéa  a)  du  para- 
graphe (1)  ou  remédier  au  manque  ou 
à  l'insuffisance  d'actif  visés  à  l'alinéa 

b)  ou  c)  du  paragraphe  (1) ;  et 

c)  il  peut  ordonner  au  surintendant 
de  prendre  le  contrôle  de  l'actif  de  la 
compagnie,  de  l'actif  détenu  en  fiducie 
par  la  compagnie  et  de  tout  autre  actif 
dont  elle  a  l'administration. 


(3)  Si  la  compagnie  ne  corrige  pas  Mesure  sub- 
l'irrégularité  visée  à  l'alinéa  a)  du  para-  séquente 
graphe  (1)  ou  ne  remédie  pas  à  tout 
manque  ou  à  toute  insuffisance  d'actif 

visés  à  l'alinéa  b)  ou  c)  du  paragraphe 
(1),  dans  le  délai  qui  peut  lui  avoir  été 
prescrit  en  conformité  de  l'alinéa  b)  du 
paragraphe  (2),  ou  dans  tout  délai  sup- 
plémentaire accordé  subséquemment  par 
le  Ministre,  ce  dernier  doit  ordonner  au 
surintendant  de  prendre  le  contrôle  de 
l'actif  de  la  compagnie,  de  l'actif  détenu 
en  fiducie  par  la  compagnie  et  de  tout 
autre  actif  dont  elle  a  l'administration. 

(4)  Aux  fins  d'appliquer  les  disposi-  dévalua-'0" 
tions  du  présent  article,  le  Ministre  peut  teurs 
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ister  may  appoint  such  persons  as  he 
deems  proper,  to  appraise  and  report  on 
the  condition  of  the  company  and  its 
ability,  or  otherwise,  to  meet  its  obliga- 
tions and  guarantees. 

74b.  (1)  Where  the  Superintendent 
has  control  of  the  assets  of  a  company 
pursuant  to  section  74  or  74a, 

(a)  the  company  shall  not  make  any 
loan  or  any  purchase,  sale  or  exchange 
of  securities  or  any  disbursement  or 
transfer  of  cash  of  any  kind  whatever 
without  the  prior  approval  of  the 
Superintendent  or  a  representative 
designated  by  him  and  a  director,  of- 
ficer or  employee  of  the  company  shall 
not  have  access  to  any  cash  or  secur- 
ities held  by  or  in  respect  of  the 
company  unless  he  has  with  him  a 
representative  of  the  Superintendent 
or  unless  such  access  is  previously 
authorized  by  the  Superintendent  or 
his  representative;  and 
(6)  expenses  incurred  by  the  Superin- 
tendent in  such  control  of  assets  shall 
be  included  in  the  expenditure  assessed 
against  trust  companies  pursuant  to 
section  8  of  the  Department  of  In- 
surance Act. 


(2)  Within  any  period  during  which 
the  Superintendent  has  control  of  assets 
pursuant  to  section  74  or  74a  the  Min- 
ister may  request  the  Attorney  General 
of  Canada  to  apply  to  a  superior  court 
for  an  order  directing  the  Superintendent 
forthwith  to  take  control  of  the  company 
for  the  purpose  of  its  rehabilitation  or 
the  Minister  may  request  the  Attorney 
General  of  Canada  to  apply  to  a  superior 
court  for  an  order  to  wind  up  the  com- 
pany under  the  Winding-up  Act. 


(3)  Where  a  court  has,  pursuant  to 
subsection  (2),  issued  an  order  directing 


nommer  les  personnes  qu'il  juge  à  propos 
de  nommer  pour  apprécier  la  situation 
de  la  compagnie  et  faire  rapport  sur  sa 
situation  et  sur  sa  capacité  de  faire  face 
à  ses  obligations  et  garanties. 

74b.  (1)  Lorsque  le  surintendant  a  le  Pouvoirs  du 
contrôle  de  l'actif  d'une  compagnie  en  «"i"itendant 
conformité  de  l'article  74  ou  74a,  tï-ôk  l'actif 

a)  la  compagnie  ne  doit  faire  aucun 
prêt  ni  aucun  achat,  aucune  vente  ou 
aucun  échange  de  valeurs  ni  aucun  dé- 
boursé ou  transfert  de  numéraire  de 
quelque  sorte  que  ce  soit  sans  avoir 
l'approbation  préalable  du  surinten- 
dant ou  d'un  représentant  désigné  par 
lui;  et  un  administrateur,  un  fonction- 
naire ou  un  employé  de  la  compagnie 
ne  doit  pas  avoir  accès  au  numéraire 
en  caisse  ou  aux  valeurs  détenues  par 
ou  pour  la  compagnie  à  moins  qu'il  ne 
soit  accompagné  d'un  représentant  du 
surintendant  ou  à  moins  qu'un  tel 
accès  n'ait  été  préalablement  autorisé 
par  le  surintendant  ou  son  représen- 
tant; et 

b)  les  frais  encourus  par  le  surin- 
tendant dans  l'exercice  du  contrôle  de 
l'actif  doivent  être  inclus  dans  les  frais 
pour  lesquels  les  compagnies  fiduciaires 
sont  cotisées  conformément  à  l'article 
8  de  la  Loi  sur  le  département  des 
assurances. 

(2)  Au  cours  de  toute  période  durant  Demande 
laquelle  le  surintendant  a  le  contrôle  de  au  tribunal 
l'actif  en  conformité  des  articles  74  ou 

74a,  le  Ministre  peut  charger  le  pro- 
cureur général  du  Canada  de  demander 
à  une  cour  supérieure  une  ordonnance 
enjoignant  au  surintendant  de  prendre 
immédiatement  le  contrôle  de  la  compa- 
gnie aux  fins  de  l'assainissement  de  sa 
situation  ou  il  peut  charger  le  procureur 
général  du  Canada  de  demander  à  une 
cour  supérieure  une  ordonnance  de 
liquidation  de  la  compagnie  en  vertu  de 
la  Loi  sur  les  liquidations. 

(3)  Lorsqu'une  cour  a,  conformément  ^.^f 
au  paragraphe  (2),  rendu  une  ordonnance  nance 
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the  Superintendent  to  take  control  of 
the  company  for  its  rehabilitation, 

(a)  the  Superintendent  may  appoint 
one  or  more  persons  to  manage  the  com- 
pany, and 

(6)  the  remuneration  of  any  person, 
other  than  an  employee  of  the  Depart- 
ment, appointed  pursuant  to  paragraph 
(a)  shall  be  fixed  by  the  Minister  and 
paid  as  an  expense  of  the  Department 
and  that  expense,  together  with  any 
other  expenses  incurred  by  the  Super- 
intendent in  exercising  control  of  the 
company  shall  be  included  in  the  ex- 
penditure assessed  against  trust  com- 
panies pursuant  to  section  8  of  the 
Department  of  Insurance  Act. 


(4)  At  any  time  that  the  Minister 
believes  that  a  company,  in  respect  of 
which  the  Superintendent  has  control  of 
assets  pursuant  to  section  74  or  74a  or 
control  of  the  company  for  its  rehabili- 
tation pursuant  to  this  section,  meets 
all  the  requirements  of  this  Act  and  it 
is  otherwise  proper  for  the  company  to 
resume  control  of  its  assets  or  the  con- 
duct of  its  business,  the  Minister  may 
direct  the  Superintendent  to  relinquish 
control  of  the  assets  of  the  company  or 
request  the  Attorney  General  of  Canada 
to  apply  to  a  superior  court  for  an  order 
directing  the  Superintendent  to  relinquish 
control  of  the  company. 

(5)  At  any  time  that  the  Minister,  on 
the  report  of  the  Superintendent,  deems 
that  further  efforts  to  rehabilitate  a  com- 
pany in  respect  of  which  the  Superin- 
tendent has  control  pursuant  to  subsec- 
tion (2)  would  be  futile,  he  may  request 
the  Attorney  General  of  Canada  to 
apply  to  a  superior  court  for  an  order 
to  wind  up  the  company  under  the 
Winding-up  Act. 

(6)  The  companies  subject  to  share  in 
expenses  resulting  from  the  control  of 


enjoignant  au  surintendant  de  prendre 
le  contrôle  de  la  compagnie  pour  l'as- 
sainissement de  sa  situation, 

a)  le  surintendant  peut  nommer  une 
ou  plusieurs  personnes  pour  diriger  la 
compagnie,  et 

b)  la  rémunération  de  toute  personne, 
autre  qu'un  employé  du  département, 
nommée  conformément  à  l'alinéa  a), 
doit  être  fixée  par  le  Ministre  et  payée 
à  titre  de  dépense  du  département; 
cette  dépense  ainsi  que  tous  autres 
frais  encourus  par  le  surintendant  dans 
l'exercice  du  contrôle  de  la  compagnie 
doivent  être  inclus  dans  les  frais  pour 
lesquels  les  compagnies  fiduciaires  sont 
cotisées  conformément  à  l'article  8 
de  la  Loi  sur  le  département  des 
assurances. 

(4)  Chaque  fois  que  le  Ministre  GS-  Abandon  du 
time  qu'une  compagnie  dont  le  surinten-  contrôle 
dant  contrôle  l'actif  en  conformité  des 
articles  74  ou  74a,  ou  qu'il  contrôle  en 

vue  de  son  assainissement  en  conformité 
du  présent  article,  satisfait  à  toutes  les 
exigences  de  la  présente  loi,  et  que, 
d'autre  part,  il  y  aurait  lieu  que  la  com- 
pagnie reprenne  le  contrôle  de  son  actif 
ou  la  direction  de  ses  opérations,  le  Mi- 
nistre peut  ordonner  au  surintendant 
d'abandonner  le  contrôle  de  l'actif  de 
la  compagnie  ou  charger  le  procureur 
général  du  Canada  de  demander  à  une 
cour  supérieure  une  ordonnance  en- 
joignant au  surintendant  d'abandonner  le 
contrôle  de  la  compagnie. 

(5)  Chaque  fois  que  le  Ministre,  sur  Demande  de 
rapport  du  surintendant,  estime  que  de  liquidation 
nouveaux  efforts  en  vue  d'assainir  la 
situation  de  la  compagnie  dont  le  surin- 
tendant a  le  contrôle  en  conformité  du 
paragraphe  (2)  seraient  vains,  il  peut 
charger  le  procureur  général  du  Canada 

de  demander  à  une  cour  supérieure  une 
ordonnance  de  liquidation  de  la  com- 
pagnie en  vertu  de  la  Loi  sur  les  liquida- 
tions. 

...    _  .  .    ,  .       ,  Comité  pour 

(6)  Les  compagnies  qui  doivent  con- conseiller  le 
tribuer  aux  frais  de  contrôle  de  l'actif  surintendant 
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Where 
control 
relinquished 


Prior  claim 
on 

winding-up 


Saving 
liability 


assets  of  a  company  pursuant  to  subsec- 
tion (1)  or  from  control  of  a  company 
pursuant  to  subsection  (3)  may  appoint 
a  committee  of  not  more  than  six  mem- 
bers to  advise  the  Superintendent  in  re- 
spect of  assets,  management  and  all  other 
matters  pertinent  to  the  duties  and  re- 
sponsibilities of  the  Superintendent  in 
exercising  such  control. 

(7)  In  any  case  where  the  Superin- 
tendent relinquishes  control  of  the  assets 
of  a  company  or  control  of  a  company 
pursuant  to  subsection  (4),  that  com- 
pany is  liable  for  repayment  of  all  ex- 
penses assessed  against  and  paid  by 
other  companies  pursuant  to  this  section 
and  such  interest  in  respect  thereof  as 
may  be  approved  by  the  Superintendent; 
but  the  other  companies  may,  if  there 
is  unanimous  consent,  relieve  the  first- 
mentioned  company  of  its  liability  in 
respect  of  expenses  borne  by  those  other 
companies,  or  any  part  of  it,  or  any  of 
those  other  companies  may  relieve  the 
first-mentioned  company  of  its  liabil- 
ity in  respect  of  expenses  borne  by  that 
other  company,  or  any  part  of  it. 


(8)  In  any  case  of  winding-up  of  a 
company  pursuant  to  subsection  (2)  or 
(5),  expenses  assessed  against  and  paid 
by  other  trust  companies  pursuant  to 
this  section,  and  such  interest  in  respect 
thereof  as  may  be  approved  by  the 
Superintendent,  constitute  a  claim 
against  the  assets  of  the  company  prior 
to  any  claim  in  respect  of  the  shares  of 
the  company. 

(9)  No  action  lies  against  Her  Majes- 
ty, the  Superintendent  or  a  representative 
of  the  Superintendent  for  anything  done 
or  omitted  to  be  done  in  good  faith  by 
the  Superintendent  or  his  representative 
while  the  Superintendent  has  control  of 
assets  of  a  trust  company  pursuant  to 


d'une  compagnie  en  conformité  du  para- 
graphe (1)  ou  aux  frais  de  contrôle  d'une 
compagnie  en  conformité  du  paragraphe 

(3)  ,  peuvent  nommer  un  comité  d'au  plus 
six  membres  pour  conseiller  le  surinten- 
dant en  ce  qui  concerne  l'actif,  la  direc- 
tion et  toutes  autres  questions  afférentes 
aux  devoirs  et  aux  responsabilités  du 
surintendant  dans  l'exercice  d'un  tel 
contrôle. 

(7)  Dans  tous  les  cas  ou  le  surinten-  Abandon 
dant  abandonne  le  contrôle  de  l'actif du  contrôle 
d'une  compagnie  ou  le  contrôle  d'une 
compagnie  en  conformité  du  paragraphe 

(4)  ,  cette  compagnie  est  tenue  de  rem- 
bourser tous  les  frais  pour  lesquels 
d'autre  compagnies  ont  été  cotisées  et 
qu'elles  ont  payés  en  conformité  du 
présent  article,  et  de  payer  l'intérêt  sur 
ces  frais  que  peut  approuver  le  surinten- 
dant; mais  les  autres  compagnies  peu- 
vent, s'il  y  a  consentement  unanime, 
libérer  la  compagnie  en  premier  lieu 
mentionnée  de  tout  ou  partie  de  sa 
responsabilité  en  ce  qui  concerne  les 
frais  encourus  par  ces  autres  compagnies 
ou  l'une  de  ces  autres  compagnies  peut 
libérer  la  compagnie  en  premier  lieu 
mentionnée  de  sa  responsabilité  en  ce 
qui  concerne  les  frais  encourus  par  cette 
autre  compagnie,  en  tout  ou  partie. 

(8)  Dans  tous  les  cas  de  liquidation  Priorité  de 
d'une  compagnie  en  conformité  des  para-  réclamation 
graphes  (2)  ou  (5),  les  frais  pour  lesquels  fj^tion 
les  autres  compagnies  fiduciaires  ont 

été  cotisées  et  qu'elles  ont  payés  en 
conformité  du  présent  article,  ainsi  que 
l'intérêt  sur  ces  frais  que  peut  approuver 
le  surintendant,  constituent,  sur  l'actif  de 
la  compagnie,  une  réclamation  ayant 
priorité  sur  toute  réclamation  relative 
aux  actions  de  la  compagnie. 

(9)  Aucune  action  n'est  recevable  con-  Exemption 
tre  Sa  Majesté,  le  surintendant  ou  un  de/?fs?.on" 
représentant  du  surintendant  pour  une 
chose  que  le  surintendant  ou  son  repré- 
sentant fait  ou  omet  de  faire,  de  bonne 
foi,  pendant  que  le  surintendant  a  le 
contrôle  de  l'actif  d'une  compagnie 
fiduciaire  en  conformité  des  articles  74 


sabilité 
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section  74  or  74a  or  control  of  a  company 
pursuant  to  this  section. 

Sale  of  (10)  Notwithstanding  anything  in  this 

^"otiabie  section,  a  company  affected  by  this  sec- 
tion may,  at  any  time  before  a  wind- 
ing-up order  is  issued  by  the  court, 
negotiate  for  the  sale  of  the  assets  of 
the  company  and  for  the  transfer  of  its 
liabilities  to  some  other  corporation 
under  the  provisions  of  section  80,  or 
for  the  amalgamation  of  the  company 
with  some  other  company  or  companies 
pursuant  to  section  80a." 


ou  74a  ou  le  contrôle  d'une  compagnie 
en  conformité  du  présent  article. 

(10)  Nonobstant  toute  disposition  du  Possibilité 
présent    article,    une    compagnie    que de  vendre 
touche  le  présent  article,  peut,  à  tout  acompaKni 
moment  avant  qu'une  ordonnance  de 
liquidation  ne  soit  rendue  par  un  tri- 
bunal compétent,  négocier  la  vente  de 
son  actif  et  le  transfert  de  son  passif  à 
une   autre   corporation   en   vertu  des 
dispositions  de  l'article  80,  ou  la  fusion 
de  la  compagnie  avec  une  autre  ou 
plusieurs  autres  compagnies  en  confor- 
mité de  l'article  80a.» 


30.  Paragraph  (a)  of  section  75  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"(a)  subject  to  the  provisions  of  sec- 
tion 68d,  allow  as  assets  only  such  of 
the  investments  of  the  several  com- 
panies as  are  authorized  by  this  Act, 
or  as  were  authorized  by  law  at  the 
time  of  their  acquisition;" 


30.  L'alinéa  a)  de  l'article  75  de  ladite 
loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«a)  sous  réserve  des  dispositions  de 
l'article  68d,  n'inclure  dans  l'actif  que 
ceux  des  placements  des  diverses  com- 
pagnies qui  sont  autorisés  par  la  pré- 
sente loi  ou  qui  étaient  légalement 
autorisés  au  moment  où  ils  ont  été 
faits;» 


Business 
of  other 
companies 


Acquisition 
of  business 
of  other 
companies 
by  purchase 
of  shares 


31.  (1)  Subsection  (1)  of  section  79  of 
the  said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"79.  (1)  The  company  may  acquire 
the  whole  or  any  part  of  the  business, 
rights  and  property  of  any  other  corpo- 
ration that  the  company  is  authorized  to 
carry  on,  exercise  or  hold  and  may  assume 
such  duties,  obligations  and  liabilities  of 
the  other  corporation  with  respect  to  the 
business,  rights  and  property  so  acquired 
as  are  not  performed  by  the  other  cor- 
poration, but  no  agreement  therefor 
takes  effect  until  it  has  been  submitted 
to  and  approved  by  the  Minister." 

(2)  All  that  portion  of  subsection  (2)  of 
section  79  of  the  said  Act  preceding  para- 
graph (a)  thereof  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

"(2)  Without  limiting  the  powers  the 
company  has  under  subsection  (1)  the 
company  may,  for  the  purpose  of  acquir- 


31.  (1)  Le  paragraphe  (1)  de  l'article 
79  de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par 
ce  qui  suit: 

«79.  (1)  La  compagnie  peut  acquérir  Affaires 
tout  ou  partie  de  l'entreprise,  des  droits  d'autres 
et  des  biens  d'une  autre  corporation  que compafçnies 
la  compagnie  est  autorisée  à  exploiter, 
exercer  ou  posséder,  et  elle  peut  assumer 
les  devoirs,  obligations  et  responsabilités 
de  cette  autre  corporation  relatifs  à  l'en- 
treprise, aux  droits  et  aux  biens  ainsi 
acquis  et  dont  cette  autre  corporation  ne 
s'acquitte  pas.  Mais  aucune  convention 
dans  ce  sens  ne  prend  effet  avant  d'avoir 
été  soumise  au  Ministre  et  approuvée  par 
lui.» 

(2)  Toute  la  partie  du  paragraphe  (2) 
de  l'article  79  de  ladite  loi  qui  précède 
l'alinéa  a)  est  abrogée  et  remplacée  par  ce  Acquigition 

qui  suit:  de  l'entre- 

prise d'au- 

«(2)  Sans  restreindre  les  pouvoirs  qUe tres  compa" 

\  '  .  x     j  gniespar 

possède  la  compagnie  en  vertu  du  para-  achat 
graphe  (1),  la  compagnie  peut,  aux  fins  d'actions 
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1960-61, 
e.  55,  s.  4 


Agreement 


ing  the  whole  or  any  part  of  the  business, 
rights  and  property  of  a  corporation 
Dursuant  to  subsection  (1)  or  for  the 
purpose  of  amalgamation  with  another 
company  pursuant  to  section  80a,  pur- 
chase not  less  than  sixty-seven  per 
cent  of  the  outstanding  shares  of  any 
other  trust  company  incorporated  under 
the  laws  of  Canada  or  of  any  province 
thereof,  subject  to  the  following  provi- 
sions:" 

32.  All  that  portion  of  subsection  (2)  of 
section  80a  of  the  said  Act  preceding  para- 
graph (a)  thereof  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

"(2)  When  the  Minister  has  given 
permission  for  the  amalgamation,  the 
companies  proposing  to  amalgamate 
shall  enter  into  an  agreement  (herein- 
after called  an  "amalgamation  agree- 
ment") prescribing" 


d'acquérir,  en  tout  ou  en  partie,  l'en- 
treprise et  les  droits  et  biens  d'une  cor- 
poration conformément  au  paragraphe 
(1),  ou  aux  fins  de  fusion  avec  une 
autre  compagnie  en  conformité  de  l'article 
80a,  acheter  au  moins  soixante-sept 
pour  cent  des  actions  en  circulation  de 
toute  autre  compagnie  fiduciaire  cons- 
tituée en  vertu  des  lois  du  Canada  ou 
de  l'une  de  ses  provinces,  sous  réserve 
des  dispositions  suivantes:» 

32.  Toute  la  partie  du  paragraphe  (2)  196O-6I, 
de  l'article  80a  de  ladite  loi  qui  précède  c.  55, 
l'alinéa  a)  est  abrogée  et  remplacée  par  ce  art  4 
qui  suit: 

«  (2)  Lorsque  le  Ministre  a  donné  son  Accord 
consentement  à  la  fusion,  les  compagnies 
se  proposant  de  fusionner  doivent  con- 
clure un  accord  (ci-après  appelé  «accord 
de  fusion»)  établissant» 


1958,  c.  43,  33.  Section  89  of  the  said  Act  is  repealed 
s- 14  and  the  following  substituted  therefor: 

Default  "89.  Any  company  that  makes  default 

in  depositing  in  the  Department  the  an- 
nual statement  as  required  by  this  Act 
shall  incur  a  penalty  of  ten  dollars  for 
each  day  during  which  the  default 
continues  but  if  the  Superintendent  be- 
lieves that  the  default  was,  in  whole  or 
in  part,  unavoidable  in  the  circumstan- 
ces, he  may  waive  the  whole  or  any 
part  of  the  incurred  penalty." 

Transitional  34.  (1)  Where,  in  the  opinion  of  the 
Minister,  a  company  would,  at  the  coming 
into  force  of  this  Act,  suffer  undue  financial 
loss  by  complying  with  section  68c  of  the 
Trust  Companies  Act,  the  Minister,  on  the 
application  of  that  company,  may,  by 
order,  defer  the  operation  of  section  68c  in 
respect  of  that  company  for  such  period 
not  exceeding  five  years  from  the  date  of 
commencement  of  this  Act  as  may  be  fixed 
in  the  order. 


33.  L'article  89  de  ladite  loi  est  abrogé  1958,  e.  43, 
et  remplacé  par  ce  qui  suit:  art- 14 

«89.  Toute  compagnie  qui  omet  de  Négligence 
déposer  et  de  transmettre  au  Départe- 
ment l'état  annuel  comme  l'exige  la  pré- 
sente loi  encourt  une  pénalité  de  dix 
dollars  pour  chaque  jour  que  dure 
l'omission,  mais  si  le  surintendant  pense 
que  l'omission  était,  en  tout  ou  en  partie, 
inévitable  dans  les  circonstances  il  peut 
exempter  la  compagnie  de  tout  ou  partie 
de  la  pénalité  encourue.» 

34.  (1)  Si,  de  l'avis  du  Ministre,  une  Régime 
compagnie  devait,  à  l'entrée  en  vigueur  de  transi  oue 
la  présente  loi,  souffrir  une  perte  financière 

indue  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  l'article  68c  de  la  Loi  sur  les  compagnies 
fiduciaires,  le  Ministre,  sur  demande  de 
cette  compagnie,  peut  par  décret,  différer 
l'application  de  l'article  68c  en  ce  qui 
concerne  cette  compagnie  pour  la  période 
que  peut  fixer  le  décret  et  qui  ne  peut 
dépasser  cinq  ans  à  compter  de  la  date 
d'application  de  la  présente  loi. 
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(2)  An  order  made  under  subsection  (1) 
may  set  out  such  conditions  as  the  Minister 
considers  appropriate  in  the  case  of  the 
company  in  respect  of  which  the  order  is 
made. 

1958,  c.  42,  35.  The  Schedule  to  the  said  Act  is 
s- 15  amended  by  inserting  immediately  after  the 

heading  "SCHEDULE"  the  subheading 
"PART  I"  and  by  adding  at  the  end  of 
the  Schedule  the  following  Part: 

"PART  II 

Model  Letters  Patent 
for  Incorporation  of  Trust  Company 

CANADA 

BY  THE  MINISTER  OF  CONSUMER 
AND  CORPORATE  AFFAIRS 

To  all  to  whom  these  presents  shall 
come,  or  whom  the  same  may  in  anywise 
concern, 

Greeting, 

Whereas  section  5  of  the  Trust  Com- 
panies Act  provides  that  the  Minister 
of  Consumer  and  Corporate  Affairs  may 
by  letters  patent  under  his  seal  of  office 
incorporate  a  trust  company; 

And  Whereas  the  persons  hereinafter 
named  have  by  their  petition,  which  has 
been  concurred  in  by  the  Minister  of 
Finance,  prayed  that  letters  patent  under 
the  seal  of  the  Minister  of  Consumer  and 
Corporate  Affairs  do  issue  incorporating 
them,  together  with  all  such  persons  as 
may  become  shareholders  in  the  corpora- 
tion so  created,  as  a  trust  company; 

Now  Know  Ye  that  the  Minister  of 
Consumer  and  Corporate  Affairs  under 
the  authority  of  the  said  Act,  does,  by 
these  letters  patent  constitute  (insert 
names  of  those  applying  for  incorpora- 
tion: the  name,  address  and  occupation 
of  each  provisional  director  must  be 
given),  together  with  such  persons  as 
become  shareholders  in  the  corporation 


(2)  Un  décret  pris  en  vertu  du  paragra- 
phe (1)  peut  indiquer  les  conditions  que 
le  Ministre  estime  appropriées  dans  le  cas 
de  la  compagnie  qui  fait  l'objet  du  décret. 

35.  L'annexe  de  ladite  loi  est  modifiée  1958, 
par  l'insertion,  immédiatement  après  lac-42- 
rubrique  «ANNEXE»  du  sous-titre  «PAR-  art' 1 
TIE  I»,  et  par  l'adjonction,  à  la  fin  de 
l'annexe,  de  la  Partie  suivante: 

«PARTIE  II 

Modèle  de  lettres  patentes  pour  la 
constitution  en  corporation  d'une 
compagnie  fiduciaire 

CANADA 

LE  MINISTRE  DE  LA  CONSOMMA- 
TION ET  DES  CORPORATIONS 

A  tous  ceux  à  qui  les  présentes  par- 
viendront, ou  qu'elles  peuvent  concer- 
ner de  quelque  manière, 

Salut, 

Attendu  que  l'article  5  de  la  Loi  sur  les 
compagnies  fiduciaires  prévoit  que  le  mi- 
nistre de  la  Consommation  et  des  Cor- 
porations peut,  par  lettres  patentes  sous 
son  sceau  officiel,  constituer  en  corpo- 
ration une  compagnie  fiduciaire; 

Et  attendu  que  les  personnes  ci-après 
nommées  ont,  au  moyen  d'une  pétition 
agréée  par  le  ministre  des  Finances, 
demandé  que  soient  délivrées  sous  le 
sceau  du  ministre  de  la  Consommation 
et  des  Corporations  des  lettres  patentes 
les  constituant,  ainsi  que  toutes  les  autres 
personnes  qui  pourront  devenir  action- 
naires de  la  corporation  ainsi  constituée, 
en  compagnie  fiduciaire; 

Sachez  donc  que  le  ministre  de  la  Con- 
sommation et  des  Corporations,  sous 
l'autorité  de  ladite  loi,  constitue  par  les 
présentes  lettres  patentes  (insérer  les 
noms  des  personnes  qui  demandent  la 
constitution  en  corporation:  les  nom, 
adresse  et  profession  de  chaque  adminis- 
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trateur  provisoire  doivent  être  inscrits), 
ainsi  que  les  autres  personnes  qui  devien- 
dront actionnaires  de  la  corporation  créée 
en  conformité  des  présentes  lettres 
patentes,  en  une  corporation  portant  le 
nom  de  (insérer  le  nom  de  la  compagnie 
fiduciaire),  ci-après  appelée  «la  com- 
pagnie». 


Compagnies  fiduciaires 


And  Know  Ye  Further  that  it  is  or- 
dained and  declared  that 

1.  The  persons  hereinbefore  named  shall 
be  the  provisional  directors  of  the 

company. 

2.  The  capital  stock  of  the  company 
shall  be  dollars. 

3.  The  amount  to  be  subscribed  before 
the  provisional  directors  may  call  a 
general  meeting  of  the  shareholders 
shall  be  dollars. 

4.  The  company  shall  not  commence 

business  until  dollars  of  the 

capital  stock  have  been  subscribed 
and   dollars  paid  thereon. 

5.  The  head  office  of  the  company  shall 

be  in  the  of  in  the 

Province  of 

6.  The  company  may  carry  on  the  busi- 
ness of  a  trust  company  within  the 
meaning  of  the  Trust  Companies  Act. 

7.  The  Trust  Companies  Act  shall  apply 
to  the  company." 


Ex  sachez  en  outre  qu'il  est  statué  et 
déclaré  que 

1 .  Les  personnes  ci-dessus  nommées  sont 
les  administrateurs  provisoires  de  la 
compagnie. 

2.  Le  capital  social  de  la  compagnie  est 
de  dollars. 

3.  Le  montant  à  souscrire  avant  que  les 
administrateurs  provisoires  puissent 
convoquer  une  assemblée  générale  des 
actionnaires  est  de    dollars. 

4.  La  compagnie  ne  doit  pas  commencer 
ses  opérations  avant  qu'il  ait  été 

souscrit    dollars  du  capital 

social  et  qu'il  en  ait  été  versé  

dollars. 

5.  Le  siège  social  de  la  compagnie  est 

en    de    dans  la 

province  d  

6.  La  compagnie  peut  faire  des  opéra- 
tions de  compagnie  fiduciaire  au  sens 
où  l'entend  la  Loi  sur  les  compagnies 
fiduciaires. 

7.  La  Loi  sur  les  compagnies  fiduciaires 
s'applique  à  la  compagnie.  > 


Changes  in  36.  The  provisions  of  the  said  Act  set 
references     out  in  the  Schedule  to  this  Act  are  amended 

in  the  manner  and  to  the  extent  indicated 

in  that  Schedule. 


36.  Les  dispositions  de  ladite  loi  énumé-  Modification 
rées  dans  l'annexe  de  la  présente  loi  sont  des 

j>»w      ji  j         i  mentions 

modifiées  de  la  manière  et  dans  la  mesure 
indiquées  dans  cette  annexe. 


337 


56 


C.  22 


Trust  Companies 

SCHEDULE 

(Section  86) 


18-19  Eliz.  II 


Section 


Amendment 


Subsection  (1)  of  section  10. 


Subsection  (4)  of  section  70. 


Subsection  (2)  of  section  79. 


Subsection  (3)  of  section  80. 


Subsection  (6)  of  section  80a. 


Subsection  (2)  of  section  91. 


The  expression  "Act  of  incorporation", 
wherever  it  occurs,  is  replaced  by  the 
expression  "instrument  of  incorporation". 

The  expression  "Treasury  Board"  is 
replaced  by  the  expression  "Minister". 

The  expression  "Treasury  Board", 
wherever  it  occurs,  is  replaced  by  the 
expression  "Minister". 

The  expression  "Treasury  Board"  is 
replaced  by  the  expression  "Minister". 

The  expression  "Treasury  Board"  is 
replaced  by  the  expression  "Minister". 

The  expression  "Treasury  Board"  is 
replaced  by  the  expression  "Minister". 
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ANNEXE 

{Article  86) 


Article 


Modification 


Paragraphe  (1)  de  l'article  10. 


Paragraphe  (4)  de  l'article  70. 


Paragraphe  (2)  de  l'article  79. 


Paragraphe  (3)  de  l'article  80. 


Paragraphe  (6)  de  l'article  80a. 


Paragraphe  (2)  de  l'article  91. 


L'expression  «loi  de  constitution  en 
corporation»,  partout  où  elle  apparaît, 
est  remplacée  par  l'expression  «acte  de 
constitution  en  corporation». 

L'expression  «conseil  du  Trésor»  est 
remplacée  par  le  mot  «Ministre». 

L'expression  «conseil  du  Trésor»,  par- 
tout où  elle  apparaît,  est  remplacée  par 
le  mot  «Ministre». 

L'expression  «conseil  du  Trésor»  est 
remplacée  par  le  mot  «Ministre». 

L'expression  «conseil  du  Trésor»  est 
remplacée  par  le  mot  «Ministre». 

L'expression  «conseil  du  Trésor»  est 
remplacée  par  le  mot  «Ministre». 
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CHAPTER  23 


CHAPITRE  23 


R.S..C.5 


"Agricul- 
tural 
product" 


An  Act  to  amend  the  Agricultural  Products 
Co-operative  Marketing  Act 

[Assented  to  25th  March,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and 
consent  of  the  Senate  and  House  of  Com- 
mons of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  Paragraph  (a)  of  section  2  of  the 
Agricultural  Products  Co-operative  Mar- 
keting Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"(a)  "agricultural  product"  means 

(i)  any  kind  of  grain  other  than 
wheat  that  is  grown  in  the  area 
that  is  denned  as  the  designated 
area  by  the  Canadian  Wheat  Board 
Act, 

(ii)  milk  and  milk  products, 

(iii)  vegetables  and  vegetable  prod- 
ucts, 

(iv)  livestock  and  livestock  prod- 
ucts, 

(v)  fruit  and  fruit  products, 

(vi)  poultry  and  poultry  products, 

(vii)  honey, 

(viii)  maple  syrup, 

(ix)  tobacco,  and 

(x)  any  other  product  of  agriculture 
designated  by  the  Governor  in  Coun- 
cil;" 


agricole» 


Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  vente 
coopérative  des  produits  agricoles 

[Sanctionnée  le  25  mars  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consente- s. R.,  c.  5 
ment  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  com- 
munes du  Canada,  décrète: 

1.  L'alinéa  a)  de  l'article  2  de  la  Loi 
sur  la  vente  coopérative  des  produits  agri- 
coles est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui 
suit: 

«(a)  «produit  agricole»  signifie  «produit 

(i)  toute  espèce  de  grain  autre  que 
le  blé  qui  est  cultivé  dans  la  région 
définie  comme  étant  la  région 
désignée  par  la  Loi  sur  la  Commis- 
sion canadienne  du  blé, 

(ii)  le  lait  et  ses  produits, 

(iii)  les  légumes  et  leurs  produits, 

(iv)  les  animaux  de  ferme  et  leurs 
produits, 

(v)  les  fruits  et  leurs  produits, 

(vi)  les  volailles  et  leurs  produits, 

(vii)  le  miel, 

(viii)  le  sirop  d'érable, 

(ix)  le  tabac,  et 

(x)  tout  autre  produit  de  l'agricul- 
ture désigné  par  le  gouverneur  en 
conseil;» 
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18-19  ELIZABETH  II 


CHAPTER  24 


CHAPITRE  24 


An  Act  for  granting  to  Her  Majesty 
certain  sums  of  money  for  the  public 
service  for  the  financial  year  ending 
31st  March,  1970 

[Assented  to  25th  March,  1970] 

Most  Gracious  Sovereign, 

Preamble  Whereas  it  appears  by  message  from 
His  Excellency,  the  Right  Honourable 
Roland  Michener,  Governor  General  of 
Canada,  and  the  estimates  accompanying 
the  said  message,  that  the  sums  herein- 
after mentioned  are  required  to  defray  cer- 
tain expenses  of  the  public  service  of 
Canada,  not  otherwise  provided  for,  for 
the  financial  year  ending  the  31st  day  of 
March,  1970,  and  for  other  purposes 
connected  with  the  public  service:  May  it 
therefore  please  Your  Majesty,  that  it  may 
be  enacted,  and  be  it  enacted  by  the 
Queen's  Most  Excellent  Majesty,  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  Senate 
and  House  of  Commons  of  Canada,  that: 


Loi  accordant  à  Sa  Majesté  certaines 
sommes  d'argent  pour  le  service  public 
de  l'année  financière  se  terminant  le 
31  mars  1970 

[Sanctionnée  le  25  mars  1970] 

Très  Gracieuse  Souveraine, 

Considérant  qu'il  appert,  du  message  Préambule 
de  Son  Excellence  le  très  honorable 
Roland  Michener,  Gouverneur  général  du 
Canada,  et  du  budget  qui  accompagne 
ledit  message,  que  les  sommes  ci-dessous 
mentionnées  sont  nécessaires  pour  faire 
face  à  certaines  dépenses  du  service  public 
du  Canada,  auxquelles  il  n'est  pas  autre- 
ment pourvu,  à  l'égard  de  l'année  finan- 
cière se  terminant  le  31  mars  1970,  et 
pour  d'autres  objets  se  rattachant  au 
service  public;  Plaise  en  conséquence  à 
Votre  Majesté  que  soit  statué  et  qu'il  soit 
statué  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  la 
Reine,  sur  l'avis  et  du  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  du 
Canada,  ce  qui  suit: 


Short  title        l.  This  Act  may  be  cited  as  the  Ap- 
propriation Act  No.  1,  1970. 


1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  Titre  abrégé 
le  titre:  Loi  n°  1  de  1970  portant  affectation 
de  crédits. 


$257,581,899.00 
granted  for 
1969-70 


2.  From  and  out  of  the  Consolidated 
Revenue  Fund,  there  may  be  paid  and 
applied  a  sum  not  exceeding  in  the  whole 
two  hundred  and  fifty-seven  million,  five 
hundred  and  eighty-one  thousand,  eight 
hundred  and  ninety-nine  dollars,  towards 
defraying  the  several  charges  and  expenses 
of  the  public  service,  from  the  1st  day  of 
April,  1969  to  the  31st  day  of  March,  1970, 
not  otherwise  provided  for,  and  being  the 
total  of  the  amounts  of  the  items  set  forth 
in  the  Supplementary  Estimates  (B)  for  the 


2.  Sur  le  Fonds  du  revenu  consolidé,  $257,581,899 
il  peut  être  payé  et  appliqué  une  somme  ^^jggg^o 
n'excédant  pas  en  tout  deux  cent  cinquante-  P°ur 
sept  millions  cinq  cent  quatre-vingt-un 
mille  huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf  dol- 
lars, pour  subvenir  aux  diverses  charges 
et  dépenses  du  service  public  depuis  le 
1er  avril  1969  jusqu'au  31  mars  1970,  aux- 
quelles il  n'est  pas  autrement  pourvu,  soit 
le  total  des  montants  des  articles  énoncés 
au  budget  supplémentaire  (B)  pour  l'année 
financière  se  terminant  le  31  mars  1970, 
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Appropriation  Act  No.  1,  1970 


18-19  Eliz.  II 


fiscal  year  ending  the  31st  day  of  March, 
1970,  as  contained  in  the  Schedule  to  this 
Act  $257,581,899.00 


contenus  dans  l'annexe  de  la  présente  loi 
 $257,581,899 


Purpose  and      3.  (1)  The  amount  authorized  by  this 

eachiïem  *°  be         or  aPPhed  in  respect  of  an 

item  may  be  paid  or  applied  only  for  the 
purposes  and  subject  to  any  terms  and 
conditions  specified  in  the  item,  and  the 
payment  or  application  of  any  amount 
pursuant  to  the  item  has  such  operation  and 
effect  as  may  be  stated  or  described  therein. 


3.  (1)  Le  montant  dont  la  présente  loi  Objet  et 
autorise  le  paiement  ou  l'affectation  àej*etde 
l'égard  d'un  article  peut  être  versé  ou  article6 
affecté  aux  seules  fins  et  sous  la  seule  ré- 
serve de  conditions  spécifiées  dans  l'article, 
et  le  paiement  ou  l'affectation  de  tout  mon- 
tant relevant  de  l'article  ont  l'application 
et  l'effet  qui  peuvent  y  être  énoncés  ou 
désignés. 


Commit- 
ments 


(2)  The  provisions  of  each  item  in  the 
Schedule  shall  be  deemed  to  have  been 
enacted  by  Parliament  on  the  1st  day  of 
April,  1969. 

4.  Where  an  item  in  the  said  Estimates 
purports  to  confer  authority  to  enter  into 
commitments  up  to  an  amount  stated 
therein,  a  commitment  may  be  entered 
into  in  accordance  with  the  terms  of  such 
item,  if  the  deputy  head  or  other  person 
charged  with  the  administration  of  a 
service  certifies  that  the  amount  of  the 
commitment  proposed  to  be  entered  into, 
together  with  all  previous  commitments 
entered  into  pursuant  to  this  section, 
does  not  exoeed  the  total  amount  of  the 
commitment  authority  stated  in  such  item. 


(2)  Les  dispositions  de  chaque  article  de 
l'annexe  sont  censées  avoir  été  édictées  par 
le  Parlement  le  1er  avril  1969. 


4.  Lorsqu'un  article  dudit  budget  est  Engagements 
censé  conférer  l'autorisation  de  prendre 
des  engagements  jusqu'à  concurrence  du 
montant  qui  y  figure,  un  engagement 
peut  être  pris  conformément  aux  condi- 
tions dudit  article,  si  le  sous-chef  ou  une 
autre  personne  chargée  de  l'administration 
d'un  service  certifie  que  le  montant  de 
l'engagement  qui  doit  être  pris,  ainsi  que 
tous  les  engagements  pris  antérieurement 
sous  le  régime  du  présent  article  n'excède 
pas  le  montant  total  de  l'autorisation 
d'engagement  mentionné  dans  un  tel 
article. 


Appropria-       5.  At  any  time  prior  to  the  date  on 

tion  charged  ^  Accountg  f  Qr  a  fiscal  year 

are  tabled  in  Parliament,  an  appropriation 
granted  by  this  or  any  other  Act  may  be 
charged  after  the  end  of  the  fiscal  year  for 
which  the  appropriation  is  granted  for  the 
purpose  of  making  adjustments  in  the 
accounts  of  Canada  for  the  said  fiscal  year 
that  do  not  require  payments  from  the 
Consolidated  Revenue  Fund. 


5.  A  toute  époque  avant  la  date  à  imputation 
laquelle  les  comptes  publics  pour  une  année  de  crédlt 
financière  ont  été  déposés  au  Parlement, 
un  crédit  accordé  par  la  présente  loi  ou 
toute  autre  loi  peut  être  imputé  après  l'ex- 
piration de  l'année  financière  pour  laquelle 
il  est  accordé  en  vue  d'apporter  des  rectifi- 
cations aux  comptes  du  Canada  pour 
l'année  financière  en  question  qui  ne  re- 
quièrent aucun  paiement  à  prélever  sur  le 
Fonds  du  revenu  consolidé. 


Amounts  6.  The  amounts  appropriated  by  this 

to  yreaerable  A-ct  may  be  Pa^  at  any  time  on  or  before 

ending  3ist  the  thirtieth  day  of  April,  one  thousand 

March,  1970  njne  hun(jred  and  seventy,  and  such  pay- 


6.  Les  montants  attribués  par  la  pré-  Montants 
sente  loi  peuvent  être  payés,  en  tout  temps,  g™^**^8 
le  ou  avant  le  30  avril  1970,  et  ces  paie- se  terminant 
ments  seront  censés  avoir  été  effectués  en  mars 
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ment  shall  be  deemed  to  have  been  made 
in  and  be  chargeable  to  the  fiscal  year 
ending  the  thirty-first  day  of  March,  one 
thousand  nine  hundred  and  seventy. 


l'année  financière  se  terminant  le  31  mars 
1970. 


Account  to       7.  Amounts  paid  or  applied  under  the 
R.S??M    authority  of  this  Act  shall  be  accounted 
for  in  the  Public  Accounts  in  accordance 
with  section  64  of  the  Financial  Administra- 
tion Act. 


7.  Il  doit  être  rendu  compte  des  mon-Compte 
tants  payés  ou  affectés  sous  le  régime  de  à  rendre 
la  présente  loi,  dans  les  Comptes  publics, S  R-  c- 
conformément  à  l'article  64  de  la  Loi  sur 
l'administration  financière. 
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SCHEDULE 

Based  on  the  Supplementary  Estimates  (B),  1969-70.  The  amount  hereby  granted  is  $257,581,899.00,  being 
the  total  of  the  amounts  of  the  items  in  the  said  Estimates  as  contained  in  this  Schedule. 


Sums  granted  to  Her  Majesty,  by  this  Act  for  the  financial  year  ending  31st  March,  1970,  and  the  purposes 
for  which  they  are  granted. 


No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

AGRICULTURE 

$ 

$ 

A— DEPARTMENT 

Production  and  Marketing 

Administration 

17b 

Grants  as  detailed  in  the  Estimates  and  contributions  in  accordance  with  the  terms  and 

ffinniflftnc  CTlfifMrloH  1  n  tno  ciiri  xrr*4"û  ti  +  lcio  iia+ofi  in  trio  naf  Q  ilo  f\T  trio  If  otimotaa 

^uiiuniuiio  opcuiicu  in  tile  ouu-vuwj  Lines  iisieu  in  me  ueomis  oi  me  .c^s  Limâtes  

Animal  and  Animal  Products 

in1?  4>V7  non 

20b 

Administration,  Operation  and  Maintenance — To  authorize  the  transfer  of  $85,999  from 
Agriculture  Vote  10,  Appropriation  Act  No.  3,  1969  for  the  purposes  of  this  Vote. . . . 

Plant  and  Plant  Products 

1 

30b 
35b 

Administration,  Operation  and  Maintenance — To  authorize  the  transfer  of  $322,399  from 
Agriculture  Vote  25,  and  $143,000  from  Agriculture  Vote  35,  Appropriation  Ad  No.  3, 

Oontrir>nt,ions  in  fiff*orfl?inpp  with  t.hp  tprm<?  onH  pnnHition^  ^nppifipil  in  t.hp  Riin-vntp  titles 
listed  in  the  details  of  the  Estimates  

1 
1 

105,457,003 

D— FARM  CREDIT  CORPORATION 

70b 

Estimated  amount  required  to  provide  for  the  operating  losses  of  the  Farm  Credit  Corpora- 

1,166,251 

ENERGY,  MINES  AND  RESOURCES 

A— DEPARTMENT 

Mines,  Minerals,  Energy  and  Geosciences 

20b 
25b 

Construction  or  Acquisition  of  Buildings,  Works,  Land  and  Equipment — To  authorize  the 
transfer  of  $149,999  from  Energy,  Mines  and  Resources  Vote  40,  Appropriation  Act 

Grants  as  detailed  in  the  Estimates — To  authorize  the  transfer  of  $2,999  from  Energy, 
Mines  and  Resources  Vote  40,  Appropriation  Act  No.  3,  1969  for  the  purposes  of  this 
Vote  

Water  and  Coordination  of  Renewable  Resources  Programs 

1 
1 

50b 

1 

3 
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ANNEXE 

D'après  le  budget  supplémentaire  (B)  de  1969-70.  Le  montant  voté  par  les  présentes  est  de  $257,581,899, 
soit  le  total  des  montants  des  articles  dudit  budget,  contenus  dans  la  présente  annexe. 


Montants  attribués  par  la  présente  loi  à  Sa  Majesté  pour  l'année  financière  se  terminant  le  31  mars  1970, 
et  fins  auxquelles  ils  doivent  être  affectés. 


N°  du 

crédit 

Service 

Montant 

Total 

AGRICULTURE 

$ 

$ 

A— MINISTÈRE 

Production  et  marchés 

Administration 

17b 

Subventions  selon  le  détail  des  affectations  et  contributions  en  conformité  des  conditions 
et  modalités  prescrites  aux  sous-crédits  énumérés  dans  le  détail  des  affectations  

Animaux  et  produits  animaux 

105,457,000 

20b 

Administration,  fonctionnement  et  entretien — Autorisation  de  virer  au  présent  crédit 
$85,999  du  crédit  10  (Agriculture),  Loi  n"  S  de  1969  -portant  affectation  de  crédits  

Végétaux  et  produits  végétaux 

1 

30b 
35b 

Administration,  fonctionnement  et  entretien — Autorisation  de  virer  au  présent  crédit 
$322,399  du  crédit  25  (Agriculture)  et  $143,000  du  crédit  35  (Agriculture),  Loi  n°  3 
de  1969  portant  affectation  de  crédits  

Contributions  en  conformité  des  conditions  et  modalités  prescrites  aux  sous-crédits  énu- 
mérés dans  le  détail  des  affectations  

1 
1 

105,457,003 

D— SOCIÉTÉ  DU  CRÉDIT  AGRICOLE 

70b 

Montant  estimatif  requis  pour  dédommager  la  Société  agricole  des  pertes  d'exploitation 
subies  durant  les  années  financières  se  terminant  le  31  mars  1969  et  le  31  mars  1970 

1,166,251 

ÉNERGIE,  MINES  ET  RESSOURCES 

A— MINISTÈRE 

Mines,  minéraux,  énergie  et  sciences  de  la  terre 

20b 
25b 

Construction  ou  acquisition  de  bâtiments,  d'ouvrages,  de  terrains  et  de  matériel — Auto- 
risation de  virer  au  présent  crédit  $149,999  du  crédit  40  (Énergie,  Mines  et  Ressour- 

Subventions  selon  le  détail  des  affectations — Autorisation  de  virer  au  présent  crédit  $2,999 
du  crédit  40  (Énergie,  Mines  et  Ressources),  Loi  n°  S  de  1969  portant  affectation  de 

Ressources  hydrauliques  et  coordination  des  programmes  concernant 
les  ressources  renouvelables 

1 
1 

50b 

Subventions  selon  le  détail  des  affectations  

1 

3 
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No.  of 
Vote 


15b 


35b 


4b 


5b 


15b 


17b 


Service 

EXTERNAL  AFFAIRS 
A— DEPARTMENT 

Grants  as  detailed  in  the  Estimates  and  authority  to  pay  the  amounts  specified  in  the 
currencies  of  the  countries  indicated  notwithstanding  that  the  total  of  such  payments 
may  exceed  the  equivalent  in  Canadian  dollars,  estimated  as  of  January,  1970  .... 


B— CANADIAN  INTERNATIONAL  DEVELOPMENT  AGENCY 

Grants  for  Economic,  Technical,  Educational  and  other  assistance  as  detailed  in  the 
Estimates — To  extend  the  purposes  of  the  special  account  established  by  Vote  33d, 
Appropriation  Act  No.  2,  1965,  to  authorize  payment,  subject  to  the  approval  of  the 
Treasury  Board,  of  living,  clothing,  transportation,  and  medical  expenses  of  persons 
from  developing  countries  who  have  completed  a  program  of  education  or  training 
under  Canada's  Development  Assistance  Program  and  who,  following  such  completion, 
are  unable,  for  political  reasons,  to  return  to  their  homelands,  such  payment  to  be 
limited  to  a  period  not  exceeding  one  year  from  completion  of  the  said  program  of 
education  or  training  and  to  provide  a  further  amount  of  


FINANCE 
A— DEPARTMENT 
Administration 

Contributions  in  the  1969-70  and  1970-71  fiscal  years  to  the  Governments  of  Manitoba 
and  Saskatchewan  for  assistance  in  meeting  costs  relating  to  floods  in  1969  in  accord- 
ance with  cost-sharing  arrangements  to  be  determined  by  Canada  in  consultation 
with  Manitoba  and  Saskatchewan  


Subsidies  and  Other  Payments  to  Provinces 

Payments  to  Provincial  Governments — To  authorize  the  continuation  of  payments  and 
agreements  in  respect  of  the  programs  referred  to  in  paragraphs  1,  2  and  4  of  Schedule  I 
of  the  Established  Programs  (Interim  Arrangements)  Act,  as  amended,  for  a  period  of 
twelve  months  beyond  the  interim  periods  specified  in  Column  II  of  the  said  Schedule  I 


FISHERIES  AND  FORESTRY 

Fisheries  Management  and  Development 

Grants  as  detailed  in  the  Estimates  and  contributions  in  accordance  with  the  terms  and 
conditions  specified  in  the  sub-vote  titles  listed  in  the  details  of  the  Estimates — To 
authorize  the  transfer  of  $454,000  from  Fisheries  and  Forestry  Vote  10,  and  $400,000 
from  Fisheries  and  Forestry  Vote  40,  Appropriation  Act  No.  S,  1969  for  the  purposes 

of  this  Vote,  and  to  provide  a  further  amount  of  

To  reimburse  the  Freshwater  Fish  Marketing  Corporation  for  expenditures  made  for  the 
purchase  of  contaminated  fish  


Amount 


Total 


1,800,000 


700,000 


700,001 


682,000 
450,000 


348 


1969-70 


Loi  n°  1  de  1970  'portant  affectation  de  crédits 
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N°  du 
crédit 


Service 


Montant 


Total 


15b 


AFFAIRES  EXTÉRIEURES 
A— MINISTÈRE 

Subventions  selon  le  détail  des  affectations  et  autorisation  de  faire  les  paiements  spécifiés 
en  devises  des  pays  indiqués,  même  si  le  montant  global  des  paiements  peut  dépasser 
l'équivalent  en  dollars  canadiens  établi  en  janvier  1970  


35b 


B— AGENCE  CANADIENNE  DE  DÉVELOPPEMENT  INTERNATIONAL 

Subventions  pour  assistance  d'ordre  économique,  technique,  éducatif  et  autre,  selon  le 
détail  des  affectations — Extension  des  objets  du  compte  spécial  établi  par  le  crédit 
33d,  Loi  des  subsides  n"  2  de  1965,  afin  d'autoriser  le  paiement,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation du  conseil  du  Trésor,  des  dépenses  de  subsistance,  d'habillement  et  de  voyage  et 
des  frais  médicaux  de  personnes  venues  de  pays  en  voie  de  développement  qui  ont 
suivi  des  cours  ou  reçu  une  formation  aux  termes  du  Programme  canadien  d'assistance 
à  l'expansion  et  qui,  pour  des  raisons  politiques,  ne  peuvent  ensuite  rentrer  dans  leur 
pays,  le  paiement  de  ces  dépenses  devant  être  limité  à  une  période  d'au  plus  un  an  à 
compter  du  terme  dudit  programme  d'études  ou  de  formation,  et  affectation  d'un 
montant  supplémentaire  de  


4b 


FINANCES 
A— MINISTÈRE 
Administration 

Contributions  aux  gouvernements  du  Manitoba  et  de  la  Saskatchewan,  au  cours  des 
années  financières  1969-70  et  1970-71,  pour  les  aider  à  faire  face  aux  dépenses  relatives 
à  des  inondations  survenues  en  1969,  en  conformité  des  dispositions  de  partage  des 
frais  qui  seront  établies  par  le  gouvernement  du  Canada  en  consultation  avec  le 
Manitoba  et  la  Saskatchewan  


5b 


Subventions  et  autres  paiements  aux  provinces 

Paiements  aux  gouvernements  provinciaux — Autorisation  de  continuer  les  paiements  et 
les  accords  à  l'égard  des  programmes  mentionnés  aux  paragraphes  1,  2  et  4  de  l'Annexe 
I  de  la  Loi  sur  les  ■programmes  établis  (Arrangements  provisoires),  dans  sa  forme  modi 
fiée,  pour  une  période  de  douze  mois  au-delà  des  périodes  provisoires  précisées  à  la 
colonne  2  de  ladite  Annexe  I  


15b 


17b 


PECHES  ET  FORÊTS 

Gestion  et  expansion  des  pêches 

Subventions  selon  le  détail  des  affectations  et  contributions  selon  les  montants  et  les  condi- 
tions indiqués  aux  titres  des  sous-crédits  énumérés  dans  le  détail  des  affectations — 
Autorisation  de  virer  au  présent  crédit  $454,000  du  crédit  10  (Pêches  et  Forêts)  et 
$400,000  du  crédit  40  (Pêches  et  Forêts),  Loi  n"  3  de  1969  portant  affectation  de  crédits, 

et  affectation  du  montant  supplémentaire  de  

Remboursement  à  l'Office  de  commercialisation  du  poisson  d'eau  douce  des  dépenses 
engagées  pour  l'achat  de  poisson  contaminé  


1,800,000 


700,000 


700,001 


682,000 
450,000 


349 
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No.  of 
Vote 


25b 


20b 
25b 


36b 


36b 


10b 


Service 

FISHERIES  AND  FORESTRY  (Concluded) 

Fisheries  Research  Board  of  Canada 

Construction  or  Acquisition  of  Buildings,  Works,  Land  and  Equipment — To  authorize  the 
transfer  of  $124,999  from  Fisheries  and  Forestry  Vote  10,  Appropriation  Act  No.  3, 
1969  for  the  purposes  of  this  Vote  


INDIAN  AFFAIRS  AND  NORTHERN  DEVELOPMENT 

A— DEPARTMENT 

Development  Program 

Administration,  Operation  and  Maintenance  including  grants  as  detailed  in  ihe  Estimates 
Construction  or  Acquisition  of  Buildings,  Works,  Land  and  Equipment  


Conservation  Program 

Reimbursement  of  the  National  Parks  Revolving  Fund  for  the  value  of  stores  which  have 
become  obsolete,  unserviceable,  lost  or  destroyed  


INDUSTRY,  TRADE  AND  COMMERCE 
A— DEPARTMENT 
Grains 

To  reimburse  the  Canadian  Wheat  Board  in  the  1969-70  and  1970-71  fiscal  years  for  the 
losses  incurred  on  operations  under  the  Canadian  Wheat  Board  Act  in  respect  of  the 
wheat,  barley  and  oats  pool  accounts  for  the  crop  year  that  commenced  on  the  first 
day  of  August,  1968  and  ended  on  the  31st  day  of  July,  1969,  and  to  authorize  the 
Canadian  Wheat  Board,  notwithstanding  the  Canadian  Wheat  Board  Act,  to  make 
a  distribution  to  holders  of  durum  wheat  certificates  of  a  sum  of  money  equal  to  the 
surplus  shown  in  the  accounts  of  the  Canadian  Wheat  Board  arising  from  its  opera 
tions  in  durum  wheat  during  that  crop  year  


MANPOWER  AND  IMMIGRATION 

A— DEPARTMENT 

Development  and  Utilization  of  Manpower 

Contributions  in  accordance  with  the  terms  and  conditions  specified  in  the  sub-vote  titles 
listed  in  the  details  of  the  Estimates  


Amount 


Total 


1,132,001 


120,000 
120,000 


78,661 


318,661 


48,000,000 


20,000,000 


350 
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N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

PÊCHES  ET  FORÊTS  (fin) 

* 

S 

Office  de  recherches  sur  les  pêcheries  du  Canada 

25b 

Construction  ou  acquisition  de  bâtiments,  d'ouvrages,  de  terrains  et  de  matériel — Autori- 
sation de  virer  au  présent  crédit  $124,999  du  crédit  10  (Pêches  et  Forêts),  Loi  n°  3  de 

1 

1,132,001 

AFFAIRES  INDIENNES  ET  NORD  CANADIEN 

A— MINISTÈRE 

Programme  de  développement 

20b 
25b 

Administration,  fonctionnement  et  entretien,  y  compris  les  subventions  selon  le  détail  des 
Construction  ou  acquisition  de  bâtiments,  d'ouvrages,  de  terrains  et  de  matériel  

Programme  de  conservation 

120,000 
120,000 

36b 

Remboursement  à  la  Caisse  renouvelable  des  parcs  nationaux  et  historiques  de  la  valeur 

78,661 

318,661 

INDUSTRIE  ET  COMMERCE 

A— MINISTÈRE 

Céréales 

36b 

Remboursement  à  la  Commission  canadienne  du  blé,  au  cours  des  années  financières  1969- 
70  et  1970-71,  des  pertes  d'exploitation,  en  vertu  de  la  Loi  sur  la  Commission  cana- 
dienne du  blé,  à  l'égard  des  comptes  de  livraison  en  commun  du  blé,  de  l'orge  et  de 
l'avoine  pour  l'année-récolte  commencée  le  1er  août  1968  et  terminée  le  31  juillet  1969, 
et  autorisation  à  la  Commission  canadienne  du  blé,  nonobstant  la  Loi  sur  la  Commis- 
sion canadienne  du  blé,  de  distribuer  aux  détenteurs  de  certificats  de  blé  dur  une 
somme  égale  au  surplus  figurant  dans  les  comptes  de  la  Commission  canadienne  du  blé 
par  suite  de  ses  transactions  relatives  au  blé  dur  au  cours  de  ladite  année-récolte.  ,  , 

48,000,000 

MAIN-D'ŒUVRE  ET  IMMIGRATION 

A— MINISTÈRE 

Perfectionnement  et  utilisation  de  la  main-d'oeuvre 

10b 

Contributions  selon  les  modalités  et  conditions  précisées  aux  sous-crédits  énumérés  dans 

20,000,000 

351 
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JNO.  01 

Vote 

Service 

Amount 

Total 

NATIONAL  DEFENCE 

$ 

$ 

A— DEPARTMENT 

Defence  Research 

30b 

Construction  or  Acquisition  of  Buildings,  Works,  Land  and  Equipment — To  authorize  the 
transfer  of  $310,999  from  National  Defence  Vote  25,  Appropriation  Act  No.  3,  1969 
for  the  purposes  of  this  Vote  

Pensions  and  Other  Benefits 

1 

51b 

To  deem  Corporal  Kenneth  Edward  Stewart  (deceased)  to  have  become  a  regular  forces 
participant  under  Part  II  of  the  Public  Service  Superannuation  Act  upon  his  enrolment 
in  a  regular  force  on  the  17th  day  of  July,  1956  and  to  have  become  a  participant 
under  Part  III  of  the  Canadian  Forces  Superannuation  Act  upon  the  coming  into  force 

1 

2 

NATIONAL  HEALTH  AND  WELFARE 

A— DEPARTMENT 

Administration 

lb 

Departmental  Administration — To  authorize  the  transfer  of  $649,999  from  National 
Health  and  Welfare  Vote  41,  Appropriation  Act  No.  3,  1969  for  the  purposes  of  this 
Vote  

Health  Services 

1 

6b 

Construction  or  Acquisition  of  Buildings,  Works,  Land  and  Equipment — To  authorize  the 
transfer  of  $82,999  from  National  Health  and  Welfare  Vote  10,  Appropriation  Act 

Health  Insurance  and  Resources 

1 

16b 

Grants  to  the  Provinces,  the  Northwest  Territories  and  the  Yukon  Territory,  representing 
the  termination  of  the  Hospital  Construction  Grants  and  Contributions  program  for 
health  capital  facilities,  subject  to  such  conditions  as  the  Minister  of  National  Health 
and  Welfare  may  determine,  consisting  of  a  grant  to  each  of  the  Provinces,  the  North- 
west Territories  and  the  Yukon  Territory  which  is  an  amount  equal  to  the  aggregate  of 
the  amounts  allocated,  exclusive  of  revotes,  to  such  Province  and  Territory  in  each  of 
the  fiscal  years  1953-54  to  1969-70,  inclusive,  for  grants  and  contributions  for  hospital 
construction  pursuant  to  Votes  contained  in  the  Estimates  of  the  Department  from 
time  to  time,  less  the  aggregate  of  the  amounts  paid  for  this  purpose  to  each  such 
Province  and  Territory  from  the  beginning  of  the  fiscal  year  1953-54  to  February  17, 
1970;  and  to  authorize  the  transfer  of  $4,603,568  from  National  Health  and  Welfare 
Vote  15  Appropriation  Act  No.  3,  1969  for  the  purposes  of  this  Vote  

26,667,030 

352 


1969-70 
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N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

DÉFENSE  NATIONALE 

$ 

$ 

A— MINISTÈRE 

IvhiCHHiKCrlHiS  rUUn  LA  Vk*rhjPi aht 

30b 

Construction  ou  acquisition  de  bâtiments,  d'ouvrages,  de  terrains  et  de  matériel — Autori- 
sation de  virer  au  présent  crédit  $310,999  du  crédit  25  (Défense  nationale),  Loi  n"  S 

Pensions  et  autres  prestations 

1 

51b 

Pour  considérer  que  le  caporal  Kenneth  Edward  Stewart  (décédé)  est  devenu  participant 
des  forces  régulières  aux  termes  de  la  Partie  II  de  la  Loi  sur  la  pension  du  service  public 
au  moment  de  son  enrôlement  dans  les  forces  régulières  le  17  juillet  1956  et  qu'il  est 
devenu  participant  aux  termes  de  la  Partie  III  de  la  Loi  sur  la  pension  de  retraite  des 

1 

2 

SANTÉ  NATIONALE  ET  BIEN-ÊTRE  SOCIAL 

A— MINISTÈRE 

Administration 

lb 

Administration  centrale — Autorisation  de  virer  au  présent  crédit  $649,999  du  crédit  41 
(Santé  nationale  et  Bien-être  social),  Loi  n"  3  de  1969  portant  affectation  de  crédits  

OJîjKVICJcjS  D  HYCjILNiÎj 

1 

6b 

Construction  et  acquisition  de  bâtiments,  d'ouvrages,  de  terrains  et  de  matériel — Autori- 
sation de  virer  au  présent  crédit  $82,999  du  crédit  10  (Santé  nationale  et  Bien-être 

Assurance-maladie  et  aide  A.  la  santé 

1 

16b 

Subventions  aux  provinces,  aux  territoires  du  Nord-Ouest  et  au  territoire  du  Yukon,  me- 
nant à  son  terme  le  programme  de  subventions  et  de  contributions  pour  la  construction 
d'hôpitaux  à  l'égard  d'installations  essentielles  pour  les  services  de  santé,  selon  les 
conditions  que  peut  déterminer  le  ministre  de  la  Santé  nationale  et  du  Bien-être  social, 
et  représentant  une  subvention,  à  chacune  des  provinces,  aux  territoires  du  Nord- 
Ouest  et  au  territoire  du  Yukon,  d'un  montant  égal  à  la  somme  des  montants  affectés, 
abstraction  faite  des  reports  de  crédits,  à  chaque  province  et  territoire  au  cours  de 
chacune  des  années  financières  allant  de  1953-54  à  1969-70  inclusivement,  à  titre  de 
subventions  et  de  contributions  pour  la  construction  d'hôpitaux,  conformément  aux 
crédits  paraissant  de  temps  à  autre  dans  le  budget  du  ministère,  moins  la  somme  des 
montants  payés  à  cette  fin  à  chaque  province  et  territoire  du  début  de  l'année  finan- 
cière 1953-54  au  17  février  1970;  et  autorisation  de  virer  au  présent  crédit  $4,603,568 
du  crédit  15  (Santé  nationale  et  Bien-être  social),  Loi  n°  S  de  1969  portant  affectation 

26,667,030 

353 
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No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

S 

S 

NATIONAL  HEALTH  AND  WELFARE  (Concluded) 

A— DEPARTMENT  (Concluded) 

Medical  Services 

25b 

Construction  or  Acquisition  of  Buildings,  Works,  Land  and  Equipment — To  authorize  the 
transfer  of  $229,999  from  National  Health  and  Welfare  Vote  20,  Appropriation  Act 
No.  3,  1969  for  the  purposes  of  this  Vote  

Food  and  Drug  Services 

1 

35b 

Construction  or  Acquisition  of  Buildings  and  Equipment — To  authorize  the  transfer  of 
$71,999  from  National  Health  and  Welfare  Vote  30,  and  $200,000  from  National 
Health  and  Welfare  Vote  41,  Appropriation  Act  No.  3,  1969  for  the  purposes  of  this 
Vote  

Welfare  Services 

1 

40b 

Administration,  Operation  and  Maintenance  and  grants  as  detailed  in  the  Estimates — To 
authorize  the  transfer  of  $212,500  from  National  Health  and  Welfare  Vote  10  and 
$349,999  from  National  Health  and  Welfare  Vote  41,  Appropriation  Act  No.  3,  1969 
for  the  purposes  of  this  Vote  

1 

26,667,035 

PARLIAMENT 

House  of  Commons 

15b 
20b 

Grants  as  detailed  in  the  Estimates  and  contributions  in  accordance  with  the  terms  and 

conditions  specified  in  the  sub-vote  titles  listed  in  the  details  of  the  Estimates  

General  Administration . . 

25,000 
1,353,900 

1,378,900 

PRIVY  COUNCIL 

A— PRIVY  COUNCIL 

Privy  Council  Office 

10b 
15b 

Expenses  of  Royal  Commissions  listed  in  the  details  of  the  Estimates — To  extend  the 

mirnncoc   (~\t    PmMr   Paiiti^iI    \/  /-\-f  a    "1  C      A  TinroTiW/ifinn     A  /»/    A/ n     'R      1            tr»   inf  Iiiflfi   t  no 

[j  u  i  jjuôco  <Ji  ±  1 1 V  y  \_<u  un  lu   v  u  tc  At),  /i  uuruur  luiiun  /it/  ivw.  of  i  tsw  tu  u  it,  i  uuc  nit. 

380,000 
25,000 

405,000 

C— ECONOMIC  COUNCIL  OF  CANADA 

25b 

30,000 
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N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

SANTÉ  NATIONALE  ET  BIEN-ÊTRE  SOCIAL  (fin) 

$ 

$ 

A— MINISTÈRE  (fin) 

Services  médicaux 

25b 

Construction  et  acquisition  de  bâtiments,  d'ouvrages,  de  terrains  et  de  matériel — Autori- 
sation de  virer  au  présent  crédit  $229,999  du  crédit  20  (Santé  nationale  et  Bien-être 
social),  Loi  n"  S  de  1969  portant  affectation  de  crédits  

Service  des  aliments  et  drogues 

1 

35b 

Construction  et  acquisition  de  bâtiments  et  de  matériel — Autorisation  de  virer  au  présent 
crédit  $71,999  du  crédit  30  (Santé  nationale  et  Bien-être  social)  et  $200,000  du  crédit 
41  (Santé  nationale  et  Bien-être  social),  Loi  n"  S  de  1969  portant  affectation  de  crédits.  . 

Services  du  bien-être  social 

1 

40b 

Administration,  fonctionnement  et  entretien:  subventions  selon  le  détail  des  affectations — 
Autorisation  de  virer  au  présent  crédit  $212,500  du  crédit  10  (Santé  nationale  et 
Bien-être  social)  et  $349,999  du  crédit  41  (Santé  nationale  et  Bien-être  social)  Loi 
n"  S  de  1969  portant  affectation  de  crédits  

1 

26,667,035 

PARLEMENT 

Chambre  des  communes 

15b 

Subventions  selon  le  détail  des  affectations  et  contributions  selon  les  conditions  et  moda- 

25,000 
î , ooo , yuu 

1,378,900 

CONSEIL  PRIVÉ 

A— CONSEIL  PRIVÉ 

Bureau  du  conseil  privé 

10b 
15b 

Dépenses  des  commissions  royales  d'enquête  selon  le  détail  des  affectations — Extension 
des  objets  du  crédit  15  (Conseil  privé),  Loi  n"  3  de  1969  portant  affectation  de  crédits, 
pour  y  inclure  les  dépenses  de  la  Commission  mentionnée  dans  le  présent  budget  des 

380,000 
25,000 

405,000 

C— CONSEIL  ÉCONOMIQUE  DU  CANADA 

25b 

30,000 
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Service 

SECRETARY  OF  STATE 
A— DEPARTMENT 

Departmental  Administration,  including  grants  as  detailed  in  the  Estimates  

Education  Support 

Administration,  Operation  and  Maintenance — To  extend  the  purposes  of  Secretary  of 
State  Vote  3,  Appropriation  Act  No.  3,  1969  to  include  the  grant  detailed  in  these 
Estimates  


Citizenship 

Administration,  Operation  and  Maintenance  including  grants  as  detailed  in  the  Estimates 
and  contributions — To  authorize  the  transfer  of  $100,000  from  Secretary  of  State 
Vote  2a,  Appropriation  Act  No.  4,  1969  for  the  purposes  of  this  Vote  and  to  provide  a 
further  amount  of  


Translation 

Translation  Bureau,  including  grants  as  detailed  in  the  Estimates . 


E— CANADIAN  RADIO-TELEVISION  COMMISSION 
Salaries  and  Other  Expenses  


SOLICITOR  GENERAL 
A— DEPARTMENT 

Departmental  Administration,  including  grants  as  detailed  in  the  Estimates  

B— CORRECTIONAL  SERVICES 

Administration,  Operation  and  Maintenance — To  authorize  the  transfer  of  $449,999  from 
Solicitor  General  Vote  1  and  $550,000  from  Solicitor  General  Vote  10,  Appropriation 
Act  No.  3,  1969  for  the  purposes  of  this  Vote  


SUPPLY  AND  SERVICES 
A— DEPARTMENT 
Supply 

Reimbursement  of  Defence  Production  Revolving  Fund  established  by  Section  16(1)  of 
the  Defence  Production  Act  for  cobalt  inventory  shortages  ($71,219),  for  losses  sustained 
in  the  disposal  of  cobalt  ($631,599),  and  for  the  decline  in  the  market  value  of  raw 
quartz  acquired  in  1951  ($5,000,000)  


Amount 


Total 


343,538 


80,000 


57,500 


481,039 


195,000 


5,702,818 
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N°  du 
crédit 


Service 


Montant 


Total 


SECRÉTARIAT  D'ÉTAT 
A— MINISTÈRE 

Administration  centrale,  y  compris  les  subventions  selon  le  détail  des  affectations  

Aide  k  l'éducation 

Administration,  fonctionnement  et  entretien — Extension  des  objets  du  crédit  3  (Secrétariat 
d'État),  Loi  n°  3  de  1969  portant  affectation  de  crédits,  en  vue  d'y  inclure  la  subvention 
décrite  en  détail  dans  le  présent  budget  , 


Citoyenneté 

Administration,  fonctionnement  et  entretien,  y  compris  les  subventions  selon  le  détail  des 
affectations,  et  des  contributions.  Autorisation  de  virer  au  présent  crédit  $100,000 
du  crédit  2a  (Secrétariat  d'État),  Loi  n"  4  de  1969  portant  affectation  de  crédits  et  affec- 
tation du  montant  supplémentaire  de  


Traduction 

Bureau  des  traductions,  y  compris  des  subventions  selon  le  détail  des  affectations . 

E— CONSEIL  DE  LA  RADIO-TÉLÉVISION  CANADIENNE 
Traitements  et  autres  dépenses  


SOLLICITEUR  GÉNÉRAL 
A— MINISTÈRE 

Administration  centrale,  y  compris  des  subventions  selon  le  détail  des  affectations  

B— SERVICES  CORRECTIONNELS 

Administration,  fonctionnement  et  entretien — Autorisation  de  virer  au  présent  crédit 
$449,999  du  crédit  1er  (Solliciteur  général)  et  $550,000  du  crédit  10  (Solliciteur  géné- 
ral), Loi  n"  3  de  1969  portant  affectation  de  crédits  


APPROVISIONNEMENTS  ET  SERVICES 
A— MINISTÈRE 
Approvisionnements 

Remboursement  au  Fonds  renouvelable  de  la  production  de  défense  établi  par  l'article 
16(1)  de  la  Loi  sur  la  production  de  défense  du  déficit  de  cobalt  à  l'inventaire  ($71,219), 
des  pertes  subies  dans  la  vente  du  cobalt  ($631,599)  et  de  la  baisse  de  la  valeur  mar- 
chande du  quartz  brut  acheté  en  1951  ($5,000,000)  


343,538 


80,000 


57,500 


481,039 


195,000 


5,702,818 


357 
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No.  of 
Vote 


7b 


15b 


30b 


8b 


15b 
25b 

40b 


Service 

SUPPLY  AND  SERVICES  (Concluded) 
A— DEPARTMENT  (Concluded) 
Supply  (Concluded) 

Reimbursement  of  the  Supply  Service  Revolving  Fund  established  by  Loans,  Investments, 
and  Advances  Vote  Ll8e,  Appropriation  Act  No.  4,  1966  for  the  value  of  stores  which 
have  become  obsolete  or  unserviceable  in  the  fiscal  years  1968-69  and  1969-70. . . . 


Services 


Administration . 


B— CANADIAN  ARSENALS  LIMITED 

Administration  and  Operation — To  authorize  the  transfer  of  $100,000  from  Supply  and 
Services  Vote  35,  Appropriation  Act  No.  8,  1969  for  the  purposes  of  this  Vote,  and  to 
provide  a  further  amount  of  


TRANSPORT 
A— DEPARTMENT 
Marine  Services 

To  authorize  in  accordance  with  such  terms  and  conditions  as  the  Governor  in  Council 
may  prescribe,  the  transfer  of  the  assets  and  administration  of  the  Pension  Fund  of 
the  Montreal  Pilotage  District  established  under  the  Canada  Shipping  Act,  1934  to 
such  person  as  the  Governor  in  Council  may  approve,  and  to  authorize  the  investment 
of  the  assets  of  the  Pension  Fund,  subject  to  the  terms  and  conditions  of  the  transfer, 
in  such  manner  as  may  be  determined  by  agreement  between  the  person  to  whom  the 
transfer  is  made  and  the  Corporation  of  the  Mid-St.  Lawrence  Pilots  


Railways  and  Steamships 

Payments  to  the  Canadian  National  Railway  Company — To  extend  the  purposes  of 
Transport  Vote  15,  Appropriation  Act  No.  8,  1969  to  include  payments  for  the  amorti- 
zation of  the  cost  of  ferry  vessels  and  related  equipment  

Grants  as  detailed  in  the  Estimates  and  contributions  in  accordance  with  the  terms  and 
conditions  specified  in  the  sub-vote  titles  listed  in  the  details  of  the  Estimates  


Air  Services 

Grants  as  detailed  in  the  Estimates  and  contributions  in  accordance  with  the  terms  and 
conditions  specified  in  the  sub-vote  titles  listed  in  the  details  of  the  Estimates  


Amount 


Total 


52,321 


252,000 


6,007,139 


340,000 


460,000 


460,003 


358 
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N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

APPROVISIONNEMENTS  ET  SERVICES  (fin) 

$ 

% 

A— MINISTÈRE  (fin) 

Approvisionnements  (fin) 

7b 

Remboursement  au  Fonds  renouvelable  des  services  d'approvisionnement  établi  par  le 
crédit  L18e  (Prêts,  placements  et  avances),  Loi  des  subsides  n°  4  de  1966,  de  la  valeur 
des  approvisionnements  devenus  désuets  ou  inutilisables  au  cours  des  années  finan- 

See  VICES 

52,321 

1  Khi 

JèOij ,  uuu 

6,007,139 

B— LES  ARSENAUX  CANADIENS  LIMITÉE 

30b 

Administration  et  fonctionnement — Autorisation  de  virer  au  présent  crédit  $100,000  du 
crédit  35  (Approvisionnements  et  Services),  Loi  n°  S  de  1969  portant  affectation  de  cré- 

340,000 

TRANSPORTS 

A— MINISTÈRE 

Services  de  la  marine 

8b 

Conformément  aux  conditions  que  le  gouverneur  en  conseil  peut  prescrire,  autorisation  de 
transférer  les  biens  et  l'administration  du  Fonds  de  pension  du  district  de  pilotage 
de  Montréal,  établi  aux  termes  de  la  Loi  de  1934  sur  la  marine  marchande  du  Canada, 
aux  personnes  que  le  gouverneur  en  conseil  peut  approuver,  et  autorisation  de  placer 
les  biens  du  Fonds  de  pension,  sous  réserve  des  conditions  dudit  transfert  et  des  moda- 
lités sur  lesquelles  peuvent  s'entendre  la  personne  à  laquelle  est  fait  le  transfert  et  la 
Corporation  des  pilotes  du  Saint-Laurent  central  

Chemins  de  fer  et  navires  à  vapeur 

1 

15b 
25b 

Paiements  à  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada — Extension  des  objets 
du  crédit  15  (Transports),  Loi  n"  S  de  1969  portant  affectation  de  crédits,  en  vue  d'y 
inclure  les  paiements  destinés  à  amortir  le  coût  des  bacs  et  du  matériel  connexe  

Subventions  selon  le  détail  des  affectations  et  contributions  selon  les  conditions  prescrites 
aux  sous-crédits  énumérés  au  détail  des  affectations  

Services  de  l'air 

1 

460,000 

40b 

Subventions  selon  le  détail  des  affectations  et  contributions  selon  les  conditions  et  moda- 

1 

460,003 

359 
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No.  of 
Vote 

Service 

A  m  /xi  l  ti  4" 

X3ULUUUJJ  v 

TRANSPORT  (Concluded) 

$ 

$ 

C— CANADIAN  TRANSPORT  COMMISSION 

55b 
65b 

Payment  of  operating  subsidies  as  approved  by  Treasury  Board  to  Regional  Air  Carriers — 
To  authorize  the  transfer  of  $699,999  from  Transport  Vote  50,  Appropriation  Act  No.  3, 

1 

1  49Q  1 nn 

X  ,  *±^Î7  ,  1UU 

1,429,101 

rPt>TP  A  GT"Ï"D*V   T>  1  \  A  T >  I  ^1 

A— DEPARTMENT 

Government  Administration 

7b 
10b 

To  authorize  the  Treasury  Board  to  delete  from  the  accounts  certain  claims  by  Her  Majesty, 
each  of  which  is  in  excess  of  $5,000,  amounting  in  the  aggregate  to  $4,542,291.23  . . . . 

To  extend  the  purposes  of  Vote  668  of  Appropriation  Act  No.  5,  1958  to  authorize  the 
inclusion  in  the  Hospital  Care  Insurance  Plan  for  employees  serving  outside  Canada, 
subject  to  the  conditions  set  out  in  the  said  Vote,  of  employees  of  an  agency  or  pro- 
prietary corporation  as  defined  in  the  Financial  Administration  Act  

1 

1 

1 

± 

2 

VETERANS  AFFAIRS 

Treatment  Services 

30b 
38b 

Operation  and  Maintenance — To  authorize  the  transfer  of  $1,039,999  from  Veterans  Affairs 
Vote  10  and  $700,000  from  Veterans  Affairs  Vote  25,  Appropriation  Act  No.  3,  1969 

Treatment  and  Related  Allowances — To  authorize  the  transfer  of  $284,999  from  Veterans 
Affairs  Vote  20,  Appropriation  Act  No.  3,  1969  for  the  purposes  of  this  Vote  

Soldier  Settlement  and  Veterans'  Land  Act 

1 
1 

Administration  of  Veterans'  Land  Act;  Soldier  Settlement  and  British  Family  Settlement — 
io  authorize  the  transfer  of  $159,999  from  Veterans  Affairs  Vote  10  and  $15,000  from 
Veterans  Affairs  Vote  45,  Appropriation  Act  No.  3,  1969  for  the  purposes  of  this  Vote 

I 

3 

LOANS,  INVESTMENTS  AND  ADVANCES 

215,967,147 

Agriculture 

Department 

Lib 

To  authorize  the  operation  of  a  Race  Track  Supervision  Revolving  Fund  in  the  current 
and  subsequent  fiscal  years  in  accordance  with  terms  and  conditions  prescribed  by  the 
Treasury  Board  for  the  purpose  of  providing  race  track  supervision  in  Canada,  to 
which  shall  be  charged  all  administration  expenses  of  such  supervision  and  to  which 
shall  be  credited  all  monies  received  through  the  pari-mutuel  levy  under  section  178 
of  the  Criminal  Code,  the  outstanding  amount  at  any  time  under  this  authority  not 

200,000 
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N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

TRANSPORTS  (fin) 

$ 

$ 

C— COMMISSION  CANADIENNE  DES  TRANSPORTS 

55b 
65b 

Paiement  de  subventions  d'exploitation  aux  transporteurs  aériens  régionaux  selon  l'appro- 
bation du  conseil  du  Trésor — Autorisation  de  virer  au  présent  crédit  $699,999  du 
crédit  50  (Transports),  Loi  n"  S  de  1969  -portant  affectation  de  crédits  

1 

1,429,100 

1,429,101 

CONSEIL  DU  TRÉSOR 

A— MINISTÈRE 

Gestion  de  l'état 

7b 
10b 

Autorisation  au  conseil  du  Trésor  de  rayer  des  comptes  certaines  réclamations  de  Sa 
Majesté,  dont  chacune  est  supérieure  à  $5,000  et  dont  le  total  est  de  $4,542,291.23.  . 

Extension  des  objets  du  crédit  668  de  la  Loi  des  subsides  n"  6  de  1958  pour  inclure  dans  le 
régime  d'assurance-hospitalisation  des  personnes  travaillant  à  l'étranger,  sous  réserve 
des  conditions  exposées  dans  ledit  crédit,  les  employés  d'un  organisme  ou  d'une 
corporation  propriétaire,  tels  qu'ils  sont  définis  dans  la  Loi  sur  l'administration  finan- 

1 
1 

2 

AFFAIRES  DES  ANCIENS  COMBATTANTS 

Services  des  traitements 

30b 
38b 

Fonctionnement  et  entretien — Autorisation  de  virer  au  présent  crédit  $1,039,999  du  crédit 
10  (Affaires  des  anciens  combattants)  et  $700,000  du  crédit  25  (Affaires  des  anciens 
combattants),  Loi  n"  3  de  1969  -portant  affectation  de  crédits  

Allocations  de  traitement  et  autres — Autorisation  de  virer  au  présent  crédit  $284,999  du 
crédit  20  (Affaires  des  anciens  combattants),  Loi  n"  S  de  1969  portant  affectation  de 

Etablissement  des  soldats  et  loi  sur  les  terres  destinées 
aux  anciens  combattants 

1 
1 

40b 

Administration  de  la  Loi  sur  les  terres  destinées  aux  anciens  combattants  ;  établissement  de 

Soldats  et,  de  familles  hritfirmimipsi — À îitnriçntirm  Hp  virpr  an  nr^çpnt  rrpflit  îffil  QQQ 

du  crédit  10  (Affaires  des  anciens  combattants)  et  $15,000  du  crédit,  45  (Affaires  des 
anciens  combattants),  Loi  n"  3  de  1969  portant  affectation  de  crédits  

1 

3 

PRÊTS,  PLACEMENTS  ET  AVANCES 

215,967,147 

Agriculture 

Ministère 

Lib 

Autorisation  d'administrer  une  caisse  renouvelable  de  surveillance  des  hippodromes  durant 
la  présente  année  financière  et  les  années  subséquentes,  selon  les  modalités  et  condi- 
tions prescrites  par  le  conseil  du  Trésor,  afin  d'assurer  la  surveillance  des  hippodromes 
du  Canada,  à  laquelle  caisse  seront  imputées  toutes  les  dépenses  d'administration  de 
cette  surveillance  et  à  laquelle  seront  créditées  toutes  les  sommes  prélevées  sur  le  pari 
mutuel  aux  termes  de  l'article  178  du  Code  criminel,  le  montant  porté  au  compte  en 
vertu  de  la  présente  autorisation  ne  devant  jamais  dépasser  

200,000 

361 
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No.  of 
Vote 


L37b 


L38b 


L39b 


L51b 


L52b 


Service 

LOANS,  INVESTMENTS  AVD  ADVANCES  (Continued) 
Finance 
Department 

To  authorize  the  Minister  of  Finance  to  provide  for  payment  out  of  the  Consolidated 
Revenue  Fund  to  the  International  Monetary  Fund  in  the  current  and  subsequent 
fiscal  years,  in  addition  to  the  amounts  authorized  by  the  Bretton  Woods  Agreements  Act, 
a  sum  of  money  equivalent  to  the  increase  in  Canada's  quota  of  $360,000,000  (U.S.) 
of  which  $90,000,000  (U.S.)  shall  be  in  gold,  $3,600,000  (U.S.)  in  Canadian  currency 
and  $266,400,000  (U.S.)  in  non-interest  bearing  non-negotiable  demand  notes  in 
Canadian  currency,  in  such  form  as  may  be  determined  by  the  Minister  of  Finance, 
and  to  authorize  the  Minister  of  Finance  to  provide  for  payment  out  of  the  Consoli- 
dated Revenue  Fund  in  the  current  and  subsequent  fiscal  years,  in  addition  to  the 
amounts  authorized  by  the  Bretton  Woods  Agreements  Act,  a  sum  of  money  equivalent 
to  $149,800,000  (U.S.)  for  the  purchase  of  1,498  shares  of  stock  of  the  International 
Bank  for  Reconstruction  and  Development,  being  in  addition  to  Canada's  subscrip- 
tion as  a  member  thereof,  of  which  a  portion  may  be  paid  in  cash,  a  portion  in  gold 
and,  pending  cash  requirements  by  the  Bank,  a  portion  in  non-interest  bearing  non- 
negotiable  demand  notes,  in  such  form  as  may  be  determined  by  the  Minister  of 
Finance  


Fisheries  and  Forestry 
Fisheries  Management  and  Development 

To  extend  the  purposes  of  the  special  accounts  established  by  Loans,  Investments  and 
Advances  Vote  540,  Appropriation  Act  No.  5,  1955  for  the  purpose  of  assisting  fisher- 
men for  abnormal  capital  losses  to  authorize  payments  therefrom,  in  accordance  with 
regulations  of  the  Governor  in  Council,  in  settlement  of  third  party  vessel  collision 
damage  claims  against  fishermen  where  the  collision  involves  a  vessel  insured  under 
the  Fishermen's  Indemnity  Plan;  and  to  change  the  name  of  the  Plan  to  the  Fishing 
Vessel  Insurance  Plan  

Interest  free  loans  in  accordance  with  terms  and  conditions  approved  by  the  Treasury 
Board  to  fishermen  in  the  Placentia  Bay  area  of  Newfoundland  


Indian  Affairs  and  Northern  Development 

Development  Program 

To  authorize  the  purchase  in  the  current  and  subsequent  fiscal  years  of  5  common  shares  of 
Canadian  Arctic  Producers  Limited  for  an  amount  not  exceeding  $1,000  and  400,000 
7%  non-cumulative  redeemable  preferred  shares  of  Canadian  Arctic  Producers  Limited 
for  $400,000  and  to  authorize  loans  to  Canadian  Arctic  Producers  Limited,  in  the  cur- 
rent and  subsequent  fiscal  years,  in  an  amount  not  exceeding  $250,000  on  such  terms 

and  conditions  as  the  Governor  in  Council  may  prescribe  

To  authorize  the  payment  out  of  the  Consolidated  Revenue  Fund  in  the  current  and  sub 
sequent  fiscal  years  of  monies  to  purchase  sufficient  shares  of  capital  stock  of  Panarctic 
Oils  Ltd.  to  maintain  Canada's  equity  in  the  said  Company  at  45%  in  accordance  with 
agreements  entered  into,  with  the  approval  of  the  Minister  of  Justice,  between  the 
Minister  of  Indian  Affairs  and  Northern  Development  and  Panarctic  Oils  Ltd. .  .  . 


Amount 


Total 


100,000 


651,000 


13,533,750 
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L37b 


L38b 


L39b 


L51b 


L52b 


PRÊTS,  PLACEMENTS  ET  AVANCES  (suite) 
Finances 
Ministère 

Autorisation  au  ministre  des  Finances  d'assurer  le  paiement  au  Fonds  monétaire  interna- 
tional, durant  la  présente  année  financière  et  les  années  subséquentes,  à  même  le 
Fonds  du  revenu  consolidé,  en  plus  des  montants  autorisés  par  la  Loi  sur  les  accords 
de  Bretton  Woods,  d'une  somme  d'argent  équivalant  à  l'augmentation  de  la  quote-part 
du  Canada  s'établissant  à  $360,000,000  (U.S.).  dont  $90,000,000  (U.S.)  seront  en  or, 
$3,600,000  (U.S.)  en  devises  canadiennes  et  $266,400,000  (U.S.)  en  bons  à  vue  non 
négociables  et  sans  intérêt  en  devises  canadiennes,  de  la  manière  que  pourra  déter- 
miner le  ministre  des  Finances,  et  autorisation  au  ministre  des  Finances  d'assurer  le 
paiement,  à  même  le  Fonds  du  revenu  consolidé,  durant  la  présente  année  financière 
et  les  années  subséquentes,  en  plus  des  montants  autorisés  par  la  Loi  sur  les  accords  de 
Bretton  Woods,  d'une  somme  d'argent  équivalant  à  $149,800,000  (U.S.)  pour  l'achat 
de  1,498  actions  de  la  Banque  internationale  pour  la  reconstruction  et  le  développe- 
ment, en  sus  de  la  souscription  du  Canada  à  titre  de  membre  de  ladite  banque,  dont 
une  partie  peut  être  versée  en  espèces,  une  partie  en  or  et,  en  attendant  que  la  Banque 
exige  des  espèces,  une  partie  en  bons  à  vue  non  négociables  et  sans  intérêt,  de  la  ma- 
nière que  pourra  déterminer  le  ministre  des  Finances  


Pêches  et  forêts 

Gestion  et  expansion  des  pêches 

Extension  des  objets  des  comptes  spéciaux  établis  en  vertu  du  crédit  540  (Prêts,  place- 
ments et  avances),  Loi  des  subsides  n"  5  de  1955,  afin  d'aider  les  pêcheurs  à  faire  face 
à  des  pertes  anormales  d'immobilisations,  en  vue  d'autoriser  des  paiements  à  ce  titre, 
conformément  aux  règlements  du  gouverneur  en  conseil,  pour  le  règlement  des  récla- 
mations de  dommages-intérêts  lois  de  collisions  en  mer,  lorsque  la  collision  implique 
un  bâtiment  assuré  en  vertu  du  Plan  d'indemnité  aux  pêcheurs;  changement  de  nom  du 

Plan  à  celui  de  Régime  d'assurance  des  bâtiments  de  pêche  

Prêts  sans  intérêt,  selon  les  modalités  et  conditions  approuvées  par  le  conseil  du  Trésor,  à 
des  pêcheurs  de  la  région  de  la  baie  Placentia  à  Terre-Neuve  


Affaires  indiennes  et  nord  canadien 

Programme  d'expansion 

Autorisation  d'acheter  au  cours  de  la  présente  année  financière  et  des  années  subséquentes, 
5  actions  ordinaires  de  la  Canadian  Arctic  Producers  Limited,  pour  un  montant  ne 
devant  pas  dépasser  $1,000  et  400,000  actions  privilégiées  remboursables  à  dividende 
non  cumulatif  de  7  p.  100  de  la  Canadian  Arctic  Producers  Limited,  pour  un  montant 
de  $400,000,  et  autorisation  de  consentir  à  la  Canadian  Arctic  Producers  Limited,  au 
cours  de  la  présente  année  financière  et  des  années  subséquentes,  des  prêts  dont  le 
montant  ne  doit  pas  dépasser  $250,000,  selon  les  modalités  que  peut  prescrire  le 

gouverneur  en  conseil  

Autorisation  de  tirer  du  Fonds  du  revenu  consolidé,  au  cours  de  la  présente  année  financière 
et  des  années  subséquentes,  les  fonds  nécessaires  à  l'achat  d'un  nombre  suffisant 
d'actions  de  la  Panarctic  Oils  Ltd.  pour  maintenir  à  45  p.  100  la  participation  cana- 
dienne à  ladite  société,  selon  les  ententes  conclues,  avec  l'approbation  du  ministre  de 
la  Justice,  par  le  ministre  des  Affaires  indiennes  et  du  Nord  canadien  et  par  la  société 
Panarctic  Oils  Ltd  


100,000 


651,000 


13,533,750 
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L53b 


L85b 


L97b 


LOANS,  INVESTMENTS  AND  ADVANCES  (Continued) 

Indian  Affairs  and  Northern  Development  (Concluded) 

Development  Program  (Concluded) 

Loans  in  the  current  and  subsequent  fiscal  years,  in  accordance  with  terms  and  conditions 
approved  by  the  Governor  in  Council,  for  the  purposes  of  economic  development  of 
Indians,  to  Indians,  groups  of  Indians  or  Indian  bands,  or  to  individuals,  partnerships 
or  corporations,  the  activities  of  which  contribute  or  may  contribute  to  such  develop- 
ment; to  authorize  the  guaranteeing  in  the  current  and  subsequent  years  on  terms  and 
conditions  approved  by  the  Governor  in  Council,  of  loans  to  such  borrowers  made  for 
the  same  purposes  in  amounts  not  to  exceed  at  any  time  the  greater  of  $1,000,000  or 
the  difference  between  $15,050,000  and  the  amount  of  outstanding  loans  made  pursu- 
ant to  section  69  of  the  Indian  Act,  and  this  authority;  the  taking  of  security  by  Her 
Majesty  or  other  lenders  in  respect  of  such  loans  or  guaranteed  loans,  including,  not- 
withstanding section  88  of  the  Indian  Act,  security  on  property  situated  on  a  reserve 
and  power  to  realize  on  such  security;  and  to  establish  a  special  account  in  the  Consoli 
dated  Revenue  Fund  to  be  known  as  the  Indian  Economic  Development  Account  to 
which  shall  be  charged: 

(a)  the  principal  owing  on  March  31,  1970  on  all  loans  made  pursuant  to  section  69  of 
the  Indian  Act; 

(6)  loans  authorized  and  payments  to  implement  guarantees  given  under  this 

authority; 
and  to  which  shall  be  credited 

(c)   the  sum  of  $6,050,000  appropriated  for  the  purposes  of  section  69  of  the  Indian 
Act, 

re-payments  of  loans  made  pursuant  to  section  69  of  the  Indian  Act, 
re-payments  of  loans  made  pursuant  to  this  authority;  and 
amounts  received  by  way  of  recovery  of  payments  made  to  implement  guarantees 
given  under  this  authority, 
the  total  amount  that  may  be  outstanding  at  any  time  pursuant  to  this  authority  in 
respect  of  matters  described  in  paragraphs  (a)  to  (/)  above,  not  to  exceed  $11,050,000; 
additional  amount  required  


(d) 
(e) 
(I) 


Northern  Canada  Power  Commission 

Advances  to  the  Northern  Canada  Power  Commission  for  the  purpose  of  capital  expendi- 
ture in  accordance  with  section  15  of  the  Northern  Canada  Power  Commission  Act.  .  . 


Industry,  Trade  and  Commerce 
Department 

To  increase  to  $1,950,000  the  amount  that  may  be  charged  at  any  time  to  the  special  ac- 
count established  by  Vote  657,  Appropriation  Act  No.  2,  1952  for  advances  to  posts 
and  to  employees  abroad:  additional  amount  required  


5,000,000 


400,000 


300.000 
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L53b 


L85b 


L97b 


PRÊTS,  PLACEMENTS  ET  AVANCES  (suite) 

Affaires  indiennes  et  nord  canadien  (fin) 

Programme  d'expansion  (fin) 

Prêts  consentis  au  cours  de  la  présente  année  financière  et  des  années  subséquentes,  confor- 
mément aux  modalités  et  conditions  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil,  en  vue 
du  progrès  économique  des  Indiens,  aux  Indiens,  à  des  groupes  d'Indiens  ou  bandes 
indiennes  ou  à  des  particuliers,  des  associations  ou  des  sociétés  dont  les  activités 
contribuent  ou  peuvent  contribuer  à  ce  progrès;  autorisation  de  garantir,  au  cours  de 
la  présente  année  financière  et  des  années  subséquentes,  selon  les  modalités  et  condi- 
tions approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil,  les  prêts  consentis  à  ces  emprunteurs 
pour  les  mêmes  motifs,  le  montant  desdits  prêts  ne  devant  jamais  dépasser,  selon  le 
montant  le  plus  élevé  des  deux  possibilités  suivantes,  $4,000,000  ou  la  différence  entre 
$15,050,000  et  la  somme  des  prêts  non  remboursés  et  consentis  aux  termes  de  l'article 
69  de  la  Loi  sur  les  Indiens  et  du  présent  crédit;  autorisation  d'exiger  pour  le  compte 
de  Sa  Majesté  et  d'autres  prêteurs  des  titres  à  l'égard  de  ces  prêts  ou  des  prêts  garantis, 
y  compris,  nonobstant  l'article  88  de  la  Loi  sur  les  Indiens,  des  titres  sur  des  biens 
immeubles  situés  sur  une  réserve  et  pouvoir  de  réaliser  ces  titres;  établissement  d'un 
compte  spécial  dans  le  Fonds  du  revenu  consolidé  désigné  sous  le  nom  de  Compte 
d'expansion  économique  des  Indiens  et  auquel  seront  imputés: 

a)  le  principal  non  remboursé  au  31  mars  1970  de  tous  prêts  consentis  en  vertu  de 
l'article  69  de  la  Loi  sur  les  Indiens; 

b)  les  prêts  autorisés  et  les  paiements  afférents  aux  garanties  prévues  par  le  présent 
crédit; 

et  qui  sera  crédité: 

c)  de  la  somme  de  $6,050,000  pour  les  besoins  de  l'article  69  de  la  Loi  sur  les  Indiens; 
des  remboursements  de  prêts  consentis  en  vertu  de  l'article  69  de  la  Loi  sur  les 
Indiens; 

des  remboursements  de  prêts  consentis  en  vertu  du  présent  crédit;  et 
des  montants  reçus  à  titre  de  recouvrement  des  paiements  effectués  pour  donner 
suite  aux  garanties  requises  par  le  présent  crédit, 
le  montant  total  non  remboursé,  au  titre  du  présent  crédit  et  des  points  mentionnés 
aux  alinéas  a)  à  /)  ci-dessus,  ne  devant  jamais  dépasser  $11,050,000;  montant 
supplémentaire  requis  


d) 
e) 

S) 


Commission  d'énergie  du  Nord  canadien 

Avances  consenties  à  la  Commission  d'énergie  du  Nord  canadien  à  l'égard  des  dépenses 
d'immobilisations  autorisées  par  l'article  15  de  la  Loi  sur  la  Commission  d'énergie  du 
Nord  canadien  


Industrie  et  commerce 
Ministère 

Autorisation  de  porter  à  $1,950,000  le  montant  susceptible  d'être  imputé  à  un  moment 
donné  au  compte  spécial  établi  par  le  crédit  657  de  la  Loi  des  subsides  nn  2  de  1952 
prévoyant  des  avances  à  des  missions  et  à  des  employés  à  l'étranger;  montant  supplé- 
mentaire requis  


5,000,000 


400,000 


300,000 
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No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

LOANS,  INVESTMENTS  AND  ADVANCES  (Continued) 

$ 

$ 

Public  Works 

LI  18b 

To  extend  the  purposes  of  the  working  capital  advance  established  by  Loans,  Investments 
and  Advances  Vote  L56g,  Appropriation  Act  No.  2, 1967,  for  the  making  of  payments  in 
respect  of  construction  and  repair  projects  undertaken  by  the  Department  of  Public 
Works  on  behalf  of  other  government  departments  and  agencies;  to  include  the  making 
of  payments  in  respect  of  all  other  undertakings  by  the  Department  of  Public  Works 
on  behalf  of  other  government  departments  and  agencies;  to  provide  that  accounts 
receivable  may  not  be  deducted  in  determining  the  amount  outstanding  against  the 
said  advance;  and  to  increase  to  $18,000,000  the  amount  that  may  be  outstanding  at 
any  time  against  the  said  advance;  additional  amount  required  

Secretary  of  State 

8,000,000 

L143b 

Department 

To  authorize  advances  in  the  current  and  subsequent  fiscal  years  to  the  Canadian  Broad- 
casting Corporation  in  accordance  with  terms  and  conditions  approved  by  the  Gover- 
nor in  Council  in  respect  of  the  capital  costs  of  broadcasting  undertakings  to  provide 
educational  television  facilities  to  provincial  authorities  in  accordance  with  directions 
by  the  Governor  in  Council  to  the  Corporation  pursuant  to  subsection  39(2)  of  the 

National  Museums  of  Canada 

630,000 

L144b 

To  transfer  to  the  National  Museums  of  Canada  the  inventory  purchased  from  moneys 
provided  by  the  revolving  fund  authorized  by  Vote  L74b,  Appropriation  Act  No.  2, 
1966;  to  charge  the  Special  Account  established  by  subsection  (3)  of  section  10  of  the 
National  Museums  Act  with  the  value  of  the  said  inventory,  to  close  out  the  said  re- 
volving fund  upon  completion  of  the  transfer  of  the  inventory  and  to  credit  to  the 

Supply  and  Services 

50,000 

Ll46b 
L147b 

Supply 

To  provide  that  accounts  receivable  may  not  be  deducted  in  determining  the  amount  out- 
standing  at  any  time  against  the  revolving  fund  established  by  Loans,  Investments 
and  Advances  Vote  L33a,  Appropriation  Act  No.  10, 1964  for  the  purpose  of  paying  for 
the  printing  of  publications  by  commercial  printers;  to  increase  to  $1,000,000  the 
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To  provide  that  accounts  receivable  may  not  be  deducted  in  determining  the  amount  out- 
standing at  any  time  against  the  revolving  fund  established  by  Loans,  Investments  and 
Advances  Vote  Ll8e,  Appropriation  Act  No.  4>  1966  for  the  purposes  of  acquiring 
and  managing  stores  and  the  purchase  and  supply  of  repair  services;  to  increase  to 
$20,000,000  the  amount  that  may  be  outstanding  at  any  time  against  the  fund;  addi- 

750,000 
10,000,000 
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L118b 


L143b 


L144b 


L146b 


Ll47b 


PRÊTS,  l 'LACEMENTS  ET  AVANCES  (suite) 
Travaux  publics 

Extension  des  objets  de  l'avance  de  fonds  de  roulement  établie  par  le  crédit  L56g  (Prêts, 
placements  et  avances),  Loi  des  subsides  n"  2  de  1967,  qui  concerne  le  versement  de 
paiements  à  l'égard  de  travaux  de  construction  ou  de  réparation  entrepris  par  le 
ministère  des  Travaux  publics  pour  le  compte  d'autres  ministères  et  organismes,  pour 
y  inclure  le  versement  de  paiements  à  l'égard  de  tous  autres  travaux  entrepris  par  le 
ministère  des  Travaux  publics  pour  le  compte  d'autres  ministères  et  organismes;  pour 
disposer  que  les  sommes  à  encaisser  ne  peuvent  être  déduites  dans  le  calcul  du  montant 
inscrit  à  ladite  avance;  et  autorisation  de  porter  à  $18,000,000  le  montant  qui  peut  être 
inscrit  à  n'importe  quel  moment  à  ladite  avance;  montant  supplémentaire  requis 


Secrétariat  d'état 
Ministère 

Autorisation  de  consentir  à  la  Société  Radio-Canada,  au  cours  de  la  présente  année  finan 
cière  et  des  années  subséquentes,  en  conformité  avec  les  modalités  et  conditions 
approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil,  des  avances  à  l'égard  des  frais  d'exploitation 
des  entreprises  de  radiotélévision,  pour  pouvoir  fournir  des  installations  de  télévision 
éducative  aux  autorités  provinciales,  selon  les  directives  données  à  la  Société  par  le 
gouverneur  en  conseil,  aux  termes  de  l'article  39(2)  de  la  Loi  sur  la  radiodiffusion .  . 


Musées  nationaux  du  Canada 

Pour  transférer  aux  Musées  nationaux  du  Canada  les  marchandises  achetées  avec  des 
sommes  tirées  de  la  caisse  renouvelable  autorisée  par  le  crédit  L74b  de  la  Loi  des 
subsides  n"  2  de  1966;  pour  inscrire  au  compte  spécial  établi  par  le  paragraphe  (3)  de 
l'article  10  de  la  Loi  sur  les  Musées  nationaux  la  valeur  desdites  marchandises,  pour 
liquider  ladite  caisse  renouvelable  à  l'achèvement  du  transfert  des  marchandises  et 
pour  créditer  le  compte  spécial  du  montant  de  


Approvisionnements  et  services 
Approvisionnements 

Pour  disposer  que  les  sommes  à  encaisser  ne  peuvent  être  déduites  dans  le  calcul  du  mon- 
tant inscrit  à  n'importe  quel  moment  à  la  caisse  renouvelable  établie  par  le  crédit  L33a 
(Prêts,  placements  et  avances),  Loi  des  subsides  n"  10  de  1964,  aux  fins  de  payer  l'im- 
pression de  publications  par  des  imprimeurs  commerciaux;  pour  porter  à  $1,000,000 
le  montant  qui  peut  être  inscrit  à  n'importe  quel  moment  à  la  caisse;  montant  supplé- 
mentaire requis  

Pour  disposer  que  les  sommes  à  encaisser  ne  peuvent  être  déduites  dans  le  calcul  du  mon- 
tant inscrit  à  n'importe  quel  moment  à  la  caisse  renouvelable  établie  par  le  crédit 
Ll8e  (Prêts,  placements  et  avances),  Loi  des  subsides  n"  4  de  1966,  aux  fins  d'acquérir 
et  de  gérer  des  approvisionnements  et  d'acheter  et  assurer  des  services  de  réparation; 
pour  porter  à  $20,000,000  le  montant  qui  peut  être  inscrit  à  n'importe  quel  moment  à 
la  caisse;  montant  supplémentaire  requis  


8,000,000 


630,000 


50,000 


750,000 


10,000,000 
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No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

LOANS,  INVESTMENTS  AND  ADVANCES  (Concluded) 

$ 

$ 

Supply  and  Services  (Concluded) 

Services 

L148b 

To  provide  that  accounts  receivable  may  not  be  deducted  in  determining  the  amount  out- 
standing at  any  time  against  the  working  capital  advance  established  by  Loans,  In- 
vestments and  Advances  Vote  L99e,  Appropriation  Act  No.  4,  1966,  for  the  purpose  of 
providing  data  processing  and  related  services  to  government  departments  and  agen- 
cies; to  increase  to  $2,000,000  the  amount  that  may  be  outstanding  at  any  time 
against  the  advance;  additional  amount  required  

Information  Canada 

1,000,000 

L149b 

To  authorize  the  operation  of  a  revolving  fund  in  the  current  and  subsequent  fiscal  years  in 
accordance  with  terms  and  conditions  approved  by  Treasury  Board  for  the  purposes  of 
design,  production  or  purchase  and  administration  of  exhibits  and  displays  on  behalf 
of  other  federal  government  departments  and  agencies,  expenditures  for  such  purpose 
to  be  charged  to  the  fund  and  amounts  recovered  to  be  credited  thereto;  the  amount 

1 , 000 , 000 

41,614,752 

257,581,899 

368 
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crédit 

Service 

Montant 

Total 

PRÊTS,  PLACEMENTS  ET  AVANCES  (fin) 

$ 

$ 

Approvisionnements  et  services  (fin) 

Services 

L148b 

Pour  disposer  que  les  sommes  à  encaisser  ne  peuvent  être  déduites  dans  le  calcul  du  mon- 
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le  crédit  L99e  (Prêts,  placements  et  avances),  Loi  des  subsides  n"  4  de  1966,  en  vue 
d'assurer  des  services  de  traitement  des  données  et  services  connexes  aux  ministères 
et  organismes  de  l'État;  pour  porter  à  $2,000,000  le  montant  qui  peut  être  inscrit  à 

Information  Canada 

1,000,000 

Ll49b 

Pour  autoriser  l'administration  d'une  caisse  renouvelable  au  cours  de  la  présente  année 
financière  et  des  années  subséquentes,  selon  les  modalités  approuvées  par  le  conseil 
du  Trésor,  aux  fins  de  créer,  de  fabriquer  ou  d'acheter  et  d'administrer  des  expositions 
et  des  étalages,  pour  le  compte  d'autres  ministères  et  organismes  du  gouvernement 
fédéral,  les  dépenses  consacrées  à  des  fins  devant  être  imputées  à  la  caisse,  les  sommes 
recouvrées  devant  lui  être  créditées  et  le  montant  inscrit  en  vertu  de  la  présente  auto- 

1,000,000 

41,614,752 

257,581,899 

© 
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CHAPTER  25  CHAPITRE  25 


An  Act  for  granting  to  Her  Majesty  certain 
sums  of  money  for  the  public  service 
for  the  financial  year  ending  the 
31st  March,  1971 

[Assented  to  25th  March,  1970} 


Loi  accordant  à  Sa  Majesté  certaines 
sommes  d'argent  pour  le  service  public 
de  l'année  financière  se  terminant  le 
31  mars  1971 

[Sanctionnée  le  25  mars  1970] 


Most  Gracious  Sovereign,  Très  Gracieuse  Souveraine, 


Preamble  Whereas  it  appears  by  message  from 
His  Excellency,  the  Right  Honourable 
Roland  Michener,  Governor  General  of 
Canada,  and  the  estimates  accompanying 
the  said  message,  that  the  sums  herein- 
after mentioned  are  required  to  defray 
certain  expenses  of  the  public  service  of 
Canada,  not  otherwise  provided  for,  for 
the  financial  year  ending  the  31st  day  of 
March,  1971,  and  for  other  purposes 
connected  with  the  public  service:  May 
it  therefore  please  Your  Majesty,  that 
it  may  be  enacted,  and  be  it  enacted  by 
the  Queen's  Most  Excellent  Majesty,  by 
and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Senate  and  House  of  Commons  of  Canada, 
that: 

Short  title  1.  This  Act  may  be  cited  as  the  Ap- 
propriation Act  No.  2,  1970. 


Considérant  qu'il  appert,  du  message  Préambule 
de  Son  Excellence  le  très  honorable 
Roland  Michener,  Gouverneur  général  du 
Canada,  et  du  budget  qui  accompagne 
ledit  message,  que  les  sommes  ci-dessous 
mentionnées  sont  nécessaires  pour  faire 
face  à  certaines  dépenses  du  service  public 
du  Canada,  auxquelles  il  n'est  pas  autre- 
ment pourvu,  à  l'égard  de  l'année  finan- 
cière se  terminant  le  31  mars  1971,  et 
pour  d'autres  objets  se  rattachant  au 
service  public;  Plaise  en  conséquence  à 
Votre  Majesté  que  soit  statué  et  qu'il  soit 
statué  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  la 
Reine,  sur  l'avis  et  du  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  du 
Canada,  ce  qui  suit: 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  Titre  abrégé 
le  titre:  Loi  n°  2  de  1970  portant  affectation 
de  crédits. 


$1,916,293,691.67  2.  From  and  out  of  the  Consolidated 
1970^71  f°r  Revemie  Fund,  there  may  be  paid  and 
applied  a  sum  not  exceeding  in  the  whole 
one  billion,  nine  hundred  and  sixteen  mil- 
lion, two  hundred  and  ninety-three  thou- 
sand, six  hundred  and  ninety-one  dollars 
and  sixty-seven  cents  towards  defraying 
the  several  charges  and  expenses  of  the 
public  service,  from  the  1st  day  of  April, 
1970  to  the  31st  day  of  March,  1971,  not 
otherwise  provided  for,  and  being  the 
aggregate  of 


2.  Sur  le  Fonds  du  revenu  consolidé,  $1,916,293,691.67 
il  peut  être  payé  et  appliqué  une  somme  J^n"  P°Ur 
n'excédant  pas  en  tout  un  milliard  neuf 
cent  seize  millions  deux  cent  quatre-vingt- 
treize  mille  six  cent  quatre-vingt-onze 
dollars  soixante-sept  cents,  pour  subvenir 
aux  diverses  charges  et  dépenses  du  service 
public  depuis  le  1er  avril  1970  jusqu'au  31 
mars  1971,  auxquelles  il  n'est  pas  autre- 
ment pourvu,  soit  l'ensemble 

a)  des  trois  douzièmes  du  total  des 
montants  des  articles  énoncés  au  budget 
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Purpose  and 
effect  of 
each  item 


(a)  three  twelfths  of  the  total  of  the 
amounts  of  the  items  set  forth  in  the 
Estimates  for  the  fiscal  year  ending  the 
31st  day  of  March,  1971,  as  laid  before 
the  House  of  Commons  at  the  present 
session  of  Parliament.  $1,857,452,800.00; 
(6)  six-twelfths  of  the  total  of  the 
amounts  of  the  several  items  in  the  said 

Estimates  set  forth  in  Schedule  A  

 $5,016,500.00; 

(c)  four-twelfths  of  the  amount  of  the 
item  in  the  said  Estimates  set  forth  in 
Schedule  B  $1,176,000.00; 

(d)  three-twelfths  of  the  total  of  the 
amounts  of  the  several  items  in  the 
said  Estimates  set  forth  in  Schedule 
C  $10,211,250.00; 

(e)  two-twelfths  of  the  total  of  the 
amounts  of  the  several  items  in  the  said 

Estimates  set  forth  in  Schedule  D  

 $20,431,666.67; 

(/)  one-twelfth  of  the  total  of  the 
amounts  of  the  several  items  in  the 
said  Estimates  set  forth  in  Schedule 
E  $22,005,475.00. 

3.  The  amount  authorized  by  this  Act 
to  be  paid  or  applied  in  respect  of  an  item 
may  be  paid  or  applied  only  for  the  pur- 
poses and  subject  to  any  terms  and  condi- 
tions specified  in  the  item,  and  the  payment 
or  application  of  any  amount  pursuant  to 
the  item  has  such  operation  and  effect  as 
may  be  stated  or  described  therein. 


de  l'année  financière  se  terminant  le  31 
mars  1971,  présenté  à  la  Chambre  des 
communes  à  la  session  actuelle  du 
Parlement  $1,857,452,800; 

b)  des  six  douzièmes  du  total  des  mon- 
tants des  divers  articles  dudit  budget 
énoncés  à  l'annexe  A  $5,016,500; 

c)  des  quatre  douzièmes  du  montant 
de  l'article  dudit  budget  énoncé  à  l'an- 
nexe B  $1,176,000; 

d)  des  trois  douzièmes  du  total  des  mon- 
tants des  divers  articles  dudit  budget 
énoncés  à  l'annexe  C  $10,211,250; 

e)  des  deux  douzièmes  du  total  des  mon- 
tants des  divers  articles  dudit  budget 

énoncés  à  l'annexe  D  $20,43 1,666.67; 

/)  du  douzième  du  total  des  montants 
des  divers  articles  dudit  budget  énoncés 
à  l'Annexe  E  $22,005,475. 


3.  Le   montant   dont   la   présente   loi  Objet  et 
autorise  le  paiement  ou  l'affectation  à  chaque6 
l'égard  d'un  article  peut  être  versé  ou  article 
affecté  aux  seules  fins  et  sous  la  seule  ré- 
serve de  conditions  spécifiées  dans  l'article, 
et  le  paiement  ou  l'affectation  de  tout  mon- 
tant relevant  de  l'article  ont  l'application 
et  l'effet  qui  peuvent  y  être  énoncés  ou 
désignés. 


Commit-  4.  (1)  Where  an  item  in  the  Estimates 
ments  referred  to  in  section  2  purports  to  confer 

authority  to  enter  into  commitments  up 
to  an  amount  stated  therein  or  increases 
the  amount  up  to  which  commitments  may 
be  entered  into  under  any  other  Act  or 
where  a  commitment  is  to  be  entered  into 
under  subsection  (2),  the  commitment  may 
be  entered  into  in  accordance  with  the 
terms  of  such  item  or  in  accordance  with 
subsection  (2),  if  the  deputy  head  or  other 
person  charged  with  the  administration  of 
a  service  certifies  that  the  amount  of  the 
commitment  proposed  to  be  entered  into, 
together  with  all  previous  commitments 


4.  (1)  Lorsqu'un  article  du  budget  Engagements 
mentionné  à  l'article  2  est  censé  conférer 
l'autorisation  de  prendre  des  engagements 
jusqu'à  concurrence  du  montant  qui  y 
figure  ou  augmente  le  montant  jusqu'à 
concurrence  duquel  des  engagements  peu- 
vent être  pris  en  vertu  de  toute  autre  loi 
ou  lorsqu'un  engagement  est  pris  en  vertu 
du  paragraphe  (2),  l'engagement  peut  être 
pris  conformément  aux  conditions  de  cet 
article  ou  conformément  au  paragraphe  (2), 
si  le  sous-chef  ou  une  autre  personne  char- 
gée de  l'administration  d'un  service  certifie 
que  le  montant  de  l'engagement  qu'on 
se  propose  de  prendre,  ainsi  que  tous  les 
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entered  into  in  accordance  with  this  section 
or  under  such  other  Act,  does  not  exceed 
the  total  amount  of  the  commitment 
authority  stated  in  such  item  or  calculated 
in  accordance  with  subsection  (2). 

idem  (2)  Where  an  item  in  the  Estimates 

referred  to  in  section  2  or  a  provision  of 
any  Act  purports  to  confer  authority  to 
spend  revenues,  commitments  may  be 
entered  into  in  accordance  with  the  terms 
of  such  item  or  provision  up  to  an  amount 
equal  to  the  aggregate  of 

(a)  the  amount,  if  any,  appropriated  in 
respect  of  that  item  or  provision;  and 

(b)  the  amount  of  revenues  actually  re- 
ceived or,  in  the  case  of  an  item  in  the 
said  Estimates,  the  estimated  revenues 
set  out  in  the  details  related  to  such 
item,  whichever  is  the  greater. 


Power  to 
raise  loan  of 


general 
purposes 
R.S.  c.  116 


5.  (1)  The  Governor  in  Council  may,  in 
addition  to  the  sums  now  remaining  un- 
for'publ^c'000  borrowed  and  negotiable  of  the  loans 
works  and  authorized  by  Parliament,  by  any  Act 
heretofore  passed,  raise  by  way  of  loan, 
under  the  Financial  Administration  Act, 
by  the  issue  and  sale  or  pledge  of  securities 
of  Canada,  in  such  form,  for  such  separate 
sums,  at  such  rates  of  interest  and  upon 
such  other  terms  and  conditions  as  the 
Governor  in  Council  may  approve,  such 
sum  or  sums  of  money,  not  exceeding  in 
the  whole,  the  sum  of  two  billion  dollars, 
as  may  be  required  for  public  works  and 
general  purposes. 


(2)  All  borrowing  powers  that  are 
authorized  by  section  5  of  Chapter  25  of 
the  Statutes  of  1968-69  and  are  outstanding 
and  unused  and  in  respect  of  which  no 
action  has  been  taken  by  the  Governor  in 
Council  pursuant  to  section  42  of  the 
Financial  Administration  Act  shall  expire 
on  the  date  of  the  coming  into  force  of 
this  Act. 


engagements  antérieurement  pris  confor- 
mément au  présent  article  ou  en  vertu 
d'une  autre  loi,  n'excède  pas  le  montant 
total  de  l'autorisation  d'engagement  men- 
tionné dans  cet  article  ou  calculé  con- 
formément au  paragraphe  (2). 

(2)  Lorsqu'un  article  du  budget  men-  Idem 
tionné  à  l'article  2  ou  une  disposition  d'une 
loi  est  censé  conférer  l'autorisation  de 
dépenser  des  recettes,  des  engagements 
peuvent  être  pris  conformément  aux  con- 
ditions de  cet  article  ou  de  ladite  disposi- 
tion jusqu'à  concurrence  d'un  montant 
égal  à  l'ensemble 

a)  du  montant,  s'il  y  a  lieu,  accordé  rela- 
tivement à  cet  article  ou  à  cette  disposi- 
tion; et 

b)  du  montant  des  recettes  effectivement 
reçues  ou,  dans  le  cas  d'un  article  contenu 
audit  budget,  les  recettes  estimatives 
énoncées  dans  les  détails  relatifs  à  cet 
article,  selon  celui  qui  est  le  plus  élevé. 

S.  (1)  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  Pouvoir 

j  ,    _  ,       .  .  d'emprunter 

en  sus  des  sommes  restant  présentement  $2  ooo  ooo  ooo 
non  empruntées  et  négociables  sur  les  pour  travaux 
emprunts    autorisés    par    le    Parlement,  pud1ics  f* 

lins  céncrtilcs 

en  vertu  de  quelque  loi  jusqu'ici  adoptée,  g, r.  c.  H6 
se  procurer,  par  voie  d'emprunt  selon 
les  dispositions  de  la  Loi  sur  l'administra- 
tion financière,  au  moyen  de  l'émission 
et  de  la  vente  ou  du  nantissement  de 
valeurs  du  Canada,  sous  la  forme,  pour 
les  montants  distincts,  aux  taux  d'intérêt 
et  aux  autres  conditions  que  le  gouverneur 
en  conseil  peut  approuver,  la  somme  ou 
les  sommes  d'argent  requises,  mais  qui  ne 
doivent  pas  excéder  en  totalité  deux 
milliards  de  dollars,  pour  des  travaux 
publics  et  à  des  fins  générales. 

(2)  Tous  les  pouvoirs  d'emprunt  auto- 
risés par  l'article  5  du  chapitre  25  des 
Statuts  de  1968-69  qui  ne  sont  ni  retirés 
ni  utilisés  et  à  l'égard  desquels  aucune 
initiative  n'a  été  prise  par  le  gouverneur 
en  conseil  en  conformité  de  l'article  42 
de  la  Loi  sur  l'administration  financière 
prennent  fin  à  la  date  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi. 
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Account  to        6.  Amounts  paid  or  applied  under  the 
^en^e^    authority  of  this  Act  shall  be  accounted 
for  in  the  Public  Accounts  in  accordance 
with  section  C4  of  the  Financial  Adminis- 
tration Act. 


6.  Il  doit  être  rendu  compte  des  mon-  Compte 
tants  payés  ou  affectés  sous  le  régime  de^r^ndre 
la  présente  loi,  dans  les  Comptes  publics  ' 
conformément  à  l'article  64  de  la  Loi  sur 
l'administration  financière. 
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SCHEDULE  A 

Based  on  the  Estimates,  1970-71.  The  amount  hereby  granted  is  $5,016,500.00  being  six-twelfths  of  the  total 
of  the  amounts  of  the  several  items  in  the  said  Estimates  as  contained  in  this  Schedule. 

Sums  granted  to  Her  Majesty  by  this  Act  for  the  financial  year  ending  31st  March,  1971,  and  the  purposes 
for  which  they  are  granted. 


No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

FINANCE 

$ 

$ 

C — INSURANCE 

20 

Insurance — Program  expenditures  and  authority  to  spend  revenue  received  during  the 

fiscal  year  

INDIAN  AFFAIRS  AND  NORTHERN  DEVELOPMENT 
C— NORTHERN  TRANSPORTATION  COMPANY  LIMITED 

533,000 

L85 

Loans  to  Northern  Transportation  Company  Limited,  in  accordance  with  terms  and 
conditions  prescribed  by  the  Governor  in  Council,  to  finance  the  acquisition  of  trans- 
portation facilities  for  use  on  the  Mackenzie  River  and  Central  Arctic  Coast  

9,500,000 

*10,033,000 

♦Net  total  $5,016,500.00. 
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ANNEXE  A 

D'après  le  budget  de  1970-71.  Le  montant  accordé  par  les  présentes  est  de  $5,016,500,  soit  les  six  douzièmes 
du  total  des  montants  des  divers  articles  dudit  budget  contenus  dans  la  présente  annexe. 

Montants  attribués  par  la  présente  loi  à  Sa  Majesté  pour  l'année  financière  se  terminant  le  31  mars  1971, 
et  fins  auxquelles  ils  doivent  être  affectés. 


N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

FINANCES 

$ 

% 

C — ASSURANCES 

20 

Assurances — Dépenses  du  programme  et  autorisation  de  dépenser  les  recettes  de  l'année 

AFFAIRES  INDIENNES  ET  NORD  CANADIEN 
C— SOCIÉTÉ  DES  TRANSPORTS  DU  NORD  LIMITÉE 

533,000 

L85 

Prêts  à  la  Société  des  transports  du  Nord  Limitée,  selon  les  modalités  et  conditions  pres- 
crites par  le  gouverneur  en  conseil,  pour  financer  l'acquisition  de  matériel  de  transport 
devant  servir  sur  le  fleuve  Mackenzie  et  sur  la  côte  centrale  de  l'Arctique  

9,500,000 

♦10,033,000 

♦Total  net:  $5,016,500. 
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SCHEDULE  B 

Based  on  the  Estimates,  1970-71.  The  amount  hereby  granted  is  $1,176,000.00  being  four-twelfths  of  the 
amount  of  the  item  in  the  said  Estimates  as  contained  in  this  Schedule. 

Sum  granted  to  Her  Majesty  by  this  Act  for  the  financial  year  ending  31st  March,  1971,  and  the  purposes 
for  which  it  is  granted. 


No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

25 

INDUSTRY,  TRADE  AND  COMMERCE 
A— DEPARTMENT 

$ 

$ 

*3, 528, 000 

*Net  total  $1,176,000.00. 
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ANNEXE  B 

D'après  le  budget  de  1970-71.  Le  montant  accordé  par  les  présentes  est  de  $1,176,000,  soit  les  quatre  douzièmes 
du  montant  de  l'article  dudit  budget  contenu  dans  la  présente  annexe. 

Montant  attribué  par  la  présente  loi  à  Sa  Majesté  pour  l'année  financière  se  terminant  le  31  mars  1971,  et 
fins  auxquelles  il  doit  être  affecté. 


N°  du 
crédit 


Service 


Montant 


Total 


25 


INDUSTRIE  ET  COMMERCE 
A— MINISTÈRE 
Expositions  universelles — Dépenses  du  programme  


*3, 528,000 


*Total  net:  $1,176,000. 
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SCHEDULE  C 

Based  on  the  Estimates,  1970-71.  The  amount  hereby  granted  is  $10,211,250.00  being  three-twelths  of  the 
total  of  the  amounts  of  the  several  items  in  the  said  Estimates  as  contained  in  this  Schedule. 

Sums  granted  to  Her  Majesty  by  this  Act  for  the  financial  year  ending  31st  March,  1971,  and  the  purposes 
for  which  they  are  granted. 


No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

CONSUMER  AND  CORPORATE  AFFAIRS 

$ 

$ 

B— PRICES  AND  INCOMES  COMMISSION 

25 

Prices  and  Incomes  Commission — Program  expenditures  

TRANSPORT 
A— DEPARTMENT 

1,000,000 

20 
30 

Railways  and  Steamships — Operating  expenditures,  including  payments  for  the  amortiza- 
tion of  the  cost  of  ferry  vessels  and  related  equipment  and  payments  to  the  Cana- 
dian National  Railway  Company  to  be  applied  by  the  Company  in  payment  of 
the  deficits  arising  in  the  operations  in  the  calendar  year  1970  of  the  following 
Ferry  Services: 

Newfoundland  Ferry  and  Terminals;  Newfoundland  Coastal  Service,  Prince  Edward 

Island  Ferry  and  Terminals  and  Yarmouth,  N.S.-Bar  Harbor,  Maine,  U.S. A  

Railways  and  Steamships — The  grants  listed  in  the  Estimates  and  contributions  including 
payments  to  supplement  pension  allowances  under  the  Intercolonial  and  Prince 
Edward  Island  Railway  Employees'  Provident  Fund  Act  so  as  to  make  the  minimum 
allowance  payable  in  the  calendar  year  1970  $30  per  month  instead  of  $20  per  month 

32,600,000 
7,245,000 

*40,845,000 

*Net  total  $10,211,250.00 
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ANNEXE  C 

D'après  le  budget  de  1970-71.  Le  montant  accordé  par  les  présentes  est  de  $10,211,250,  soit  les  trois  douzièmes 
du  total  des  montants  des  divers  articles  dudit  budget  contenus  dans  la  présente  annexe. 

Montants  attribués  par  la  présente  loi  à  Sa  Majesté  pour  l'année  financière  se  terminant  le  31  mars  1971,  et 
fins  auxquelles  ils  doivent  être  affectés. 


N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

CONSOMMATION  ET  CORPORATIONS 

$ 

$ 

B— COMMISSION  DES  PRIX  ET  DES  REVENUS 

25 

TRANSPORTS 

A  MTNTSTfrTfP 

1,000,000 

20 
30 

Chemins  de  fer  et  navires  à  vapeur — Dépenses  de  fonctionnement,  y  compris  les  paiements 
pour  amortir  le  coût  des  transbordeurs  et  du  matériel  connexe  et  les  paiements 
à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  de  sommes  à  affecter  par 
la  Compagnie  aux  déficits  d'exploitation  pour  l'année  civile  1970  à  l'égard  des 
services  de  bac  suivants: 
Service  de  bac  de  Terre-Neuve  et  terminus;  service  côtier  de  Terre-Neuve;  services 
de  bac  et  terminus  de  l'île  du  Prince-Édouard  et  entre  Yarmouth  (N.-É)  et  Bar- 

Harbor  (Maine)  É.-U. . .  

Chemins  de  fer  et  navires  à  vapeur — Subventions  inscrites  au  budget  et  contributions,  y 
compris  des  paiements  en  vue  d'un  supplément  aux  pensions  prévues  par  la  Loi  sur 
la  caisse  de  prévoyance  des  employés  du  chemin  de  fer  Intercolonial  et  de  l'île  du  Prince- 
Édouard,  de  façon  à  porter,  pour  l'année  civile  1970,  le  versement  minimum  à  $30  par 
mois  au  lieu  de  $20  comme  le  fixe  ladite  loi  

32,600,000 
7,245,000 

*40,845,000 

*Total  net:  $10,211,250. 
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SCHEDULE  D 

Based  on  the  Estimates,  1970-71.  The  amount  hereby  granted  is  $20,431,666.67  being  two-twelfths  of  the 
total  of  the  amounts  of  the  several  items  in  the  said  Estimates  as  contained  in  this  Schedule. 

Sums  granted  to  Her  Majesty  by  this  Act  for  the  financial  year  ending  31st  March,  1971,  and  the  purposes 
for  which  they  are  granted. 


No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

ENERGY,  MINES  AND  RESOURCES 

$ 

S 

B— ATOMIC  ENERGY  CONTROL  BOARD 

NATIONAL  HEALTH  AND  WELFARE 
B— MEDICAL  RESEARCH  COUNCIL 

7  mn  nnn 

50 

SECRETARY  OF  STATE 
A— DEPARTMENT 

33,962,000 

15 
25 

Education  Support — Program  expenditures  and  the  grant  listed  in  the  Estimates  

TT     MATTHMAT    AT&T'S!  f"17^1\^,TÏ?T^,  fflP  PfYR  A  TTOM 

599,000 
325,000 

75 

TREASURY  BOARD 
B— NATIONAL  RESEARCH  COUNCIL  OF  CANADA 

2,625,000 

25 

VETERANS  AFFAIRS 

72,227,000 

45 

Treatment  Services — Capital  expenditures  including  contributions  to  Provinces  and  other 

5,752,000 

•122,590,000 

♦Net  total  $20,431,666.67 
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ANNEXE  D 

D'après  le  budget  de  1970-71.  Le  montant  voté  par  les  présentes  est  de  $20,431,666.67,  soit  les  deux  douzièmes 
du  total  des  montants  des  articles  dudit  budget,  contenus  dans  la  présente  annexe. 

Montants  attribués  par  la  présente  loi  à  Sa  Majesté  pour  l'année  financière  se  terminant  le  31  mars  1971,  et 
fins  auxquelles  ils  doivent  être  affectés. 


N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

ÉNERGIE,  MINES  ET  RESSOURCES 

$ 

B— COMMISSION  DE  CONTRÔLE  DE  L'ÉNERGIE  ATOMIQUE 

35 

Commission  de  contrôle  de  l'énergie  atomique — Subventions  inscrites  au  budget  

SANTÉ  NATIONALE  ET  BIEN-ÊTRE  SOCIAL 
B— CONSEIL  DES  RECHERCHES  MÉDICALES 

7,100,000 

50 

SECRÉTARIAT  D'ÉTAT 
A— MINISTÈRE 

33,962,000 

15 
25 

H— CORPORATION  DU  CENTRE  NATIONAL  DES  ARTS 

599,000 
325,000 

75 

CONSEIL  DU  TRÉSOR 
B— CONSEIL  NATIONAL  DE  RECHERCHES  DU  CANADA 

2,625,000 

25 

Conseil  national  de  recherches  du  Canada — Subventions  inscrites  au  budget  

AFFAIRES  DES  ANCIENS  COMBATTANTS 

72,227,000 

45 

Services  de  traitement — Dépenses  d'investissement,  y  compris  les  contributions  aux  pro- 

5,752,000 

♦122,590,000 

•Total  net:  $20,431,666.67. 
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SCHEDULE  E 

Based  on  the  Estimates,  1970-71.  The  amount  hereby  granted  is  $22,005,475.00  being  one-twelfth  of  the 
total  of  the  amounts  of  the  several  items  in  the  said  Estimates  as  contained  in  this  Schedule. 


Sums  granted  to  Her  Majesty  by  this  Act  for  the  financial  year  ending  31st  March,  1971,  and  the  purposes 
for  which  they  are  granted. 


No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

AGRICULTURE 

$ 

$ 

A— DEPARTMENT 

10 

Production  and  Marketing — Operating  expenditures  and  authority  to  spend  revenue 
C— CANADIAN  LIVESTOCK  FEED  BOARD 

19,786,000 

40 

ENERGY,  MINES  AND  RESOURCES 
C— ATOMIC  ENERGY  OF  CANADA  LIMITED 
Nuclear  Research  and  Utilization  Program 

17,550,000 

L50 

Loans  in  the  current  and  subsequent  fiscal  years  to  Atomic  Energy  of  Canada  Limited,  in 
such  amounts  and  on  such  terms  and  conditions  as  the  Governor  in  Council  may 
approve,  to  finance  the  construction  of  the  Candu-BLW  250  nuclear  power  station 
in  Quebec;  to  share  m  the  construction  of  the  Pickering  Generatmg  Station  under 
agreement  between  the  Federal  Government,  the  Province  of  Ontario  and  the  Hydro 
Electric  Power  Commission  of  Ontario;  to  finance  the  construction  of  the  Bruce 
Heavy  Water  Plant  at  Douglas  Point,  Ontario;  to  finance  the  construction  of  the 
Auxiliary  Steam  Supply  for  the  Bruce  Heavy  Water  Plant;  to  finance  the  construction 
of  manufacturing  facilities  for  the  Commercial  Products  Division  at  South  March; 
to  finance  the  construction  of  housing  and  other  works  near  the  Whiteshell  Nuclear 

FINANCE 
A— DEPARTMENT 

102,000,000 

5 

Municipal  Grants — Grants  to  municipalities  in  accordance  with  the  Municipal  Grants  Act 
and  grants  to  municipalities  in  lieu  of  redevelopment  charges  and  grants  to  Provinces 
in  respect  of  federal  property  situated  therein,  where  a  real  estate  tax  has  been  imposed 
or  levied  on  property  by  a  province  to  finance  services  that  are  ordinarily  provided 
throughout  Canada  by  municipalities,  the  grants  to  be  calculated,  subject  to  terms 
and  conditions  approved  by  the  Governor  in  Council,  in  the  same  manner  as  grants 

54,100,000 
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ANNEXE  E 

D'après  le  budget  de  1970-71.  Le  montant  accordé  par  les  présentes  est  de  $22,005,475,  soit  le  douzième  du 
total  des  montants  des  divers  articles  dudit  budget  contenus  dans  la  présente  annexe. 

Montants  attribués  par  la  présente  loi  à  Sa  Majesté  pour  l'année  financière  se  terminant  le  31  mars  1971,  et 
fins  auxquelles  ils  doivent  être  affectés. 


10 


40 


L50 


AGRICULTURE 
A— MINISTÈRE 

Production  et  marchés — Dépenses  de  fonctionnement  et  autorisation  de  dépenser  les 
recettes  de  l'année  


C— OFFICE  CANADIEN  DES  PROVENDES 
Office  canadien  des  provendes — Contributions  


ÉNERGIE,  MINES  ET  RESSOURCES 

C— L'ÉNERGIE  ATOMIQUE  DU  CANADA,  LIMITÉE 

Programme  de  recherches  et  de  réalisations  nucléaires 

Prêts  à  l'Énergie  atomique  du  Canada,  Limitée,  pour  l'année  financière  en  cours  et  les 
années  subséquentes,  aux  montants  et  selon  les  modalités  approuvés  par  le  gouverneur 
en  conseil,  dans  le  but  de  financer  la  construction  de  la  centrale  nucléaire  CANDU 
BLW  250  dans  le  Québec;  de  contribuer  à  la  construction  de  la  centrale  nucléaire  de 
Pickering  selon  un  accord  entre  le  gouvernement  fédéral,  la  province  d'Ontario  et 
l'Hydro  Electric  Power  Commission  de  l'Ontario;  de  financer  la  construction  de 
l'usine  d'eau  lourde  de  Bruce  à  Douglas  Point,  Ontario;  de  financer  la  construction 
de  la  source  auxiliaire  de  vapeur  destinée  à  l'usine  d'eau  lourde  de  Bruce;  de  financer 
la  construction  d'installations  manufacturières  pour  la  Division  des  produits  com- 
merciaux à  South  March;  de  financer  la  construction  de  logements  et  autres  ouvrages 
près  du  Centre  d'études  nucléaires  de  Whiteshell  


FINANCES 
A— MINISTÈRE 

Subventions  aux  municipalités — Subventions  aux  municipalités  prévues  par  la  Loi  sur  tes 
subventions  aux  municipalités  et  subventions  aux  municipalités  en  remplacement  des 
frais  de  réaménagement;  subventions  aux  provinces  à  l'égard  de  biens  fédéraux  qui 
sont  situés  dans  ces  provinces,  là  ou  une  taxe  sur  les  biens  immobiliers  a  été  imposée 
ou  prélevée  sur  des  biens  par  une  province  pour  financer  des  services  que  les  munici- 
palités assurent  ordinairement  dans  tout  le  Canada;  subventions  devant  être  calculées 
sous  réserve  des  modalités  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil,  de  la  même  ma- 
nière que  les  subventions  aux  municipalités  prévues  par  la  Loi  sur  tes  subventions  aux 
municipalités  


19,786,000 


17,550,000 


102,000,000 


54,100,000 
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No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

INDIAN  AFFAIRS  AND  NORTHERN  DEVELOPMENT 

% 

$ 

A— DEPARTMENT 

05 

Conservation — Operating  expenditures  including  expenditures  on  other  than  federal  prop- 
erty and  the  grants  listed  in  the  Estimates;  authority  to  make  expenditures  on  the 
new  National  Park  at  Kejimkujik  Lake  in  Nova  Scotia  and  proposed  new  national 
parks  in  New  Brunswick,  Newfoundland,  Quebec,  British  Columbia  and  the  North- 
west Territories  and  to  spend  revenue  received  during  the  current  fiscal  year  

PRIVY  COUNCIL 
A— PRIVY  COUNCIL  OFFICE 

19,154,000 

1 

Privy  Council  Office — Program  expenditures  including  maintenance  and  operation  of  the 
Prime  Minister's  residence,  and  the  payment  to  each  member  of  the  Queen's  Privy 
Council  for  Canada  who  is  a  Minister  without  Portfolio  of  a  salary  of  $7,500  per  an- 

SOLICITOR  GENERAL 
C— ROYAL  CANADIAN  MOUNTED  POLICE 

5,359,700 

25 

SUPPLY  AND  SERVICE» 
A— DEPARTMENT 

11,146,000 

10 

Services — Program  expenditures  including  recoverable  expenditures  on  behalf  of  the  Can- 
ada Pension  Plan  and  in  respect  of  the  services  provided  under  Part  V  of  the  Gov- 
ernment Organization  Act,  1969  and  authority  to  spend  revenue  received  during  the 

34,970,000 

*264,065,700 

*Net  total  $22,005,475.00. 
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ANNEXE  E — Fin 


N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

AFFAIRES   INDIENNES  ET  NORD  CANADIEN 

$ 

$ 

A— MINISTÈRE 

65 

Conservation — Frais  de  fonctionnement,  y  compris  les  dépenses  à  l'égard  de  terrains  qui 
n'appartiennent  pas  au  gouvernement  fédéral  et  subventions  inscrites  au  budget; 
autorisation  d'engager  des  dépenses  pour  l'aménagement  du  nouveau  parc  national 
dans  la  région  du  lac  Kejimkujik,  en  Nouvelle-Écosse,  et  des  nouveaux  parcs  nationaux 
projetés,  au  Nouveau-Brunswick,  à  Terre-Neuve,  au  Québec,  en  Colombie-Britannique 
et  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  et  autorisation  de  dépenser  les  sommes  reçues 

CONSEIL  PRIVÉ 
A— BUREAU  DU  CONSEIL  PRIVÉ 

19,154,000 

1 

Bureau  du  Conseil  privé — Dépenses  du  programme,  y  compris  l'entretien  et  l'administra- 
tion de  la  résidence  du  premier  ministre  et  le  paiement,  à  chaque  membre  du  Conseil 
privé  de  la  reine  pour  le  Canada  ayant  qualité  de  ministre  d'État  d'un  traitement  de 
$7,500  par  année  ou  au  prorata  à  l'égard  de  toute  période  inférieure  à  une  année.  .  .  . 

SOLLICITEUR  GÉNÉRAL 
C— GENDARMERIE  ROYALE  DU  CANADA 

5,359,700 

25 

APPROVISIONNEMENTS  ET  SERVICES 
A— MINISTÈRE 

11,146,000 

10 

Services — Dépenses  du  programme,  y  compris  les  dépenses  recouvrables  pour  le  compte 
du  Régime  de  -pensions  du  Canada  à  l'égard  des  services  fournis  en  vertu  de  la  partie 
V  de  la  Loi  de  1969  sur  l'organisation  du  gouvernement,  et  autorisation  de  dépenser  les 

34,970,000 

♦264,065,700 

•Total  net:  822,005,475. 
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18-19  ELIZABETH  II 


CHAPTER  26 


An  Act  to  amend  the  Cape  Breton 
Development  Corporation  Act 

[Assented  to  25th  March,  1970] 

1967-  68,  c.  6;     Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 

1968-  69,       anfj  consent  of  the  Senate  and  House  of 

Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  Paragraph  (a)  of  subsection  (1)  of 
section  23  of  the  Cape  Breton  Development 
Corporation  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

"(a)  where  a  company  or  person  is 
carrying  on  or  proposing  to  carry  on 
a  business  or  enterprise  that  the  Cor- 
poration considers  is  likely  to  make  a 
substantial  contribution  to  the  indus- 
trial development  of  Cape  Breton 
Island, 

(i)  lend  money,  either  with  or  with- 
out security  and  at  such  rate  of  in- 
terest as  the  Corporation  considers 
appropriate  or  without  interest,  to 
such  company  or  person, 

(ii)  make  grants  to  such  company  or 
person, 

(iii)  invest  in  the  shares  or  securi- 
ties of  such  company  or  person  and 
hold  or  sell  or  otherwise  dispose  of 
such  shares  or  securities,  or 

(iv)  with  the  approval  of  the  Gover- 
nor in  Council  on  the  recommenda- 
tion of  the  Minister  and  the  Minis- 
ter of  Finance,  guarantee  repayment 
by  such  company  or  person  of  any 
moneys  borrowed  by  it  or  him  and 
the  payment  of  all  or  any  portion  of 
the  interest  thereon;" 


CHAPITRE  26 


Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  Société  de 
développement  du  Cap-Breton 

[Sanctionnée  le  25  mars  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consente-  1967-68,  c.  6 
ment  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  1968-69, 
communes  du  Canada,  décrète:  c'36 

1.  L'alinéa  a)  du  paragraphe  (1)  de 
l'article  23  de  la  Loi  sur  la  Société  de  dé- 
veloppement du  Cap-Breton  est  abrogé  et 
remplacé  par  ce  qui  suit: 

«a)  lorsqu'une  compagnie  ou  une  per- 
sonne exploitant  ou  qui  se  propose 
d'exploiter  une  affaire  ou  une  entre- 
prise que  la  Société  considère  devoir 
vraisemblablement  contribuer  de  fa- 
çon appréciable  au  développement 
industriel  de  l'île  du  Cap-Breton, 

(i)  prêter  de  l'argent  avec  ou  sans 
garantie  au  taux  d'intérêt  que  la 
Société  estime  approprié  ou  sans 
intérêt  à  cette  compagnie  ou  à  cette 
personne, 

(ii)  accorder  des  octrois  à  cette 
compagnie  ou  à  cette  personne, 

(iii)  faire  des  placements  dans  les 
actions  ou  valeurs  de  cette  compa- 
gnie ou  de  cette  personne  et  détenir 
ou  vendre  de  semblables  actions  ou 
valeurs  ou  autrement  en  disposer, 
ou 

(iv)  avec  l'approbation  du  gouver- 
neur en  conseil  sur  la  recommanda- 
tion du  Ministre  et  du  ministre  des 
Finances,  garantir  le  remboursement 
par  cette  compagnie  ou  par  cette 
personne  de  l'argent  emprunté  par 
elle  ainsi  que  le  paiement  de  tout  ou 
partie  de  l'intérêt  y  afférent;» 
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Aggregate 
of  guaran- 
tees and 
payments 
thereon 


Information 
on 

guarantees 


2.  Section  24  of  the  said  Act  is  amended 
by  adding  thereto  the  following  subsection: 

"(2)  The  aggregate  amount  outstand- 
ing of  guarantees  given  by  the  Corpora- 
tion pursuant  to  paragraph  (a)  of  sub- 
section (1)  of  section  23  shall  not  at  any 
time  exceed  one  hundred  million  dollars; 
and  any  amount  required  to  be  paid  by 
the  terms  of  any  such  guarantee  may  be 
paid  pursuant  to  section  27  of  the  Finan- 
cial Administration  Act  and  shall  not  be 
included  in  computing  the  aggregate  of 
payments  made  to  the  Corporation  pur- 
suant to  subsection  (1)." 

3.  Section  26  of  the  said  Act  is  amended 
by  adding  thereto  the  following  subsection: 

"(2)  Each  capital  budget  submitted 
by  the  Corporation  pursuant  to  subsec- 
tion (1)  shall  include  such  information 
regarding  any  guarantees  that  the  Cor- 
poration proposes  to  give  pursuant  to 
paragraph  (a)  of  subsection  (1)  of  sec- 
tion 23  during  the  fiscal  year  to  which 
such  budget  relates  as  the  Minister  may 
from  time  to  time  require." 


2.  L'article  24  de  ladite  loi  est  modifié 
par  l'adjonction  du  paragraphe  suivant: 

«  (2)  Le  montant  total  non  remboursé  Ensemble 
des  garanties  données  par  la  Société  en  des 
conformité  de  l'alinéa  a)  du  paragraphe  rembourse^ 
(1)  de  l'article  23,  ne  doit  à  aucun  mo-  ments 
ment  dépasser  cent  millions  de  dollars  ;  et  y  afférents 
tout  montant  dont  le  paiement  est  requis 
aux  termes  d'une  telle  garantie  peut  être 
effectué  en  conformité  de  l'article  27  de 
la  Loi  sur  l'administration  financière  et 
ne  doit  pas  être  inclus  dans  le  calcul  du 
total  des  paiements  faits  à  la  Société 
en  conformité  du  paragraphe  (1).» 

3.  L'article  26  de  ladite  loi  est  modifié 
par  l'adjonction  du  paragraphe  suivant: 

«  (2)  Chaque  budget  d'investissement  Renseigne- 
présente  par  la  Société  en  conformité  ments  sur  les 
du  paragraphe  (1)  doit  comprendre  les  garanties 
renseignements  que  peut,  à  l'occasion, 
exiger  le  Ministre  relativement  à  toutes 
garanties  que  la  Société  se  propose  de 
donner  en  conformité  de  l'alinéa  a)  du 
paragraphe  (1)  de  l'article  23  durant 
l'année  financière  à  laquelle  se  rapporte 
ce  budget.» 
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18-19  ELIZABETH  II 


CHAPTER  27 


CHAPITRE  27 


1952-53, 

c.  15; 

1960-61, 

c.  14: 

1964-65, 

c.22; 

1966-67, 

c.96; 

1968-69. 

c.  28 


"Fishing 
vessel" 


An  Act  to  amend  the  Coastal  Fisheries 
Protection  Act 

[Assented  to  25th  March,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  Paragraph  (e)  of  section  2  of  the 
Coastal  Fisheries  Protection  Act  is  re- 
pealed and  the  following  substituted 
therefor: 

"(e)  "fishing  vessel"  includes  any 
ship  or  boat  or  any  other  description 
of  vessel  used  in  or  equipped  for 

(i)  fishing  or  processing  or  trans- 
porting fish  from  fishing  grounds, 

(ii)  taking,  processing  or  transport- 
ing marine  plants,  or 

(iii)  provisioning,  servicing,  repair- 
ing or  maintaining  any  vessels  of  a 
foreign  fishing  fleet  while  at  sea;" 


1952- 

-53, 

c.  15: 

1960- 

-61, 

c.  14; 

1964- 

-65, 

c.22 

196C- 

-67, 

c.  96 

1968-69, 

c.  28 

Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  protection  des 
pêcheries  côtières 

[Sanctionnée  le  25  mars  1970] 


munes  du  Canada,  décrète: 


abrogé  et  remplacé  par  le  suivant: 

«e)  «bâtiment  de  pêche»   comprend  «bâtiment 
tout  navire  ou  bateau  ou  tout  bâti-  dépêche» 
ment  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
employé 

(i)  à  la  pêche  ou  à  la  transforma- 
tion du  poisson  ou  au  transport  du 
poisson  hors  des  pêcheries, 

(ii)  à  la  prise,  à  la  transformation 
ou  au  transport  de  plantes  marines, 

(iii)  au  ravitaillement,  à  l'entretien 
ou  à  la  réparation  de  tous  bâtiments 
d'une  flottille  de  pêche  étrangère  en 
mer, 

ou  équipé  en  vue  de  ces  opérations;» 
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CHAPTER  28 


CHAPITRE  28 


An  Act  to  repeal  the  Deep  Sea  Fisheries 
Act 


Loi  abrogeant  la  Loi  sur  les  pêches 
maritimes 


[Assented  to  25th  March,  1970] 

R.S.,  c.  61  Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and 
consent  of  the  Senate  and  House  of  Com- 
mons of  Canada,  enacts  as  follows: 

Repeal  1.  The  Deep  Sea  Fisheries  Act,  chapter 

61  of  the  Revised  Statutes  of  Canada,  1952, 
is  repealed. 


[Sanctionnée  le  25  mars  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement  S.R.,c.  61 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  décrète: 

1.  La  Loi  sur  les  pêches  maritimes,  cha-  Abrogation 
pitre  61  des  Statuts  revisés  du  Canada, 
1952,  est  abrogée. 
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CHAPTER  29 


CHAPITRE  29 


Short  title 


An  Act  to  provide  for  the  dissolution  of 
the  Dominion  Coal  Board  and  for  the 
repeal  of  the  Canadian  Coal  Equality 
Act,  the  Coal  Production  Assistance  Act 
and  the  Dominion  Coal  Board  Act 


[Assented  to  25th  March,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  This  Act  may  be  cited  as  the  Domi- 
nion Coal  Board  Dissolution  Act. 


Loi  portant  dissolution  de  l'Office  fédéral 
du  charbon  et  abrogation  de  la  Loi  vi- 
sant la  mise  de  la  houille  canadienne  sur 
un  pied  d'égalité  avec  la  houille  impor- 
tée, de  la  Loi  sur  l'aide  à  la  production 
du  charbon  et  de  la  Loi  sur  l'Office  fédé- 
ral du  charbon 

[Sanctionnée  le  25  mars  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  décrète: 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  Titre  abrégé 
titre  :  Loi  sur  la  dissolution  de  l'Office  fédé- 
ral du  charbon. 


Board 
dissolved 


2.  The  Dominion  Coal  Board  (herein- 
after referred  to  as  the  "board")  estab- 
lished by  subsection  (1)  of  section  3  of  the 
Dominion  Coal  Board  Act  shall  cease  to 
exist  on  the  day  this  Act  comes  into  force. 


2.  L'Office  fédéral  du  charbon  (ci-après  Dissolution 
appelé  l'«Office»)  établi  par  le  paragraphe  de l'Office 
(1)  de  l'article  3  de  la  Loi  sur  l'Office 
fédéral  du  charbon  cessera  d'exister  à  la 
date  d'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 


Transfer  of      3.  (i)  All  rights  and  property  held  by       3.  (1)  Tous  les  droits  possédés  et  tous  Transport 


obi>^eaUonsnd  or  m  ^e  name  of  or  in  trust  for  the  board 
and  all  obligations  and  liabilities  of  the 
board  shall,  on  the  dissolution  of  the  board, 
become  rights,  property,  obligations  and 
liabilities  of  Her  Majesty  in  right  of 
Canada. 


Transfer  of 
appro- 
priations 


(2)  The  provisions  made  by  any  Appro- 
priation Act  to  defray  the  expenses  of  the 
board  shall  be  applied  to  such  classifica- 
tions of  the  public  service  within  the  De- 
partment of  Energy,  Mines  and  Resources 
as  the  Governor  in  Council  may  determine. 


les  biens  détenus  par  l'Office,  ou  en  son  ^  biens  et 

.  des  obli- 

nom,  ou  pour  lui  m  trust,  et  toutes  les  Kations 
obligations  et  tous  les  engagements  de  l'Of- 
fice deviennent,  lors  de  la  dissolution  de 
l'Office,  des  droits,  des  biens,  des  obliga- 
tions et  des  engagements  de  Sa  Majesté  du 
chef  du  Canada. 

(2)  Les  fonds  affectés  par  toute  Loi  des  Transport 
subsides  ou  Loi  portant  affectation  de des  on  8 
crédits  pour  faire  face  aux  dépenses  de 
l'Office  doivent  être  affectés  aux  classifica- 
tions de  la  fonction  publique  au  sein  du 
ministère  de  l'Énergie,  des  Mines  et  des 
Ressources  que  le  gouverneur  en  conseil 
peut  déterminer. 
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Repeal  of        4.  (1)  The  Canadian  Coal  Equality  Act, 

R.S.,  cc.  34,  the  Coal  Production  Assistance  Act  and 
86  and  173    ^e  Dominion  Coal  Board  Act  are  repealed. 


Coming 
into  force 


(2)  This  Act  shall  come  into  force  on  a 
day  to  be  fixed  by  proclamation. 


4.  (1)  La  Loi  visant  la  mise  de  h.  houille  Abrogation 
canadienne  sur  un  pied  d'égalité  avec  la  dos  cc-  34> 66 
houille  importée,  la  Loi  sur  l'aide  à  la  pro-  g^73  des 
duction  du  charbon  et  la  Loi  sur  l'Ofjice 
fédéral  du  charbon  sont  abrogées. 

(2)  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  Entrée  en 
à  une  date  qui  sera  fixée  par  proclamation,  vigueur 
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CHAPTER  30 


CHAPITRE  30 


An  Act  respecting  the  use  of  national  safety 
marks  in  relation  to  motor  vehicles 
and  to  provide  for  safety  standards  for 
certain  motor  vehicles  imported  into  or 
exported  from  Canada  or  sent  or  con- 
veyed from  one  province  to  another 


Loi  concernant  l'emploi  de  marques  natio- 
nales de  sécurité  pour  les  véhicules 
automobiles  et  prévoyant  l'établisse- 
ment de  normes  de  sécurité  pour  cer- 
tains véhicules  automobiles  importés 
au  Canada  ou  exportés  du  Canada  ou 
expédiés  ou  transportés  d'une  province 
à  une  autre 


[Assented  to  25th  March,  1970] 


[Sanctionnée  le  25  mars  1970] 


Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 


Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  décrète: 


SHORT  TITLE 


Short  title       1.  This  Act  may  be  cited  as  the  Motor 
Vehicle  Safety  Act. 


TITRE  ABRÉGÉ 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  Titre  abrégé 
titre  :  Loi  sur  la  sécurité  des  véhicules  auto- 
mobiles. 


Definitions 

"Distribu- 
tor" 


"Importer" 


"Inspector" 


"Manufac- 
turer" 


INTERPRETATION 

2.  (1)  In  this  Act, 

(a)  "distributor"  means  a  person  en- 
gaged in  the  business  of  selling  to  other 
persons,  for  the  purpose  of  resale,  motor 
vehicles  manufactured  in  Canada  and 
obtained  directly  from  a  manufacturer  or 
his  agent; 

(6)  "importer"  means  a  person  engaged 
in  the  business  of  importing  motor  ve- 
hicles into  Canada; 

(c)  "inspector"  means  a  person  desig- 
nated as  an  inspector  pursuant  to  sec- 
tion 10; 

(d)  "manufacturer"  means  a  person  en- 
gaged in  the  business  of  manufacturing 
motor  vehicles; 


INTERPRETATION 

2.  (1)  Dans  la  présente  loi,  Définitions 

a)  «distributeur»  désigne  une  personne  «distribu- 
dont  le  commerce  consiste  à  vendre  à  des  teur» 
revendeurs  des  véhicules  automobiles  fa- 
briqués au  Canada  qu'elle  obtient  direc- 
tement d'un  fabricant  ou  de  son  agent  ou 
mandataire  ; 

b)  «importateur»  désigne  une  personne  «importa- 
dont  le  commerce  consiste  à  importer  des  teur* 
véhicules  automobiles  au  Canada; 

c)  «inspecteur»  signifie  une  personne  dé- 


signée à  titre  d'inspecteur  conformément 
à  l'article  10; 

d)  «fabricant»  désigne  une  personne 
dont  l'entreprise  consiste  à  fabriquer  des 
véhicules  automobiles; 


«inspecteur» 


fabricant» 


397 


2  C.  30 


Motor  Vehicle  Safety 


18-19  Eliz.  II 


"Minister" 


"Motor 
vehicle" 


"Prescribed' 


"Safety 
standards" 


"Applicable 
safety- 
standards" 
defined 


(e)  "Minister"  means  the  Minister  of 
Transport; 

(/)  "motor  vehicle"  means  any  vehicle 
designed  to  be  driven  or  drawn  on  roads 
by  any  means  other  than  muscular 
power,  but  does  not  include  any  vehicle 
designed  for  running  upon  rails; 
{g)  "prescribed"  means  prescribed  by 
regulations  made  under  this  Act;  and 
(h)  "safety  standards"  means  standards 
regulating  the  design,  construction  or 
functioning  of  motor  vehicles  and  their 
components  for  the  purpose  of  protecting 
persons  against  personal  injury,  impair- 
ment of  health  or  death. 


(2)  For  the  purposes  of  this  Act,  the 
safety  standards  applicable  to  a  motor 
vehicle  of  a  prescribed  class  and  its  com- 
ponents are  the  safety  standards  prescribed 
for  motor  vehicles  of  that  class  and  their 
components  at  the  time  the  vehicle  was 
manufactured. 


e)  «Ministre»  désigne  le  ministre  des  «Ministre» 
Transports  ; 

/)  «véhicule  automobile»  désigne  tout  «véhicule 
véhicule  conçu  pour  être  conduit  ou  tiré  automobile» 
sur  les  routes  par  d'autres  moyens  que  la 
force  musculaire,  mais  ne  comprend  au- 
cun véhicule  conçu  pour  rouler  sur  des 
rails; 

g)  «prescrit»  signifie  prescrit  par  règle-  «prescrit» 
ments  établis  en  vertu  de  la  présente  loi  ; 

et 

h)  «normes   de   sécurité»   désigne  des  «normes  de 
normes  régissant  la  conception,  la  con-  sécurité» 
struction  ou  le  fonctionnement  de  véhi- 
cules automobiles  et  de  leurs  pièces  aux 

fins  de  protéger  les  personnes  contre  les 
blessures  corporelles,  les  atteintes  à  la 
santé  ou  la  mort. 

(2)  Aux  fins  de  la  présente  loi,  les  normes  Définition 
de  sécurité  applicables  à  un  véhicule  auto-  de  1,exPres- 

,.,  .  .,        ,,  sion  «normes 

mobile  d  une  catégorie  prescrite  et  a  ses  de  securite 
pièces  sont  les  normes  de  sécurité  prescrites  applicables» 
pour  les  véhicules  automobiles  de  cette  ca- 
tégorie et  leurs  pièces  au  moment  où  le 
véhicule  a  été  fabriqué. 


PART  I 


PARTIE  I 


National 
trade  marks 


GENERAL 

National  Safety  Marks 

3.  The  words  "Canada  Motor  Vehicle 
Safety  Standard"  and  "Normes  de  Sécurité 
des  Véhicules  Automobiles  du  Canada"  and 
any  abbreviations  thereof  shall  be  national 
trade  marks  and,  except  as  provided  in  this 
Act,  the  exclusive  property  in  and  right  to 
the  use  of  those  marks  (hereafter  referred 
to  as  the  "national  safety  marks")  is  here- 
by declared  to  be  vested  in  Her  Majesty  in 
right  of  Canada. 


DISPOSITIONS  GENERALES 

Marques  nationales  de  sécurité 

3.  Les  expressions  «Normes  de  Sécurité  Marques  de 
des  Véhicules  Automobiles  du  Canada»  e^com^^^s 
«Canada  Motor  Vehicle  Safety  Standard»  "a  10 
et  toute  abréviation  de  ces  expressions  sont 
des  marques  de  commerce  nationales,  et, 
sauf  dispositions  contraires  de  la  présente 
loi,  la  propriété  exclusive  de  ces  marques 
(ci-après  désignées  sous  le  nom  de  «mar- 
ques nationales  de  sécurité»)  et  le  droit  de 
les  employer  sont  par  les  présentes  déclarés 
dévolus  à  Sa  Majesté  du  chef  du  Canada. 


Regulations  4.  (1)  The  Governor  in  Council  may 
respecting  make  regulations  respecting  the  use  of  the 
national  national  safety  marks  in  relation  to  motor 
safety  marks  vehicles  and,  without  restricting  the  gen- 
erality of  the  foregoing,  may  by  such  regu- 
lations 


4.  (1)  Le  gouverneur  en  conseil  peut  Règlements 
établir  des  règlements  concernant  l'emploi concernant 

,  ..       ,       ,      ,       . .  ,  ,     les  marques 

des  marques  nationales  de  sécurité  pour  les  nati0naies 
véhicules  automobiles  et,  sans  restreindre  de  sécurité 
la  portée  générale  de  ce  qui  précède,  il 
peut,  par  ces  règlements, 
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(a)  prescribe  classes  of  motor  vehicles 
to  which  the  national  safety  marks  may- 
be applied  and  the  persons  who  may 
apply  them; 

(6)  prescribe  safety  standards  for  motor 
vehicles  of  a  prescribed  class  and  their 
components  to  which  such  vehicles  and 
their  components  shall  comply  as 
a  condition  of  the  use  of  the  national 
safety  marks  in  relation  to  such  vehicles; 

(c)  prescribe  the  form  and  manner  in 
which  any  national  safety  mark  shall  be 
applied  to  a  motor  vehicle  and  the  place 
on  a  motor  vehicle  on  which  it  shall  be 
applied,  as  a  condition  of  its  use  in  rela- 
tion to  such  vehicle;  and 

(d)  require  as  a  condition  of  the  use  of 
any  national  safety  mark  in  relation  to  a 
motor  vehicle  that  in  conjunction  with 
the  application  thereto  of  any  such  mark 
there  be  marked  on  the  motor  vehicle  in 
the  prescribed  form  and  manner  and  on 
the  prescribed  place,  the  month  and  year 
of  manufacture  of  such  vehicle  and  a 
statement  indicating  that  such  vehicle 
and  its  components  comply  with  all 
safety  standards  applicable  thereto. 


(2)  No  person  shall  use  any  national 
safety  mark  except  as  authorized  by  this 
Act  or  the  regulations. 


a)  prescrire  quelles  sont  les  catégories  de 
véhicules  automobiles  auxquels  peuvent 
être  apposées  les  marques  nationales  de 
sécurité  et  quelles  sont  les  personnes  qui 
peuvent  les  apposer; 

b)  prescrire,  pour  les  véhicules  automobi- 
les d'une  catégorie  prescrite  et  leurs  piè- 
ces, des  normes  de  sécurité  auxquelles 
doivent  répondre  ces  véhicules  et  leurs 
pièces  pour  que  les  marques  nationales  de 
sécurité  puissent  être  employées  pour  ces 
véhicules; 

c)  prescrire  que  toute  marque  nationale 
de  sécurité  doit  être  apposée  sur  un 
véhicule  automobile  sous  une  certaine 
forme,  d'une  certaine  manière  et  à  un 
certain  endroit  du  véhicule  pour  qu'elle 
puisse  être  employée  pour  ce  véhicule;  et 

d)  exiger,  pour  qu'une  marque  nationale 
de  sécurité  puisse  être  employée  pour  un 
véhicule  automobile,  que,  en  plus  de  l'ap- 
position d'une  telle  marque  sur  le  véhi- 
cule, soient  inscrits  sur  celui-ci,  en  la 
forme,  de  la  manière  et  à  l'endroit  pres- 
crits, le  mois  et  l'année  de  sa  fabrication 
et  une  déclaration  portant  que  ce  véhi- 
cule et  ses  pièces  répondent  à  toutes  les 
normes  de  sécurité  qui  leur  sont 
applicables. 

(2)  Nul  ne  doit  employer  une  marque  interdiction 
nationale  de  sécurité  si  ce  n'est  dans  la 
mesure  où  l'autorisent  la  présente  loi  ou  les 
règlements. 


Manufacturers  and  Distributors 


Fabricants  et  distributeurs 


Prohibitions 
applicable  to 
manufac- 
turer or 
distributor 


5.  No  manufacturer  or  distributor  shall 

(a)  apply  to  a  motor  vehicle  of  a 
prescribed  class  any  national  safety 
mark,  or 

(6)  sell,  offer  for  sale,  have  in  posses- 
sion for  sale  or  deliver  for  sale  a  motor 
vehicle  of  a  prescribed  class  to  which 
has  been  applied  any  national  safety 
mark, 

unless  the  motor  vehicle  and  its  components 
comply  with  all  safety  standards  applicable 
thereto. 


5.  Nul  fabricant  ou  distributeur  ne  doit  interdictions 

fippl  ICelbl  GS 

a)  apposer  sur  un  véhicule  automobile  aux  faDri- 
d'une  catégorie  prescrite  une  marque  cants  ou  aux 
nationale  de  sécurité,  ni  distributeurs 

6)  vendre,  mettre  en  vente,  avoir  en  sa 
possession  en  vue  de  la  vente  ou  livrer 
en  vue  de  la  vente  un  véhicule  automo- 
bile d'une  catégorie  prescrite  sur  lequel 
a  été  apposée  une  marque  nationale  de 
sécurité 

à  moins  que  le  véhicule  automobile  et  ses 
pièces  ne  répondent  à  toutes  les  normes  de 
sécurité  qui  leur  sont  applicables. 
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Export  and  6.  Except  as  provided  for  by  the  regula- 
interpro-      tions,  no  manufacturer  or  distributor  shall 

vincial 

shipments        (a)  export  from  Canada  or  deliver  for 
export  from  Canada,  or 
(b)  send  or  convey,  or  deliver  for  the 
purpose  of  sending  or  conveying,  from 
one  province  to  another, 

a  motor  vehicle  manufactured  in  Canada 
of  a  class  for  which  safety  standards  have 
been  prescribed  under  section  4  unless  the 
motor  vehicle  and  its  components  comply 
with  all  safety  standards  applicable  there- 
to and  the  vehicle  has  a  national  safety 
mark  applied  to  it  in  the  prescribed  form 
and  manner  and  on  the  prescribed  place. 


6.  Sauf  dispositions  contraires  des  règle-  Exportation 
ments,  nul  fabricant  ou  distributeur  ne et  expédition 

j  .,  d'une  pro- 

Qon  vince  à  une 

a)  exporter  du  Canada  ou  livrer  pour autre 
exportation  du  Canada,  ni 

b)  expédier  ou  transporter,  ou  livrer  aux 
fins  d'expédition  ou  de  transport,  d'une 
province  à  une  autre, 

un  véhicule  automobile  fabriqué  au  Canada 
et  appartenant  à  une  catégorie  pour  laquelle 
des  normes  de  sécurité  ont  été  prescrites 
aux  termes  de  l'article  4,  à  moins  que  le 
véhicule  automobile  et  ses  pièces  ne  ré- 
pondent à  toutes  les  normes  de  sécurité  qui 
leur  sont  applicables  et  que  le  véhicule  ne 
porte  une  marque  nationale  de  sécurité 
apposée  en  la  forme,  de  la  manière  et  à 
l'endroit  prescrits. 


Importation  of  Motor  Vehicles 


Importation  des  véhicules  automobiles 


Regulations 
respecting 
importation 
of  motor 
vehicles 


7.  (1)  The  Governor  in  Council  may 
make  regulations 

(a)  prescribing  safety  standards  for 
motor  vehicles  of  a  prescribed  class  and 
their  components  to  which  such  vehicles 
and  their  components  shall  comply  as  a 
condition  of  the  importation  of  such 
vehicles  into  Canada;  and 

(b)  for  prohibiting  the  importation  into 
Canada  of  any  motor  vehicle  of  a  class 
for  which  safety  standards  have  been 
prescribed  under  this  section  unless 

(i)  the  motor  vehicle  and  its  com- 
ponents comply  with  all  safety  stand- 
ards applicable  thereto  and  evi- 
dence that  the  vehicle  and  its  com- 
ponents comply  with  those  standards 
has  been  obtained  and  produced  in 
the  prescribed  form  and  manner,  or 

(ii)  the  motor  vehicle  is  to  be  used  in 
Canada  for  exhibition,  demonstration 
or  other  similar  purposes  only  or  by  a 
person  entering  Canada  as  a  tourist  or 
visitor  or  to  pass  through  Canada  to 
another  country. 


7.  (1)  Le  gouverneur  en  conseil  peut  Règlements 
établir  des  règlements  concernant 

1  importation 

a)  prescrivant,  pour  les  véhicules  auto-  des  véhicules 
mobiles  d'une  catégorie  prescrite  et  leurs  automoblles 
pièces,  des  normes  de  sécurité  auxquelles 
doivent  répondre  ces  véhicules  et  leurs 

pièces  pour  pouvoir  être  importés  au 
Canada;  et 

b)  aux  fins  d'interdire  l'importation  au 
Canada  de  tout  véhicule  automobile 
d'une  catégorie  pour  laquelle  des  normes 
de  sécurité  ont  été  prescrites  en  vertu 
du  présent  article,  sauf 

(i)  si  le  véhicule  automobile  et  ses 
pièces  répondent  à  toutes  les  normes 
de  sécurité  qui  leur  sont  applicables  et 
si  la  preuve  que  le  véhicule  et  ses  pièces 
répondent  à  ces  normes  a  été  obtenue 
et  produite  en  la  forme  et  de  la  manière 
prescrite,  ou 

(ii)  si  le  véhicule  automobile  doit  être 
utilisé  au  Canada  aux  fins  d'exposi- 
tion, de  démonstration  ou  autres  fins 
analogues  seulement,  ou  par  une  per- 
sonne entrant  au  Canada  comme 
touriste  ou  visiteur  ou  passant  par  le 
Canada  pour  se  rendre  dans  un  autre 
pays. 
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Prohibition  (2)  No  person  shall  import  into  Canada 
a  motor  vehicle  contrary  to  any  regulation 
made  under  this  section. 


Failure  to 
give  notice 
of  defects 


Notice  of  Defects 

8.  (1)  Every  person  who,  being  a  manu- 
facturer, distributor  or  importer  of  a  motor 
vehicle  of  a  class  for  which  safety  standards 
have  been  prescribed  under  section  4  or 
7,  fails  to  give  notice  as  provided  in  sub- 
section (2)  of  any  defect  in  the  construc- 
tion, design  or  functioning  of  that  motor 
vehicle  or  its  components  that  affects  or 
is  likely  to  affect  the  safe  operation  of  that 
vehicle  and  of  which  he  is  aware,  to 

(a)  the  person  who  purchased  that  motor 
vehicle  from  him, 

(6)  any  subsequent  purchaser  of  that 
motor  vehicle  to  whom  any  warranty 
by  the  manufacturer,  distributor  or  im- 
porter of  that  vehicle  with  respect  to 
the  functioning  of  that  motor  vehicle 
has,  to  his  knowledge,  been  given,  sold 
or  transferred,  and 
(c)  the  Minister, 
is  guilty  of  an  offence. 


Manner  of        (2)  The  notice  mentioned  in  subsection 

giving  notice   M)  shall 
and  contents 

thereof  (a)  be  given  by  prepaid  registered  mail 

or  in  such  other  manner  as  may  be  pre- 
scribed; and 

(6)  contain  a  description  of  the  defect, 
an  evaluation  of  the  safety  risk  related 
to  that  defect  and  a  statement  of  the 
means  to  be  taken  to  correct  it. 


(3)  Forthwith  upon  receiving  any  notice 
mentioned  in  subsection  (1),  the  Minister 


Particulars 
to  be 

to  provincial  sna^  f°rward  full  particulars  thereof  to  the 
authorities    minister  or  other  similar  officer  responsible 

for  motor  vehicle  administration  in  each 

province. 

Publication  of  Regulations 
Publication      9.  A  copy  of  each  regulation  or  amend- 
re  uktions    men*  ^°  a  regulation  that  the  Governor  in 
regu  a  ions    Qouncjj  proposes  to  make  under  section  4 


(2)  Nul  ne  doit  importer  un  véhicule  interdiction 
automobile  au  Canada  en  contravention 
d'un  règlement  établi  en  vertu  du  présent 
article. 

Avis  des  défauts 

8.  (1)  Commet  une  infraction  toute  omission  de 
personne  qui,  étant  fabricant,  distributeur  donner  avis 
ou  importateur  d'un  véhicule  automobile  des  défauts 
d'une  catégorie  pour  laquelle  des  normes 

de  sécurité  ont  été  prescrites  en  vertu  de 
l'article  4  ou  de  l'article  7,  omet  de  donner 
de  la  manière  prévue  au  paragraphe  (2) 
un  avis  de  tout  défaut  de  construction, 
de  conception  ou  de  fonctionnement  de  ce 
véhicule  automobile  ou  de  ses  pièces  qui 
nuit  ou  risque  de  nuire  à  la  sécurité  de 
fonctionnement  de  ce  véhicule  automobile, 
et  dont  elle  a  connaissance, 

a)  à  la  personne  qui  lui  a  acheté  ce 
véhicule  automobile, 

b)  à  tout  acheteur  subséquent  de  ce 
véhicule  automobile  auquel  une  garantie 
du  fabricant,  du  distributeur  ou  de  l'im- 
portateur de  ce  véhicule  relative  au 
fonctionnement  de  celui-ci  a,  à  sa  con- 
naissance, été  donnée,  vendue  ou  trans- 
férée, et 

c)  au  Ministre. 

(2)  L'avis  mentionné  au  paragraphe  (1)  Façon  de 

doit  donner  avis 

et  teneur 

a)  être  donné  par  courrier  recommandé  de  l'avis 
et  affranchi  ou  de  toute  autre  manière 
prescrite;  et 

b)  décrire  le  défaut,  évaluer  le  risque 
que  ce  défaut  présente  pour  la  sécurité 
et  indiquer  les  mesures  à  prendre  pour 
le  corriger. 

(3)  Dès  réception  d'un  avis  mentionné  au  Détails  à 
paragraphe  (1),  le  Ministre  doit  en  fournir  fournir  aux 
tous  les  détails  au  ministre  ou  autre  person-  autoTrlt„1!1„C! 

r     ,  ^  ,  provinciales 

ne  de  rang  équivalent  dont  relève  l'adminis- 
tration relative  aux  véhicules  automobiles 
dans  chaque  province. 

Publication  des  règlements 

9.  Une  copie  de  tout  règlement  que  le  ^  ugb^ca*10n 
gouverneur  en  conseil  se  propose  d'établir  meesntgg  e 
ou  de  toute  modification  qu'il  se  propose  proposés 
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or  7  shall  be  published  in  the  Canada 
Gazette  and  a  reasonable  opportunity  shall 
be  afforded  to  manufacturers,  distributors, 
importers  and  other  interested  persons  to 
make  representations  to  the  Minister  with 
respect  thereto. 


d'apporter  à  un  règlement,  en  vertu  de 
l'article  4  ou  de  l'article  7,  doit  être  publiée 
dans  la  Gazette  du  Canada  et  l'on  doit 
donner  aux  fabricants,  distributeurs,  im- 
portateurs et  autres  personnes  intéressées 
la  possibilité  raisonnable  de  faire  des 
observations  au  Ministre  à  cet  égard. 


Inspectors 


Certificate 
of  designa- 
tion 


PART  II 
ADMINISTRATION 

Inspectors 

10.  (1)  The  Minister  may  designate  as 
an  inspector  for  the  purposes  of  this  Act 
any  person  who,  in  his  opinion,  is  qualified 
to  be  so  designated. 

(2)  An  inspector  shall  be  furnished  with 
a  certificate  of  his  designation  as  an  in- 
spector and  on  entering  any  place  de- 
scribed in  subsection  (1)  of  section  11 
shall,  if  so  required,  produce  the  certificate 
to  the  person  in  charge  thereof. 


PARTIE  II 
APPLICATION 

Inspecteurs 

10.   (1)  Le  Ministre  peut  désigner  à  inspecteurs 
titre  d'inspecteur  aux  fins  de  la  présente 
loi  toute  personne  qui,  à  son  avis,  a  les 
qualités  requises  pour  être  désignée  à  ce 
titre. 

(2)  Un  inspecteur  doit  être  pourvu  d'un  Certificat  de 
certificat  de  nomination  à  titre  d'inspec-  nomination 
teur  et,  en  entrant  dans  un  lieu  décrit  au 
paragraphe  (1)  de  l'article  11,  il  doit,  s'il 
en  est  requis,  produire  le  certificat  à  la 
personne  responsable  de  ce  lieu. 


Search,  Seizure  and  Forfeiture 

Powers  of  H«  (1)  An  inspector  may  at  any  reason- 
inspectors  able  time  enter  any  place  in  which  he  rea- 
sonably believes  there  is  any  motor  vehicle 
of  a  class  for  which  safety  standards  have 
been  prescribed  under  section  4  or  7  and 
that  is  owned  by  or  situated  on  the  prem- 
ises of  any  manufacturer,  distributor,  im- 
porter or  consignee  of  imported  vehicles,  or 
any  motor  vehicle  component  that  is  to  be 
used  in  the  manufacture  of  a  motor  vehicle 
of  such  a  class,  and  may 

(a)  examine  any  motor  vehicle  or  motor 
vehicle  component  found  in  such  place; 
(6)  open  and  examine  any  package 
found  therein  that  he  has  reason  to 
believe  contains  any  motor  vehicle  com- 
ponent; and 

(c)  require  any  person  to  produce  for 
inspection  any  books,  reports,  test  data, 
control  records,  shipping  bills  and  bills 
of  lading  or  other  documents  or  papers 
that  on  reasonable  grounds  he  believes 


Perquisition,  saisie  et  confiscation 

11.   (1)  Un  inspecteur  peut,  à  tout  mO-  Pouvoirs  des 

ment  raisonnable,  entrer  dans  tout  lieu  inspecteurs 
lorsqu'il  a  des  raisons  de  croire  qu'il  s'y 
trouve  soit  un  véhicule  automobile  d'une 
catégorie  pour  laquelle  des  normes  de  sécu- 
rité ont  été  prescrites  en  vertu  de  l'article  4 
ou  de  l'article  7  et  qui  appartient  à  un 
fabricant,  distributeur,  importateur  ou  con- 
signataire  de  véhicules  importés  ou  se 
trouve  dans  l'établissement  d'un  tel  fabri- 
cant, distributeur,  importateur  ou  cosi- 
gnataire, soit  une  pièce  de  véhicule  automo- 
bile qui  doit  être  utilisée  dans  la  fabrication 
d'un  véhicule  automobile  d'une  telle  caté- 
gorie, et  il  peut 

a)  examiner  tout  véhicule  automobile 
ou  toute  pièce  de  véhicule  automobile 
qui  se  trouve  dans  ce  lieu; 
6)  ouvrir  et  examiner  tout  colis  qui  s'y 
trouve  et  dans  lequel  il  a  des  raisons  de 
croire  qu'il  y  a  une  pièce  de  véhicule 
automobile;  et 
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contain  any  information  relevant  to  the 
enforcement  of  this  Act  and  make  copies 
thereof  or  extracts  therefrom. 


Assistance  to  (2)  The  owner  or  person  in  charge  of  a 
inspectors  place  entered  by  an  inspector  pursuant  to 
subsection  (1)  and  every  person  found 
therein  shall  give  the  inspector  all  reason- 
able assistance  in  his  power  to  enable  the 
inspector  to  carry  out  his  duties  and  func- 
tions under  this  Act  and  shall  furnish  him 
with  such  information  with  respect  to  the 
administration  of  this  Act  and  the  regula- 
tions as  he  may  reasonably  require. 


Obstruction      12.  (1)  No  person  shall   obstruct  or 
of  inspectors  hinder  an  inspector  in  carrying  out  his 
duties  or  functions  under  this  Act. 


False 

statements 


(2)  No  person  shall  knowingly  make 
any  false  or  misleading  statement,  either 
verbally  or  in  writing,  to  any  inspector 
engaged  in  carrying  out  his  duties  or 
functions  under  this  Act  or  the  regulations. 

interference      (3)  Except  with  the  authority  of  an 
with  seized    inspector,  no  person  shall  remove,  alter  or 
vehicles       interfere  in  any  way  with  any  motor 
vehicle  or  motor  vehicle  component  seized 
under  this  Act  by  an  inspector. 


Seizure  13.  (1)  Whenever  an  inspector  believes 

on  reasonable  grounds  that  this  Act  or  the 
regulations  have  been  violated,  he  may 
seize  any  motor  vehicle  or  motor  vehicle 
component  described  in  subsection  (1)  of 
section  11  by  means  of  or  in  relation  to 
which  he  reasonably  believes  the  violation 
was  committed. 


Detention  (2)  A  motor  vehicle  or  motor  vehicle 
component  seized  pursuant  to  subsection 
(1)  shall  not  be  detained  after 


c)  requérir  toute  personne  de  produire 
pour  fins  d'inspection  les  livres,  rapports, 
données  d'essais,  fiches  de  contrôle,  con- 
naissements et  feuilles  d'expédition  ou 
autres  documents  ou  pièces  qu'il  croit, 
en  se  fondant  sur  des  motifs  raisonnables, 
contenir  des  renseignements  pertinents  à 
l'application  de  la  présente  loi,  et  en 
prendre  des  copies  ou  des  extraits. 

(2)  Le  propriétaire  ou  la  personne  res-  Aide  à 
ponsable  d'un  lieu  où  entre  un  inspecteur  donner  à 
en  conformité  du  paragraphe  (1)  et  toute  insPecteur 
personne  qui  s'y  trouve  doivent  fournir 
toute  l'aide  raisonnable  en  leur  pouvoir  à 
l'inspecteur  pour  lui  permettre  d'exercer  ses 
devoirs  et  fonctions  en  vertu  de  la  présente 
loi  et  lui  fournir,  en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation de  la  présente  loi  et  des  règlements, 
les  renseignements  qu'il  peut  raisonnable- 
ment exiger. 


12.  (1)  Nul  ne  doit  faire  obstacle  à 
un  inspecteur  dans  l'exercice  des  devoirs  ou 
fonctions  que  lui  confère  la  présente  loi. 

(2)  Nul  ne  doit  faire  sciemment,  orale- 
ment ou  par  écrit,  de  déclaration  fausse  ou 
trompeuse  à  un  inspecteur  dans  l'exercice 
des  devoirs  ou  fonctions  que  lui  confèrent 
la  présente  loi  ou  les  règlements. 

(3)  Sauf  avec  l'autorisation  d'un  inspec- 
teur, nul  ne  doit  enlever  du  lieu  où  ils  se 
trouvent,  modifier  ou  toucher  de  quelque  fa- 
çon un  véhicule  automobile  ou  une  pièce  de 
véhicule  automobile  saisis  en  vertu  de  la 
présente  loi  par  un  inspecteur. 


Obstruction 
faite  à 
l'inspecteur 

Fausses 
déclarations 


Intervention 
en  ce  qui 
concerne  les 
véhicules 
automobiles 
saisis 


13.  (1)  Chaque  fois  qu'un  inspecteur  Saisie 
croit,  en  se  fondant  sur  des  motifs  raison- 
nables, qu'il  y  a  eu  contravention  à  la  pré- 
sente loi  ou  aux  règlements,  il  peut  saisir 
un  véhicule  automobile  ou  une  pièce  de 
véhicule  automobile  visés  au  paragraphe 
(1)  de  l'article  11  lorsqu'il  a  des  raisons 
de  croire  que  la  contravention  a  été  com- 
mise au  moyen  de  ce  véhicule  automobile 
ou  de  cette  pièce  ou  à  son  sujet. 

(2)  Un  véhicule  automobile  ou  une  pièce  Rétention 
de  véhicule  automobile  saisis  en  conformité 
du  paragraphe  (1)  ne  doivent  plus  être 
retenus 
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(a)  the  provisions  of  any  regulations 
made  under  section  4  or  7  that  are 
applicable  to  that  vehicle  have,  in  the 
opinion  of  the  inspector,  been  complied 
with,  or 

(b)  the  expiration  of  ninety  days  from 
the  day  of  seizure  or  such  longer  period 
as  may  be  prescribed  with  respect  to 
any  motor  vehicle  or  motor  vehicle 
component, 

unless  before  that  time  proceedings  have 
been  instituted  in  respect  of  the  violation, 
in  which  event  the  motor  vehicle  or  motor 
vehicle  component  may  be  detained  until 
the  proceedings  are  finally  concluded. 


a)  dès  que  les  dispositions  de  tous  règle- 
ments établis  aux  termes  de  l'article  4 
ou  de  l'article  7  et  applicables  à  ce  véhi- 
cule ont,  de  l'avis  de  l'inspecteur,  été 
observées,  ou 

b)  dès  l'expiration  d'un  délai  de  quatre- 
vingt-dix  jours  à  compter  de  la  date  de  la 
saisie  ou  du  délai  plus  long  qui  peut  être 
prescrit  pour  un  véhicule  automobile  ou 
une  pièce  de  véhicule  automobile, 

à  moins  que,  avant  cela,  des  procédures 
n'aient  été  instituées  relativement  à  la  con- 
travention, auquel  cas  le  véhicule  automo- 
bile ou  la  pièce  de  véhicule  automobile 
peuvent  être  retenus  jusqu'à  la  fin  des  pro- 
cédures. 


Forfeiture  14.  (1)  Where  a  person  has  been  con- 
victed of  an  offence  under  this  Act,  any 
motor  vehicle  or  motor  vehicle  component 
by  means  of  or  in  relation  to  which  the 
offence  was  committed  is,  upon  such  con- 
viction, in  addition  to  any  punishment 
imposed  for  the  offence,  forfeited  to  Her 
Majesty  if  such  forfeiture  is  directed  by 
the  court. 

Protection  (2)  The  provisions  of  section  64a  of  the 
of  persons  Fisheries  Act  apply  with  such  modifica- 
tions as  the  circumstances  require  to  any 
motor  vehicle  or  motor  vehicle  component 
forfeited  under  this  section  as  though  that 
vehicle  or  component  were  a  vehicle  for- 
feited under  subsection  (5)  of  section  64 
of  that  Act. 


claiming 
interest 


14.  (1)  Lorsqu'une  personne  a  été  dé-  Confiscation 
clarée  coupable  d'une  infraction  prévue  par  Par  le 
la  présente  loi,  tout  véhicule  automobile  ou  tribunal 
toute  pièce  de  véhicule  automobile  au 
moyen  ou  au  sujet  desquels  l'infraction  a 
été  commise  sont,  après  cette  déclaration 
de  culpabilité,  et  en  sus  de  toute  peine  im- 
posée pour  l'infraction,  confisqués  au  profit 
de  Sa  Majesté  si  le  tribunal  l'ordonne. 

(2)  Les  dispositions  de  l'article  64a  de  Protection 
la  Loi  sur  les  pêcheries  s'appliquent,  avec  des  Peon- 
ies modifications  qu'exigent  les  circons-  revendiquent 
tances,   à  tout  véhicule   automobile  ou  un  droit 
toute  pièce  de  véhicule  automobile  confis- 
qués en  vertu  du  présent  article  comme  si  ce 
véhicule  ou  cette  pièce  étaient  confisqués 
en  vertu  du  paragraphe  (5)  de  l'article  64 
de  cette  loi. 


Regulations 

Regulations      15.  The  Governor  in  Council  may  make 
regulations 

(a)  respecting  the  detention  of  motor 
vehicles  and  motor  vehicle  components 
seized  under  section  13  and  for  preserv- 
ing or  safeguarding  any  vehicles  or 
components  so  detained; 
(6)  respecting  the  disposition  of  motor 
vehicles  and  motor  vehicle  components 
forfeited  under  section  14; 
(c)  subject  to  sections  4  and  7,  pre- 
scribing or  providing  for  anything  that 


Règlements 

15.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  établir  Règlements 
des  règlements 

a)  concernant  la  rétention  des  véhicules 
automobiles  et  des  pièces  de  véhicule 
automobile  saisis  en  vertu  de  l'article 
13  et  en  vue  de  la  conservation  ou  de  la 
protection  de  tous  véhicules  automobiles 
ou  pièces  ainsi  retenus; 

b)  concernant  la  façon  de  disposer  des 
véhicules  automobiles  et  des  pièces  de 
véhicule  automobile  confisqués  en  vertu 
de  l'article  14; 
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by  this  Act  is  to  be  prescribed  or  pro- 
vided for  by  the  regulations;  and 
(d)  generally,  for  carrying  out  the  pur 
poses  and  provisions  of  this  Act. 


c)  sous  réserve  des  articles  4  et  7,  pres- 
crivant ou  prévoyant  tout  ce  qui  doit 
être  prescrit  ou  prévu  par  les  règlements 
aux  termes  de  la  présente  loi;  et, 

d)  en  général,  pour  la  réalisation  des 
objets  et  l'application  des  dispositions  de 
la  présente  loi. 


Offences  and  Punishment 

Offence  16.  Every  person  who,  or  whose  em- 

ployee or  agent,  violates  subsection  (2) 
of  section  4  or  any  provision  of  section 
11  or  12  is  guilty  of  an  offence. 


Infractions  et  peines 

16.  Commet  une  infraction  toute  per-  infraction 
sonne  qui  contrevient  ou  dont  l'employé 
ou  le  mandataire  contrevient  au  paragraphe 
(2)  de  l'article  4  ou  à  toute  disposition  de 
l'article  11  ou  de  l'article  12. 


Offences 
and 

punishment 


Idem 


17.  (1)  Every  person  who  is  guilty  of 
an  offence  under  subsection  (1)  of  section  8 
or  section  16  is  liable 

(a)  on  summary  conviction 

(i)  if  a  corporation,  to  a  fine  not 
exceeding  $5,000,  and 

(ii)  if  an  individual,  to  a  fine  not 
exceeding  $1,000  or  to  imprisonment 
for  a  term  not  exceeding  six  months 
or  both;  or 

(b)  upon  conviction  on  indictment 

(i)  if  a  corporation,  to  a  fine  not 
exceeding  $10,000,  or 

(ii)  if  an  individual,  to  a  fine  not 
exceeding  $5,000  or  to  imprisonment 
for  a  term  not  exceeding  two  years  or 
both. 


(2)  Every  manufacturer  or  distributor 
who,  or  whose  employee  or  agent,  violates 
section  5  or  6  is  guilty  of  an  offence  and 
is  liable 

(a)  on  summary  conviction,  to  a  fine 
not  exceeding  $10,000;  or 
(6)  upon  conviction  on  indictment,  to  a 
fine  not  exceeding  $200,000. 


17.  (1)  Toute  personne  coupable  d'une  infractions 
infraction  prévue  par  le  paragraphe  (1)  de  et  peines 
l'article  8  ou  par  l'article  16  est  passible, 

a)  sur  déclaration  sommaire  de  culpabili- 
té, 

(i)  s'il  s'agit  d'une  corporation,  d'une 
amende  ne  dépassant  pas  $5,000,  et, 

(ii)  s'il  s'agit  d'un  particulier,  d'une 
amende  ne  dépassant  pas  $1,000  ou 
d'un  emprisonnement  ne  dépassant  pas 
six  mois  ou  des  deux  peines  à  la  fois; 
ou, 

b)  sur  déclaration  de  culpabilité  par  voie 
de  mise  en  accusation, 

(i)  s'il  s'agit  d'une  corporation,  d'une 
amende  ne  dépassant  pas  $10,000,  ou, 

(ii)  s'il  s'agit  d'un  particulier,  d'une 
amende  ne  dépassant  pas  $5,000  ou 
d'un  emprisonnement  ne  dépassant  pas 
deux  ans  ou  des  deux  peines  à  la  fois. 

(2)  Tout  fabricant  ou  distributeur  qui  idem 
contrevient  ou  dont  l'employé  ou  le  manda- 
taire contrevient  à  l'article  5  ou  à  l'article 
6  est  coupable  d'une  infraction  et  passible, 

a)  sur  déclaration  sommaire  de  culpa- 
bilité, d'une  amende  ne  dépassant  pas 
$10,000;  ou, 

b)  sur  déclaration  de  culpabilité  par 
voie  de  mise  en  accusation,  d'une  amende 
ne  dépassant  pas  $200,000. 


405 


10 


C.  30 


Motor  Vehicle  Safety 


18-19  Eliz.  II 


Idem 


Idem 


Offence  by 
employee 
or  agent 


(3)  Every  person  who,  or  whose  employee 
or  agent,  violates  subsection  (2)  of  section 
7  is  guilty  of  an  offence  and  is  liable 

(a)  on  summary  conviction 

(i)  if  an  importer,  to  a  fine  not  ex- 
ceeding $10,000, 

(ii)  if  a  person  other  than  an  importer, 
to  a  fine  not  exceeding  $1,000  or  to 
imprisonment  for  a  term  not  exceeding 
six  months  or  both;  or 

(b)  upon  conviction  on  indictment 

(i)  if  an  importer,  to  a  fine  not  ex- 
ceeding $200,000,  or 

(ii)  if  a  person  other  than  an  importer, 
to  a  fine  not  exceeding  $5,000  or  to 
imprisonment  for  a  term  not  exceeding 
two  years  or  both. 


(4)  Every  person  who,  or  whose  em- 
ployee or  agent,  uses  any  mark  or  designa- 
tion so  closely  resembling  a  national  safety 
mark  as  to  be  likely  to  be  mistaken  there- 
for in  such  manner  that,  if  he  had  used  the 
national  safety  mark,  he  would  be  guilty 
of  an  offence  under  this  Act  is  guilty  of 
the  offence  of  which  he  would  be  guilty 
if  he  had  used  that  mark  and  is  liable  to 
the  punishment  provided  in  this  Act  for 
that  offence. 


18.  (1)  In  any  prosecution  for  an  offence 
under  this  Act,  it  is  sufficient  proof  of  the 
offence  to  establish  that  it  was  committed 
by  an  employee  or  agent  of  the  accused 
whether  or  not  the  employee  or  agent  is 
identified  or  has  been  prosecuted  for  the 
offence,  unless  the  accused  establishes  that 
the  offence  was  committed  without  his 
knowledge  or  consent  and  that  he  exercised 
all  due  diligence  to  prevent  its  commission. 


(3)  Toute  personne  qui  contrevient  ou  idem 
dont  l'employé  ou  le  mandataire  contre- 
vient au  paragraphe  (2)  de  l'article  7  est 
coupable  d'une  infraction  et  passible, 

a)  sur  déclaration  sommaire  de  culpabili- 
té, 

(i)  s'il  s'agit  d'un  importateur,  d'une 
amende  ne  dépassant  pas  $10,000, 

(ii)  s'il  s'agit  d'une  personne  autre 
qu'un  importateur,  d'une  amende  ne 
dépassant  pas  $1,000  ou  d'un  emprison- 
nement ne  dépassant  pas  six  mois  ou 
des  deux  peines  à  la  fois;  ou, 

b)  sur  déclaration  de  culpabilité  par 
voie  de  mise  en  accusation, 

(i)  s'il  s'agit  d'un  importateur,  d'une 
amende  ne  dépassant  pas  $200,000,  ou, 

(ii)  s'il  s'agit  d'une  personne  autre 
qu'un  importateur,  d'une  amende  ne 
dépassant  pas  $5,000  ou  d'un  empri- 
sonnement ne  dépassant  pas  deux  ans 
ou  des  deux  peines  à  la  fois. 

(4)  Toute  personne  qui  emploie  ou  dont  idem 
l'employé  ou  le  mandataire  emploie  une 
marque  ou  désignation  qui  ressemble  à 
une  marque  nationale  de  sécurité  au  point 
qu'elle  risque  d'être  confondue  avec  cette 
dernière  de  telle  manière  que,  si  elle  avait 
employé  la  marque  nationale  de  sécurité, 
elle  serait  coupable  d'une  infraction  prévue 
par  la  présente  loi,  est  coupable  de  l'infrac- 
tion dont  elle  aurait  été  coupable  si  elle 
avait  employé  cette  marque  nationale  de 
sécurité,  et  passible  de  la  peine  prévue  par 

la  présente  loi  pour  cette  infraction. 

18.  (1)  Dans  toute  poursuite  d'une  in- infraction 
fraction  prévue  par  la  présente  loi,  il  suffit,  JjJ^^^y" 
pour  établir  l'infraction,  de  démontrer  ou  un 
qu'elle  a  été  commise  par  un  employé  ou  mandataire 
un  mandataire  de  l'accusé,  que  cet  employé 
ou  mandataire  soit  ou  non  identifié  ou 
qu'il  ait  été  poursuivi  ou  non  pour  cette 
infraction,  à  moins  que  l'accusé  n'établisse 
d'une  part  que  l'infraction  a  été  commise 
sans  qu'il  le  sache  ou  y  consente  et  d'autre 
part  qu'il  s'est  dûment  appliqué  à  prévenir 
sa  commission. 
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Time  limit 


Trial  of 
offences 


(2)  Any  proceedings  by  way  of  summary 
conviction  in  respect  of  an  offence  under 
this  Act  may  be  instituted  at  any  time 
within  two  years  after  the  time  when  the 
subject  matter  of  the  proceedings  arose. 


(3)  A  complaint  or  information  in  re- 
spect of  an  offence  under  this  Act  may  be 
heard,  tried  or  determined  by  a  court  if 
the  accused  is  resident  or  carrying  on 
business  within  the  territorial  jurisdiction 
of  that  court  although  the  matter  of  the 
complaint  or  information  did  not  arise  in 
that  territorial  jurisdiction. 


Evidence  19.  In  any  prosecution  for  an  offence 
under  this  Act,  evidence  that  a  motor 
vehicle  bore  a  name  or  mark  purporting  to 
be  the  name  or  mark  of  a  manufacturer, 
distributor  or  importer  is,  in  the  absence  of 
any  evidence  to  the  contrary,  proof  that 
the  motor  vehicle  was  manufactured,  dis- 
tributed or  imported,  as  the  case  may  be, 
by  that  person. 


(2)  Toutes  poursuites  sur  déclaration  Prescriptic 
sommaire  de  culpabilité,  en  ce  qui  concerne 
une  infraction  prévue  par  la  présente  loi, 
peuvent  être  intentées  à  tout  moment  dans 
un  délai  de  deux  ans  après  la  date  où  s'est 
produit  le  fait  pouvant  donner  lieu  aux 
poursuites. 


infractions 


(3)  Une  plainte  ou  dénonciation  relative  Instructions 
à  une  infraction  prévue  par  la  présente  loi  def 
peut  être  entendue,  instruite  ou  jugée  par 
un  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'accusé 
réside  ou  fait  des  affaires  même  si  le  fait 
donnant  lieu  à  la  plainte  ou  à  la  dénoncia- 
tion ne  s'est  pas  produit  dans  ce  ressort. 


19.  Dans  toute  poursuite  d'une  infrac-  .Preuve 
tion  prévue  par  la  présente  loi,  la  preuve 
qu'un  véhicule  automobile  portait  un  nom 

ou  une  marque  donnés  comme  étant  le 
nom  ou  la  marque  d'un  fabricant,  d'un 
distributeur  ou  d'un  importateur  est,  en 
l'absence  de  toute  preuve  contraire,  une 
preuve  concluante  que  le  véhicule  automo- 
bile a  été  fabriqué,  distribué  ou  importé, 
selon  le  cas,  par  cette  personne. 


REPORT  TO  PARLIAMENT 

Annual  20.  The  Minister  shall  as  soon  as  pos- 

report  gible  after  the  end  of  each  year  prepare 
and  cause  to  be  laid  before  Parliament  a 
report  on  the  administration  and  enforce- 
ment of  this  Act  for  that  year. 


RAPPORT  AU  PARLEMENT 

20.  Le  Ministre  doit,  aussitôt  que  pos-  Rapport 
sible  après  la  fin  de  chaque  année,  rédiger  annuel 
et  faire  déposer  devant  le  Parlement  un 
rapport  sur  l'application  de  la  présente  loi 
au  cours  de  cette  année. 


Commence- 
ment 


COMING  INTO  FORCE 


21.  This  Act  shall  come  into  force  on 
a  day  to  be  fixed  by  proclamation. 


ENTREE  EN  VIGUEUR 


21.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  Date  d'entrée 
à  une  date  qui  sera  fixée  par  proclamation.  en  V1gueur 
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CHAPTER  31 


CHAPITRE  31 


An  Act  to  amend  the  Parole  Act 


Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  libération 
conditionnelle  de  détenus 


[Assented  to  25th  March,  1970] 

1958,  c.  38; 

1966-67,  Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and 
1968-69  consent  of  the  Senate  and  House  of  Com- 
c.  38    '      mons  of  Canada,  enacts  as  follows: 


1968-69, 
c.38, 
s.  101(1) 


Consecutive 
and 

concurrent 

sentences 


Interpre- 
tation 


1.  Section  11a  of  the  Parole  Act  is 
repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 

"11a.  (1)  Where,  either  before  or 
after  the  coming  into  force  of  this  sec- 
tion, 

(a)  a  person  is  sentenced  to  two  or 
more  terms  of  imprisonment,  or 
(£>)  an  inmate  who  is  in  confinement  is 
sentenced  to  an  additional  term  or 
terms  of  imprisonment, 

the  terms  of  imprisonment  to  which  he 
has  been  sentenced,  including  in  a  case 
described  in  paragraph  (6)  any  term  or 
terms  that  resulted  in  his  being  in  confine- 
ment, shall,  for  all  purposes  of  this  Act, 
the  Penitentiary  Act  and  the  Prisons  and 
Reformatories  Act,  be  deemed  to  consti- 
tute one  sentence  consisting  of  a  term  of 
imprisonment  commencing  on  the  earliest 
day  on  which  any  of  those  sentences  of 
imprisonment  commences  and  ending  on 
the  expiration  of  the  last  to  expire  of 
such  terms  of  imprisonment. 


(2)  This  section  does  not  affect  the 
time  at  which  any  sentences  that  are 
deemed  by  subsection  (1)  to  constitute 
one  sentence  commence  pursuant  to  sub- 


[Sanctionnée  le  25  mars  1970] 

1958,  c.  38; 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consente-  1966-67, 
ment  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  com-  ï0«ol< 
munes  du  Canada,  décrète: 


1968-69, 
c.38 


1.  L'article  11a  de  la  Loi  sur  la  libération  1968-69, 
conditionnelle  de  détenus  est  abrogé  et  rem-  Jj'Jrû 
placé  par  ce  qui  suit: 


art.  101(1) 


(l)  Lorsque,  soit  avant,  soit  Sentence 

consécutive 
ou  con- 
currente 


«11a. 

après  l'entrée  en  vigueur  du  présent  ar- 
ticle, 

a)  un  individu  est  condamné  à  deux 
périodes  d'emprisonnement  ou  plus,  ou 
que 

b)  un  détenu  qui  est  en  détention  est 
condamné  à  une  ou  des  périodes  sup- 
plémentaires d'emprisonnement, 

les  périodes  d'emprisonnement  auxquelles 
il  a  été  condamné,  y  compris  dans  un 
cas  visé  à  l'alinéa  b)  la  ou  les  périodes 
d'emprisonnement  qu'il  est  en  train  de 
purger,  sont,  à  toutes  fins  de  la  présente 
loi,  de  la  Loi  sur  les  pénitenciers  et  de  la 
Loi  sur  les  prisons  et  les  maisons  de  cor- 
rection, censées  constituer  une  seule  sen- 
tence consistant  en  une  période  d'em- 
prisonnement commençant  le  jour  où  la 
première  de  ces  sentences  d'emprisonne- 
ment commence  et  se  terminant  à 
l'expiration  de  celle  de  ces  périodes  d'em- 
prisonnement qui  se  termine  la  dernière. 

(2)  Le  présent  article  n'affecte  pas  le  Interpréta- 
moment   où   des   sentences,   qui   sont tl0n 
censées,  aux  termes  du  paragraphe  (1), 
constituer  une  seule  sentence,  commen- 
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1968-69, 
c.  38, 
s.  103(1) 


Effect  of 
forfeiture 


section  (1)  of  section  624  of  the  Criminal 
Code." 

2.  (1)  Subsection  (1)  of  section  17  of 
the  said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"17.  (1)  When  any  parole  is  forfeited 
by  conviction  for  an  indictable  offence, 
the  paroled  inmate  shall  undergo  a  term 
of  imprisonment,  commencing  when  the 
sentence  for  the  indictable  offence  is  im- 
posed, equal  to  the  aggregate  of 

(a)  the  portion  of  the  term  to  which 
he  was  sentenced  that  remained  unex- 
pired at  the  time  his  parole  was 
granted,  including  any  period  of  remis- 
sion, including  earned  remission,  then 
standing  to  his  credit, 

(b)  the  term,  if  any,  to  which  he  is 
sentenced  upon  conviction  for  the  in- 
dictable offence,  and 

(c)  any  time  he  spent  at  large  after  the 
sentence  for  the  indictable  offence  is 
imposed  except  pursuant  to  parole 
granted  to  him  after  such  sentence  is 
imposed, 

minus  the  aggregate  of 

(d)  any  time  before  conviction  for  the 
indictable  offence  when  the  parole  so 
forfeited  was  suspended  or  revoked  and 
he  was  in  custody  by  virtue  of  such 
suspension  or  revocation,  and 

(e)  any  time  he  spent  in  custody  after 
conviction  for  the  indictable  offence 
and  before  the  sentence  for  the  indic- 
table offence  is  imposed." 


cent  en  conformité  du  paragraphe  (1) 
de  l'article  624  du  Code  criminel.* 

2.  (1)  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  17  1968-69, 
de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  c  38> 


qui  suit: 


art.  103(1) 


(2)  This  section  shall  be  deemed  to  have 
come  into  force  on  the  26th  day  of  August, 
1969. 


«17.  (1)  Lorsqu'une  libération  con-  Effet  de  la 
ditionnelle  est  frappée  de  déchéance  par  déchéance 
une  déclaration  de  culpabilité  d'un  acte 
criminel,  le  détenu  à  liberté  condition- 
nelle doit  purger  un  emprisonnement, 
commençant  lorsque  la  sentence  pour 
l'acte  criminel  lui  est  imposée,  d'une 
durée  égale  au  total 

a)  de  la  partie  de  l'emprisonnement 
auquel  il  a  été  condamné  qui  n'était 
pas  encore  expirée  au  moment  de  l'oc- 
troi de  cette  libération,  y  compris 
toute  période  de  réduction  de  peine 
inscrite  à  son  crédit,  notamment  la  ré- 
duction de  peine  méritée, 
6)  de  l'emprisonnement,  le  cas  échéant, 
auquel  il  est  condamné  sur  déclaration 
de  culpabilité  de  l'acte  criminel,  et 

c)  du  temps  qu'il  a  passé  en  liberté 
après  que  la  sentence  pour  l'acte  cri- 
minel lui  a  été  imposée,  à  l'exclusion 
du  temps  qu'il  a  passé  en  liberté  en 
conformité  d'une  libération  condition- 
nelle à  lui  accordée  après  qu'une  telle 
sentence  lui  a  été  imposée, 

moins  le  total 

d)  du  temps  antérieur  à  la  déclaration 
de  culpabilité  de  l'acte  criminel  lorsque 
la  libération  conditionnelle  était  sus- 
pendue ou  révoquée  et  durant  lequel 
il  était  sous  garde  en  raison  d'une 
telle  suspension  ou  révocation,  et 

e)  du  temps  qu'il  a  passé  sous  garde 
après  déclaration  de  culpabilité  de 
l'acte  criminel  avant  l'imposition  de  la 
sentence  pour  l'acte  criminel.» 

(2)  Le  présent  article  est  censé  être 
entré  en  vigueur  le  26  août  1969. 


© 
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CHAPTER  32  CHAPITRE  32 


An  Act  to  establish  the  Canadian  Saltfish 
Corporation  and  regulate  interprovin- 
cial  and  export  trade  in  saltfish  in 
order  to  improve  the  earnings  of 
primary  producers  of  cured  cod  fish 

[Assented  to  25th  March,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 


Loi  concernant  la  création  de  l'Office  cana- 
dien du  poisson  salé  et  la  réglementa- 
tion du  commerce  interprovincial  et 
du  commerce  d'exportation  du  poisson 
salé  pour  augmenter  les  gains  des  pro- 
ducteurs primaires  de  morue  préparée 

[Sanctionnée  le  25  mars  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  décrète: 


SHOBT  TITLE  TITEE  ABRÉGÉ 

Short  title       1.  This  Act  may  be  cited  as  the  Salt-        1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  Titre 
fish  Act.  titre:  Loi  sur  le  poisson  salé.  abrégé 


INTERPRETATION 


INTERPRÉTATION 


Definitions 
"Board" 

"Chairman" 
"Container" 


"Corpora- 
tion" 


"Curing" 

"Cured 
fish" 

'Tish" 
"Minister" 


2.  In  this  Act, 

(a)  "Board"  means  the  Board  of  Di- 
rectors of  the  Corporation; 

(b)  "Chairman"  means  the  Chairman  of 
the  Board; 

(c)  "container"  includes  any  type  of 
receptacle,  package,  wrapper  or  confin- 
ing band,  used  in  packing  or  marketing 
fish; 

(d)  "Corporation"  means  the  Canadian 
Saltfish  Corporation  established  by  this 
Act; 

(e)  "curing"  means  processing  with  salt 
or  with  salt  and  drying; 

(/)  "cured  fish"  means  fish  that  has  re- 
ceived curing; 

(g)  "fish"  means  fish  of  the  cod  family 
(Gadidae)  ; 

(h)  "Minister"  means  such  member  of 
the  Queen's  Privy  Council  for  Canada  as 


2.  Dans  la  présente  loi, 

a)  «Conseil»  désigne  le  conseil  d'admi- 
nistration de  l'Office; 

6)  «président  du  Conseil»  désigne  le 
président  du  conseil  d'administration; 

c)  «contenant»  comprend  tout  genre  de 
réceptacle,  d'emballage,  d'enveloppe  ou 
de  bande  servant  à  l'emballage  ou  à  la 
commercialisation  du  poisson; 

d)  «Office»  désigne  l'Office  canadien  du 

poisson  salé  créé  par  la  présente  loi; 

e)  «préparation»  désigne  le  traitement 
au  sel  ou  le  traitement  au  sel  et  séchage  ; 

/)  «poisson  préparé»  désigne  le  poisson 
qui  a  subi  une  préparation; 

g)  «poisson»  désigne  les  poissons  de  la 
famille  de  la  morue  (Gadidés)  ; 

h)  «Ministre»  désigne  celui  des  membres 
du  Conseil  privé  de  la  Reine  au  Canada 
que  le  gouverneur  en  conseil  désigne  pour 


Définitions 
€  Conseil» 


«président 
du  Conseil» 

«contenant» 


«Office» 


«prépa- 
ration» 


«poisson 
préparé» 

«poisson» 


«Ministre» 
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is  designated  by  the  Governor  in  Council 
to  act  as  the  Minister  for  the  purposes 
of  this  Act; 

"Par-  (i)   "participating  province"  means  a 

ticipatmg  province  in  respect  of  which  there  is  in 
force  an  agreement  entered  into  under 
section  25  with  the  government  of  that 

province; 

"President"      (j)  "President"  means  the  President  of 

the  Corporation; 
"Fisherman"     (fc)  "fisherman"  means  a  person  engaged 

in  commercial  fishing;  and 
"Producer"      (I)  "producer"  means  a  person  engaged 

in  the  curing  of  fish  for  sale. 


agir  à  titre  de  Ministre  aux  fins  de  la 
présente  loi; 

i)  «province  participante»  désigne  une  cprovince 
province  relativement  à  laquelle  est  en  Partlci- 
vigueur  une  entente  conclue  en  vertu  de  pante* 
l'article  25  avec  le  gouvernement  de  cette 

province; 

;)  «Président  de  l'Office»  désigne  le  pré-  «Président 
sident  de  l'Office  canadien  du  poisson de  l'Office» 

salé; 

fc)  «pêcheur»  désigne  une  personne  se  «pêcheur» 

livrant  à  la  pêche  commerciale;  et 

l)  «producteur»  désigne  une  personne  se  «producteur» 

livrant  à  la  préparation  du  poisson  pour 

la  commercialisation. 


PART  I 


PARTIE  I 


CANADIAN  SALTFISH 
CORPORATION 


OFFICE  CANADIEN 
DU  POISSON  SALÉ 


Corporation 
established 


Appoint- 
ment 


Corporation  Established 

3.  (1)  A  corporation  is  hereby  estab- 
lished to  be  known  as  the  Canadian  Salt- 
fish  Corporation,  consisting  of  a  Board  of 
Directors  composed  of  a  Chairman,  a  Pres- 
ident, one  director  for  each  participating 
province  and  not  more  than  five  other 
directors,  each  of  whom  shall  be  appointed 
by  the  Governor  in  Council  to  hold  office 
for  a  term  not  exceeding  five  years. 


(2)  A  director  of  the  Corporation  for  a 
participating  province  shall  be  appointed 
on  the  recommendation  of  the  Lieutenant 
Governor  in  Council  of  the  participating 
province. 

(3)  A  person  who  has  reached  the  age 
of  seventy  years  is  not  eligible  to  be  ap- 
pointed a  director  of  the  Corporation  and 
a  director  of  the  Corporation  ceases  to 
hold  office  upon  reaching  the  age  of  seventy 
years. 


Re-appoint-  (4)  A  director  of  the  Corporation  on 
ment  the  expiration  of  his  term  of  office  is,  if 

not  disqualified  by  age,  eligible  for  re- 
appointment. 


Eligibility 


Création  de  l'Office 

3.  (1)  Est  par  les  présentes  créée  une  Création 
corporation  appelée  l'Office  canadien  dudel0ffice 
poisson  salé,  formée  d'un  conseil  d'ad- 
ministration comprenant  le  président  du 
Conseil,  le  Président  de  l'Office,  un  admi- 
nistrateur pour  chacune  des  provinces  par- 
ticipantes et  au  plus  cinq  autres  adminis- 
trateurs, chacun  d'eux  devant  être  nommé 
par  le  gouverneur  en  conseil  pour  une  durée 
de  cinq  ans  au  plus. 

(2)  Un  administrateur  de  l'Office  pour  Nomination 
une  province  participante  est  nommé  sur 

la  recommandation  du  lieutenant- gouver- 
neur en  conseil  de  cette  province. 

(3)  Une  personne  qui  a  atteint  l'âge  de  Condition 
soixante-dix  ans  ne  peut  être  nommée  ad-  à  remPlir 
ministrateur  de  l'Office  et  un  administra- 
teur de  l'Office  cesse  d'être  en  fonctions  dès 

qu'il  atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans. 


(4)  Un  administrateur  de  l'Office  peut  Nouvelle 
être  nommé  de  nouveau  à  la  fin  de  son  nomination 
mandat  s'il  n'a  pas  atteint  la  limite  d'âge. 
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Vacancies  (5)  a  vacancy  on  the  Board  does  not 
impair  the  right  of  the  remaining  directors 
of  the  Corporation  to  act,  but  where  the 
vacancy  relates  to  the  office  of  a  director 
for  a  participating  province,  it  shall  be 
filled  as  soon  as  practicable  in  the  manner 
provided  in  this  section. 


directors 


Temporary  (6)  If  any  director  of  the  Corporation 
substitute  other  than  the  chairman  or  the  President 
is  absent  or  unable  to  act,  the  Governor 
in  Council  may  appoint  a  temporary  sub- 
stitute director  upon  such  conditions  as 
the  Governor  in  Council  prescribes. 


(5)  Une  vacance  au  Conseil  n'atteint  Vacances 
pas  le  droit  d'agir  des  autres  administra- 
teurs de  l'Office  mais,  lorsqu'il  s'agit  de 

la  vacance  du  poste  d'administrateur  pour 
une  province  participante,  elle  doit  être 
pourvue  aussitôt  que  les  conditions  le  per- 
mettent, de  la  façon  prévue  au  présent 
article. 

(6)  Si  un   administrateur  de  l'Office,  Adminis- 
autre  que  le  président  du  Conseil  ou  le trateurs 
Président  de  l'Office,  est  absent  ou  inca-  intérimaires 
pable  d'exercer  ses  fonctions,  le  gouverneur 

en  conseil  peut,  selon  les  modalités  qu'il 
prescrit,  nommer  un  administrateur  sup- 
pléant intérimaire. 


Chairman        4.  The  Chairman  shall  preside  at  meet- 
to  preside     ingS  0f  the  Board,  but  in  the  event  of  the 
at  meetings    aDsence  or  incapacity  of  the  Chairman,  or 
if  the  office  of  Chairman  is  vacant,  the 
President  shall  preside  at  such  meetings. 


4.  Le  président  du  Conseil  ou,  en  son  Le  président 
absence  ou  incapacité  ou  si  le  poste  est  ^g^f^g 
vacant,  le  Président  de  l'Office  préside  les  réunions 
réunions  du  Conseil. 


Management     5.  (1)  The  President  is  the  chief  execu- 
vested  in      ^ive  officer  of  the  Corporation  and  the  gen- 
re  1  eral  manager  of  its  undertakings  and  has 

on  behalf  of  the  Board  the  direction  and 
control  of  the  business  of  the  Corporation 
with  authority  to  act  in  the  conduct  of 
the  business  of  the  Corporation  in  all 
matters  that  are  not  by  this  Act  or  by  the 
by-laws  of  the  Board  specifically  reserved 
to  be  done  by  the  Board. 

Absence  or  (2)  In  the  event  of  the  absence  or  inca- 
o°Cpres?dent  Pac^y  °*  President,  or  if  the  office  of 
President  is  vacant,  the  Board  shall  auth- 
orize an  officer  or  director  of  the  Corpora- 
tion to  act  as  President  for  the  time  being, 
but  no  person  so  authorized  by  the  Board 
has  authority  to  act  as  President  for  a 
period  exceeding  sixty  days  without  the 
approval  of  the  Governor  in  Council. 


5.  (1)  Le  Président  de  l'Office  est  le  fonc-  La  direction 
tionnaire  administratif  en  chef  de  l'Office  dévolue 

,   ,      ,.      .  ,    ,    ,    ,  .        au  Président 

et  le  directeur  general  de  ses  entreprises;  dei 'Office 
au  nom  du  Conseil,  il  dirige  et  contrôle  les 
affaires  de  l'Office,  avec  le  pouvoir  d'inter- 
venir dans  la  conduite  de  ses  affaires  à 
l'égard  de  tout  ce  que  la  présente  loi  ou 
les  règlements  administratifs  du  Conseil 
n'attribuent  pas  expressément  à  ce  dernier. 


(2)  En  cas  d'absence  ou  d'incapacité  du  Absence  ou 
Président  de  l'Office  ou  si  son  poste  est  va-  >ncaPacité 

,  •  .       ,.        du  President 

cant,  le  Conseil  doit  autoriser  un  fonction-  de  l'Office 
naire  ou  un  administrateur  de  l'Office  à 
faire  temporairement  fonction  de  Président 
de  l'Office.  Aucune  personne  ainsi  autorisée 
par  le  Conseil  n'a  pouvoir,  sans  l'approba- 
tion du  gouverneur  en  conseil,  de  faire 
fonction  de  Président  de  l'Office  pendant 
une  période  de  plus  de  soixante  jours. 


Salaries 
and  fees 


6.  (1)  The  President  shall  be  paid  by 
the  Corporation  a  salary  to  be  fixed  by 
the  Governor  in  Council  and  the  Chair- 
man and  the  other  directors  of  the  Cor- 
poration other  than  the  President  shall  be 
paid  by  the  Corporation  such  fees  for  at- 
tendances at  meetings  of  the  Board  or  any 


6.  (1)  Le  Président  de  l'Office  reçoit  de  Traite- 
ce  dernier  un  traitement  que  fixe  le  gou-  ^^aires 
verneur  en  conseil.  Le  président  du  Conseil 
et  les  autres  administrateurs  de  l'Office,  à 
l'exception  du  Président  de  l'Office,  reçoi- 
vent de  ce  dernier,  pour  leur  présence  aux 
réunions  du  Conseil  ou  de  tout  comité  de 
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committee  thereof  as  are  fixed  by  by-law 
of  the  Board. 

E*pen«*  (2)  Each  director  of  the  Corporation  is 
entitled  to  be  paid  by  the  Corporation 
such  travelling  and  living  expenses  incur- 
red by  him  in  the  performance  of  his 
duties  as  are  fixed  by  by-law  of  the  Board. 


celui-ci,  les  honoraires  fixés  par  règlement 
administratif  du  Conseil. 

(2)  Tout  administrateur  de  l'Office  a  le  Dépenses 
droit  de  recouvrer  de  l'Office  les  fraia  de 
déplacement  et  de  subsistance,  fixés  par 
règlement  administratif  du  Conseil,  qui  ont 
été  encourus  par  lui  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 


Purpose  and  Powers 

Purpose  7.  The  Corporation  is  established  for 

and  the  purpose  of  improving  the  earnings  of 

powers  primary  producers  of  cured  saltfish  by 
curing  fish  and  trading  in  and  marketing 
cured  fish  and  the  by-products  of  fish  cur- 
ing and,  in  addition  to  the  powers  conferred 
by  other  provisions  of  this  Act  and  by  any 
other  Act,  has  for  that  purpose  power  to 

(a)  buy  fish  and  dress,  salt,  dry  or 
package  it,  or  otherwise  prepare  cured 
fish  and  the  by-products  of  fish  curing 
for  market; 

(6)  buy  cured  fish  and  the  by-products 
of  fish  curing  and  package  or  otherwise 
prepare  such  fish  and  by-products  for 
market; 

(c)  assemble,  sort,  grade,  store  and  in- 
sure the  fish  and  cured  fish  bought  or 
prepared  by  it  and  sell,  market,  export 
or  import  or  otherwise  deal  with  cured 
fish  and  the  by-products  of  fish  curing; 

(d)  purchase,  lease  or  otherwise  acquire 
and  hold,  pledge,  mortgage,  hypothecate, 
sell  or  otherwise  deal  with  any  real  or 
immovable  property; 

(e)  establish  branches  or  employ  agents 
in  Canada  or  elsewhere; 

(/)  invest  any  money  in  its  possession 
or  under  its  control  that  in  its  opinion 
is  not  immediately  required  for  the 
purposes  of  its  operations,  in  securities 
of  or  guaranteed  by  the  Government  of 
Canada  and  sell  any  securities  so  ac- 
quired by  it  and  re-invest  the  proceeds 
or  any  part  thereof  in  like  manner; 
(g)  borrow  money  from  any  bank  upon 
the  credit  of  the  Corporation; 


Objet  et  pouvoirs 

7.  L'Office  est  établi  aux  fins  d'augmen-  objet  et 
ter  les  gains  des  producteurs  primaires  de  pouvoirs 
poisson  salé  préparé  en  préparant  le  pois- 
son, en  achetant  et  vendant  et  en  com- 
mercialisant le  poisson  préparé  et  les 
sous-produits  de  la  préparation  du  poisson 
et,  en  sus  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  d'autres  dispositions  de  la  présente  loi 
et  par  toute  autre  loi,  il  a  à  ces  fins  le  pou- 
voir 

a)  d'acheter  du  poisson  et  de  l'apprêter, 
le  saler,  le  sécher  ou  l'empaqueter  ou  d'au- 
trement traiter  pour  le  marché  le  poisson 
préparé  et  les  sous-produits  de  la  pré- 
paration du  poisson; 

b)  d'acheter  du  poisson  préparé  et  des 
sous-produits  de  la  préparation  du  pois- 
son et  d'empaqueter  ou  autrement  trai- 
ter pour  le  marché  ce  poisson  préparé  et 
ces  sous-produits; 

c)  d'assembler,  trier,  classer,  emmagasi- 
ner, assurer  le  poisson  et  le  poisson  pré- 
paré acheté  ou  traité  par  lui  et  vendre, 
commercialiser,  exporter  ou  importer  du 
poisson  préparé  et  des  sous-produits  de 
la  préparation  du  poisson  ou  autrement 
en  disposer; 

d)  d'acheter,  prendre  à  bail  ou  autrement 
acquérir  et  détenir,  grever  d'un  nantis- 
sement, d'un  mortgage  ou  d'une  hypo- 
thèque, vendre  tout  bien  immobilier  ou 
autrement  en  disposer; 

e)  d'établir  des  succursales  ou  employer 
des  mandataires  au  Canada  ou  ailleurs; 
/)  d'investir  dans  des  valeurs  émises  ou 
garanties  par  le  gouvernement  du  Ca- 
nada toute  somme  d'argent  se  trouvant 
en  sa  possession  ou  en  son  contrôle  et 
qui,  à  son  avis,  n'est  pas  immédiatement 
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Acceptance 
and 

exercise  of 
additional 
powers 


(h)  acquire  and  sell  to  fishermen  and 
to  the  producers  salt,  containers  and 
other  materials  used  or  required  in  the 
curing  and  handling  of  cured  fish; 

(i)  make  loans  of  working  capital  on 
a  seasonal  basis  to  fishermen  and  pro- 
ducers in  a  participating  province;  and 
(;)  do  all  such  other  things  as  are  neces- 
sary or  incidental  to  the  exercise  of  any 
of  its  powers  or  the  carrying  out  of  any 
of  its  functions  under  this  Act. 


8.  The  Corporation  may  enter  into  and 
carry  out  arrangements  with  any  govern- 
ment or  person  that  the  Corporation  deems 
necessary  or  desirable  in  furtherance  of  the 
purpose  for  which  it  is  established,  and 
may  receive  and  exercise  any  grants, 
rights,  franchises,  privileges  and  conces- 
sions that  may  be  granted  to  or  conferred 
upon  it  by  any  government  or  person. 


requise  aux  fins  de  ses  opérations,  et  de 
vendre  toutes  valeurs  ainsi  acquises  par 
lui  et  de  réinvestir  de  la  même  manière 
tout  ou  partie  de  leur  produit; 

g)  d'emprunter  de  l'argent  de  toute  ban- 
que sur  le  crédit  de  l'Office; 

h)  d'acquérir  et  de  vendre  aux  pêcheurs 
et  aux  producteurs  du  sel,  des  contenants 
et  autres  articles  utilisés  ou  requis  pour 
la  préparation  et  la  manipulation  du 
poisson  préparé; 

i)  de  consentir  des  prêts  de  fonds  de 
roulement  sur  une  base  saisonnière  à 
des  pêcheurs  et  producteurs  dans  une 
province  participante;  et 

de  faire  toute  autre  chose  qui  peut 
être  nécessaire  ou  accessoire  à  l'exercice 
de  l'un  de  ses  pouvoirs  ou  de  l'une  de 
ses  fonctions  en  vertu  de  la  présente  loi. 

8.  L'Office  peut  conclure  et  appliquer  Accepta- 
avec  tout  gouvernement  ou  toute  personne  tion  et 
les  ententes  que  l'Office  estime  nécessaires  ®xercice . 

i  i ii  •  •     de  pouvoirs 

ou  souhaitables,  dans  la  poursuite  de  1  objet  SUpPié- 
pour  lequel  il  est  créé.  L'Office  peut  recevoir  mentaires 
et  utiliser  les  subventions,  droits,  privilèges 
et  concessions  qui  peuvent  lui  être  accordés 
par  tout  gouvernement  ou  par  toute  per- 
sonne. 


Organization  and  Staff 


Organisation  et  personnel 


Employment 
of  staff 


Terms  and 
conditions 
of  employ- 
ment 


Remunera- 
tion 


Application 
of  certain 
Acts  and 
regulations 


9.  (1)  The  Corporation  may  employ 
such  officers  and  employees  as  it  considers 
necessary  for  the  proper  conduct  of  its 
activities. 

(2)  The  Board  may  by  by-law  prescribe 
the  duties  of  the  officers  and  employees  of 
the  Corporation  and  the  terms  and  condi- 
tions of  their  employment. 

(3)  The  persons  employed  pursuant  to 
subsection  (1)  shall  be  paid  by  the  Cor- 
poration such  remuneration  as  is  fixed  by 
by-law  of  the  Board. 

10.  (1)  The  President  and  the  officers 
and  employees  of  the  Corporation  shall  be 
deemed  to  be  employed  in  the  Public  Ser- 
vice for  the  purposes  of  the  Public  Service 
Superannuation  Act  and  the  Corporation 


9.  (1)  L'Office  peut  employer  les  f one-  Emploi  de 
tionnaires  et  les  employés  qu'il  estime  personnel 
nécessaires  à  son  bon  fonctionnement. 


(2)  Le  Conseil  peut,  par  règlement  ad-  Modalités 
ministratif,  prescrire  les  devoirs  des  fonc-  d'emPl01 
tionnaires  et  employés  de  l'Office  et  les 
modalités  de  leur  emploi. 


(3)  Les  personnes  employées  en  con- 
formité du  paragraphe  (1)  reçoivent  de 
l'Office  la  rémunération  qui  est  fixée  par 
règlement  administratif  du  Conseil. 

10.  (1)  Le  Président  de  l'Office,  les  fonc- 
tionnaires et  les  employés  de  l'Office  sont 
censés  être  des  employés  de  la  Fonction 
publique  aux  fins  de  la  Loi  sur  la  pension 
du  service  public  et  pour  les  objets  de 


Rémunéra- 
tion 


Application 
de  certaines 
lois  et  de 
certains 
règlements 
du  gou- 
verneur en 
conseil 
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shall  be  deemed  to  be  a  Public  Service 
corporation  for  the  purposes  of  section  23 
of  that  Act. 

idem  (2)  For  the  purposes  of  the  Government 

Employees  Compensation  Act  and  any 
regulation  made  pursuant  to  section  5  of 
the  Aeronautics  Act,  the  President  and  the 
officers  and  employees  of  the  Corporation 
shall  be  deemed  to  be  employed  in  the 
public  service  of  Canada. 


l'article  23  de  cette  loi,  l'Office  est  considéré 
comme  une  corporation  de  service  public. 

(2)  Aux  fins  de  la  Loi  sur  l'indemnisa-  Idem 
tion  des  employés  de  l'État  et  de  tout 
règlement  du  gouverneur  en  conseil  établi 
en  conformité  de  l'article  5  de  la  Loi  sur 
l'aéronautique,  le  Président  de  l'Office,  les 
fonctionnaires  et  les  employés  de  l'Office 
sont  censés  être  des  employés  de  la  fonc- 
tion publique  du  Canada. 


Directors,  11.  Except  as  provided  in  section  10,  a 

officers  and  director  or  an  officer  or  employee  of  the 

noifpartof  Corporation  is  not  in  that  capacity  part  of 

public  the  public  service. 


Board 
may  make 
by-laws 


General 

12.  The  Board  may  make  by-laws 

(a)  respecting  the  calling  of  meetings 
of  the  Board; 

(b)  respecting  the  conduct  of  business  at 
meetings  of  the  Board  and  the  estab- 
lishment of  committees  thereof,  the 
delegation  of  duties  to  such  committees 
and  the  fixing  of  quorums  for  meetings 
of  the  Board  and  committees  thereof; 

(c)  subject  to  the  approval  of  the  Treas- 
ury Board,  fixing  the  fees  to  be  paid  to 
the  Chairman  and  the  other  directors  of 
the  Corporation,  other  than  the  Presi- 
dent, for  attendances  at  meetings  of  the 
Board  or  any  committee  thereof,  and 
the  travelling  and  living  expenses  to  be 
paid  to  the  directors  of  the  Corporation; 

(d)  respecting  the  duties  and  conduct 
of  the  directors  of  the  Corporation;  and 

(e)  generally  for  the  conduct  and  man- 
agement of  the  affairs  of  the  Corpora- 
tion. 


11.  A  l'exception  de  ce  que  prévoit  l'ar- Les  admi- 
ticle  10,  un  administrateur,  un  fonctionnaire  1^^^n' 
ou  un  employé  de  l'Office  n'appartient  pas,  najres  et 
en  cette  qualité,  à  la  fonction  publique,  employés 

n'appar- 


Dispositions  générales 


tiennent 
pas  à  la 
fonction 
publique 


12.  Le  Conseil  peut  établir  des  règle-  Le  Conseil 
ments  administratifs  Peut 

établir 

a)  concernant  la  convocation  des  ré- des  règle- 
unions  du  Conseil;  ments  admi- 

'  mstratifs 

b)  réglementant  la  procédure  aux  réu- 
nions du  Conseil,  la  création  de  comités 
du  Conseil,  la  délégation  de  fonctions 
à  ces  comités  et  la  fixation  du  quorum 
aux  réunions  du  Conseil  et  de  ses  co- 
mités ; 

c)  sous  réserve  de  l'approbation  du  con- 
seil du  Trésor,  fixant  les  honoraires  à 
payer  au  président  du  Conseil  et  aux 
autres  administrateurs  de  l'Office,  sauf  le 
Président  de  l'Office,  pour  leur  présence 
aux  réunions  du  Conseil  ou  de  l'un  quel- 
conque de  ses  comités,  ainsi  que  les  frais 
de  déplacement  et  de  subsistance  rem- 
boursables aux  administrateurs  de  l'Of- 
fice; 

d)  concernant  les  devoirs  et  la  conduite 
des  administrateurs  de  l'Office;  et 

e)  concernant  de  façon  générale  la  di- 
rection et  la  gestion  des  affaires  de  l'Of- 
fice. 


Head 
office 


13.  The  head  office  of  the  Corporation 
shall  be  at  the  City  of  St.  John's,  or  in 
the  immediate  vicinity  thereof  in  the  Prov- 
ince of  Newfoundland,  but  meetings  of 


13.  Le  siège  social  de  l'Office  est  établi  Siège 
à  St-Jean  de  Terre-Neuve  ou  aux  abords 80cial 
de  cette  ville;  toutefois,  les  réunions  du 
Conseil  peuvent  être  tenues  en  d'autres 
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the  Board  may  be  held  at  such  other 
places  in  Canada  as  the  Board  may  de- 
termine. 


lieux  du  Canada  que  peut  déterminer  le 
Conseil. 


Agent 
of  Her 
Majesty 


Contracts 


Property 


Proceedings 


14.  (1)  The  Corporation  is  for  all  pur- 
poses of  this  Act  an  agent  of  Her  Majesty 
and  its  powers  under  this  Act  may  be 
exercised  only  as  an  agent  of  Her  Majesty. 

(2)  The  Corporation  may,  on  behalf  of 
Her  Majesty,  enter  into  contracts  in  the 
name  of  Her  Majesty  or  in  the  name  of 
the  Corporation. 

(3)  Property  acquired  by  the  Corpora- 
tion is  the  property  of  Her  Majesty  and 
title  thereto  may  be  vested  in  the  name 
of  Her  Majesty  or  in  the  name  of  the 
Corporation. 

(4)  Actions,  suits  or  other  legal  pro- 
ceedings in  respect  of  any  right  or  obliga- 
tion acquired  or  incurred  by  the  Corpora- 
tion on  behalf  of  Her  Majesty,  whether  in 
its  name  or  in  the  name  of  Her  Majesty, 
may  be  brought  or  taken  by  or  against 
the  Corporation  in  the  name  of  the  Cor- 
poration in  any  court  that  would  have 
jurisdiction  if  the  Corporation  were  not 
an  agent  of  Her  Majesty. 

15.  (1)  The  Corporation  shall  conduct 
its  operations  on  a  self-sustaining  financial 
basis  without  appropriations  therefor  by 
Parliament. 

(2)  The  Corporation  shall  be  deemed, 
for  the  purposes  of  the  Financial  Adminis- 
tration A ct,  to  be  a  corporation  specified  in 
Schedule  C  to  that  Act. 

(3)  The  Corporation  may  make  grants 
in  lieu  of  taxes  to  any  municipality  in 
Canada  not  exceeding  the  taxes  that  might 
be  levied  by  the  municipality  in  respect 
of  any  lands  of  the  Corporation  if  the  Cor- 
poration were  not  an  agent  of  Her  Majesty. 


Colorations  (4)  The  Corporation  shall  be  deemed,  for 
(Provincial  the  purposes  of  the  Crown  Corporations 
Fee*)  Art  (Provincial  Taxes  and  Fees)  Act,  to  be 
to  apply      listed  in  the  Schedule  to  that  Act. 


Conduct  of 

financial 

operations 


Status  as 

agency 

corporation 


Payments 
in  lieu  of 
land  taxes 


14.  (1)  L'Office  est  pour  tOUS  les  objets  Mandataire 

de  la  présente  loi  mandataire  de  Sa  Majesté     Sa\ , 

.     ,  ,x        ...      ,  .  ,  .  Majesté 

et  n  exerce  qu  a  ce  titre  les  pouvoirs  que  lui 
confère  la  présente  loi. 

(2)  L'Office  peut,  pour  le  compte  de  Sa  Contrats 
Majesté,  conclure  des  contrats  au  nom  de 
Sa  Majesté  ou  en  son  propre  nom. 


(3)  Les  biens  acquis  par  l'Office  appar-  Biens 
tiennent  à  Sa  Majesté  et  le  titre  peut  en 
être  dévolu  soit  au  nom  de  Sa  Majesté, 
soit  au  nom  de  l'Office. 


(4)  Les  actions,  poursuites  ou  autres  Procédures 
procédures  judiciaires  concernant  un  droit 
acquis  ou  une  obligation  contractée  par 
l'Office  pour  le  compte  de  Sa  Majesté,  que 
ce  soit  en  son  nom  ou  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté, peuvent  être  intentées  ou  prises  par 
ou  contre  l'Office  au  nom  de  ce  dernier 
devant  toute  cour  qui  aurait  juridiction  si 
l'Office  n'était  pas  mandataire  de  Sa 
Majesté. 

15.  (1)  L'Office  est  financièrement  au*  o- Opérations 
nome  et  ne  reçoit  pas  pour  ses  opérations  de  financières 
crédits  affectés  par  le  Parlement. 


(2)  L'Office  est  censé,  aux  fins  de  la  Loi  Statut 
sur  l'administration  financière,  être  une  ratioVdeP° 
corporation  visée  à  l'Annexe  C  de  cette  loi.  mandataire 


(3)  L'Office  peut  accorder,  pour  tenir 
lieu  d'impôts,  à  toute  municipalité  au  Ca- 
nada des  subventions  n'excédant  pas  les 
impôts  qui  pourraient  être  perçus  par  la 
municipalité  relativement  à  tout  terrain  de 
l'Office  si  celui-ci  n'était  pas  mandataire  de 
Sa  Majesté. 

(4)  Aux  fins  de  la  Loi  sur  les  corpora- 
tions de  la  Couronne  {Taxes  et  droits  pro- 
vinciaux), l'Office  est  censé  être  mentionné 
à  l'Annexe  de  ladite  loi. 


Paiements 
tenant  lieu 
d'impôts 


La  Loi  sur 
les  corpora- 
tions de  la 
Couronne 
(Taxes  et 
droits  pro- 
vinciaux) 
s'applique 
à  l'Office 
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(5)  The  Surplus  Crown  Assets  Act  does       (5)  La  Loi  sur  les  biens  de  surplus  de  la  ha  Loi  sur 


Surplus 

A^teuAct  no^  aPPty  *°  ^e  Corporation  or  to  the 
not  to  apply  property  of  the  Corporation. 


Financial 

Payment  16.  The  Minister  of  Finance  may,  out 
by  Minister  0f  ^e  Consolidated  Revenue  Fund,  on  the 
o  finance  reqU}s}tion  of  the  Minister,  make  grants  to 
the  Corporation  not  exceeding  in  the  ag- 
gregate one  hundred  thousand  dollars  to 
enable  the  Corporation  to  meet  initial 
operating  and  establishment  expenses. 


Minister  of 
Finance  may 
guarantee 
borrowing 
by  and  make 
loans  to  the 
Corporation 


Limitation 


17.  (1)  For  the  purpose  of  enabling  the 
Corporation  to  carry  on  its  operations 
under  this  Act,  the  Governor  in  Council 
may  authorize  the  Minister  of  Finance  on 
such  terms  and  conditions  as  the  Governor 
in  Council  may  prescribe, 

(a)  to  guarantee  repayment  of  loans, 
and  interest  thereon,  made  by  any  bank 
to  the  Corporation;  and 

(b)  to  make  loans  to  the  Corporation. 

(2)  The  aggregate  outstanding  at  any 
time  of 

(a)  the  amounts  borrowed  by  the  Cor- 
poration pursuant  to  paragraph  (g)  of 
section  7,  and 

(6)  the  amounts  loaned  by  the  Minister 
of  Finance  under  this  section, 

shall  not  exceed  ten  million  dollars. 


Couronne  ne  s'applique  ni  à  l'Office  ni  à  1es  biens 
ses  biens.  de  surplus 

de  la 

Couronne 

Dispositions  financières  que  pas' 

16.  Le  ministre  des  Finances  peut,  par  Pai  ement 
prélèvement  sur  le  Fonds  du  revenu  con-  r>ar  .le 
solidé,  à  la  demande  du  Ministre,  accorder  "]1e"nstre 
à  l'Office  des  subventions  ne  dépassant  pas  Finances 
dans  l'ensemble  cent  mille  dollars  pour 
permettre  à  l'Office  de  faire  face  à  ses  dé- 
penses initiales  d'exploitation  et  à  ses  frais 

de  premier  établissement. 

17.  (1)  Aux  fins  de  permettre  à  l'Office  Le  ministre 
de  poursuivre  ses  opérations  en  vertu  de  la  des  Finances 
présente  loi,  le  gouverneur  en  conseil  peut  garantir 
selon  les  modalités  qu'il  peut  prescrire,  les  emprunts 
autoriser  le  ministre  des  Finances,  ,f^par 

1  Office 

a)  à  garantir  le  remboursement  de  prêts  etlui 
consentis  à  l'Office  par  une  banque  et  ^sprête 
le  paiement  de  l'intérêt  sur  ces  prêts;  et 

b)  à  consentir  des  prêts  à  l'Office. 


(2)  L'ensemble  des  montants,  non  rem-  Restriction 
boursés  à  un  moment  quelconque, 
a)  empruntés  par  l'Office  en  conformité 
de  l'alinéa  g)  de  l'article  7,  et 
6)  prêtés  par  le  ministre  des  Finances 
en  vertu  du  présent  article 

ne  doit  pas  dépasser  dix  millions  de  dollars. 


PART  II 


PARTIE  II 


Appoint- 
ment of 
Advisory 
Committee 


Term  of 
appoint- 
ment 


ADVISORY  COMMITTEE 

18.  (1)  The  Governor  in  Council  shall 
appoint  an  Advisory  Committee  consisting 
of  not  more  than  fifteen  members,  one  of 
whom  shall  be  designated  by  the  Governor 
in  Council  to  be  the  Chairman  of  the  Ad- 
visory Committee,  and  at  least  half  of 
whom  shall  be  fishermen  or  representative 
of  fishermen. 

(2)  Each  of  the  members  of  the  Advisory 
Committee  shall  be  appointed  for  a  term 


COMITÉ  CONSULTATIF 

18.  (1)  Le  gouverneur  en  conseil  doitNomina- 
nommer  un  Comité  consultatif  se  compo-  g°m^n 
sant  d'au  plus  quinze  membres,  dont  l'un  co°nsuitatif 
est  désigné  par  le  gouverneur  en  conseil 
pour  être  président  du  Comité  consultatif 
et  dont  la  moitié  au  moins  doit  être  ou  doit 
représenter  des  pêcheurs. 


(2)  Chacun  des  membres  du  Comité  con-  Durée  du 
8ultatif  est  nommé  pour  une  période  nemandat 
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not  exceeding  five  years,  except  that  of 
those  members  first  appointed  five  shall 
be  appointed  for  a  term  of  two  years  and 
five  shall  be  appointed  for  a  term  of  four 
years. 

Re-  (3)  A  member  of  the  Advisory  Com- 

appomtment  mj^ee  is,  upon  the  expiration  of  his  term 
of  office,  eligible  for  re-appointment. 


dépassant  pas  cinq  ans  ;  toutefois,  parmi  les 
membres  nommés  à  l'origine,  cinq  doivent 
être  nommés  pour  deux  ans  et  cinq  doivent 
être  nommés  pour  quatre  ans. 

(3)  Un  membre  du  Comité  consultatif  Nouvelle 
est,  à  l'expiration  de  son  mandat,  suscep-  nommatlon 
tible  d'être  nommé  de  nouveau. 


Committee 
to  advise 
Corporation 


Remunera- 
tion and 
expenses 


19.  (1)  The  Advisory  Committee  shall 
meet  at  least  once  a  year  and  at  a  time 
determined  by  the  Chairman  of  the  Board 
and  at  such  other  times  as  are  fixed  by  the 
Board  and  shall  advise  the  Corporation  on 
such  matters  relating  to  trading  and  deal- 
ing in  cured  fish  or  the  by-products  of  fish 
curing  as  are  referred  to  it  by  the  Board  or 
as  are  raised  by  the  Advisory  Committee. 

(2)  The  members  of  the  Advisory  Com- 
mittee may  be  paid  by  the  Corporation  for 
their  services  such  remuneration  and  ex- 
penses as  are  fixed  by  the  Governor  in 
Council. 


19.  (1)  Le  Comité  consultatif  doit  SeLeComité 

,  .  ,  .  «  doit  aviser 

reunir  au  moins  une  fois  par  an,  a  une  i>omce 
époque  fixée  par  le  président  du  Conseil  et 
aux  autres  époques  fixées  par  le  Conseil  et 
conseiller  l'Office  sur  les  questions  relatives 
au  commerce  du  poisson  préparé  ou  des 
sous-produits  de  la  préparation  du  poisson, 
qui  lui  sont  déférées  par  le  Conseil  ou  qui 
sont  soulevées  par  le  Comité  consultatif. 

(2)  Les  membres  du  Comité  consultatif  Rémuné- 
peuvent  recevoir  de  l'Office  pour  leurs  ser-  frais*1  Ct 
vices  la  rémunération  et  les  frais  que  fixe 
le  gouverneur  en  conseil. 


PART  III 


PARTIE  III 


Definitions 


Inter- 
provincial 
and  export 
trade 
in  fish 


REGULATION  OF 
INTERPROVINCIAL  AND  EXPORT 
TRADE 

20.  In  this  Part, 

(a)  "by-products  of  fish  curing"  means 
such  by-products  produced  in  a  par- 
ticipating province;  and 

(b)  "cured  fish"  means  fish  that  has 
received  curing  in  a  participating  prov- 
ince. 


21.  (1)  Except  in  accordance  with  the 
terms  and  conditions  set  forth  in  any 
licence  that  may  be  issued  by  the  Corpo- 
ration in  that  behalf,  no  person,  other  than 
the  Corporation  or  an  agent  of  the  Corpo- 
ration, shall 

(a)  export  from  Canada  any  cured  fish 
or  the  by-products  of  fish  curing; 
(6)  send,  convey  or  carry  from  a  parti- 
cipating province  to  another  participât- 


Définitions 


RÉGLEMENTATION  DU  COMMERCE 
INTERPROVINCIAL  ET  DU 
COMMERCE  D'EXPORTATION 

20.  A  la  présente  Partie, 

a)  «sous-produits  de  la  préparation  du 
poisson>  désigne  tous  sous-produits  qui 
sont  produits  dans  une  province  partici- 
pante; et 

b)  «poisson  préparé»  désigne  le  poisson 
qui  a  reçu  une  préparation  dans  une 
province  participante. 


21.  (1)  Sauf  en  conformité  des  modali-  Commerce 
tés  indiquées  dans  toute  licence  qui  peut  ™^^jr°^ 
être  délivrée  par  l'Office  à  cette  fin,  aucune  commerce 
personne  autre  que  l'Office  ou  un  manda-  d'exporta- 
taire  de  l'Office  ne  doit  tion  du 

poisson 

a)  exporter  hors  du  Canada  du  poisson 
préparé  ou  des  sous-produits  de  la  pré- 
paration du  poisson; 

b)  envoyer,  transporter  d'une  province 
participante  à  une  autre  province  parti- 
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By-laws 

respecting 

licences 


ing  province  or  to  any  other  province, 
any  cured  fish  or  the  by-products  of  fish 
curing; 

(c)  in  a  participating  province  receive 
for  conveyance  or  carriage  to  a  destina- 
tion outside  the  province,  any  cured 
fish  or  the  by-products  of  fish  curing;  or 

(d)  sell  or  buy,  or  agree  to  sell  or  buy 
cured  fish  or  the  by-products  of  fish 
curing  situated  in  a  participating  prov- 
ince, for  delivery  in  another  participating 
province  or  any  other  province,  or  out- 
side Canada. 


(2)  The  Board  may,  for  the  purposes  of 
this  section,  make  by-laws  providing  for 
the  issue  of  licences  by  the  Corporation 
and  prescribing  the  form  of  and  the  terms 
and  conditions  to  be  set  forth  in  such 
licences. 


cipante  ou  à  toute  autre  province,  du 
poisson  préparé  ou  des  sous-produits  de 
la  préparation  du  poisson; 

c)  dans  une  province  participante,  re- 
cevoir pour  les  transporter  hoçs  de  la 
province  du  poisson  préparé  ou  des  sous- 
produits  de  la  préparation  du  poisson; 
ou 

d)  vendre  ou  acheter,  ou  convenir  de 
vendre  ou  d'acheter  du  poisson  préparé 
ou  des  sous-produits  de  la  préparation 
du  poisson  se  trouvant  dans  une  pro- 
vince participante  pour  les  livrer  dans 
une  autre  province  participante  ou  non, 
ou  hors  du  Canada. 

(2)  Le  Conseil  peut,  aux  fins  du  présent  Règlements 
article,  établir  les  règlements  administra-  adminis- 
tifs  prévoyant  la  délivrance  de  licences tratlfs 

■  concernant 

par  1  Office  et  prescrivant  la  forme  de  ces  ]es  licences 
licences  et  les  modalités  devant  y  figurer. 


Regulations  22.  The  Governor  in  Council  may,  by 
regulations,  exempt  from  the  application 
of  all  or  any  of  the  provisions  of  this 
Part,  either  conditionally  or  uncondition- 
ally and  either  in  general  terms  or  for  a 
specified  period,  any  area  or  region  in  a 
participating  province  or  any  class  of  cured 
fish  or  any  by-product  of  fish  curing. 


Inter- 
provincial 
and  export 
marketing 
of  cured 
fish 


Duties  and  Powers  of  Corporation 

23.  (1)  Subject  to  section  21,  the  Cor- 
poration has  the  exclusive  right  to  trade 
in  and  to  market  cured  fish  and  the  by- 
products of  fish  curing  in  interprovincial 
and  export  trade  and  shall  exercise  that 
right,  either  by  itself  or  by  its  agents,  with 
the  object  of 

(a)  marketing  cured  fish  and  the  by- 
products of  fish  curing  in  an  orderly 
manner; 

(6)  increasing  returns  to  fishermen;  and 
(c)  promoting  international  markets  for, 
and  increasing  interprovincial  and  ex- 
port trade  in,  cured  fish  and  the  by- 
products of  fish  curing. 


22.  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  par  Règle- 
règlement,  exempter  de  l'application  dementsdu 

i     4.  j      J-        u-         j     î         '  gouverneur 

tout  ou  partie  des  dispositions  de  la  pre-  en  conseil 
sente  Partie,  conditionnellement  ou  non,  et 
d'une  façon  générale  ou  pour  un  certain 
temps,  toute  zone  ou  région  dans  une  pro- 
vince participante  ou  toute  catégorie  de 
poisson  préparé  ou  tout  sous-produit  de  la 
préparation  du  poisson. 


Droits  et  pouvoirs  de  l'Office 

23.  (1)  Sous  réserve  de  l'article  21, 
l'Office  a  le  droit  exclusif  de  procéder  à  la 
commercialisation,  à  l'achat  et  à  la  vente 
du  poisson  préparé  et  des  sous-produits  de 
la  préparation  du  poisson  dans  le  commerce 
interprovincial  et  le  commerce  d'exporta- 
tion; il  exerce  ce  droit,  soit  par  lui-même, 
soit  par  ses  mandataires,  en  vue 

a)  de  commercialiser  le  poisson  préparé 
et  les  sous-produits  de  la  préparation  du 
poisson  d'une  façon  ordonnée; 

b)  d'augmenter  le  revenu  pour  les  pê- 
cheurs; et 

c)  d'ouvrir  les  marchés  internationaux 
au  poisson  préparé  et  aux  sous-produits 
de  la  préparation  du  poisson  et  d'en 


Commercia- 
lisation 
interpro- 
vinciale et 
commer- 
cialisation 
à  l'exporta- 
tion du 
poisson 
préparé 
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Corporation  (2)  All  cured  fish  and  the  by-products 
to  buy  0f  fish  curing  produced  by  a  fisherman  or 
offereôfSh  a  producer  in  a  participating  province 
that  are  of  a  standard  of  quality  to  be 
specified  in  the  agreement  under  section  25 
with  the  participating  province  and  that 
are  offered  by  the  fisherman  or  the  pro- 
ducer for  sale  to  the  Corporation  for  dis- 
posal in  interprovincial  or  export  trade 
shall  be  bought  by  the  Corporation  from 
the  fisherman  or  the  producer  upon  such 
terms  and  conditions  and  for  such  price  as 
may  be  agreed  upon  by  the  Corporation 
and  the  fisherman  or  the  producer  subject 
to  any  applicable  scheme  for  payment 
established  and  operated  by  the  Corpora- 
tion pursuant  to  section  24. 


Marketing  (3)  The  Corporation  shall  determine 
offish  the  form  in  which  cured  fish  and  the  by- 
products of  fish  curing  bought  by  it 
pursuant  to  this  section  shall  be  marketed 
and  shall  carry  out  or  cause  to  be  carried 
out  any  processing  or  preparation  for 
market  that  it  deems  necessary,  and  the 
Corporation  shall  market  its  products  at 
such  times  and  places  and  in  such  manner 
as  in  its  opinion  will  best  achieve  the 
attainment  of  the  objects  mentioned  in 
subsection  (1). 

Price  24.  The  Corporation  may  develop,  es- 

sm^'oolin    ^b^h  and  operate  schemes  of  payment 
authorîzèT   f°r  ^sn  use^  m  curing  and  for  cured  fish 
and  the  by-products  of  fish  curing  bought 
by  it  pursuant  to  this  Part  that  provide 
for  either  or  both 

(a)  a  system  of  initial  and  final  prices 
or  payments;  and 

(6)  the  pooling  of  receipts  for  cured  fish 
and  the  by-products  of  fish  "curing  in- 
cluding the  operation  of  pool  accounts, 
either  generally  or  in  relation  to  the  area 
or  region  where  the  fish  underwent  curing 
or  the  by-products  of  fish  curing  were 
produced  or  in  relation  to  the  quality  of 
the  cured  fish  or  by-products  of  fish 


accroître  le  commerce  interprovincial  et 
le  commerce  d'exportation. 

(2)  Tout  le  poisson  préparé  et  tous  les  L'Office 
sous-produits  de  la  préparation  du  poisson  cIoit 
produits  par  un  pêcheur  ou  un  producteur  f^po^Ln 
dans  une  province  participante  dont  la  préparé 
norme  de  qualité  est  conforme  à  celle  qui  ofîert 
doit  être  spécifiée  dans  l'accord  conclu  en 

vertu  de  l'article  25  avec  la  province  par- 
ticipante et  qui  sont  offerts  en  vente  par  le 
pêcheur  ou  le  producteur  à  l'Office  pour  en 
être  disposé  dans  le  commerce  interprovin- 
cial ou  le  commerce  d'exportation,  doivent 
être  achetés  du  pêcheur  ou  du  producteur 
par  l'Office  selon  les  modalités  et  pour  le 
prix  dont  conviennent  l'Office  et  le  pêcheur 
ou  le  producteur,  sous  réserve  de  tout  plan 
de  paiement  applicable,  établi  et  mis  en 
œuvre  par  l'Office  en  conformité  de  l'article 
24. 

(3)  L'Office  détermine  la  forme  dans  Commercia- 
laquelle  le  poisson  préparé  et  les  sous- ]lsatlon  clu 
produits  de  la  préparation  du  poisson P01  ° 
achetés  par  lui,  en  conformité  du  présent 

article,  sont  commercialisés  et  il  met  en 
œuvre  ou  fait  mettre  en  œuvre  tout  procédé 
ou  tout  traitement  pour  le  marché  qu'il 
estime  nécessaires  et  l'Office  doit  commer- 
cialiser ses  produits  aux  temps  et  lieux 
et  de  la  manière  qui,  à  son  avis,  réaliseront 
au  mieux  les  objets  visés  au  paragraphe 
(1). 

24.  L'Office  peut  mettre  au  point,  éta-  Systèmes 
blir  et  mettre  en  œuvre  des  plans  de  paie-  fle  Prixet 
ment  du  poisson  utilisé  pour  la  préparation  commun 
du  poisson  et  du  poisson  préparé  et  des  autorisés 
sous-produits  de  la  préparation  du  poisson 
achetés  par  lui  conformément  à  la  présente 
Partie,  prévoyant  soit  l'un,  soit  l'autre, 
soit  les  deux  systèmes  suivants: 

a)  un  système  de  prix  ou  de  paiements 
initiaux  et  finaux  ;  et 

b)  la  mise  en  commun  des  recettes  de  la 
vente  du  poisson  préparé  et  des  sous- 
produits  de  la  préparation  du  poisson, 
notamment  la  gestion  de  comptes  com- 
muns, soit  en  général,  soit  relativement 
à  la  zone  ou  à  la  région  dans  laquelle  le 
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curing,  or  on  such  other  basis  as  the 
Corporation  deems  appropriate. 


poisson  a  subi  la  préparation  ou  dans 
laquelle  les  sous-produits  de  la  prépara- 
tion du  poisson  ont  été  produits,  soit 
relativement  à  la  qualité  du  poisson  pré- 
paré ou  des  sous-produits  de  la  prépara- 
tion du  poisson,  soit  sur  toute  autre  base 
que  l'Office  estime  appropriée. 


Agreements  respecting  Participation 

"Province 

25.  (1)  In  this  section,  "province  to 
to  which  which  this  section  applies"  means  any  of 
section  ^e  f°H°wmg  provinces  namely,  Newfound- 
appiies"  land,  Nova  Scotia,  New  Brunswick, 
defined        Prince  Edward  Island  and  Quebec. 


Participa-  (2)  With  the  approval  of  the  Governor 
tion  jn  Council,  the  Minister  may,  on  behalf  of 

agreements  ^e  Government  of  Canada,  enter  into  an 
agreement  with  the  government  of  any 
province  to  which  this  section  applies,  pro- 
viding for 

(a)  the  sharing  by  the  province  with 
the  Government  of  Canada  of  initial 
operating  and  establishment  expenses  of 
the  Corporation  and  of  any  losses  in- 
curred by  the  Government  of  Canada  as 
a  result  Qf  the  operations  of  the  Cor- 
poration; 

(b)  the  performance  by  the  Corporation, 
on  behalf  of  the  province,  of  functions 
relating  to  intraprovincial  trade  in  cured 
fish  and  the  by-products  of  fish  curing; 

(c)  the  undertaking  by  the  province  of 
arrangements  for  the  payment,  to  the 
owner  of  any  plant  or  equipment  used 
in  storing,  processing  or  otherwise  pre- 
paring cured  fish  and  the  by-products 
of  fish  curing  for  market,  of  compensa- 
tion for  any  such  plant  or  equipment 
that  will  or  may  be  rendered  redundant 
by  reason  of  any  operations  authorized 
to  be  carried  out  by  the  Corporation 
under  this  Part;  and 

{d)  such  other  matters  as  may  be  agreed 
upon  by  the  Minister  and  the  govern- 
ment of  the  province. 


Accords  de  participation 

25.  (1)  Au  présent  article,  cprovince  à  Définition 
laquelle   le   présent   article   s'applique» de  «province 
désigne   l'une   des   provinces   suivantes,  ^p^ent 
savoir,  Terre-Neuve,  la  Nouvelle-Écosse,  article 
le    Nouveau-Brunswick,    l'île-du-Prince-  s'applique» 
Ëdouard  et  le  Québec. 

(2)  Le  Ministre  peut,  pour  le  compte  Accords 
du  gouvernement  du  Canada,  avec  l'ap- de  partici- 
probation  du  gouverneur  en  conseil,  con-  patlon 
dure  avec  le  gouvernement  d'une  province 
à  laquelle  le  présent  article  s'applique,  un 
accord  prévoyant 

a)  le  partage,  entre  la  province  et  le 
gouvernement  du  Canada,  des  dépenses 
initiales  d'exploitation  et  d'établissement 
de  l'Office  et  de  toutes  pertes  subies  par 
le  gouvernement  du  Canada  par  suite 
des  activités  de  l'Office; 

b)  l'exercice  par  l'Office,  pour  le  compte 
de  la  province,  de  fonctions  relatives  au 
commerce,  à  l'intérieur  de  la  province, 
du  poisson  préparé  et  des  sous-produits 
de  la  préparation  du  poisson; 

c)  la  conclusion  d'ententes  par  la  pro- 
vince en  vue  du  paiement  d'une  indem- 
nité au  propriétaire  de  tout  local,  toute 
usine  ou  tout  matériel  servant  à  l'em- 
magasinage, à  la  transformation  ou 
autre  forme  de  traitement  du  poisson 
préparé  et  des  sous-produits  de  la  pré- 
paration du  poisson  pour  le  marché, 
lorsqu'un  tel  local,  une  telle  usine  ou  un 
tel  matériel  deviennent  ou  peuvent  de- 
venir superflus  du  fait  d'activités  que 
la  présente  Partie  autorise  l'Office  à 
exercer;  et 

d)  les  autres  questions  dont  le  Ministre 
et  le  gouvernement  de  la  province  peu- 
vent convenir. 
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Inspectors 


Powers  of 
inspector 


Administration 

26.  (1)  The  Governor  in  Council  may 
designate  any  qualified  person  as  an  in- 
spector for  the  purposes  of  this  Part. 


Application 

26.  (1)  Le  gouverneur  en  conseil  peut  inspecte 
désigner  toute  personne  qualifiée  à  titre 
d'inspecteur  aux  fins  de  la  présente  Partie. 


time 


(2)  An  inspector  may  at  any  reasonable        (2)  Un  inspecteur  peut,  à  tout  moment  Pouvoirs  de 

raisonnable,  l'inspecteur 


(a)  enter  any  place  or  premises  that  he 
reasonably  believes  is  being  used  to 
store,  pack,  process  or  prepare  cured  fish 
or  the  by-products  of  fish  curing  for 
market  or  shipment  or  any  vehicle, 
trailer,  vessel,  railway  car  or  aircraft 
that  he  reasonably  believes  is  being  used 
to  ship  or  convey  cured  fish  or  the  by- 
products of  fish  curing  for  market; 
(6)  open  any  container  found  therein  or 
examine  anything  found  therein  that  he 
reasonably  believes  contains  any  cured 
fish  or  the  by-products  of  fish  curing, 
and  take  samples  thereof;  and 
(c)  examine  any  books,  shipping  bills, 
bills  of  lading,  invoices  or  other  docu- 
ments or  papers  that  on  reasonable 
grounds  he  believes  contain  any  infor- 
mation relevant  to  the  enforcement  of 
this  Part  and  make  copies  thereof  or 
extracts  therefrom. 


Certificate  (3)  An  inspector  shall  be  furnished 
°f  .  with  a  certificate  of  his  designation  as  an 

designation     .  ,  .  , 

inspector   and   on   entering   any  place, 
premises  or  conveyance  referred  to  in  sub- 
section (2)  shall,  if  so  required,  produce 
the  certificate  to  the  person  in  charge 
thereof. 

Assistance  (4)  The  owner  or  person  in  charge  of 
to  inspector  any  place,  premises  or  conveyance  re- 
ferred to  in  subsection  (2)  and  every 
person  found  therein  shall  give  an  inspec- 
tor all  reasonable  assistance  in  his  power 
to  enable  the  inspector  to  carry  out  his 
duties  and  functions  under  this  Part  and 


a)  entrer  dans  tout  lieu  ou  local  lors- 
qu'il a  des  raisons  de  croire  qu'il  sert  à 
l'emmagasinage,  l'emballage,  la  trans- 
formation ou  au  traitement  de  poisson 
préparé  ou  de  sous-produits  de  la  pré- 
paration du  poisson  pour  le  marché  ou 
pour  l'expédition  ou  entrer  dans  tout 
véhicule,  toute  remorque,  tout  navire, 
wagon  de  chemin  de  fer  ou  aéronef, 
lorsqu'il  a  des  raisons  de  croire  qu'ils 
servent  à  l'expédition  ou  au  transport 
de  poisson  préparé  ou  de  sous-produits 
de  la  préparation  du  poisson  pour  le 
marché  ; 

6)  ouvrir  tout  contenant  qui  s'y  trouve 
ou  examiner  toute  chose  qui  s'y  trouve, 
lorsqu'il  a  des  raisons  de  croire  qu'ils 
contiennent  du  poisson  préparé  ou 
des  sous-produits  de  la  préparation  du 
poisson,  et  il  peut  en  prélever  des 
échantillons;  et 

c)  examiner  tous  livres,  connaissements, 
feuilles  d'expédition,  factures  ou  autres 
documents  ou  pièces  qui,  d'après  ce  qu'il 
croit  raisonnablement,  contiennent  des 
renseignements  pertinents  pour  l'exécu- 
tion de  la  présente  Partie  et  en  prendre 
des  copies  ou  des  extraits. 

(3)  Un  inspecteur  doit  être  pourvu  d'un  Certificat 
certificat  de  nomination  à  titre  d'inspec-  de  nomi- 
teur  et,  en  entrant  dans  un  lieu,  local  ou  natl0n 
véhicule  mentionnés  au  paragraphe  (2),  il 

doit,  s'il  en  est  requis,  produire  le  certificat 
à  la  personne  responsable  de  ce  lieu,  local 
ou  véhicule. 

(4)  Le  propriétaire  ou  la  personne  res-  Aide  à 
ponsable  d'un  lieu,  local  ou  véhicule  men-  donner  à 

]  'inspecteur 

tionnés  au  paragraphe  (2),  et  toute  per- 
sonne qui  s'y  trouve,  doivent  fournir  toute 
l'aide  raisonnable  en  leur  pouvoir  à  l'ins- 
pecteur pour  lui  permettre  d'exercer  ses 
devoirs  et  fonctions  en  vertu  de  la  présente 
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shall  furnish  him  with  such  information 
with  respect  to  the  administration  of  this 
Part  as  he  may  reasonably  require. 


Seizure  27.  (1)  Whenever  an  inspector  believes 

on  reasonable  grounds  that  any  provision 
of  this  Part  has  been  violated  he  may  seize 
and  detain  the  cured  fish  and  the  by-prod- 
ucts of  fish  curing  by  means  of  or  in  rela- 
tion to  which  he  reasonably  believes  the 
violation  was  committed. 


Detention  (2)  Any  cured  fish  or  the  by-products 
of  fish  curing  seized  and  detained  pursuant 
to  subsection  (1)  shall  not  be  detained  after 

(a)  in  the  opinion  of  an  inspector,  the 
provisions  of  this  Part  have  been  com- 
plied with,  or 

(6)  the  expiration  of  ninety  days  from 
the  date  of  seizure, 

unless  before  that  time  proceedings  have 
been  instituted  in  respect  of  the  violation, 
in  which  event  the  goods  may  be  detained 
until  the  proceedings  are  finally  con- 
cluded. 


Forfeiture  (3)  Where  a  person  has  been  convicted 
of  a  violation  of  any  provision  of  this 
Part,  any  cured  fish  or  the  by-products 
of  fish  curing  by  means  of  or  in  relation 
to  which  the  offence  was  committed  are, 
upon  the  conviction,  in  addition  to  any 
penalty  imposed,  forfeited  to  Her  Majesty 
if  such  forfeiture  is  directed  by  the  court. 


Regulations      (4)  The  Governor  in  Council  may  make 
regulations 

(a)  respecting  the  detention  of  cured 
fish  and  the  by-products  of  fish  curing 
seized  under  this  section  and  for  preserv- 
ing or  safeguarding  the  cured  fish  and 
the  by-products  so  detained;  and 
(6)  respecting  the  disposition  of  cured 
fish  and  the  by-products  of  fish  curing 
forfeited  under  this  section. 


Partie  et  lui  fournir,  en  ce  qui  concerne 
l'application  de  la  présente  Partie,  les  ren- 
seignements qu'il  peut  raisonnablement 
exiger. 

27.  (1)  Chaque  fois  qu'un  inspecteur  a  Saisie 
de  justes  motifs  de  croire  qu'il  y  a  eu 
contravention  à  une  disposition  de  la  pré- 
sente Partie,  il  peut  saisir  et  retenir  le 
poisson  préparé  et  les  sous-produits  de  la 
préparation  du  poisson  qui,  d'après  ce  qu'il 
croit  raisonnablement,  ont,  directement  ou 
indirectement,  été  l'instrument  de  cette 
contravention. 

(2)  Tout  poisson  préparé  et  tous  sous-  Rétention 
produits  de  la  préparation  du  poisson  saisis 

et  retenus  en  conformité  du  paragraphe  (1) 
ne  doivent  plus  être  retenus 

a)  dès  que,  de  l'avis  d'un  inspecteur,  les 
dispositions  de  la  présente  Partie  ont  été 
observées,  ou 

6)  dès  l'expiration  d'un  délai  de  quatre- 
vingt-dix  jours  à  compter  de  la  date  de 
la  saisie, 

à  moins  que,  avant  cela,  des  procédures 
n'aient  été  engagées  relativement  à  la  con- 
travention, auquel  cas  les  marchandises 
peuvent  être  retenues  jusqu'à  la  fin  des 
procédures. 

(3)  Lorsqu'une  personne  a  été  déclarée  Confiscation 
coupable  de  contravention  à  une  disposi- 
tion de  la  présente  Partie,  tout  poisson 
préparé  ou  tous  sous-produits  de  la  prépa- 
ration du  poisson  au  moyen  desquels  ou 
accessoirement  auxquels  l'infraction  a  été 
commise  sont,  sur  déclaration  de  culpabi- 
lité, et  en  sus  de  toute  peine  imposée,  con- 
fisqués au  profit  de  Sa  Majesté  si  cette 
confiscation  est  ordonnée  par  le  tribunal. 

(4)  Le  gouverneur  en  conseil  peut  établir  Règie- 
des  règlements  mentsdu 

gouverneur 

a)  concernant  la  rétention  du  poisson  en  conseil 
préparé  et  des  sous-produits  de  la  pré- 
paration du  poisson  saisis  en  vertu  du 
présent  article  et  la  conservation  ou  la 
préservation  du  poisson  préparé  et  des 
sous-produits  ainsi  retenus;  et 
6)  concernant  la  disposition  du  poisson 
préparé  et  des  sous-produits  de  la  pré- 
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Obstruction      28.  (1)  No  person  shall  obstruct  or  hin- 
of  inspector  jer  an  inspector  in  the  carrying  out  of  his 
duties  or  functions  under  this  Part. 


False 

statements 


(2)  No  person  shall  make  a  false  or  mis- 
leading statement  either  orally  or  in  writ- 
ing to  an  inspector  engaged  in  carrying 
out  his  duties  or  functions  under  this  Part. 


paration  du  poisson  confisqués  en  vertu 
du  présent  article. 

28.  (1)  Nul  ne  doit  faire  obstacle  à  un  obstruction 
inspecteur  dans  l'exercice  des  devoirs  ou  faite  a 
fonctions  que  lui  confère  la  présente  Partie.  in8pecteur 

(2)  Nul  ne  doit  faire,  oralement  ou  par  Fausses 
écrit,  de  déclaration  fausse  ou  trompeuse  déclarations 
à  un  inspecteur  dans  l'exercice  des  devoirs 
ou  fonctions  que  lui  confère  la  présente 
Partie. 


Offences  and  Penalties 

Punishment  29.  (1)  Every  person  who,  or  whose 
employee  or  agent,  violates  any  provision 
of  this  Part  is  guilty  of 

(a)  an  indictable  offence  and  is  liable 
to  imprisonment  for  two  years,  or 
(6)  an  offence  punishable  on  summary 
conviction. 


Offence 
by  agent 
or  by 
employee 


Time 
limit 


(2)  In  any  prosecution  for  an  offence 
under  this  Part,  it  is  sufficient  proof  of  the 
offence  to  establish  that  it  was  committed 
by  an  employee  or  agent  of  the  accused 
whether  or  not  the  employee  or  agent  is 
identified  or  has  been  prosecuted  for  the 
offence,  unless  the  accused  establishes  that 
the  offence  was  committed  without  his 
knowledge  or  consent  and  that  he  exercised 
all  due  diligence  to  prevent  its  commission. 


(3)  Any  proceedings  by  way  of  sum- 
mary conviction  in  respect  of  an  offence 
under  this  Part  may  be  instituted  at  any 
time  within  one  year  after  the  time  when 
the  subject  matter  of  the  proceedings 
arose. 


Evidence  30.  In  any  prosecution  for  an  offence 
geographical  under  this  Part,  evidence  that  a  container 
origin  was  marked  in  such  a  manner  as  to  indi- 
cate or  give  rise  to  a  reasonable  belief 
that  the  cured  fish  or  the  by-products  of 
fish  curing  contained  therein  were  the 
product  of  a  particular  participating  prov- 


Infractions  et  peines 

29.  (  1  )  Toute  personne  qui  contrevient  Peine 
ou  dont  l'employé  ou  le  mandataire  con- 
trevient à  une  disposition  de  la  présente 
Partie  est  coupable 

a)  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans,  ou 
6)  d'une  infraction  punissable  sur  décla- 
ration sommaire  de  culpabilité. 

(2)  Dans  toute  poursuite  d'une  infrac-  infraction 
tion  prévue  par  la  présente  Partie,  il  suffit,  Par  un 

pi  it      iv  e      L-  j       j'        i.  mandataire 

pour  établir  1  infraction,  de  démontrer  ou  un 
qu'elle  a  été  commise  par  un  employé  ou  employé 
un  mandataire  de  l'accusé,  que  cet  employé 
ou  mandataire  soit  identifié  ou  non  ou  qu'il 
ait  été  poursuivi  ou  non  pour  cette  infrac- 
tion, à  moins  que  cette  personne  n'établisse 
d'une  part  que  l'infraction  a  été  commise 
sans  qu'elle  le  sache  ou  y  consente  et  d'au- 
tre part  qu'elle  s'est  dûment  appliquée  à 
en  prévenir  la  commission. 

(3)  Toutes  poursuites  sur  déclaration  Prescription 
sommaire  de  culpabilité,  en  ce  qui  concerne 

une  infraction  prévue  par  la  présente  Par- 
tie, peuvent  être  intentées  à  tout  moment 
dans  un  délai  d'un  an  après  la  date  où  s'est 
produit  le  fait  pouvant  donner  lieu  aux 
poursuites. 

30.  Dans  toute  poursuite  d'une  infrac- 

tion  prévue  par  la  présente  Partie,  uneauiieude 
preuve  qu'un  contenant  a  été  marqué  deProvenance 
façon  à  indiquer  ou  à  donner  des  raisons 
de  croire  que  le  poisson  préparé  ou  les 
sous-produits  de  la  préparation  du  pois- 
son qui  y  sont  contenus  étaient  le  pro- 
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Trial  of 
offences 


ince  or  a  particular  area  or  region  therein 
is,  in  the  absence  of  evidence  to  the  con- 
trary, proof  that  the  cured  fish  or  the  by- 
products of  fish  curing  contained  therein 
were  produced  in  that  province. 


31.  A  complaint  or  information  in  re- 
spect of  an  offence  under  this  Part  may 
be  heard,  tried  or  determined  by  a  magis- 
trate if  the  accused  is  resident  or  carrying 
on  business  within  his  territorial  jurisdic- 
tion, although  the  matter  of  the  complaint 
or  information  did  not  arise  in  that  ter- 
ritorial jurisdiction. 


duit  de  l'une  des  provinces  participantes 
ou  d'une  zone  ou  région  située  dans  cette 
province  constitue,  en  l'absence  de  preuve 
contraire,  la  preuve  que  le  poisson  préparé 
ou  les  sous-produits  de  la  préparation  du 
poisson  qui  y  sont  contenus  ont  été  pro- 
duits dans  cette  province. 

31.  Une  plainte  ou  une  dénonciation  Jugement 
relative  à  une  infraction  à  la  présente de^ 
Partie  peut  être  entendue,  instruite  ou1 
jugée  par  un  magistrat  ou  un  juge  de  paix 
si  l'accusé  réside  ou  fait  des  affaires  dans 
le  ressort  judiciaire  dudit  magistrat  ou 
juge,  même  si  l'objet  de  la  plainte  ou  de 
la  dénonciation  n'y  a  pas  pris  naissance. 


infractions 


PART  IV 

GENERAL 

Annual  Report 

Report  to  32.  In  addition  to  any  reports  required 
Parliament  to  be  made  under  the  Financial  Admin- 
istration Act,  the  Corporation  shall,  within 
three  months  after  the  end  of  each  financial 
year  of  the  Corporation,  prepare  and  sub- 
mit to  the  Minister  and  the  Lieutenant 
Governor  in  Council  of  each  participating 
province  a  report  of  the  activities  of  the 
Corporation  for  that  year,  and  the  Min- 
ister shall  cause  such  report  to  be  laid 
before  Parliament  within  fifteen  days 
after  receipt  thereof  or,  if  Parliament  is 
not  then  sitting,  on  any  of  the  first  fifteen 
days  next  thereafter  that  Parliament  is 
sitting. 

Commencement  of  Part  III 

Commence-  33.  Part  III  of  this  Act  shall  come  into 
ment  force  on  a  day  to  be  fixed  by  proclamation. 


PARTIE  IV 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Rapport  annuel 

32.  En  plus  de  tous  rapports  requis  par  Rapport  au 
la  Loi  sur  l'administration  financière,  l'Of-  Parl('ment 
fice  doit,  dans  les  trois  mois  qui  suivent 

la  fin  de  chaque  année  financière  de  l'Office, 
rédiger  et  présenter  au  Ministre  et  au 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  chaque 
province  participante  un  rapport  relatif  à 
l'activité  de  l'Office  pour  cette  année  finan- 
cière, et  le  Ministre  doit  faire  présenter  ce 
rapport  au  Parlement  dans  les  quinze  jours 
de  sa  réception  ou,  si  le  Parlement  ne  siège 
pas  à  ce  moment-là,  l'un  quelconque  des 
quinze  premiers  jours  où  il  siège  par  la 
suite. 

Date  d'entrée  en  vigueur  de  la  Partie  III 

33.  La  Partie  III  de  la  présente  loi  en-  Date 
trera  en  vigueur  à  une  date  qui  sera  fixée  d  en*rée 

,        . .  en  vigueur 

par  proclamation. 


© 
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CHAPITRE  33 


An  Act  to  provide  supplementary  retire- 
ment benefits  for  certain  persons  in 
receipt  of  pensions  payable  out  of  the 
Consolidated  Revenue  Fund  and  to 
amend  certain  Acts  that  provide  for 
the  payment  of  those  pensions 

[Assented  to  25th  March,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 


Loi  prévoyant  des  prestations  de  retraite 
supplémentaires  pour  certaines  person- 
nes recevant  des  pensions  payables  sur 
le  Fonds  du  revenu  consolidé  et  modi- 
fiant certaines  lois  qui  prévoient  le 
paiement  de  ces  pensions 

[Sanctionnée  le  25  mars  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  décrète: 


Short 
title 


SHORT  TITLE 


1.  This  Act  may  be  cited  as  the  Statute 
Law  {Supplementary  Retirement  Benefits) 
Amendment  Act,  1970. 


TITRE  ABREGE 


1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  Titre 
titre:  Loi  de  1970  modifiant  le  droit  statu-  abrégé 
taire  (prestations  de  retraite  supplémentai- 
res) . 


Short 
title 


PART  I 

SUPPLEMENTARY  RETIREMENT 
BENEFITS 

2.  This  Part  may  be  cited  as  the  Sup- 
plementary Retirement  Benefits  Act. 


PARTIE  I 

PRESTATIONS  DE  RETRAITE  SUP- 
PLÉMENTAIRES 

2.  La  présente  Partie  peut  être  citée  sous  Titre 
le  titre:  Loi  sur  les  prestations  de  retraite  abreffe 
supplémentaires. 


Definitions 

"Benefit 
Index" 

"Disabled" 


Interpretation 
3.  (1)  In  this  Part, 

(a)  "Benefit  Index"  lias  the  meaning 
assigned  by  subsection  (2)  of  section  5; 
(6)  "disabled"  means  incapable  of  pur- 
suing regularly  any  substantially  gain- 
ful occupation; 


Interprétation 
3.  (1)  Dans  la  présente  Partie,  Définitions 

a)  «indice  de  prestation»  a  le  sens  que  «indice  de 
lui  assigne  le  paragraphe  (2)  de  l'article  prestation» 
5; 

6)  «invalide»  signifie  incapable  d'avoir  «invalide» 
régulièrement  une  occupation  rémunéra- 
trice ; 
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"Minister" 


'"Pension" 


"Pension 
Index" 


"Prescribed" 


"Recipient" 


(c)  "Minister"  means  such  member  of 
the  Queen's  Privy  Council  for  Canada 
as  is  designated  by  the  Governor  in 
Council  to  act  as  the  Minister  for  the 
purposes  of  this  Act; 

(d)  "pension"  means  a  pension,  annual 
allowance  or  annuity  payable  pursuant 
to  an  enactment  listed  or  described  in 
Schedule  A; 

(e)  "Pension  Index"  has  the  meaning 
assigned  by  section  20  of  the  Canada 
Pension  Plan  as  it  read  on  January  1, 
1970; 

(/)  "prescribed"  means  prescribed  by 
regulations  made  under  this  Act; 
(g)  "recipient"  means  a  person  who 

(i)  has  reached  sixty  years  of  age  and 
is  in  receipt  of  a  pension, 

(ii)  not  having  reached  sixty  years  of 
age 

(A)  is  in  receipt  of  a  pension  and 
is  disabled, 

(B)  is  in  receipt  of  a  pension  as  a 
person  described  in  paragraph  (b) 
of  section  15  of  An  Act  to  make  pro- 
vision for  the  retirement  of  mem- 
bers of  the  Senate,  paragraph  (c)  of 
subsection  (1)  of  section  23  of  the 
Judges  Act  or  paragraph  (c)  of  sub- 
section (1)  of  section  3  of  the 
Diplomatic  Service  (Special)  Super- 
annuation Act, 

(C)  is  in  receipt  of  a  pension  pur- 
suant to  paragraph  (c)  of  subsection 
(1)  of  section  11  of  the  Public 
Service  Superannuation  Act  or  clause 

(C)  of  subparagraph  (i)  of  para- 
graph (c)  of  subsection  (5)  of  sec- 
tion 10  of  the  Royal  Canadian 
Mounted  Police  Superannuation  Act, 
or 

(D)  is  in  receipt  of  a  pension  pur- 
suant to  the  Canadian  Forces  Super- 
annuation Act,  the  Defence  Services 
Pension  Continuation  Act,  the  Royal 
Canadian  Mounted  Police  Super- 
annuation Act  or  the  Royal  Cana- 
dian Mounted  Police  Pension  Con- 
tinuation Act  as  a  result  of  having 


c)  «Ministre»  désigne  celui  des  membres  «Ministre» 
du  Conseil  privé  de  la  Reine  au  Canada 

qui  est  désigné  par  le  gouverneur  en 
conseil  pour  agir  à  titre  de  Ministre  aux 
fins  de  la  présente  loi  ; 

d)  «pension»  désigne  une  pension,  une  al-  «pension» 
location  annuelle,  une  rente  ou  une  annui- 
té, payable  en  conformité  d'un  texte  lé- 
gislatif  énuméré  ou   désigné   à  l'An- 
nexe A; 

e)  «indice  de  pension»  a  le  sens  que  lui  «indice  de 
assigne  l'article  20  du  Régime  de  pen-  pension» 
sions  du  Canada  tel  qu'il  était  conçu  le 

1er  janvier  1970; 

/)  «prescrit»  signifie  prescrit  par  règle-  «prescrit» 

ments  établis  en  vertu  de  la  présente  loi  ; 

g)   «bénéficiaire»  désigne  une  personne  «bénéfi- 

(i)  qui  a  atteint  l'âge  de  soixante  ans ciaire> 
et  reçoit  une  pension, 

(ii)  qui,  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de 
soixante  ans, 

(A)  reçoit  une  pension  et  est  inva- 
lide, 

(B)  reçoit  une  pension  en  tant  que 
personne  visée  à  l'alinéa  b)  de  l'ar- 
ticle 15  de  la  Loi  instituant  la  re- 
traite des  membres  du  Sénat,  à  l'ali- 
néa c)  du  paragraphe  (1)  de  l'article 
23  de  la  Loi  sur  les  juges,  ou  à  l'ali- 
néa c)  du  paragraphe  (1)  de  l'article 
3  de  la  Loi  sur  la  pension  spéciale  du 
service  diplomatique, 

(C)  reçoit  une  pension  en  conformité 
de  l'alinéa  c)  du  paragraphe  (1)  de 
l'article  11  de  la  Loi  sur  la  pension 
du  service  public  ou  de  la  disposi- 
tion (C)  du  sous-alinéa  (i)  de  l'ali- 
néa c)  du  paragraphe  (5)  de  l'article 
10  de  la  Loi  sur  la  pension  de  retrai- 
te de  la  Gendarmerie  royale  du  Ca- 
nada, ou 

(D)  reçoit  une  pension  en  conformité 
de  la  Loi  sur  la  pension  de  retraite 
des  forces  canadiennes,  de  la  Loi  sur 
la  continuation  de  la  pension  des 
services  de  défense,  de  la  Loi  sur  la 
pension  de  retraite  de  la  Gendarme- 
rie royale  du  Canada  ou  de  la  Loi 
sur  la  continuation  des  pensions  de 
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Calculation 
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of  pension 
payable 


been  compulsorily  retired  from  the 
regular  force  or  the  Force  by  reason 
of  any  mental  or  physical  condition 
rendering  him  unfit  to  perform 
duties  as  a  member  of  the  regular 
force  or  the  Force,  as  the  case  may 
be,  or 

(iii)  is  in  receipt  of  a  pension  by  vir- 
tue of  being  a  surviving  spouse,  child 
or  orphan;  and 

(h)  "Supplementary  Retirement  Bene- 
fits Account"  means  the  Account  estab- 
lished pursuant  to  subsection  (1)  of 
section  9. 


(2)  For  the  purposes  of  this  Act,  the 
amount  of  the  pension  payable  to  a  recip- 
ient 

(a)  under  the  Civil  Service  Superannua- 
tion  Act,  is  the  amount  of  the  pension 
payable  in  respect  of  service  in  the  Civil 
Service  to  the  credit  of  the  person  to  or 
in  respect  of  whom  the  pension  is  pay- 
able under  that  Act, 
(6)  under  the  Public  Service  Superan- 
nuation Act,  is  the  amount  of  the  pension 
payable  in  respect  of  pensionable  service 
to  the  credit  of  the  person  to  or  in  respect 
of  whom  the  pension  is  payable  under 
that  Act,  and 

(c)  under  any  other  enactment  listed  or 
described  in  Schedule  A,  is  the  amount 
of  the  pension  payable  under  that  enact- 
ment, 

as  increased  by  the  Public  Service  Pension 
Adjustment  Act. 


la  Gendarmerie  royale  du  Canada, 
pour  avoir  dû  quitter  la  force  régu- 
lière ou  la  Gendarmerie,  ayant  été 
mise  à  la  retraite  d'office  en  raison 
d'un  état  physique  ou  mental  qui  la 
rendait  incapable  de  remplir  ses 
fonctions  de  membre  de  la  force  ré- 
gulière ou  de  la  Gendarmerie,  selon 
le  cas,  ou 

(iii)  reçoit  une  pension,  à  titre  de 
conjoint  survivant,  d'enfant  ou  d'or- 
phelin; et 

h)  «Compte  de  prestations  de  retraite  «Compte  de 
supplémentaires»  désigne  le  Compte  éta-  prestations 
bli  en  conformité  du  paragraphe  (1)  de de  ret,raite 

c       or-        \   /  supplémen- 
taires» 


l'article  9. 


(2)  Aux  fins  de  la  présente  loi,  le  mon-  Calcul  du 
tant  de  la  pension  payable  à  un  bénéficiaire  montant  de 

Ja  pension 

a)  en  vertu  de  la  Loi  sur  la  pension  du  payable 
service  civil,  est  le  montant  de  la  pension 
payable  pour  service  dans  le  service  civil 

au  crédit  de  la  personne  à  laquelle  ou 
relativement  à  laquelle  la  pension  est 
payable  en  vertu  de  cette  loi, 

b)  en  vertu  de  la  Loi  sur  la  pension  du 
service  public,  est  le  montant  de  la  pen- 
sion payable  pour  service  ouvrant  droit 
à  pension  au  crédit  de  la  personne  à 
laquelle  ou  relativement  à  laquelle  la 
pension  est  payable  en  vertu  de  cette 
loi,  et 

c)  en  vertu  de  tout  autre  texte  législatif 
énuméré  ou  désigné  à  l'Annexe  A,  est  le 
montant  de  la  pension  payable  en  vertu 
de  ce  texte  législatif, 

tel  qu'il  a  été  majoré  par  la  Loi  sur  la  mise 
au  point  des  pensions  du  service  public. 


Benefit 
payable 


Calculation 
of  benefit 


Supplementary  Retirement  Benefits 

4c.  Subject  to  this  Act,  commencing  with 
the  month  of  April,  1970  a  supplementary 
retirement  benefit  shall  be  paid  to  every 
recipient. 

5.  (1)  The  supplementary  retirement 
benefit  payable  to  a  recipient  for  a  month 
in  any  year  is  an  amount  equal  to  the 
amount  obtained  by  multiplying 


Prestations  de  retraite  supplémentaires 

4.  Sous  réserve  de  la  présente  loi,  à  Prestation 
compter  du  mois  d'avril  1970,  une  presta-  payable 
tion  de  retraite  supplémentaire  doit  être 

payée  à  chaque  bénéficiaire. 

5.  (1)  La  prestation  de  retraite  supplé-  Calcul  de 
mentaire  payable  à  un  bénéficiaire  pour la  prestation 
un  mois  d'une  année  quelconque  est  un 
montant  égal  au  montant  obtenu  en  multi- 
pliant 
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Index 


(a)  the  amount  of  the  pension  payable 
to  the  recipient  for  that  month 

by 

(6)  the  ratio  that  the  Benefit  Index  for 
that  year  bears  to  the  Benefit  Index  for 
the  retirement  year  of  the  person  to  or 
in  respect  of  whom  or  in  respect  of  whose 
service  the  pension  is  payable, 
and  subtracting  therefrom 

(c)  the  amount  of  the  pension  payable 
to  the  recipient  for  that  month. 

(2)  For  the  purposes  of  subsection  (1), 
the  Benefit  Index 

(a)  for  any  year  set  out  in  Column  I  of 
Schedule  B,  is  the  figure  set  out  in 
Column  II  of  that  Schedule  opposite  that 
year;  and 

(b)  for  the  year  1971  and  each  following 
year,  shall  be  calculated  in  prescribed 
manner  by  multiplying 

(i)  the  Benefit  Index  for  the  year  im- 
mediately preceding  that  year 


by 


(ii)  the  ratio  that  the  Pension  Index 
for  that  year  bears  to  the  Pension 
Index  for  the  year  immediately  pre- 
ceding that  year. 


Détermina-  (3)  For  the  purposes  of  subsection  (1), 
tionof  retirement  year  of  a  person  to  or  in 

retirement  ,      »      ,  .  ,      »  1 

year  respect  of  whom  or  in  respect  of  whose 

service  a  pension  is  payable  is  the  year  in 
which,  for  the  purposes  of  the  enactment 
pursuant  to  which  the  pension  is  payable, 
that  person  ceased  to  hold  office,  to  be  a 
member  of  the  Senate  or  House  of  Com- 
mons, to  be  employed  or  to  be  a  member 
of  the  Royal  Canadian  Mounted  Police  or 
a  member  of  the  regular  force  of  the  Cana- 
dian Forces,  as  the  case  may  be. 


a)  le  montant  de  la  pension  payable  au 
bénéficiaire  pour  ce  mois 

par 

b)  la  proportion  que  l'indice  de  presta- 
tion pour  cette  année  représente  par  rap- 
port à  l'indice  de  prestation  pour  l'année 
de  retraite  de  la  personne  à  laquelle,  rela- 
tivement à  laquelle,  ou  relativement  au 
service  de  laquelle  la  pension  est  payable 

et  en  en  soustrayant 

c)  le  montant  de  la  pension  payable  au 
bénéficiaire  pour  ce  mois. 

(2)  Aux  fins  du  paragraphe  (1),  l'indice  indice  de 
de  prestation,  prestation 

a)  pour  une  année  visée  à  la  colonne  I  de 
l'Annexe  B,  est  le  chiffre  indiqué  à  la 
colonne  II  de  cette  Annexe  en  face  de 
cette  année;  et 

6)  pour  l'année  1971  et  chaque  année 
subséquente,  est  calculé  de  la  manière 
prescrite  en  multipliant 

(i)  l'indice  de  prestation  pour  l'année 
précédant  immédiatement  cette  année 

par 

(ii)  la  proportion  que  l'indice  de  pen- 
sion pour  cette  année  représente  par 
rapport  à  l'indice  de  pension  pour 
l'année  précédant  immédiatement  cette 
année. 

(3)  Aux  fins  du  paragraphe  (1),  l'année  Détermina- 
de  retraite  d'une  personne  à  laquelle,  rela-  *ion  de 
tivement  à  laquelle  ou  relativement  au  ser  1 
vice  de  laquelle  une  pension  est  payable 
est  l'année  au  cours  de  laquelle,  aux  fins 
du  texte  législatif  en  conformité  duquel  la 
pension  est  payable,  cette  personne  a  cessé 
de  remplir  ses  fonctions,  d'être  un  membre 
du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  communes, 
d'être  employée  ou  d'être  un  membre  de  la 
Gendarmerie  royale  du  Canada  ou  de  la 
force  régulière  des  Forces  canadiennes,  se- 
lon le  cas. 


retraite 


Manner  of  6.  The  supplementary  retirement  benefit 
payment  of    payable  to  a  recipient  shall  be  paid  at  the 

benefit  , .  .  . 

same  times,  m  the  same  manner,  during  or 
in  respect  of  the  same  periods  and  subject 
to  the  same  terms  and  conditions  as  the 
pension  payable  to  that  recipient. 


6.  La  prestation  de  retraite  supplémen-  Mode  de 
taire  payable  à  un  bénéficiaire  est  payée  paiement  de 

a  ,  ■    i        i    i        a  •»      la  prestation 

aux  mêmes  périodes,  de  la  même  manière, 
pendant  ou  relativement  aux  mêmes  pé- 
riodes et  sous  réserve  des  mêmes  modalités 
que  la  pension  payable  à  ce  bénéficiaire. 
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Return  of  Contributions 
Return  of        7.  Where  a  person  who  has  contributed 
contributions  to  the  Supplementary  Retirement  Benefits 
and  residual  Account  (hereinafter  in  this  section  re- 

amounts  v  .  „. 

ferred  to  as  the  '  contributor  ) 

(a)  ceases  to  contribute  to  the  said 
Account  and  no  pension  is  or  will  become 
payable  to  or  in  respect  of  him,  he 
shall  be  paid  an  amount  equal  to  the 
amount  paid  by  him  to  that  Account 
without  interest;  or 

(b)  dies  and  there  is  no  person  to  whom 
a  supplementary  retirement  benefit  may 
be  paid  in  respect  of  the  contributor,  or 
the  persons  to  whom  such  benefit  may 
be  paid  die  or  cease  to  be  entitled  to 
a  pension  and  no  other  amount  may  be 
paid  to  them  under  this  Act,  any 
amount  by  which  the  aggregate  of  all 
amounts  paid  by  the  contributor  to  that 
Account  and  all  amounts  paid  by  him 
pursuant  to  any  enactment  listed  or 
described  in  Schedule  A  exceeds  the 
aggregate  of  all  amounts  paid  to  those 
persons  and  to  the  contributor  under 
this  Act  and  any  such  enactment  shall 
be  paid  to  the  contributor's  estate,  or 
if  less  than  $1,000,  as  authorized  by  the 
Minister. 


montants 
résiduels 


Remboursement  des  contributions 
7.  Lorsqu'une  personne  qui  a  contribué  Rembourse- 
au  Compte  de  prestations  de  retraite  sup-  meI?t  .tes 

,    .  ,  .         ,  ,,  ,    ^  eontribu- 

plementaires  (ci-apres  appelé  au  present  tions  et 
article  le  «contributeur:») 

a)  cesse  de  contribuer  audit  Compte  et 
qu'aucune  pension  n'est  ni  ne  deviendra 
payable  à  elle  ou  relativement  à  elle,  il 
lui  sera  payé  un  montant  égal  au  mon- 
tant qu'elle  a  versé  à  ce  Compte,  sans 
intérêt;  ou 

b)  décède  et  qu'il  n'y  a  personne  à  qui 
une  prestation  de  retraite  supplémentaire 
puisse  être  payée  relativement  au  contri- 
buteur ou  que  les  personnes  auxquelles 
cette  prestation  peut  être  payée  décèdent 
ou  cessent  d'avoir  droit  à  une  pension  et 
qu'aucun  autre  montant  ne  peut  leur 
être  payé  en  vertu  de  la  présente  loi,  tout 
montant  par  lequel  l'ensemble  de  tous 
les  montants  payés  par  le  contributeur 
à  ce  Compte  et  tous  les  montants  payés 
par  lui  en  conformité  d'un  texte  législa- 
tif énuméré  ou  désigné  à  l'Annexe  A,  dé- 
passe l'ensemble  de  tous  les  montants 
payés  à  ces  personnes  et  au  contributeur 
en  vertu  de  la  présente  loi  et  de  tout 
texte  législatif  semblable,  doit  être  versé 
à  la  succession  du  contributeur  ou,  s'il 
s'agit  d'un  montant  inférieur  à  $1,000, 
comme  l'autorise  le  Ministre. 


Recoveries 

Recovery  8.  Where  any  amount  has  been  paid  in 
"avments  error  under  this  Act  on  account  of  any 
supplementary  retirement  benefit,  the  Min- 
ister may  retain  by  way  of  deduction  in 
prescribed  manner  from  any  subsequent 
payments  of  that  supplementary  retire- 
ment benefit  or  of  the  pension  by  reference 
to  which  that  benefit  is  calculated,  an 
amount  equal  to  the  amount  paid  in  error, 
without  prejudice  to  any  other  recourse 
available  to  Her  Majesty  with  respect  to 
the  recovery  thereof. 

Financial  Provisions 
Account  9.  (i)  There  shall  be  established  in  the 

established    accounts  0f  Canada  an  account  to  be 

known  as  the  Supplementary  Retirement 

Benefits  Account. 


Recouvrements 

8.  Lorsqu'un  montant  a  été  payé  par  Recouvre- 
erreur  en  vertu  de  la  présente  loi  au  titre  ment  des, 
d'une  prestation  de  retraite  supplémentaire, p  us  payes 
le  Ministre  peut,  par  voie  de  déduction, 
retenir  de  la  manière  prescrite,  sur  les 
paiements  subséquents  de  cette  prestation 

de  retraite  supplémentaire  ou  de  la  pen- 
sion par  rapport  à  laquelle  cette  prestation 
est  calculée,  un  montant  égal  au  montant 
payé  par  erreur,  sans  préjudice  de  tout 
autre  recours  dont  dispose  Sa  Majesté 
relativement  à  son  recouvrement. 

Dispositions  financières 

9.  (1)  Est  établi,  au  nombre  des  comptes  ÉtabHsse- 
du  Canada,  un  compte  appelé  le  Compte 

de  prestations  de  retraite  supplémentaires. 
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of  C.R.F. 


Amounts  (2)  All  benefits  and  other  amounts  re- 

payabieout  qUired  to  be  paid  pursuant  to  this  Act 
shall  be  paid  out  of  the  Consolidated  Rev- 
enue Fund  and,  except  in  the  case  of 
benefits  calculated  by  reference  to  an- 
nuities payable  under  the  Governor  Gen- 
eral's Retiring  Annuity  Act  or  the  Judges 
Act,  shall  be  charged  to  the  Supplementary 
Retirement  Benefits  Account. 


(2)  Toutes  les  prestations  et  tous  les  Montants 
autres  montants  dont  le  paiement  est  re-  payables 
quis  en  conformité  de  la  présente  loi  doi-  ^  q 
vent  être  payés  sur  le  Fonds  du  revenu 
consolidé  et,  sauf  s'il  s'agit  de  prestations 
calculées  relativement  aux  pensions  en 
vertu  de  la  Loi  sur  la  pension  de  retraite 
du  gouverneur  général  ou  de  la  Loi  sur 
les  juges,  imputés  au  Compte  de  presta- 
tions de  retraite  supplémentaires. 


to  Account 


interest  to  10.  There  shall  be  credited  to  the  Sup- 
be  credited  plementary  Retirement  Benefits  Account 
in  each  fiscal  year  an  amount  represent- 
ing interest  on  the  balance  from  time  to 
time  to  the  credit  of  the  said  Account 
calculated  at  such  rate  as  may  be  fixed  by 
the  Treasury  Board. 


10.  Il  doit  être  crédité  au  Compte  de  intérêt  à 
prestations  de  retraite  supplémentaires,  en  porter  au 
chaque  année  financière,  un  montant  re-  ^Compte 
présentant  l'intérêt  sur  le  solde  à  l'occa- 
sion au  crédit  dudit  Compte  calculé  au 
taux  qui  peut  être  fixé  par  le  conseil  du 
Trésor. 


General 

Regulations  11.  The  Minister  may  make  regulations 
prescribing 

(a)  for  the  purposes  of  paragraph  (b) 
of  subsection  (2)  of  section  5,  the  man- 
ner of  calculating  the  Benefit  Index  for 
the  year  1971  and  each  following  year; 
and 

(6)  the  manner  in  which  amounts  re- 
ferred to  in  section  8  may  be  deducted 
from  any  supplementary  retirement  bene- 
fit or  pension. 

Annual  12.  The  Minister  shall  lay  before  Parlia- 

report  ment  each  year  a  report  on  the  administra- 
tion of  this  Act  during  the  preceding  fiscal 
year,  including  a  statement  showing  the 
amounts  paid  into  and  out  of  the  Supple- 
mentary Retirement  Benefits  Account  dur- 
ing that  year,  together  with  such  addi- 
tional information  as  the  Governor  in 
Council  requires. 


PART  II 

AMENDMENTS  TO  OTHER  ACTS 

U.S.,  c.  329  Members  of  Parliament  Retiring 

Allowances  Act 

1965,  c.  4,  13.  Paragraph  (d)  of  subsection  (1)  of 
8.5(2)         section  2  of  the  Members  of  Parliament 


Dispositions  générales 

11.  Le  Ministre  peut  établir  des  règle-  Règlements 
ments  prescrivant 

a)  aux  fins  de  l'alinéa  b)  du  paragraphe 
(2)  de  l'article  5,  la  façon  de  calculer 
l'indice  de  prestation  pour  l'année  1971 
et  chaque  année  subséquente;  et 

b)  la  façon  dont  les  montants  visés  à 
l'article  8  peuvent  être  déduits  de  toute 
prestation  de  retraite  supplémentaire  ou 
de  toute  pension. 


12.  Le  Ministre  doit  soumettre  chaque  Rapport 
année  au  Parlement  un  rapport  sur  l'appli- annuel 
cation  de  la  présente  loi  au  cours  de  l'année 
financière  précédente,  notamment  un  état 
indiquant  les  montants  crédités  au  Compte 

de  prestations  de  retraite  supplémentaires 
et  débités  de  ce  Compte  au  cours  de  cette 
année  et  tous  renseignements  complémen- 
taires que  réclame  le  gouverneur  en  con- 
seil. 

PARTIE  II 

MODIFICATIONS  À  D'AUTRES  LOIS 

Loi  sur  les  allocations  de  retraite  des    S.R.,c.  329 
députés 

13.  L'alinéa  d)  du  paragraphe  (1)  de  1965,  c.  4, 
l'article  2  de  la  Loi  sur  les  allocations  de&rt-5(-2^ 
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Retiring  Allowances  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(d)  "sessional  indemnity"  means  the 
allowances  that  are  payable  to  a  mem- 
ber pursuant  to  sections  33  to  38  and 
subsections  (3)  to  (5)  of  section  44  of 
the  Senate  and  House  of  Commons 
Act." 


retraite  des  députés  est  abrogé  et  remplacé 
par  ce  qui  suit: 

*d)  «indemnité  de  session»  désigne  les 
allocations  payables  à  un  membre,  d'a- 
près les  articles  33  à  38  et  les  paragra- 
phes (3)  à  (5)  de  l'article  44  de  la  Loi 
sur  le  Sénat  et  la  Chambre  des  com- 
munes.* 


14.  Section  2  of  the  said  Act  is  further 
amended  by  adding  thereto  the  following 
subsection: 


14.  L'article  2  de  ladite  loi  est,  en  outre, 
modifié  par  l'insertion  du  paragraphe  sui- 
vant: 


Interpre- 
tation 


"  (4)  For  the  purposes  of  this  Act, 

(a)  a  person  does  not  cease  to  be  a 
member  of  the  House  of  Commons  by 
reason  only  of  a  dissolution  of  the 
House  of  Commons;  and 

(b)  a  person  who,  immediately  before 
a  dissolution  of  the  House  of  Com- 
mons, was  a  member  of  that  House 
shall,  except  where  such  person  is 
summoned  to  the  Senate  before  the 
general  election  next  following  the  dis- 
solution, cease  to  be  a  member  if  he 
is  not  elected  as  a  member  at  the 
general  election  next  following  the  dis- 
solution, and  shall  be  deemed  to  have 
ceased  to  be  a  member  on  the  day  on 
which  that  general  election  was  held." 

15.  Paragraphs  (a)  and  (b)  of  subsec- 
tion (1)  of  section  3  of  the  said  Act  are 
repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 


«(4)  Aux  fins  de  la  présente  loi,  interpréta- 
o)  une  personne  ne  cesse  pas  d'être tlon 
député  à  la  Chambre  des  communes, 
du  seul  fait  d'une  dissolution  de  cette 
Chambre;  et 

6)  une  personne  qui,  immédiatement 
avant  une  dissolution  de  la  Chambre 
des  communes,  était  député  à  cette 
Chambre  cesse,  à  moins  que  ladite 
personne  ne  soit  nommée  au  Sénat 
avant  l'élection  générale  qui  suit  la 
dissolution,  d'être  membre  si  elle  n'est 
pas  élue  député  à  l'élection  générale 
qui  suit  immédiatement  la  dissolution 
et  elle  est  réputée  avoir  cessé  d'être  un 
membre  le  jour  où  se  tient  cette  élec- 
tion générale.» 

15.  Les  alinéas  a)  et  b)  du  paragraphe 
(1)  de  l'article  3  de  ladite  loi  sont  abrogés 
et  remplacés  par  ce  qui  suit: 


"(a)  the  contributions  paid  pursuant 
to  sections  6,  8,  16  and  18; 
(b)  interest  paid  in  accordance  with 
sections  8  and  18;  and" 

16.  Paragraphs  (a)  and  (b)  of  section  4 
of  the  said  Act  are  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

"(a)  an  amount  equal  to  the  contri- 
butions paid  in  that  fiscal  year  pur- 
suant to  sections  6  and  16; 
(b)  an  amount  equal  to  the  total  of 
the  amounts  that  have  become  pay- 


sa)  les  contributions  versées  conformé- 
ment aux  articles  6,  8,  16  et  18; 
b)  les  intérêts  payés  suivant  les  arti- 
cles 8  et  18;  et» 

16.  Les  alinéas  a)  et  b)  de  l'article  4  de 
ladite  loi  sont  abrogés  et  remplacés  par  ce 
qui  suit: 

«a)  un  montant  égal  aux  contributions 
payées  en  cette  année  financière  aux 
termes  des  articles  6  et  16; 
b)  un  montant  égal  au  chiffre  des  mon- 
tants devenus  exigibles  en  cette  année 
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able  in  that  fiscal  year  pursuant  to 
subsection  (1)  of  section  8  and  section 
18;  and" 

17.  The  said  Act  is  further  amended  by 
adding  thereto,  immediately  after  section  5 
thereof,  the  following  headings  and  section: 


financière  selon  le  paragraphe  (1)  de 
l'article  8  et  l'article  18;  et> 


17.  Ladite  loi  est,  en  outre,  modifiée  par 
l'insertion,  immédiatement  après  l'article  5, 
des  rubriques  et  de  l'article  suivants: 


Application 
of  Part 


"MEMBERS  RETIRING 
ALLOWANCES 

PART  I 

5a.  This  Part  does  not  apply  to  a 
member  who  becomes  a  member  after 
March  31,  1970." 


«ALLOCATIONS  DE  RETRAITE  DES 
MEMBRES 

PARTIE  I 

5a.  La  présente  Partie  ne  s'applique  Application 
pas  à  un  membre  qui  devient  membre  de  la 
après  le  31  mars  1970. > 


Partie 


18.  (1)  Whenever  in  sections  9  to  13  of 
the  said  Act  reference  is  made  to  "this 
Act",  there  shall  in  every  case  be  substi- 
tuted the  words  "this  Part". 

(2)  Whenever  in  sections  2  and  11  of  the 
said  Act  reference  is  made  to  "section  15", 
there  shall  in  every  case  be  substituted  the 
words  "section  30". 


18.  (1)  Chaque  fois  qu'aux  articles  9  à 
13  de  ladite  loi  il  est  fait  mention  de  «la 
présente  loi>,  il  faut  dans  tous  les  cas  y 
substituer  les  mots  «la  présente  Partie >. 

(2)  Chaque  fois  qu'aux  articles  2  et  11 
de  ladite  loi  il  est  fait  mention  de  «l'arti- 
cle 15»,  il  faut  dans  tous  les  cas  y  substi- 
tuer les  mots  «l'article  30». 


1965,  c.  4, 
s.  9 


1963,  c. 
s.  11 


14, 


1963,  c.  14, 
s.  12; 
1965,  c.  4, 
s.  12(1), 
(2) 


Application 
of  Part 


19.  Subsection  (2) 
said  Act  is  repealed. 


of  section  10  of  the 


20.  The  said  Act  is  further  amended  by 
repealing  section  14  thereof  and  by  adding 
thereto,  immediately  before  section  14a 
thereof,  the  heading  "Part  II". 

21.  Sections  15  to  19  of  the  said  Act 
are  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 

"PART  III 

15.  This  Part  applies  to  a  member 
who  becomes  a  member  after  March  31, 
1970,  and  to  any  member  who  is  a  mem- 
ber on  that  day  and  elects  under  section 
17  to  contribute  under  this  Part. 


19.  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  10  de  1965,  c.  4, 
ladite  loi  est  abrogé.  art  9 

20.  Ladite  loi  est,  en  outre,  modifiée  par  1963(  c  14> 
l'abrogation  de  l'article  14  et  l'insertion,  art.  il 
immédiatement  avant  l'article  14a,  de  la 
rubrique  «Partie  II». 

21.  Les  articles  15  à  19  de  ladite  loi  sont  i963,  c.  14, 
abrogés  et  remplacés  par  ce  qui  suit:         art  12; 

1965,  c.  4, 
art.  12(1), 
(2) 

«PARTIE  III 

15.  La  présente  Partie  s'applique  à  Application 
une  personne  qui  devient  membre  après  de  la  Partie 
le  31  mars  1970  et  à  toute  personne  qui 
est  membre  ce  jour-là  et  qui  choisit  en 
vertu  de  l'article  17  de  contribuer  sous 
le  régime  de  la  présente  Partie. 


Contribu- 
tions by 
Senators 


Contributions 

16.  (1)  A  member  of  the  Senate  shall, 
by  reservation  from  his  sessional  in- 
demnity, contribute  to  the  Consolidated 


Contributions 

16.  (1)  Un  membre  du  Sénat  doit,  au  Contribu- 
moyen  d'une  retenue  sur  son  indemnité  tl0ns  des 

sénateurs 

de  session,  contribuer  au  Fonds  du  re- 
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Contribu- 
tions by 
members  of 
House  of 
Commons 


Additional 
contribu- 
tions 


Limitation 


Revenue  Fund  six  per  cent  of  the  amount 
payable  to  him  by  way  of  sessional  in- 
demnity. 

(2)  A  member  of  the  House  of  Com- 
mons shall,  by  reservation  from  his  ses- 
sional indemnity,  contribute  to  the  Con- 
solidated Revenue  Fund  seven  and  one- 
half  per  cent  of  the  amount  payable  to 
him  by  way  of  sessional  indemnity. 

(3)  A  member  who  is  in  receipt  of  a 
salary  under  section  4  of  the  Salaries 
Act,  under  an  Appropriation  Act  of  the 
Parliament  of  Canada  as  a  Minister 
without  Portfolio,  under  section  32  of  the 
Senate  and  House  of  Commons  Act  or 
under  the  Parliamentary  Secretaries  Act 
or  is  in  receipt  of  an  annual  allowance 
under  section  42  or  43  of  the  Senate  and 
House  of  Commons  Act  may,  by  reser- 
vation from  that  salary  or  allowance, 
contribute  to  the  Consolidated  Revenue 
Fund  an  amount  not  exceeding  seven 
and  one-half  per  cent  of  the  amount 
payable  to  him  by  way  of  such  salary 
or  annual  allowance. 


(4)  A  member  who  holds  the  office  of 
Prime  Minister  may  not  contribute  un- 
der subsection  (3)  to  the  Consolidated 
Revenue  Fund  in  respect  of  the  salary 
payable  to  him  under  the  Salaries  Act 
as  such  after  he  has  held  that  office  for 
four  years. 


venu  consolidé  pour  six  pour  cent  du 
montant  qui  lui  est  payable  à  titre  d'in- 
demnité de  session. 

(2)  Un  membre  de  la  Chambre  des  Contribu- 
communes  doit,  au  moyen  d'une  retenue tions  des 
sur  son  indemnité  de  session,  contribuer  dePutes 
au  Fonds  du  revenu  consolidé  pour  sept 

et  demi  pour  cent  du  montant  qui  lui  est 
payable  à  titre  d'indemnité  de  session. 

(3)  Un  membre  qui  reçoit  un  traite-  Contribu- 
ment  en  vertu  de  l'article  4  de  la  Loi  sur  tions  supplé- 
ées traitements,  en  vertu  d'une  Loi  des  mentaires 
subsides  ou  d'une  Loi  portant  affectation 

de  crédits  du  Parlement  du  Canada  en 
tant  que  ministre  sans  portefeuille,  en 
vertu  de  l'article  32  de  la  Loi  sur  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  communes  ou 
de  la  Loi  sur  les  secrétaires  parlemen- 
taires, ou  reçoit  une  indemnité  annuelle 
en  vertu  des  articles  42  ou  43  de  la  Loi 
sur  le  Sénat  et  la  Chambre  des  communes 
peut,  au  moyen  d'une  retenue  sur  ce  trai- 
tement ou  cette  indemnité,  contribuer  au 
Fonds  du  revenu  consolidé  pour  un  mon- 
tant d'au  plus  sept  et  demi  pour  cent  du 
montant  qui  lui  est  payable  au  titre  de 
ce  traitement  ou  de  cette  indemnité  an- 
nuelle. 

(4)  Un  membre  qui  occupe  le  poste  Restriction 
de  premier  ministre  ne  peut  pas  contri- 
buer en  vertu  du  paragraphe  (3)  au 

Fonds  du  revenu  consolidé  relativement 
au  traitement  qui  lui  est  payable  à  ce 
titre  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  traite- 
ments, après  qu'il  a  occupé  ce  poste  pen- 
dant quatre  ans. 


Election  to 
contribute 
under  this 
Part 


Election  to 
contribute 
in  respect  of 
previous 
sessions 


17.  (1)  A  member  who  was  a  member 
on  March  31,  1970  may,  within  one  year 
from  that  day,  elect  as  prescribed  in  this 
section  to  contribute  under  this  Part  and 
upon  making  such  election  Part  I  shall 
cease  to  apply  to  him. 


(2)  A  member  may,  within  one  year 
from  March  31,  1970,  in  the  case  of  a 
member  described  in  subsection  (1)  who 
elects  to  contribute  under  this  Part,  or 
within  one  year  from  the  day  on  which 


17.  (1)  Une  personne  qui  était  mem-  Décision  de 
bre  le  31  mars  1970  peut,  dans  le  délai  contribuer 
d'un  an  à  compter  de  ce  jour,  choisir,  ^gfme  de 
comme  le  prescrit  le  présent  article,  de  ia  présente 
contribuer  sous  le  régime  de  la  présente  Partie 
Partie  et,  lorsqu'elle  prend  une  telle  déci- 
sion, la  Partie  I  cesse  de  s'appliquer  à 
elle. 

(2)  Un  membre  peut,  dans  le  délai  Décision  de 
d'un  an  à  compter  du  31  mars  1970,  dans  contribuer 
le  cas  d'un  membre  visé  au  paragraphe  ^  2sskLs 
(1)  qui  choisit  de  contribuer  sous  le  ré-  antérieures 
gime  de  la  présente  Partie,  ou  dans  le  dé- 
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Interrupted 
membership 


Form  and 
date  of 
election 


Parliament  first  is  in  session  after  he 
first  becomes  a  member  after  March  31, 
1970,  in  any  other  case,  elect  as  pre- 
scribed by  this  section  to  contribute 
under  this  Part  in  respect  of  any  pre- 
vious session  during  which  he  was  a 
member. 


(3)  Where,  after  March  31,  1970,  a 
member  ceases  to  be  a  member  and  sub- 
sequently again  becomes  a  member,  he 
may  elect  to  contribute  under  this  Part 
in  respect  of  a  previous  session  only  if 

(a)  he  previously  contributed  or  elec- 
ted to  contribute  under  this  Part  or 
Part  I  in  respect  of  that  session  and  a 
withdrawal  allowance  in  respect  of  that 
session  became  payable  to  him  under 
section  12  or  24;  or 
(6)  he  was  eligible  to  make  an  election 
in  respect  of  that  session  but  did  not 
so  elect  and  the  time  for  making  the 
election  had  not  expired  when  he 
ceased  to  be  a  member. 


(4)  An  election  pursuant  to  this  sec- 
tion shall  be  made  to  the  Minister  of 
Finance  in  a  form  prescribed  by  the 
regulations  and  shall  be  deemed  to  be 
made  on  the  day  on  which  the  form,  duly 
signed  by  the  member,  is  placed  in  course 
of  delivery  to  the  Minister. 


lai  d'un  an  à  compter  du  jour  où  le  Par- 
lement est  pour  la  première  fois  en  ses- 
sion après  qu'il  est  devenu  pour  la 
première  fois  membre  postérieurement 
au  31  mars  1970,  dans  tout  autre  cas, 
choisir,  comme  le  prescrit  le  présent  ar- 
ticle, de  contribuer  sous  le  régime  de  la 
présente  Partie  pour  toute  session  anté- 
rieure pendant  laquelle  il  était  membre. 

(3)  Lorsque,  après  le  31  mars  1970,  Personne  qui 
une  personne  cesse  d'être  membre  et  le  cesse  d'etre 

,     .     .        ,    ,  .  ,  membre 

redevient  subsequemment,  elle  ne  peut 
décider  de  contribuer  en  vertu  de  la 
présente  Partie  à  l'égard  d'une  session 
antérieure  que 

a)  si  elle  a  antérieurement  contribué 
ou  décidé  de  contribuer,  sous  le  régime 
de  la  présente  Partie  ou  de  la  Partie  I, 
à  l'égard  de  cette  session  et  si  une 
allocation  de  retrait  à  l'égard  de  cette 
session  lui  était  devenue  payable  en 
vertu  de  l'article  12  ou  de  l'article  24; 
ou 

6)  si  elle  avait  le  droit  de  faire  un 
choix  à  l'égard  de  cette  session  mais  ne 
l'a  pas  fait  et  si  le  délai  imparti  pour 
faire  le  choix  n'était  pas  expiré  lors- 
qu'elle a  cessé  d'être  membre. 

(4)  Le  ministre  des  Finances  doit  être  Formule  et 
informé,  au  moyen  d'une  formule  près-  |^xdu 
crite  par  les  règlements,  du  choix  qui 

est  fait  sous  le  régime  du  présent  article 
et  ce  choix  est  réputé  être  fait  le  jour  où 
la  formule,  dûment  signée  par  le  membre, 
est  envoyée  au  Ministre. 


Contribu- 
tions in 
respect  of 
previous 
session 


18.  (1)  Where  a  member  described  in 
subsection  (1)  of  section  17  elects  pur- 
suant to  that  subsection  to  contribute 
under  this  Part,  he  shall  pay  into  the 
Consolidated  Revenue  Fund 

(a)  an  amount  equal  to  the  amount  he 
would  have  been  required  to  pay  under 
section  8  had  Part  I  continued  to  ap- 
ply to  him;  and 

(b)  an  amount  equal  to  seven  and  one- 
half  per  cent  of  the  amount  paid  to 
him  as  a  member  of  the  House  of  Com- 
mons and  six  per  cent  of  the  amount 
paid  to  him  as  a  Senator,  by  way  of 


18.  (1)  Lorsqu'un  membre  visé  au  pa-  Contribu- 
ragraphe  (1)  de  l'article  17  choisit  ent)ipnsà 
vertu  de  ce  paragraphe,  de  contribuer 1  egard  des 

,  ■        i     ,         ;  T-»  sessions 

sous  le  regime  de  la  présente  Partie,  il  antérieures 
doit  verser  au  Fonds  du  revenu  consolidé 

a)  un  montant  égal  au  montant  qu'il 
aurait  été  requis  de  payer  en  vertu  de 
l'article  8  si  la  Partie  I  avait  continué 
de  lui  être  applicable;  et 

b)  un  montant  égal  à  sept  et  demi  pour 
cent  du  montant  qui  lui  a  été  payé  en 
tant  que  membre  de  la  Chambre  des 
communes  et  à  six  pour  cent  du  mon- 
tant qui  lui  a  été  payé  en  tant  que 
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sessional  indemnity  between  October 
22,  1969  and  the  day  he  makes  his 
election,  minus  any  amount  contributed 
by  him  under  Part  I  during  that  period 
on  his  sessional  indemnity. 

(2)  Where  a  member  elects  pursuant 
to  subsection  (2)  or  (3)  of  section  17  to 
contribute  in  respect  of  a  previous  ses- 
sion, he  shall  pay  into  the  Consolidated 
Revenue  Fund, 

(a)  a  contribution  equal  to 

(i)  six  per  cent  of  the  amount  of  the 
sessional  allowance  paid  to  him  pur- 
suant to  sections  33  to  38  of  the 
Senate  and  House  of  Commons  Act 
in  respect  of  that  session  if  it  was 
held  prior  to  the  commencement  of 
the  26th  Parliament, 

(ii)  seven  and  one-half  per  cent  of 
the  amount  paid  to  him  as  a  mem- 
ber of  the  House  of  Commons  and 
six  per  cent  of  the  amount  paid  to 
him  as  a  Senator,  by  way  of  session- 
al indemnity,  in  respect  of  that  ses- 
sion if  it  was  held  subsequent  to  the 
25th  Parliament,  and 

(iii)  seven  and  one-half  per  cent  of 
the  amount  paid  to  him  by  way  of 
salary  or  annual  allowance  under 
any  Act  described  in  subsection  (3) 
of  section  16  prior  to  the  making  of 
his  election,  if  he  has,  by  his  elec- 
tion, elected  to  contribute  thereon, 

minus  the  total  amount  of  any  contri- 
butions that  he  has  paid  or  elected  to 
pay  under  this  Act  in  respect  thereof 
and  which  were  not  repaid  to  him  as 
a  withdrawal  allowance; 

(b)  except  in  respect  of  the  portion 
of  that  contribution  specified  in  par- 
agraph (c),  interest  on  that  contribu- 
tion at  a  rate  prescribed  by  the  regu- 
lations from  the  day  on  which  the 
final  payment  by  way  of  sessional 
indemnity  was  made  to  him  in  respect 
of  that  session  to  the  day  on  which 
he  makes  his  election;  and 

(c)  in  respect  of  the  portion  of  that 
contribution  included  in  a  withdrawal 


sénateur,  à  titre  d'indemnité  de  session 
entre  le  22  octobre  1969  et  le  jour  où 
il  fait  son  choix,  moins  tout  montant 
qu'il  a  versé  sur  son  indemnité  de  ses- 
sion sous  le  régime  de  la  Partie  I  pen- 
dant cette  période. 

(2)  Lorsqu'un  membre  décide  en  con-  idem 
formité  des  paragraphes  (2)  ou  (3)  de 
l'article  17  de  contribuer  à  l'égard  d'une 
session  antérieure,  il  doit  verser  au  Fonds 
du  revenu  consolidé 

a)  une  contribution  égale 

(i)  à  six  pour  cent  du  montant  de 
l'indemnité  de  session  qui  lui  a  été 
payée  en  conformité  des  articles  33  à 
38  de  la  Loi  sur  le  Sénat  et  la  Cham- 
bre des  communes  à  l'égard  de  ladite 
session  si  elle  s'est  tenue  avant  le  dé- 
but de  la  26e  Législature, 

(ii)  à  sept  et  demi  pour  cent  du 
montant  qui  lui  a  été  payé  en  tant 
que  membre  de  la  Chambre  des 
communes  et  à  six  pour  cent  du 
montant  qui  lui  a  été  payé  en  tant 
que  sénateur,  à  titre  d'indemnité  de 
session,  à  l'égard  de  cette  session  si 
elle  s'est  tenue  postérieurement  à  la 
25e  Législature,  et 

(iii)  à  sept  et  demi  pour  cent  du 
montant  qui  lui  a  été  payé  à  titre 
de  traitement  ou  d'indemnité  annu- 
elle en  vertu  de  toute  loi  visée  au  pa- 
ragraphe (3)  de  l'article  16,  avant  de 
faire  son  choix,  s'il  a,  par  son  choix, 
décidé  d'y  contribuer, 

moins  le  montant  total  des  contribu- 
tions qu'il  a  payées  ou  choisi  de  payer 
sous  le  régime  de  la  présente  loi  à  cet 
égard  et  qui  ne  lui  ont  pas  été  rem- 
boursées à  titre  d'allocation  de  retrait; 

b)  sauf  à  l'égard  de  la  fraction  de  cette 
contribution  spécifiée  à  l'alinéa  c), 
l'intérêt  sur  cette  contribution  à  un 
taux  prescrit  par  les  règlements,  à 
compter  du  jour  où  le  paiement  défi- 
nitif à  titre  d'indemnité  de  session  lui 
a  été  fait  quant  à  ladite  session  jus- 
qu'au jour  où  il  a  fait  son  choix;  et 

c)  à  l'égard  de  la  fraction  de  cette  con- 
tribution comprise  dans  une  allocation 
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allowance  paid  to  him  under  this  Act, 
interest  on  the  aggregate  of 

(i)  that  portion  of  the  contribution, 
and 

(ii)  the  interest  on  that  portion 
of  the  contribution  that  was  in- 
cluded in  the  withdrawal  allowance, 

at  a  rate  prescribed  by  the  regulations 
from  the  date  of  payment  of  the  with- 
drawal allowance  to  the  day  on  which 
he  makes  his  election. 


de  retrait  qui  lui  est  versée  en  vertu 
de  la  présente  loi,  l'intérêt  sur  l'ensem- 
ble 

(i)  de  cette  fraction  de  la  contribu- 
tion, et 

(ii)  de  l'intérêt  sur  cette  fraction  de 
la  contribution  qui  était  comprise 
dans  l'allocation  de  retrait, 

à  un  taux  prescrit  par  les  règlements, 
à  compter  de  la  date  de  paiement  de 
l'allocation  de  retrait  jusqu'au  jour  où 
il  fait  son  choix. 


Right  to 
elect  for 
part  of 
session 


Revocation 
of  election 


Manner  of 
payment 


19.  (1)  A  member  who  is  entitled 
under  this  Part  to  elect  to  contribute  in 
respect  of  a  session  of  Parliament  or  two 
or  more  sessions  of  Parliament  is  entitled, 
unless  a  contrary  intention  appears,  to 
elect  to  contribute  in  respect  of  part 
only  of  that  session  or  part  only  of  those 
two  or  more  sessions,  as  the  case  may  be, 
but  only  that  part  which  is  most  recent 
in  point  of  time. 


(2)  A  person  may,  at  any  time,  revoke 
his  election  with  respect  to  the  whole  or 
any  part  of  the  contributions  then  owing 
by  him  under  section  18  by  giving  to  the 
Minister  of  Finance  a  notice  of  revoca- 
tion, in  a  form  prescribed  by  the  regula- 
tions, and  thereupon 

(a)  he  is  not  required  to  pay  the 
amounts  owing  under  that  section  to 
which  the  revocation  applies  but  inter- 
est is  payable  on  those  amounts  to  the 
date  of  revocation; 

(6)  for  the  purpose  of  computing  an 
allowance  under  section  22  or  23,  he 
shall  be  deemed  not  to  have  elected  to 
contribute  the  amount  of  the  contribu- 
tions to  which  the  revocation  applies 
and  if  the  allowance  has  been  calcu- 
lated, it  shall  be  recalculated  accord- 
ingly; and 

(c)  he  may  not  again  at  any  time 
elect  to  make  those  contributions. 

(3)  Every  amount  required  to  be  paid 
by  a  member  pursuant  to  section  18 


19.  (1)  Un  membre  qui  a  le  droit,  en  Droit  de 
vertu  de  la  présente  Partie,  de  choisir  de  choisir  pour 
contribuer  à  l'égard  d'une  session  du  Par-  r>artle  d'une 

i  ,  ,      ,  ,     .  .  session 

lement  ou  de  deux  ou  plusieurs  sessions 
du  Parlement  a  le  droit,  à  moins  qu'il  ne 
semble  y  avoir  intention  contraire,  de 
choisir  de  contribuer  à  l'égard  de  partie 
seulement  de  cette  session  ou  de  partie 
seulement  de  ces  deux  ou  de  plusieurs  de 
ces  sessions,  selon  le  cas,  mais  seulement 
à  l'égard  de  la  partie  qui  est  la  plus  ré- 
cente dans  le  temps. 

(2)  Une  personne  peut,  à  tout  moment,  Annulation 
annuler  son  choix  à  l'égard  de  tout  ou  du  choix 
partie  des  contributions  qu'elle  doit  aux 
termes  de  l'article  18  en  donnant  au 
ministre  des  Finances  un  avis  d'annula- 
tion selon  la  formule  prescrite  par  les 
règlements  et,  dès  lors, 

a)  elle  n'est  pas  tenue  de  verser  les 
montants  dus  d'après  cet  article  aux- 
quels l'annulation  s'applique,  mais  l'in- 
térêt est  payable  sur  ces  montants 
jusqu'à  la  date  de  l'annulation; 

b)  pour  le  calcul  d'une  allocation  en 
vertu  des  articles  22  ou  23,  elle  est  ré- 
putée n'avoir  pas  décidé  de  contribuer 
pour  le  montant  des  contributions  visé 
par  l'annulation  et,  si  l'allocation  a  été 
calculée,  elle  doit  être  recalculée  en 
conséquence;  et 

c)  elle  ne  peut  pas  de  nouveau  choisir, 
à  un  moment  quelconque,  d'effectuer 
ces  contributions. 

(3)  Tout  montant  qui  doit  être  payéModede 
par  un  membre  en  conformité  des  dispo-  palemen 
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Recovery 
of  amounts 
due 


Limits  to 
contribution 


What  not 
to  be 
included 
in 

computation 


other  than  paragraph  (a)  of  subsection 
(1)  of  that  section  shall  be  paid  by  him 
at  his  option 

(a)  in  a  lump  sum,  at  the  time  of  the 
making  of  the  election;  or 
(6)  in  instalments,  on  such  terms  and 
computed  on  such  bases  as  to  mortal- 
ity and  interest  as  the  Governor  in 
Council  by  regulation  prescribes. 

(4)  Where  any  amount  payable  by  a 
member  or  former  member  under  this 
Part  has  become  due,  but  remains  unpaid 
at  the  time  of  his  death,  that  amount, 
with  interest  at  a  rate  prescribed  by  the 
regulations  from  the  time  when  it  became 
due,  may  be  recovered,  in  accordance 
with  the  regulations,  from  any  allowance 
payable  under  this  Part  to  the  widow 
and  children  of  the  member,  without 
prejudice  to  any  other  recourse  available 
to  Her  Majesty  with  respect  to  the  re- 
covery thereof,  and  any  amount  so  re- 
covered shall  be  deemed,  for  the  purposes 
of  sections  24  and  25,  to  have  been  paid 
by  the  member. 

20.  (1)  Notwithstanding  anything  in 
this  Part,  no  contribution  shall  be  paid 
under  this  Part  by  a  member 

(a)  in  respect  of  any  session  in  the 
course  of  which  he  was  expelled  from 
the  House  of  Commons;  or 

(6)  after  the  aggregate  of  the  prod- 
ucts obtained  by  multiplying  the 
number  of  years  of  pensionable  serv- 
ice to  his  credit  described  in  paragraph 
(c)  of  subsection  (1)  of  section  22  by 
the  multipliers  set  out  in  that  para- 
graph equals  0.75. 

(2)  In  computing  the  total  amount 
that  a  member  has  contributed  or  elected 
to  contribute  under  this  Act,  there  shall 
not  be  included 

(a)  any  contributions  in  respect  of 
which  a  withdrawal  allowance  has 
been  paid  under  this  Act; 


sitions  de  l'article  18  autres  que  celles  de 
l'alinéa  a)  du  paragraphe  (1)  de  cet 
article,  doit  être  acquitté  par  ce  dernier, 
à  sa  discrétion, 

a)  en  une  somme  unique,  au  moment 
où  il  fait  son  choix;  ou 
6)  par  versements,  aux  conditions  et 
selon  les  bases,  quant  à  la  mortalité  et 
à  l'intérêt,  que  le  gouverneur  en  conseil 
prescrit  par  règlement. 

(4)  Lorsqu'un  montant  payable  par  Recouvre- 
un  membre  ou  un  ancien  membre  en  ™|^ants 
vertu  de  la  présente  Partie  est  devenu. cIus 
exigible  mais  demeure  impayé  au  mo- 
ment de  sa  mort,  ce  montant,  avec  l'inté- 
rêt à  un  taux  prescrit  par  les  règlements 
à  compter  du  moment  où  il  est  devenu 
exigible,  peut  être  recouvré,  conformé- 
ment aux  règlements,  sur  toute  allocation 
payable  en  vertu  de  la  présente  Partie 
à  la  veuve  et  aux  enfants  du  membre, 
sans  préjudice  de  tout  autre  recours  dont 
dispose  Sa  Majesté  à  l'égard  de  son  re- 
couvrement, et  tout  montant  ainsi  recou- 
vré est  réputé,  aux  fins  des  articles  24  et 
25,  avoir  été  payé  par  le  membre. 

20.    (1)   Nonobstant    les    dispositions  Limitations 

de  la  présente  Partie,  un  membre  ne  doit  f la _contri- 

.....  .       ,  bution 

verser  aucune  contribution  en  vertu  de 
la  présente  Partie 

a)  à  l'égard  d'une  session  au  cours  de 
laquelle  il  a  été  expulsé  de  la  Chambre 
des  communes;  ou 

b)  après  que  l'ensemble  des  produits 
obtenus  en  multipliant  le  nombre  d'an- 
nées de  service  ouvrant  droit  à  pension 
à  son  crédit  visé  à  l'alinéa  c)  du  para- 
graphe (1)  de  l'article  22  par  les  mul- 
tiplicateurs indiqués  à  cet  alinéa,  égale 
0.75. 

(2)  En  calculant  le  montant  total  Ce  qu'il  ne 
qu'un  membre  a  versé  ou  choisi  de  verser  [^ciuredans 
en  vertu  de  la  présente  loi,  on  ne  doit  le  calcul 
inclure 

a)  aucune  contribution  à  l'égard  de 
laquelle  une  allocation  de  retrait  a  été 
versée  en  vertu  de  la  présente  loi; 
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(6)  any  contributions  in  respect  of 
which  his  election  has  been  revoked 
under  this  Act;  or 

(c)  any  amount  paid  by  him  by  way 
of  interest. 


b)  aucune  contribution  à  l'égard  de 
laquelle  son  choix  a  été  annulé  en 
vertu  de  la  présente  loi;  ni 

c)  aucun  montant  qu'il  a  versé  sous 
forme  d'intérêt. 


Allowances 


Allocations 


Payment  of 
allowances 


Amount  of 
allowances 
to  former 
members 


21.  An  allowance  shall  be  paid  in 
accordance  with  this  Part  to  or  in  re- 
spect of  a  person  who,  being  a  member, 
ceases  to  be  a  member  or,  being  a  mem- 
ber or  former  member,  dies. 


22.  (1)  Subject  to  section  30,  where 
a  person  at  the  time  he  ceases  to  be  a 
member,  has  contributed  or  elected  to 
contribute  under  this  Act  in  respect  of 
sessions  during  which  he  was  a  member 
for  at  least  six  years,  there  shall  be  paid 
to  him,  during  his  lifetime,  an  annual 
allowance  equal  to 

(a)  the  average  annual  sessional  in- 
demnity received  by  him  as  a  mem- 
ber during  any  six-year  period  of 
pensionable  service  selected  by  him  or 
on  his  behalf,  or  during  any  period 
selected  by  him  or  on  his  behalf  con- 
sisting of  consecutive  periods  of  pen- 
sionable service  totalling  six  years 

multiplied  by  the  lesser  of 

(b)  0.75;  and 

(c)  the  aggregate  of 

(i)  the  number  of  years  of  pension- 
able service  to  the  credit  of  that 
person  as  a  result  of  contributions 
made  by  him  under  subsection  (3) 
of  section  16  or  subparagraph  (iii) 
of  paragraph  (a)  of  subsection  (2) 
of  section  18,  multiplied  by  0.02, 

(ii)  the  number  of  years  of  pen- 
sionable service  to  the  credit  of 
that  person  as  a  result  of  contribu- 
tions made  by  him  as  a  member 
of  the  House  of  Commons  under  the 
provisions  of  this  Act  other  than 
subsection  (3)  of  section  16  or  sub- 
paragraph (iii)  of  paragraph  (a)  of 


21.  Une  allocation  doit  être  versée  en  Paiement 
conformité  de  la  présente  Partie  à  une  df,s   , . 

,    ,,,       ,    ,,  allocations 

personne,  ou  a  regard  d  une  personne, 
qui  étant  un  membre  cesse  de  l'être  ou, 
étant  un  membre  ou  un  ancien  membre, 
décède. 

22.  (1)  Sous  réserve  de  l'article  30,  Montant  des 
lorsqu'une  personne  au  moment  où  elle  allocatlons 

h»,  i  .  .,     ,        versées  aux 

cesse  d  être  un  membre  a  contribue  ou  anciens 
choisi  de  contribuer  sous  le  régime  de  la  membres 
présente  loi  à  l'égard  de  sessions  durant 
lesquelles  elle  a  été  un  membre  pen- 
dant au  moins  six  ans,  il  doit  lui  être 
versé  sa  vie  durant  une  allocation  annu- 
elle égale 

a)  à  l'indemnité  de  session  annuelle 
moyenne  qu'elle  a  reçue  en  qualité  de 
membre  pendant  toute  période  de  six 
ans  de  service  ouvrant  droit  à  pension 
choisie  par  elle  ou  pour  son  compte, 
ou  pendant  toute  période  choisie  par 
elle  ou  pour  son  compte,  consistant  en 
périodes  consécutives  de  service  ou- 
vrant droit  à  pension  totalisant  six  ans 

multipliée  par  le  moindre  des  montants 
suivants 

b)  0.75;  ou 

c)  l'ensemble 

(i)  du  nombre  d'années  de  service 
ouvrant  droit  à  pension  au  crédit  de 
cette  personne  en  raison  des  contri- 
butions faites  par  elle  en  vertu  du 
paragraphe  (3)  de  l'article  16  ou  du 
sous-alinéa  (iii)  de  l'alinéa  a)  du 
paragraphe  (2)  de  l'article  18,  mul- 
tiplié par  0.02, 

(ii)  du  nombre  d'années  de  service 
ouvrant  droit  à  pension  au  crédit  de 
cette  personne  en  raison  des  contri- 
butions qu'elle  a  faites  en  tant  que 
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Calculation 
of  years  of 
pensionable 


subsection  (2)  of  section  18,  multi- 
plied by 

(A)  0.035,  in  the  case  of  each  of 
the  first  ten  such  years  to  his 
credit, 

(B)  0.03,  in  the  case  of  each  of 
the  next  ten  years  to  his  credit, 
and 

(C)  0.02,  in  the  case  of  each  addi- 
tional such  year  to  his  credit,  and 

(iii)  the  number  of  years  of  pen- 
sionable service  to  the  credit  of  that 
person  as  a  result  of  contributions 
made  by  him  as  a  Senator  under 
the  provisions  of  this  Act  other 
than  subsection  (3)  of  section  16  or 
subparagraph  (iii)  of  paragraph  (a) 
of  subsection  (2)  of  section  18, 
multiplied  by  0.03. 


(2)  For  the  purposes  of  subsection  (1) , 
a  person  shall,  at  the  time  he  ceases  to 
be  a  member,  be  deemed  to  have  one 
year  of  pensionable  service  to  his  credit 

(a)  for  each  $240  that  he  has  con- 
tributed or  elected  to  contribute  on 
the  amount  received  by  him  as  a 
member  by  way  of  sessional  indemnity 
in  respect  of  sessions  of  Parliament 
held  prior  to  November  12,  1953; 
(6)  for  each  $480  that  he  has  con- 
tributed or  elected  to  contribute  on 
the  amount  received  by  him  as  a 
member  by  way  of  sessional  indemnity 
in  respect  of  sessions  of  Parliament 
held  after  November  11,  1953  and 
prior  to  April  8,  1963; 
(c)  for  each  $1,350  that  he  has  con- 
tributed or  elected  to  contribute  on 
the  amount  received  by  hrm  as  a  mem- 
ber of  the  House  of  Commons  by  way 
of  sessional  indemnity  in  respect  of 
sessions  of  Parliament  held  after 
April  7,  1963,  and  for  which  the  ses- 


membre  de  la  Chambre  des  com- 
munes en  vertu  des  dispositions  de 
la  présente  loi  autres  que  le  para- 
graphe (3)  de  l'article  16  ou  le  sous- 
alinéa  (iii)  de  l'alinéa  a)  du  para- 
graphe (2)  de  l'article  18,  multiplié 
par 

(A)  0.035,  dans  le  cas  de  chacune 
de  ces  dix  premières  années  à  son 
crédit, 

(B)  0.03,  dans  le  cas  de  chacune 
des  dix  années  suivantes  à  son  cré- 
dit, et 

(C)  0.02,  dans  le  cas  de  chaque 
année  supplémentaire  à  son  cré- 
dit, et 

(iii)  du  nombre  d'années  de  service 
ouvrant  droit  à  pension  au  crédit  de 
cette  personne,  en  raison  des  contri- 
butions qu'elle  a  faites  en  tant  que 
sénateur  en  vertu  des  dispositions  de 
la  présente  loi  autres  que  le  para- 
graphe (3)  de  l'article  16  ou  le  sous- 
alinéa  (iii)  de  l'alinéa  a)  du  para- 
graphe (2)  de  l'article  18,  multiplié 
par  0.03. 

(2)  Aux  fins  du  paragraphe  (1),  une  Calcul  des 
personne  est  censée  au  moment  où  elle annees  de 

r  .  ,  service 

cesse  d  être  un  membre,  avoir  une  année  ouvrant 
de  service  ouvrant  droit  à  pension  à  son  droit  à 
crédit  pension 

a)  pour  chaque  contribution  de  $240 
qu'elle  a  faite  ou  choisi  de  faire  sur  le 
montant  reçu  par  elle  en  tant  que  mem- 
bre à  titre  d'indemnité  de  session  à 
l'égard  de  sessions  du  Parlement  tenues 
avant  le  12  novembre  1953; 
6)  pour  chaque  contribution  de  $480 
qu'elle  a  faite  ou  choisi  de  faire  sur  le 
montant  reçu  par  elle  en  tant  que  mem- 
bre à  titre  d'indemnité  de  session  à 
l'égard  de  sessions  du  Parlement  tenues 
après  le  11  novembre  1953  et  avant  le 
8  avril  1963; 

c)  pour  chaque  contribution  de  $1,350 
qu'elle  a  faite  ou  choisi  de  faire  sur  le 
montant  reçu  par  elle  en  tant  que 
membre  de  la  Chambre  des  communes 
à  titre  d'indemnité  de  session  à  l'égard 
de  sessions  du  Parlement  tenues  après 
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Amount  of 
allowance 
payable  to 
widow  and 
children 


sional  indemnity  was  the  amount 
payable  as  such  as  of  March  31,  1970; 

(d)  for  each  $900  that  he  has  con- 
tributed or  elected  to  contribute  on 
the  amount  received  by  him  as  a 
member  of  the  Senate  by  way  of  ses- 
sional indemnity  in  respect  of  sessions 
of  Parliament  held  after  April  4,  1965, 
and  for  which  the  sessional  indemnity 
was  the  amount  payable  as  such  as 
of  March  31,  1970;  and 

(e)  for  each  $1,350  that  he  has  con- 
tributed or  elected  to  contribute  in 
respect  of  any  amount  paid  to  him  by 
way  of  salary  or  annual  allowance 
under  any  Act  described  in  subsection 

(3)  of  section  16; 

and  where  any  amount  that  that  person 
has  contributed  or  elected  to  contribute 
under  this  Act  in  respect  of  any  ses- 
sions referred  to  in  paragraph  (a),  (o), 
(c),  or  (d)  or  in  respect  of  any  salary 
or  annual  allowance  described  in  para- 
graph (e)  is  less  than  the  amount  set 
out  in  the  paragraph  applicable  thereto, 
that  person  shall  be  deemed  to  have  to 
his  credit  such  portion  of  a  year's  pen- 
sionable service  as  that  lesser  amount 
bears  to  the  amount  set  out  in  that  para- 
graph. 

23.  (1)  Subject  to  section  30,  upon 
the  death  of  a  member  or  former  mem- 
ber to  whom  this  Part  applies,  there 
shall  be  paid 

(a)  to  his  widow,  an  annual  allowance 
equal  to  three-fifths  of  the  basic  allow- 
ance; and 

(6)  to  each  child,  an  annual  allowance 
equal  to  one-tenth  of  the  basic  allow- 
ance or,  if  the  member  or  former 
member  died  without  leaving  a  widow 
or  the  widow  is  dead,  two-tenths  of 
the  basic  allowance; 

but  the  total  amount  of  the  allowances 
payable  under  paragraph  (o)  shall  not 
exceed  three-tenths  of  the  basic  allow- 
ance or,  if  the  member  or  former  mem- 
ber died  without  leaving  a  widow  or  the 


le  7  avril  1963  et  pour  lesquelles  l'in- 
demnité de  session  était  le  montant 
payable  comme  tel  au  31  mars  1970; 

d)  pour  chaque  contribution  de  $900 
qu'elle  a  faite  ou  choisi  de  faire  sur  le 
montant  reçu  par  elle  en  tant  que 
membre  du  Sénat  à  titre  d'indemnité 
de  session  à  l'égard  de  sessions  du  Par- 
lement tenues  après  le  4  avril  1965  et 
pour  lesquelles  l'indemnité  de  session 
était  le  montant  payable  comme  tel  au 
31  mars  1970;  et 

e)  pour  chaque  contribution  de  $1,350 
qu'elle  a  faite  ou  choisi  de  faire  à 
l'égard  de  tout  montant  qui  lui  est 
payé  à  titre  de  traitement  ou  d'indem- 
nité annuelle  en  vertu  d'une  loi  visée 
au  paragraphe  (3)  de  l'article  16; 

et  lorsqu'une  contribution  que  cette  per- 
sonne a  faite  ou  choisi  de  faire  sous  le 
régime  de  la  présente  loi  à  l'égard 
de  sessions  visées  aux  alinéas  o),  b),  c) 
ou  d) ,  ou  à  l'égard  de  tout  traitement  ou 
indemnité  annuelle  visés  à  l'alinéa  e)  est 
inférieure  au  montant  indiqué  à  l'alinéa 
applicable  à  cet  égard,  cette  personne  est 
censée  avoir  à  son  crédit  la  fraction  d'une 
année  de  service  ouvrant  droit  à  pension 
que  ce  montant  moindre  représente  par 
rapport  au  montant  indiqué  à  cet  alinéa. 

23.  (1)  Sous  réserve  de  l'article  30,  à  Montant  de 
la  mort  d'un  membre  ou  d'un  ancien  I'all°^ftl.°° 

,  payable  à  la 

membre  auquel  s  applique  la  présente  veuve  et  aux 
Partie,  il  sera  payé  enfants 

a)  à  sa  veuve,  une  allocation  annuelle 
égale  aux  trois  cinquièmes  de  l'alloca- 
tion de  base;  et 

b)  à  chaque  enfant,  une  allocation 
annuelle  égale  à  un  dixième  de  l'allo- 
cation de  base  ou,  si  le  membre  ou 
l'ancien  membre  est  décédé  sans  lais- 
ser de  veuve  ou  si  la  veuve  est  décé- 
dée, à  deux  dixièmes  de  l'allocation  de 
base; 

mais  le  montant  total  des  allocations 
payables  en  vertu  de  l'alinéa  b)  ne  doit 
pas  dépasser  les  trois  dixièmes  de  l'al- 
location de  base  ou,  si  le  membre  ou 
l'ancien  membre  est  décédé  sans  laisser 
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born,  etc., 
after 
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ceases  to  be 
a  member 


Saving 
provision 


Allowance 
to  be  paid 
monthly 


widow  is  dead,  eight-tenths  of  the  basic 
allowance. 

(2)  No  allowance  shall  be  paid  under 
subsection  (1)  to  the  widow  of  a  former 
member  if  the  widow  married  that  per- 
son after  he  ceased  to  be  a  member. 

(3)  Notwithstanding  anything  in  this 
section,  except  as  provided  in  the  regula- 
tions, a  child  who  is  born  to  or  adopted 
by  a  member  or  who  becomes  the  step- 
child of  a  member  after  that  member 
ceases  to  be  a  member  is  not  entitled 
to  an  allowance  under  this  section. 

(4)  Nothing  in  this  section  shall  prej- 
udice any  right  that  a  child  of  an  earlier 
marriage  of  a  member  or  former  mem- 
ber has  to  an  allowance  under  this  sec- 
tion. 

(5)  An  allowance  payable  under  this 
section  shall  be  paid  monthly  in  arrears 
in  approximately  equal  instalments  com- 
mencing immediately  after  the  death  of 
the  member  or  former  member,  and  in 
the  case  of  an  allowance  payable  to  the 
widow  shall  continue  during  her  natural 
life  but  shall  cease  on  her  remarriage. 


(6)  In  this  section 

(a)  "basic  allowance"  means, 

(i)  in  the  case  of  a  former  member, 
the  annual  allowance  he  was  receiv- 
ing under  this  Part  at  the  time  of 
his  death,  and 

(ii)  in  the  case  of  a  member,  the 
annual  allowance  he  would  have 
been  eligible  to  receive  under  this 
Part  if  he  had  ceased  to  be  a  mem- 
ber immediately  before  his  death; 

(b)  "child"  means  a  natural  child, 
stepchild  or  adopted  child  of  a  mem- 
ber or  former  member  who 


une  veuve  ou  si  la  veuve  est  décédée,  les 
huit  dixièmes  de  l'allocation  de  base. 

(2)  Aucune  allocation  ne  doit  être  Ma^ia^e 
versée  en  vertu  du  paragraphe  (1)  à  la  ^membre 
veuve  d'un  ancien  membre  si  la  veuve  oesse  d'être 
a  épousé  ce  dernier  après  qu'il  a  cessé  un  membre 
d'être  un  membre. 

(3)  Nonobstant  toute  disposition  du  Enfants  nés, 
présent  article,  sauf  dispositions  con- ^e'jgPres 
traires  des  règlements,  un  enfant  né  d'un  membre 
membre,  adopté  par  un  membre  ou  qui  cesse  d'eitre 

un  membre 

devient  le  beau-fils  ou  la  belle-fille  d'un 
membre,  après  que  ce  dernier  a  cessé 
d'être  un  membre,  n'a  pas  droit  à  une 
allocation  en  vertu  du  présent  article. 

(4)  Rien  au  présent  article  ne  doit  Réserve 
porter  atteinte  au  droit  qu'a  un  enfant 

d'un  précédent  mariage  d'un  membre  ou 
d'un  ancien  membre  à  une  allocation  en 
vertu  du  présent  article. 

(5)  Une  allocation  payable  en  vertu  Allocation 
du  présent  article  doit  être  versée  men-  mensueile- 
suellement,  le  mois  écoulé,  par  montants  ment 
approximativement   égaux;    ces  verse- 
ments doivent  commencer  immédiate- 
ment après  la  mort  du  membre  ou  de 
l'ancien  membre  et,  dans  le  cas  d'une 
allocation  payable  à  la  veuve,  continuer 
pendant  la  vie  naturelle  de  celle-ci  mais 

cesser  lors  de  son  remariage. 

(6)  Au  présent  article, 

a)  «allocation  de  base»  désigne 

(i)  s'il  s'agit  d'un  ancien  membre, 
l'allocation  annuelle  qu'il  recevait 
en  vertu  de  la  présente  Partie  au 
moment  où  il  est  décédé,  et 

(ii)  s'il  s'agit  d'un  membre,  l'alloca- 
tion annuelle  qu'il  aurait  eu  le  droit 
de  recevoir  en  vertu  de  la  présente 
Partie,  s'il  avait  cessé  d'être  un 
membre  immédiatement  avant  son 
décès; 

6)  «enfant»  comprend  un  enfant  natu- 
rel, un  beau-fils  ou  une  belle-fille,  ou 
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(i)  is  less  than  eighteen  years  of 
age,  or 

(ii)  is  eighteen  or  more  years  of  age 
but  less  than  twenty-five  years  of 
age,  is  unmarried,  and  is  in  full- 
time  attendance  at  a  school  or  uni- 
versity, having  been  in  such  attend- 
ance substantially  without  inter- 
ruption since  he  reached  eighteen 
years  of  age  or  the  member  or  form- 
er member  died,  whichever  occurred 
later;  and 

(c)  "widow"  includes  "widower". 


un  enfant  adoptif  d'un  membre  ou 
d'un  ancien  membre  qui 

(i)  est  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans, 
ou 

(ii)  est  âgé  de  dix-huit  ans  ou  plus 
mais  de  moins  de  vingt-cinq  ans, 
célibataire,  et  fréquente  à  plein 
temps  une  école  ou  une  université, 
et  a  fréquenté  ces  institutions  sans 
interruption  appréciable  depuis  qu'il 
a  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  ou 
que  le  membre  ou  l'ancien  membre 
est  décédé,  en  choisissant  de  ces 
deux  événements  celui  qui  est  sur- 
venu le  dernier;  et 

c)  le  mot  «veuve»  comprend  le  terme 
«veuf». 


24.  There  shall  be  paid  to  a  person 
who  has  ceased  to  be  a  member  but  has 
not  contributed  or  elected  to  contribute 
under  this  Act  in  respect  of  sessions 
during  which  he  was  a  member  for  at 
least  six  years,  a  withdrawal  allowance, 
in  a  lump  sum,  equal  to  the  aggregate  of 

(a)  the  total  amount  of  the  contribu- 
tions that  he  has  paid  under  this  Act; 
and 

(6)  the  interest  on  those  contributions 
that  he  has  paid  under  subsection  (1) 
of  section  8  and  section  18. 


24.  Il  doit  être  payé  à  une  personne  Allocation 
qui  a  cessé  d'être  un  membre  mais  n'a de  retrait 
pas  contribué  ni  choisi  de  contribuer 
sous  le  régime  de  la  présente  loi  à 
l'égard  de  sessions  pendant  lesquelles  elle 
a  été  un  membre  pendant  au  moins  six 
ans,  une  allocation  de  retrait,  en  une 
somme  unique,  égale  à  l'ensemble 

a)  du  montant  global  des  contributions 
qu'elle  a  payées  sous  le  régime  de  la 
présente  loi;  et 

6)  de  l'intérêt  sur  ces  contributions 
qu'elle  a  payées  en  vertu  du  paragraphe 
(1)  de  l'article  8  et  de  l'article  18. 


Withdrawal 

allowance 

where 

member 

expelled 


25.  There  shall  be  paid  to  a  member 
who  ceases  to  be  a  Senator  by  reason  of 
disqualification  or  who  is  expelled  from 
the  House  of  Commons,  a  withdrawal  al- 
lowance, in  a  lump  sum,  equal  to  the 
aggregate  of 

(a)  the  total  amount  of  the  contribu- 
tions that  he  has  paid  under  this  Act; 
and 

(£>)  the  interest  on  those  contributions 
that  he  has  paid  under  subsection  (1) 
of  section  8  and  section  18. 


25.  Il  doit  être  versé  en  une  somme  Allocation 
globale  à  un  membre  qui  a  cessé  d'être  ^e  retrait 

,  r  lorsque  le 

sénateur  a  la  suite  d  une  déchéance  ou  membre  est 
qui  est  expulsé  de  la  Chambre  des  com-  expulsé 
munes,  une  allocation  de  retrait  égale 
à  l'ensemble 

a)  du  montant  total  des  contributions 
qu'il  a  payées  en  vertu  de  la  présente 
loi;  et 

6)  de  l'intérêt  sur  ces  contributions 
qu'il  a  payées  en  vertu  du  paragraphe 
(1)  de  l'article  8  et  de  l'article  18. 
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Contribu- 
tions for 
elective 
service 


Manner  of 
payment 


PART  IV 

SUPPLEMENTARY  RETIREMENT 
BENEFIT  CONTRIBUTIONS 

26.  Commencing  with  the  month  of 
April,  1970 

(a)  every  member  shall,  by  reserva- 
tion from  his  sessional  indemnity,  con- 
tribute to  the  Supplementary  Retire- 
ment Benefits  Account  an  amount 
equal  to  one-half  of  one  per  cent  of 
the  amount  payable  to  him  by  way  of 
sessional  indemnity; 

(b)  every  member  who  is  in  receipt 
of  a  salary  or  annual  allowance  under 
any  Act  described  in  subsection  (3)  of 
section  16  other  than  the  member  who 
holds  the  office  of  Prime  Minister  shall, 
by  reservation  from  that  salary  or 
annual  allowance,  contribute  to  the 
Supplementary  Retirement  Benefits 
Account  an  amount  equal  to  one-fif- 
teenth of  the  amount  contributed  by 
him  under  that  subsection;  and 

(c)  the  member  who  holds  the  office 
of  Prime  Minister  shall,  by  reservation 
from  the  salary  payable  to  him  as  such 
under  the  Salaries  Act,  contribute  to 
the  Supplementary  Retirement  Bene- 
fits Account  an  amount  equal  to  one- 
half  of  one  per  cent  of  that  salary. 


27.  (1)  Notwithstanding  section  26,  a 
member  who  elects  pursuant  to  section 
17  to  contribute  in  respect  of  any  ses- 
sion described  in  those  sections  that  is 
after  March  31,  1970  shall  contribute 
to  the  Supplementary  Retirement  Bene- 
fits Account  in  respect  thereof,  in  addi- 
tion of  any  amount  he  is  required  to  con- 
tribute under  section  18,  an  amount  equal 
to  one-fifteenth  of  the  amount  required 
to  be  paid  by  him  under  section  18. 

(2)  Subsections  (2)  and  (3)  of  section 
19  apply  with  such  modifications  as  the 
circumstances  require  to  amounts  re- 
quired to  be  paid  under  subsection  (1). 


PARTIE  IV 

CONTRIBUTIONS  AUX  PRES- 
TATIONS DE  RETRAITE 
SUPPLÉMENTAIRES 

26.  A  compter  du  mois  d'avril  1970,  Contribu- 

.  .  tions 

a)  chaque  membre  doit,  au  moyen 
d'une  retenue  sur  son  indemnité  de 
session,  contribuer  au  Compte  de  pres- 
tations de  retraite  supplémentaires 
pour  un  montant  égal  à  un  demi  pour 
cent  du  montant  qui  lui  est  payable  à 
titre  d'indemnité  de  session; 

b)  chaque  membre  qui  reçoit  un  trai- 
tement ou  une  indemnité  annuelle  en 
vertu  d'une  loi  visée  au  paragraphe  (3) 
de  l'article  16  autre  que  le  membre  qui 
exerce  les  fonctions  de  premier  minis- 
tre doit,  au  moyen  d'une  retenue  sur 
ce  traitement  ou  cette  indemnité  an- 
nuelle, contribuer  au  Compte  de  pres- 
tations de  retraite  supplémentaires 
pour  un  montant  égal  à  un  quinzième 
du  montant  qu'il  a  versé  en  vertu  de  ce 
paragraphe;  et 

c)  le  membre  qui  exerce  les  fonctions 
de  premier  ministre  doit,  au  moyen 
d'une  retenue  sur  le  traitement  qui  lui 
est  payable  à  ce  titre  en  vertu  de  la 
Loi  sur  les  traitements,  contribuer  au 
Compte  de  prestations  de  retraite  sup- 
plémentaires pour  un  montant  égal  à 
un  demi  pour  cent  de  ce  traitement. 

27.  (1)  Nonobstant  l'article  26,  un  Contribu- 
membre  qui  choisit  en  conformité  de tlons  pour 

S6FV1CG 

l'article  17  de  contribuer  à  l'égard  d'une  accompagné 
session  visée  à  ces  articles  qui  est  posté-  d'option 
rieure  au  31  mars  1970  doit  contribuer 
au  Compte  de  prestations  de  retraite 
supplémentaires  à  cet  égard,  en  plus  de 
tout  montant  qu'il  est  tenu  de  verser  en 
vertu  de  l'article  18,  pour  un  montant 
égal  à  un  quinzième  du  montant  qu'il  est 
tenu  de  payer  en  vertu  de  l'article  18. 

(2)  Les  paragraphes  (2)  et  (3)  de  Mode  de 
l'article  19  s'appliquent,  avec  les  modifi-  Paiement 
cations  que  nécessitent  les  circonstances, 
aux  montants  qui  doivent  être  payés  en 
vertu  du  paragraphe  (1). 
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he  credited 
toS.R.B. 
Account 


"Supple- 
mentary 
Retirement 
Benefits 
Account" 


28.  (1)  Where  any  amount  is  paid 
into  the  Supplementary  Retirement  Bene- 
fits Account  pursuant  to  section  26  or 
27  an  amount  equal  to  the  amount  so 
paid  shall  be  credited  to  the  said  Account. 

(2)  In  this  Part,  "Supplementary  Re- 
tirement Benefits  Account"  means  the 
Account  established  in  the  accounts  of 
Canada  pursuant  to  the  Supplementary 
Retirement  Benefits  Act. 


28.  (1)  Lorsqu'un  montant  est  versé 
au  Compte  de  prestations  de  retraite  sup- 
plémentaires, en  conformité  des  articles 
26  ou  27,  un  montant  égal  au  montant 
ainsi  versé  doit  être  crédité  audit  Compte. 

(2)  Dans  la  présente  Partie,  «Compte 
de  prestations  de  retraite  supplémentai- 
res» désigne  le  Compte  établi  au  nombre 
des  comptes  du  Canada  en  conformité 
de  la  Loi  sur  les  prestations  de  retraite 
supplémentaires. 


Montant  à 
créditer  au 
Compte  de 
prestations 
de  retraite 
supplémen- 
taires 

€  Compte  de 
prestations 
de  retraite 
supplémen- 
taires» 


PART  V 


PARTIE  V 


Residual 
amounts 


When 

allowance 

discontinued 


GENERAL 

29.  Where  a  member  or  former  mem- 
ber dies  and  there  is  no  person  to  whom 
an  allowance  may  be  paid  in  respect 
of  that  member,  or  the  persons  to  whom 
such  allowance  may  be  paid  die  or  cease 
to  be  entitled  thereto,  any  amount  by 
which  the  total  amount  of  the  contribu- 
tions paid  by  the  member  or  former 
member  under  Part  I  or  Part  III  exceeds 
the  aggregate  of  all  amounts  paid  to 
those  persons  and  the  member  or  former 
member  under  this  Act  as  allowances, 
shall  be  paid  to  the  estate  of  that  mem- 
ber or  former  member,  or  if  less  than 
$1,000,  as  authorized  by  the  Minister. 


30.  (1)  An  allowance  payable  to  a 
person  under  section  11,  22  or  23  shall 
be  discontinued  while  that  person 

(a)  is  a  Senator  or  a  member  of  the 
House  of  Commons, 

(b)  is  employed  in  the  public  service 
of  Canada,  or 

(c)  renders  services  the  remuneration 
for  which  is  paid  out  of  the  Consoli- 
dated Revenue  Fund  or  by  an  agent 
of  Her  Majesty  in  right  of  Canada, 

and  where  that  person  is  a  Senator  or 
member  of  the  House  of  Commons,  or 
is  so  employed  or  renders  service  at  any 
time  during  a  month,  the  whole  amount 
payable  on  account  of  the  allowance  in 
that  month  shall  be  withheld. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

29.  Lorsqu'un  membre  ou  un  ancien  Montants 
membre  décède  et  qu'il  n'y  a  personne  à  résidue,B 
qui  une  allocation  puisse  être  payée  rela- 
tivement à  ce  membre  ou  que  les  person- 
nes auxquelles  cette  allocation  peut  être 
payée  décèdent  ou  cessent  d'y  avoir  droit, 

tout  montant  par  lequel  le  montant  total 
des  contributions  payées  par  le  membre 
ou  l'ancien  membre  en  vertu  de  la  Partie 
I  ou  de  la  Partie  III  dépasse  l'ensemble 
de  tous  les  montants  versés  à  ces  person- 
nes et  au  membre  ou  à  l'ancien  membre 
en  vertu  de  la  présente  loi  comme  alloca- 
tions, doit  être  versé  à  la  succession  de 
ce  membre  ou  de  cet  ancien  membre  ou, 
s'il  est  inférieur  à  $1,000,  de  la  manière 
autorisée  par  le  Ministre. 

30.  (1)  Une  allocation  payable  à  une  Discontinua 
personne  selon  les  articles  11,  22  ou  23,  î,'°!de,. 

I  îi  1 1  CiOfi  T i  on 

doit  être  discontinuée  pendant  que  cette 
personne 

a)  est  un  sénateur  ou  un  membre  de  la 
Chambre  des  communes, 

b)  est  employée  dans  le  service  public 
du  Canada,  ou 

c)  rend  des  services  dont  la  rémunéra- 
tion est  payée  sur  le  Fonds  du  revenu 
consolidé  ou  par  un  mandataire  de  Sa 
Majesté  du  chef  du  Canada, 

et  lorsque  cette  personne  est  sénateur  ou 
membre  de  la  Chambre  des  communes, 
ou  est  ainsi  employée  ou  rend  de  tels 
services  à  un  moment  quelconque  au 
cours  d'un  mois,  tout  le  montant  payable 
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Reductions 


(2)  For  the  purposes  of  this  section 
a  person  is  deemed  to  be  employed  in 
the  public  service  of  Canada  who 

(a)  is  a  member  of  the  staff  of  the 
Senate  or  House  of  Commons; 
(6)  holds  any  office  or  employment 
under  Her  Majesty  in  right  of  Can- 
ada; or 

(c)  is  an  officer,  member  or  employee 
of  a  corporation,  board  or  commis- 
sion that  is  an  agent  of  Her  Majesty 
in  right  of  Canada. 


31.  Where  a  person  who  is  entitled 
to  be  paid  an  allowance  under  section 
11,  22  or  23  is  in  receipt  of  an  annuity, 
pension  or  allowance  payable  out  of  the 
Consolidated  Revenue  Fund  or  by  an 
agent  of  Her  Majesty  pursuant  to  a 
retirement  pension  scheme  to  which  per- 
sons who  may  benefit  therefrom  are  not 
required  to  contribute  and  the  amount 
of  which,  except  for  determining  eligi- 
bility to  receive  benefits,  is  not  related 
to  length  of  service,  the  amount  of  the 
allowance  that  would  otherwise  be  pay- 
able to  him  in  any  month  under  sec- 
tion 11,  22  or  23  shall  be  reduced  by  the 
amount  of  the  annuity,  pension  or  allow- 
ance that  is  payable  to  him  in  that 
month  under  the  pension  scheme,  or,  if 
it  is  not  paid  monthly,  the  amount  that 
the  Treasury  Board  deems  to  be  payable 
in  respect  of  that  month. 


au  titre  de  l'allocation  en  ce  mois  doit 
être  retenu. 

(2)  Aux  fins  du  présent  article,  une  Personne 
personne  est  réputée  employée  dans  le  employée 
service  public  du  Canada  dans  le 

a)  si  elle  fait  partie  du  personnel  du  ^abîic 
Sénat  ou  de  la  Chambre  des  communes; 

b)  si  elle  occupe  un  poste  ou  un  emploi 
relevant  de  Sa  Majesté  du  chef  du 
Canada;  ou 

c)  si  elle  est  fonctionnaire,  membre  ou 
employé  d'une  corporation,  d'un  con- 
seil, d'un  bureau,  d'un  office,  ou  d'une 
commission  qui  est  mandataire  de  Sa 
Majesté  du  chef  du  Canada. 

31.  Lorsqu'une  personne  qui  a  le  droit  Réductions 
de  toucher  une  allocation  prévue  par  les 
articles  11,  22  ou  23,  reçoit  une  rente,  une 
pension  ou  une  allocation  payable  sur  le 
Fonds  du  revenu  consolidé  ou  par  un 
mandataire  de  Sa  Majesté  d'après  un 
système  de  pension  de  retraite  auquel 
les  personnes  qui  peuvent  en  bénéficier  ne 
sont  pas  tenues  de  contribuer  et  dont  le 
montant,  sauf  pour  ce  qui  est  de  détermi- 
ner l'admissibilité  aux  prestations,  n'a 
pas  trait  à  la  durée  du  service,  le  montant 
de  l'allocation  qui  lui  serait  autrement 
payable  en  un  mois  quelconque,  sous  le 
régime  des  articles  11,  22  ou  23,  doit  être 
réduit  du  montant  de  la  rente,  de  la 
pension  ou  de  l'allocation  qui  lui  est 
payable  dans  ce  mois  d'après  le  système 
de  pension  ou,  si  ce  montant  n'est  pas 
payé  mensuellement,  du  chiffre  que  le 
conseil  du  Trésor  estime  payable  à  l'é- 
gard dudit  mois. 


Regulations 


Regulations 

32.  The  Governor  in  Council  may 
make  regulations 

(a)  prescribing  for  the  purposes  of 
sections  4  and  18  the  rate  of  interest, 
the  manner  of  calculating  interest  and 
the  times  at  which  interest  shall  be 
credited  to  the  Account; 
(6)  prescribing,  in  the  case  of  an  an- 
nual allowance,  the  days  on  which  the 


Règlements 

32.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  éta-  Règlements 
blir  des  règlements 

a)  prescrivant,  aux  fins  des  articles  4 
et  18,  le  taux  d'intérêt,  la  manière  de 
calculer  l'intérêt  et  les  époques  aux- 
quelles l'intérêt  doit  être  crédité  au 
Compte  ; 

b)  prescrivant,  s'il  s'agit  d'une  alloca- 
tion annuelle,  les  jours  où  les  verse- 
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payments  of  allowances  shall  be  made 
and  providing  that  payment  may  be 
made  in  respect  of  any  fractional 
period  and  that  where  a  recipient 
ceases  to  be  entitled  to  an  allowance, 
payment  may  be  made  in  respect  of 
the  full  month  in  which  he  ceases  to 
be  entitled  to  an  allowance; 

(c)  providing,  where  a  recipient  of  an 
annual  allowance  is  incapable  of  man- 
aging his  affairs,  that  the  allowance 
may  be  paid  to  another  person  on  his 
behalf; 

(d)  prescribing  forms  that  are  by  this 
Act  to  be  prescribed  or  that  he  con- 
siders necessary  for  the  administra- 
tion of  this  Act; 

(e)  respecting  the  manner  in  which 
any  amounts  referred  to  in  subsection 
(4)  of  section  19  may  be  recovered 
from  any  allowance  payable  under 
Part  III; 

(/)  prescribing  the  bases  as  to  morta- 
lity and  interest  on  which  instalment 
payments  referred  to  in  subsection  (7) 
of  section  8  and  subsection  (3)  of  sec- 
tion 19  are  to  be  computed  ; 

(g)  specifying,  for  the  purposes  of  sub- 
section (3)  of  section  23,  the  circum- 
stances under  which  a  child  to  whom 
that  subsection  applies  shall  be  enti- 
tled to  an  allowance  under  Part  III; 

(h)  defining,  for  the  purposes  of  Part 
III,  the  expression  "full-time  attend- 
ance at  a  school  or  university"  as  ap- 
plied to  a  child  of  a  member  or  former 
member; 

(i)  specifying,  for  the  purposes  of  Part 
III,  the  circumstances  under  which  at- 
tendance at  a  school  or  university  by 
a  child  of  a  member  or  former  mem- 
ber shall  be  deemed  to  be  substantially 
without  interruption;  and 

(;)  for  any  other  purpose  deemed  nec- 
essary to  give  effect  to  this  Act. 


ments  des  allocations  doivent  être  faits 
et  prévoyant  qu'un  versement  peut 
avoir  lieu  à  l'égard  de  toute  période 
fractionnaire  et  que,  lorsqu'un  béné- 
ficiaire cesse  d'avoir  droit  à  une  allo- 
cation, le  paiement  peut  être  effectué 
relativement  au  mois  entier  où  il  cesse 
d'avoir  droit  à  une  allocation; 

c)  prévoyant,  dans  le  cas  où  un  béné- 
ficiaire d'allocation  annuelle  est  inca- 
pable d'administrer  ses  affaires,  que 
l'allocation  peut  être  versée  à  une 
autre  personne  pour  son  compte; 

d)  établissant  les  formules  qui,  d'après 
la  présente  loi,  doivent  être  prescrites 
ou  qu'il  considère  comme  indispensa- 
bles à  l'application  de  la  présente  loi; 

e)  concernant  la  manière  dont  peuvent 
être  recouvrés  sur  toute  allocation 
payable  en  vertu  de  la  Partie  III,  tous 
montants  mentionnés  au  paragraphe 
(4)  de  l'article  19; 

/)  prescrivant  les  bases,  quant  à  la 
mortalité  et  l'intérêt,  d'après  lesquelles 
les  paiements  par  versements  mention- 
nés au  paragraphe  (7)  de  l'article  8  et 
au  paragraphe  (3)  de  l'article  19  doi- 
vent être  calculés; 

g)  spécifiant,  aux  fins  du  paragraphe 
(3)  de  l'article  23,  les  circonstances 
dans  lesquelles  un  enfant  auquel  s'ap- 
plique ce  paragraphe  a  droit  à  une 
allocation  en  vertu  de  la  Partie  III; 

h)  définissant,  aux  fins  de  la  Partie 
III,  l'expression  «fréquentation  à  plein 
temps  d'une  école  ou  d'une  université» 
telle  qu'elle  s'applique  à  un  enfant 
d'un  membre  ou  d'un  ancien  membre; 
ï)  spécifiant,  aux  fins  de  la  Partie  III, 
les  circonstances  dans  lesquelles  la  fré- 
quentation d'une  école  ou  d'une  uni- 
versité par  un  enfant  d'un  membre  ou 
d'un  ancien  membre  est  réputée  être 
sans  interruption  appréciable;  et 

;)  à  toute  autre  fin  jugée  nécessaire 
pour  donner  effet  à  la  présente  loi. 


Report  Rapport 

Report  to  33.  The  Minister  of  Finance  shall,  as  33.  Le  ministre  des  Finances  doit,  le  Rapport  au 

Parliament      soori  as  possible  after  the  end  of  each  fis-       plus  tôt  possible  après  la  fin  de  chaque  Parlement 
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cal  year,  lay  before  Parliament  a  report 
on  the  administration  of  this  Act  during 
the  preceding  fiscal  year  and  shall  in- 
clude therein  a  statement  of  the  amounts 
received  by  way  of  contributions  and  in- 
terest under  this  Act,  the  amounts  paid 
by  way  of  allowances,  the  number  of 
contributors,  the  number  of  persons  re- 
ceiving annual  allowances,  and  such  other 
information  as  the  Governor  in  Council 
prescribes." 


année  financière,  présenter  au  Parlement 
un  rapport  sur  l'application  de  la  pré- 
sente loi  au  cours  de  l'année  financière 
précédente  et  y  inclure  un  état  indiquant 
les  montants  reçus  à  titre  de  contribu- 
tions et  d'intérêts  en  vertu  de  la  présente 
loi,  les  montants  payés  sous  forme  d'allo- 
cations, le  nombre  de  contributeurs,  le 
nombre  de  personnes  recevant  des  alloca- 
tions annuelles,  ainsi  que  les  autres  ren- 
seignements prescrits  par  le  gouverneur 
en  conseil.» 


1965,  c.  4  An  Act  to  make  provision  for  the 

retirement  of  members  of  the  Senate 

22.  Subsection  (2)  of  section  14  of  An 
Act  to  make  provision  for  the  retirement 
of  members  of  the  Senate  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

Effect  of  "  (2)  Where  a  person  has  made  an  elec- 

eiection  tion  pursuant  to  this  section,  he  shall  be 

deemed,  for  the  purposes  of  section  29 
of  the  British  North  America  Act,  1867 
and  the  Members  of  Parliament  Retiring 
Allowances  Act  except  section  30  there- 
of, to  have  been  summoned  to  the  Senate 
immediately  after  the  coming  into  force 
of  this  Act." 


Loi  instituant  la  retraite  des  membres     1965,  c.  4 
du  Sénat 

22.  Le  paragraphe  2  de  l'article  14  de  la 
Loi  instituant  la  retraite  des  membres  du 
Sénat  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui 
suit: 

«(2)  Une  personne  ayant  exercé  le  Effet  de 
droit  d'option  prévu  par  le  présent  article  1  optlon 
est  réputée,  pour  l'application  de  l'article 
29  de  l'Acte  de  l'Amérique  du  Nord  bri- 
tannique, 1867  et  de  la  Loi  sur  les  allo- 
cations de  retraite  des  membres  du  Par- 
lement, sauf  l'article  30  de  cette  dernière, 
avoir  été  nommée  au  Sénat  immédiate- 
ment après  l'entrée  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi.» 


Notice  of 
intention 
to  resign 


23.  The  said  Act  is  further  amended  by 
adding  thereto,  immediately  after  section 
14  thereof,  the  following  section: 

"14a.  A  Senator  who  has  not  attained 
the  age  of  seventy-five  years  may  at  any 
time  before  April  1,  1971  give  notice  to 
the  Governor  General,  in  such  form  and 
manner  as  may  be  prescribed  by  the 
Governor  in  Council,  of  his  intention  to 
resign  his  place  in  the  Senate  on  attain- 
ing the  age  of  seventy-five  years." 


24.  Section  15  of  the  said  Act  is  amend- 
ed by  striking  out  the  word  "or"  at  the  end 
of  paragraph  (a)  thereof  and  by  adding 
thereto  the  following  paragraphs: 

"(ab)  who  has  given  the  notice  refer- 
red to  in  section  14a,  and  resigns  his 


23.  Ladite  loi  est,  en  outre,  modifiée  par 
l'insertion  immédiatement  après  l'article  14, 
de  l'article  suivant: 

«14a.  Un  sénateur  qui  n'a  pas  atteint  Avis  de 
l'âge  de  soixante-quinze  ans  peut,  à  tout  l'intention 
moment  avant  le  1er  avril  1971,  donner  démissionner 
au  gouverneur  général,  en  la  forme  et  de 
la  manière  que  peut  prescrire  le  gouver- 
neur en  conseil,  avis  de  son  intention  de 
démissionner  de  son  poste  au  Sénat  lors- 
qu'il atteindra  l'âge  de  soixante-quinze 
ans.» 

24.  L'article  15  de  ladite  loi  est  modifié 
par  le  retranchement  du  mot  «ou»  à  la  fin 
de  l'alinéa  a)  et  l'insertion  des  alinéas  sui- 
vants: 

iab)  qui  a  donné  l'avis  mentionné  à 
l'article  14a  et  qui  démissionne  de  son 
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Annuity 
to  widow 


Duration 
of  annuity 


Annuity 
to  widow 


place  in  the  Senate  on  attaining  the  age 
of  seventy-five  years; 
(ac)  who  has  attained  the  age  of 
seventy-five  years  if  he  resigns  his 
place  in  the  Senate  before  April  1, 
1971  ;  or" 

25.  The  said  Act  is  further  amended  by 
adding  thereto,  immediately  after  section 
15  thereof,  the  following  section: 

"15a.  (1)  Where  a  Senator  who  has 
given  the  notice  referred  to  in  section  14a 
dies  before  attaining  the  age  of  seventy- 
five  years,  the  Governor  in  Council  may 
grant  to  his  widow  an  annuity  equal  to 

(a)  two-ninths  of  his  sessional  indem- 
nity, or 

(b)  the  lesser  of 

(i)  thirty  percent  of  the  amount 
that  Senator  contributed  to  the  Con- 
solidated Revenue  Fund  under  sec- 
tion 17,  and 

(ii)  one  third  of  his  sessional  indem- 
nity, 

whichever  is  the  greater. 


(2)  An  annuity  granted  under  this 
section  to  the  widow  of  a  Senator  shall 
commence  immediately  after  his  death 
and  continue  during  her  natural  life,  but 
shall  cease  on  her  remarriage." 


26.  Subsections  (1)  and  (2)  of  section 
16  of  the  said  Act  are  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

"16.  (1)  Where  a  person  who  was 
granted  an  annuity  under  section  15 
dies,  the  Governor  in  Council  may  grant 
to  that  person's  widow  an  annuity  equal 
to 

(a)  two-ninths  of  the  sessional  indem- 
nity payable  to  that  person  at  the 
time  the  annuity  was  granted  to  him, 
or 


poste  au  Sénat  en  atteignant  l'âge  de 
soixante-quinze  ans; 
ac)  qui  a  atteint  l'âge  de  soixante- 
quinze  ans  s'il  démissionne  de  son 
poste  au  Sénat  avant  le  1er  avril  1971  ; 
ou» 

25.  Ladite  loi  est,  en  outre,  modifiée  par 
l'insertion,  immédiatement  après  l'article 
15,  de  l'article  suivant: 

«15a.  (1)  Lorsqu'un  sénateur  qui  a  Rente  à 
donné   l'avis   indiqué   à   l'article  l4Alaveuve 
décède  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
soixante-quinze  ans,  le  gouverneur  en 
conseil  peut  accorder  à  sa  veuve  une 
rente  égale 

a)  soit  aux  deux  neuvièmes  de  son 
indemnité  de  session, 

b)  soit  au  moindre  des  deux  montants 
suivants: 

(i)  trente  pour  cent  du  montant  que 
le  sénateur  a  versé  comme  contribu- 
tions au  Fonds  du  revenu  consolidé 
en  vertu  de  l'article  17,  ou 

(ii)  un  tiers  de  son  indemnité  de 
session, 

en  prenant  des  deux  montants  celui  qui 
est  le  plus  élevé. 

(2)  Une  rente  accordée  en  vertu  du  Durée  de 
présent  article  à  la  veuve  d'un  sénateur la  rente 
doit  commencer  immédiatement  après  la 
mort  de  ce  dernier  et  continuer  pendant 
la  vie  naturelle  de  sa  veuve,  mais  cesser 
lors  de  son  remariage.» 

26.  Les  paragraphes  (1)  et  (2)  de  l'ar- 
ticle 16  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  rem- 
placés par  ce  qui  suit: 

«16.  (1)  Au  décès  d'une  personne  à  Rente  à 
qui  une  rente  a  été  attribuée  en  vertu  de la  veuve 
l'article  15,  le  gouverneur  en  conseil 
peut  accorder  à  sa  veuve  une  rente  égale 

a)  soit  aux  deux  neuvièmes  de  l'indem- 
nité de  session  payable  à  cette  per- 
sonne au  moment  où  une  rente  lui  a 
été  accordée, 
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(b)    the  lesser  of 

(i)  thirty  percent  of  the  amount 
that  person  contributed  to  the  Con- 
solidated Revenue  Fund  under  sec- 
tion 17,  and 

(ii)  one-third  of  the  sessional  in- 
demnity payable  to  that  person  at 
the  time  the  annuity  was  granted  to 
him, 

whichever  is  the  greater. 


Duration  (2)  An  annuity  granted  under  this 

of  annuity  section  to  the  widow  of  a  person  who 
was  granted  an  annuity  under  section  15 
shall  commence  immediately  after  his 
death  and  continue  during  her  natural 
life,  but  shall  cease  on  her  remarriage." 


b)  soit  au  moindre  des  deux  montants 
suivants  : 

(i)  trente  pour  cent  du  montant  que 
cette  personne  a  versé  comme  con- 
tributions au  Fonds  du  revenu  con- 
solidé en  vertu  de  l'article  17,  ou 

(ii)  un  tiers  de  l'indemnité  de  ses- 
sion payable  à  cette  personne  au 
moment  où  une  rente  lui  a  été 
accordée, 

en  prenant  de  ces  deux  montants  celui 
qui  est  le  plus  élevé. 

(2)  Une  rente  accordée  en  vertu  du  Durée  de 
présent  article  à  la  veuve  d'une  personne la  rente 
à  laquelle  une  rente  a  été  accordée 
en  vertu  de  l'article  15  doit  commencer 
immédiatement  après  la  mort  de  cette 
personne  et  continuer  pendant  la  vie  na- 
turelle de  sa  veuve,  mais  cesser  en  cas 
de  remariage.» 


27.  The  said  Act  is  further  amended  by 
adding  thereto,  immediately  after  section 
17  thereof,  the  following  section: 

Residual  "17a.  Where  a  Senator  or  a  person  to 

amount  whom  an  annuity  was  granted  under 

section  15  dies  and  there  is  no  widow  to 
whom  an  annuity  may  be  paid  under 
this  Act,  or  the  widow  to  whom  such 
annuity  may  be  paid  dies  or  ceases  to 
be  entitled  thereto,  any  amount  by 
which  the  amount  paid  under  section  17 
by  that  Senator  or  that  person  while  he 
was  a  Senator  exceeds  the  aggregate  of 
all  amounts  paid  to  the  widow  and  that 
Senator  or  person  under  this  Act  as  an 
annuity  shall  be  paid  to  the  estate  of 
that  Senator  or  person,  or  if  less  than 
$1,000  as  authorized  by  the  Minister." 


27.  Ladite  loi  est,  en  outre,  modifiée  par 
l'insertion,  immédiatement  après  l'article 
17,  de  l'article  suivant: 

«17a.  Lorsqu'un  sénateur  ou  une  per- Montant 
sonne  à  laquelle  une  rente  a  été  accordée  residuel 
en  vertu  de  l'article  15  décède  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  veuve  à  qui  une  rente  puisse 
être  payée  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou 
que  la  veuve  à  laquelle  cette  rente  peut 
être  payée  décède  ou  cesse  d'y  avoir 
droit,  tout  montant  par  lequel  le  montant 
payé  en  vertu  de  l'article  17  par  ce  séna- 
teur ou  cette  personne  pendant  qu'elle 
était  sénateur  dépasse  l'ensemble  de  tous 
les  montants  payés  à  la  veuve  et  à  ce 
sénateur  ou  à  cette  personne  en  vertu  de 
la  présente  loi  comme  rente,  doit  être 
versé  à  la  succession  de  ce  sénateur  ou 
de  cette  personne,  ou  s'il  s'agit  de  moins 
de  $1,000,  de  la  manière  autorisée  par  le 
Ministre.» 


28.  The  said  Act  is  further  amended  by  28.  Ladite  loi  est,  en  outre,  modifiée  par 
adding  thereto  the  following  Part:  l'adjonction  de  la  Partie  suivante: 
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"Supplemen- 
tary 

Retirement 

Benefits 

Account" 


SUPPLEMENTARY  RETIREMENT 
BENEFIT  CONTRIBUTIONS 

19.  Commencing  with  the  month  of 
April,  1970,  every  Senator  shall,  by- 
reservation  from  his  sessional  indemnity, 
contribute  to  the  Supplementary  Retire- 
ment Benefits  Account  an  amount  equal 
to  one-half  of  one  per  cent  of  the  amount 
payable  to  him  by  way  of  sessional 
indemnity. 

20.  Where  any  amount  is  paid  into 
the  Supplementary  Retirement  Benefits 
Account  pursuant  to  section  19  an 
amount  equal  to  the  amount  so  paid 
shall  be  credited  to  the  said  Account. 

21.  In  this  Part,  "Supplementary 
Retirement  Benefits  Account"  means 
the  Account  established  in  the  accounts 
of  Canada  pursuant  to  the  Supplemen- 
tary Retirement  Benefits  Act." 


CONTRIBUTIONS  AUX  PRESTA- 
TIONS DE  RETRAITE 
SUPPLÉMENTAIRES 

19.  A  compter  du  mois  d'avril  1970,  Contribu- 
chaque  sénateur  doit,  au  moyen  d'une  tions 
retenue  sur  son  indemnité  de  session, 
contribuer  au  Compte  de  prestations  de 
retraite  supplémentaires  pour  un  mon- 
tant égal  à  un  demi  pour  cent  du  mon- 
tant qui  lui  est  payable  à  titre  d'indem- 
nité de  session. 

20.  Lorsqu'un  montant  est  versé  au  Montant  à 

Compte  de  prestations  de  retraite  sup-  créditer  au 

plémentaires,  en  conformité  de  l'article  ^"Jjjjj, 

19,  un  montant  égal  au  montant  ainsi  de  retraite 

versé  doit  être  crédité  audit  Compte,  supplémen- 
taires 

21.  Dans  la  présente  Partie,  «Compte  «Compte  de 
de  prestations  de  retraite  supplémen-  5restf il°?s 
taires»  désigne  le  Compte  établi  au  nom-  suppiémen- 
bre  des  comptes  du  Canada  en  confor-  taires» 
mité  de  la  Loi  sur  les  prestations  de 
retraite  supplémentaires.* 


r.S.,c.82  Diplomatie  Service  (Special) 

Superannuation  Act 

29.  The  Diplomatic  Service  (Special) 
Superannuation  Act  is  amended  by  adding 
thereto,  immediately  after  section  2a 
thereof,  the  following  headings: 


Loi  sur  la  pension  spéciale  du  service    S.R.,  c.82 
diplomatique 

29.  La  Loi  sur  la  pension  spéciale  du 
service  diplomatique  est  modifiée  par  l'in- 
sertion, immédiatement  après  l'article 
2a,  des  rubriques  suivantes: 


"PART  I 

SUPERANNUATION" 

1966-67,         30.  Paragraph  (a)  of  subsection  (2b) 
c.  44,  s.  78(3)  0f  section  3  of  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 


«PARTIE  I 
PENSION» 

30.  L'alinéa  a)  du  paragraphe  (2b)  de  1966-67, 
l'article  3  de  ladite  loi  est  abrogé  et  rem-c.44; 
placé  par  ce  qui  suit: 


art.  78(3) 


"Average 
Maximum 
Pensionable 
Earnings" 


"(a)  "Average  Maximum  Pensionable 
Earnings"  means,  with  respect  to  any 
Public  Official,  the  average  of  the 
Year's  Maximum  Pensionable  Earn- 
ings for  the  year  in  which  he  ceased  to 
hold  office  as  a  Public  Official  and  for 
each  of  the  two  preceding  years;" 


«a)  «moyenne  des  maximums  des  «moyenne 
gains  ouvrant  droit  à  pension»  dési- de3  . 

,       ..         .  maximums 

gne,  a  regard  de  tout  fonctionnaire  ^e8  gajnB 
public,   la  moyenne  des  maximums  ouvrant 
des  gains  annuels  ouvrant  droit  à  pen-  dr01* à 
sion,  pour  l'année  où  il  a  cessé  d'occu- 
per un  poste  de  fonctionnaire  public 
et  pour  chacune  des  deux  années  pré- 
cédentes;» 


pension» 


452 


1969-70 


Prestations  de  retraite  supplémentaires 


C.  33  27 


31.  The  said  Act  is  further  amended  by- 
adding  thereto  the  following  Part: 


31.  Ladite  loi  est,  en  outre,  modifiée  par 
l'adjonction  de  la  Partie  suivante: 


Definitions 

"Contribu- 
tor" 


"Supplemen- 
tary- 
Retirement 
Benefits 
Account" 


"PART  II 

SUPPLEMENTARY  RETIREMENT 
BENEFIT  CONTRIBUTIONS 


17.  In  this  Part, 

(a)  "contributor"  means 

(i)  a  Public  Official  who  is  required 
by  subsection  (1)  of  section  4  to 
contribute  to  the  Consolidated  Rev- 
enue Fund, and 

(ii)  a  person  described  in  subsec- 
tion (2)  of  section  4  who  is  a  Public 
Official;  and 

(6)  "Supplementary  Retirement  Bene- 
fits Account"  means  the  Account  estab- 
lished in  the  accounts  of  Canada  pur- 
suant to  the  Supplementary  Retire- 
ment Benefits  Act. 


«contribu- 
teur» 


«PARTIE  II 

CONTRIBUTIONS  AUX  PRES- 
TATIONS DE  RETRAITE 
SUPPLÉMENTAIRES 

17.  Dans  la  présente  Partie,  Définitions 

a)  «contributeur»  désigne 

(i)  un  fonctionnaire  public  qui  est 
requis  par  le  paragraphe  (1)  de  l'ar- 
ticle 4  de  contribuer  au  Fonds  du 
revenu  consolidé,  et 

(ii)  une  personne  visée  au  paragra- 
phe (2)  de  l'article  4  qui  est  un  fonc- 
tionnaire public;  et 

b)  «Compte  de  prestations  de  retraite  «Compte  de 
supplémentaires»  désigne  le  Compte  Ye^etTsUte 
établi   au  nombre   des   comptes  du  8uppiémen- 
Canada  en  conformité  de  la  Loi  sur  taires» 

les  prestations  de  retraite  supplémen- 
taires. 


Contribu- 
tions 


18.  Commencing  with  the  month  of 
April,  1970,  every  contributor  is  required 
to  contribute  to  the  Supplementary  Re- 
tirement Benefits  Account,  by  reserva- 
tion from  his  salary,  an  amount  equal 
to  one-half  of  one  per  cent  of  his  salary. 


18.  A  compter  du  mois  d'avril  1970,  Contribu- 
chaque  contributeur  est  requis  de  con-  t,ons 
tribuer  au  Compte  de  prestations  de  re- 
traite supplémentaires,  au  moyen  d'une 
retenue  sur  son  traitement,  pour  un  mon- 
tant égal  à  un  demi  pour  cent  de  son 
traitement. 


Contribu- 
tions for 
elective 
service 


Manner  of 
payment 


19.  (1)  Notwithstanding  section  18, 
a  Public  Official  who  elects  pursuant  to 
section  6  to  count  as  service  in  a  Public 
Office  any  period  of  elective  service 
specified  in  that  section,  or  any  portion 
thereof,  that  is  after  March  31,  1970, 
is  required  to  contribute  to  the  Supple- 
mentary Retirement  Benefits  Account  in 
respect  thereof,  in  addition  to  any 
amount  he  is  required  to  contribute  un- 
der section  6,  an  amount  calculated  in 
the  manner  and  in  respect  of  the  salary 
described  in  that  section  at  the  rate  set 
forth  in  section  18. 


(2)  Subsections  (4)  and  (5)  of  section 
6  apply  with  such  modifications  as  the 


19.   (1)  Nonobstant  l'article  18,  un  Contribu- 
fonctionnaire  public  qui  choisit,  en  con-  tlons 

r  i  „    i  i  pour  service 

forante  de  l  article  6,  de  compter  comme  accompagné 
service  dans  une  fonction  publique  toute  d'option 
période  de  service  accompagné  d'option 
spécifiée  dans  cet  article,  ou  toute  partie 
de  celle-ci,  qui  est  postérieure  au  31 
mars  1970,  est  requis  de  contribuer  au 
Compte  de  prestations  de  retraite  sup- 
plémentaires à  cet  égard,  en  plus  de 
tout  montant  qu'il  est  tenu  de  verser 
en  vertu  de  l'article  6,  pour  un  montant 
calculé  de  la  manière  et  relativement  au 
traitement  visés  à  cet  article,  au  taux 
énoncé  à  l'article  18. 

(2)  Les  paragraphes  (4)  et  (5)  de  Mode  de 
l'article  6  s'appliquent,  avec  les  modifi- paiement 
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circumstances  require  to  amounts  re- 
quired to  be  paid  under  subsection  (1). 


20.  Where  any  amount  is  paid  into 
the  Supplementary  Retirement  Benefits 
Account  pursuant  to  sections  18  and  19 
an  amount  equal  to  the  amount  so  paid 
shall  be  credited  to  the  said  Account." 


cations  que  nécessitent  les  circonstances, 
aux  montants  dont  le  paiement  est  re- 
quis en  vertu  du  paragraphe  (1). 

20.  Lorsqu'un  montant  est  versé  au  Montant  à 
Compte  de  prestations  de  retraite  sup-  compte  de 
plémentaires,  en  conformité  des  articles  prestations 
18  et  19,  un  montant  égal  au  montant  de  retraite 
ainsi  versé  doit  être  crédité  audit  Comp-  ^^^me91r 
te.» 


1952-53,  c.  47      Public  Service  Superannuation  Act 

1966-67,         32.  Paragraph  (a)  of  subsection  (lb)  of 
c. 44, s.9(i)  section  9  of  the  Public  Service  Superannu- 
ation Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 


Loi  sur  la  pension  du  service  public    1952-53,  c.  47 

32.  L'alinéa  a)  du  paragraphe  (lb)  de  1966-67, 
l'article  9  de  la  Loi  sur  la  pension  du  ser-  art49(i) 
vice  public  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 


"Average 
Maximum 
Pensionable 
Earnings" 


"(a)  "Average  Maximum  Pensionable 
Earnings"  means  with  respect  to  any 
contributor,  the  average  of  the  Year's 
Maximum  Pensionable  Earnings  for 
the  year  in  which  the  contributor 
ceased  to  be  employed  in  the  Public 
Service  and  for  each  of  the  two  pre- 
ceding years;  and" 


«a)    «moyenne   des  maximums   des  jm3°yenne 
gains  ouvrant  droit  à  pension»  dési-  maximums 
gne,  à  l'égard  de  tout  contributeur,  la  des  gains 
moyenne  du  maximum  des  gains  an-  ouvrant 

i  x    j     -i.    »  •  droit  à 

nuels  ouvrant  droit  a  pension  pour  pension» 
l'année  dans  laquelle  le  contributeur  a 
cessé  d'être  employé  dans  le  service 
public  et  pour  chacune  des  deux  an- 
nées précédentes;  et» 


1966-67,         33.  (1)  Subsection  (4a)  of  section  28 
c. 44, s.  18(2)  0f  the  said  Act  is  repealed  and  the  follow- 
ing substituted  therefor: 


No  benefit 
payable  in 
respect  of 
transferred 
contribu- 
tions 


1966-67, 
c.  44, 
s.  18(2) 


"(4a)  Where,  pursuant  to  subsection 
(3),  the  Minister  makes  a  payment  to 
an  approved  employer  in  respect  of  an 
employee,  that  employee  ceases  to  be 
entitled  to  a  benefit  under  this  Act  or 
the  Supplementary  Retirement  Benefits 
Act  in  respect  of  the  period  of  pension- 
able service  to  which  that  payment 
relates." 


(2)  Paragraph  (6)  of  subsection  (4b) 
of  section  28  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 


33.  (1)  Le  paragraphe  (4a)  de  l'article  1966-67, 
28  de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  jj*r**»J 
ce  qui  suit: 


art.  18(2) 


«  (4a)  Lorsque,  en  conformité  du  para-  Aucune 
graphe  (3) ,  le  Ministre  fait  un  paiement  ^^payabie 
à  un  employeur  approuvé  à  l'égard  d'un  à  l'égard  des 
employé,  celui-ci  cesse  d'avoir  droit  à  contnbu- 

,      ,  ,    ,  -  j.  j    i        '         tions  trans- 

toute prestation,  aux  termes  de  la  presen-  feréeg 

te  loi  ou  de  la  Loi  sur  les  prestations  de 
retraite  supplémentaires,  relativement  à 
la  période  de  service  ouvrant  droit  à 
pension  à  laquelle  se  rattache  ce  paie- 
ment.» 

(2)  L'alinéa  b)  du  paragraphe  (4b)  de  c194646-67' 
l'article  28  de  ladite  loi  est  abrogé  et  rem-  art.  18(2) 
placé  par  ce  qui  suit: 


"(b)  the  amount  determined  by  the 
Minister  as  having  been  paid  into  the 
Superannuation  Account  in  respect  of 
that  employee  and  in  respect  of  which 
that  employee  is  or  may  become  en- 


«6)  le  montant  déterminé  par  le  Mi- 
nistre comme  ayant  été  versé  au 
Compte  de  pension  de  retraite  à  l'égard 
de  cet  employé  et  relativement  auquel 
cet  employé  a  droit  ou  peut  acquérir 
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titled  to  a  benefit  under  this  Act  or 
the  Supplementary  Retirement  Bene- 
fits Act," 

(3)  Section  28  of  the  said  Act  is  further 
amended  by  adding  thereto  the  following 
subsection: 


le  droit  à  une  prestation  selon  la  pré- 
sente loi  ou  la  Loi  sur  les  prestations 
de  retraite  supplémentaires,» 

(3)  L'article  28  de  ladite  loi  est,  en  outre, 
modifié  par  l'insertion  du  paragraphe  sui- 
vant: 


Amounts 
paid  into 
S.R.B. 
Account 


"  (8)  Where  in  this  section  reference  is 
made  to  amounts  paid  into  the  Super- 
annuation Account  by  or  in  respect  of  an 
employee,  such  reference  shall  be  deemed 
to  include  amounts  paid  into  or  credited 
to  that  Account  by  or  in  respect  of  that 
employee  pursuant  to  Part  III." 


«  (8)  Lorsque,  au  présent  article,  il  Montants 
est  fait  mention  de  montants  payés  au  versés  au 
Compte  de  pension  de  retraite  par  un  em-  prestations 
ployé  ou  relativement  à  un  employé,  cette  de  retraite 
mention  est  réputée  inclure  les  montants  supplémen- 
versés  ou  crédités  à  ce  Compte  par  cet  aires 
employé  ou  relativement  à  cet  employé 
en  conformité  de  la  Partie  III.» 


34.  Paragraph  (z)  of  subsection  (1)  of 
section  30  of  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(z)  prescribing  the  method  of  deter- 
mining the  amount  to  be  paid  into  the 
Superannuation  Account  by  any  Pub- 
lic Service  corporation  or  other  cor- 
poration referred  to  in  section  23  or 
58;" 

35.  The  said  Act  is  further  amended 
by  adding  thereto  the  following  Part: 


34.  L'alinéa  z)  du  paragraphe  (1)  de 
l'article  30  de  ladite  loi  est  abrogé  et  rem- 
placé par  ce  qui  suit: 

«2)  prescrivant  la  méthode  pour  déter- 
miner le  montant  à  verser  au  Compte 
de  pension  de  retraite  par  toute  corpo- 
ration de  service  public  ou  autre 
corporation  mentionnée  à  l'article  23 
ou  à  l'article  58;» 

35.  Ladite  loi  est,  en  outre,  modifiée  par 
l'adjonction  de  la  Partie  suivante: 


"PART  III 

SUPPLEMENTARY  RETIREMENT 
BENEFIT  CONTRIBUTIONS 

Definitions         54.  In  this  Part, 
"Contribu-  (a)  "contributor"  means 

(i)  a  person  who  is  required  by  sub- 
section (1)  of  section  4  to  contribute 
to  the  Superannuation  Account, 

(ii)  a  person  described  in  paragraph 
(a)  or  (b)  of  subsection  (2)  of  sec- 
tion 4  who  is  employed  in  the 
Public  Service, 

(iii)  a  person  who  is  required  by 
subsection  (2)  of  section  27  to  con- 
tribute to  the  Retirement  Fund,  and 

(iv)  a  person  who  is  required  to 
contribute  to  the  Superannuation 
Account  by  reason  of  a  provision 


«PARTIE  III 

CONTRIBUTIONS  AUX  PRES- 
TATIONS DE  RETRAITE 
SUPPLÉMENTAIRES 

54.  Dans  la  présente  Partie,  Définitions 
a)  «contributeur»  désigne  «contribu- 

(i)  une  personne  qui  est  requise  par  teur* 
le  paragraphe  (1)  de  l'article  4  de 
contribuer  au  Compte  de  pension  de 
retraite, 

(ii)  une  personne  visée  aux  alinéas 
a)  ou  6)  du  paragraphe  (2)  de  l'ar- 
ticle 4  qui  est  employée  dans  le 
service  public, 

(iii)  une  personne  qui  est  requise  par 
le  paragraphe  (2)  de  l'article  27  de 
contribuer  au  Fonds  de  retraite,  et 

(iv)  une  personne  qui  est  requise  de 
contribuer  au  Compte  de  pension  de 
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"Supplemen- 
tary 

Retirement 

Benefits 

Account" 


Contribu- 
tions 


Contribu- 
tions for 
elective 


Manner  of 
payment 


in  any  other  Act  of  the  Parliament 
of  Canada  ;  and 

(b)  "Supplementary  Retirement  Bene- 
fits Account"  means  the  Account 
established  in  the  accounts  of  Canada 
pursuant  to  the  Supplementary  Re- 
tirement Benefits  Act. 


55.  Commencing  with  the  month  of 
April,  1970,  every  contributor  is  re- 
quired to  contribute  to  the  Supple- 
mentary Retirement  Benefits  Account, 
by  reservation  from  salary  or  otherwise, 
an  amount  equal  to  one-half  of  one 
per  cent  of  his  salary. 

56.  (1)  Notwithstanding  section  55,  a 
contributor  who  elects  pursuant  to  sec- 
tion 5  or  25  to  count  as  pensionable 
service  any  period  of  elective  service 
specified  in  those  sections,  or  any  por- 
tion thereof,  that  is  after  March  31, 
1970,  is  required  to  contribute  to  the 
Supplementary  Retirement  Benefits 
Account  in  respect  thereof,  in  addition 
to  any  amount  he  is  required  to  con- 
tribute under  sections  6  and  25,  an 
amount  calculated  in  the  manner  and  in 
respect  of  the  salary  described  in  those 
sections  at  the  rate  set  forth  in  sec- 
tion 55. 

(2)  Subsections  (5)  to  (7)  of  section  7 
apply  with  such  modifications  as  the 
circumstances  require  to  amounts  re- 
quired to  be  paid  under  subsection  (1). 


retraite  en  raison  d'une  disposition 
d'une  autre  loi  du  Parlement  du 
Canada;  et 

6)  «Compte  de  prestations  de  retraite  «Compte  de 
supplémentaires»  désigne  le  Compte  prestations 
établi  au  nombre  des  comptes  du  Ca-  SUpPiémen- 
nada  en  conformité  de  la  Loi  sur  les  taires» 
prestations  de  retraite  supplémentaires. 

55.  A  compter  du  mois  d'avril  1970,  Contribu- 
chaque  contributeur  est  requis  de  contri-  tions 
buer  au  Compte  de  prestations  de  re- 
traite supplémentaires,  au  moyen  d'une 
retenue  sur  son  traitement  ou  autrement, 

pour  un  montant  égal  à  un  demi  pour 
cent  de  son  traitement. 

56.  (1)  Nonobstant  l'article  55,  un  Contribu- 
contributeur  qui  choisit,  en  conformité  de  UonB. pour 

■  86rVÏCG 

l'article  5  ou  de  l'article  25,  de  compter  accompagné 
comme  service  ouvrant  droit  à  pension  d'option 
toute  période  de  service  accompagné 
d'option  spécifiée  dans  ces  articles,  ou 
une  fraction  de  celle-ci,  qui  est  posté- 
rieure au  31  mars  1970,  est  requis  de  con- 
tribuer au  Compte  de  prestations  de  re- 
traite supplémentaires  à  cet  égard,  en 
plus  de  tout  montant  qu'il  est  tenu  de 
verser  en  vertu  des  articles  6  et  25,  pour 
un  montant  calculé  de  la  manière  et  à 
l'égard  du  traitement  visés  à  ces  articles 
au  taux  énoncé  à  l'article  55. 

(2)  Les  paragraphes  (5)  à  (7)  de  l'ar-  Mode  de 
ticle  7  s'appliquent,  avec  les  modifica-  Paiement 
tions  que  nécessitent  les  circonstances, 
aux  montants  dont  le  paiement  est  requis 
en  vertu  du  paragraphe  (1). 


Contribu- 
tions for 
leave  of 
absence 
periods 


57.  The  Treasury  Board  may  make 
regulations  prescribing,  notwithstanding 
section  55,  the  rates  at  which,  the  man- 
ner in  which  and  the  circumstances  under 
which  contributors  who  are  or  have  been, 
either  before  or  after  the  coming  into 
force  of  this  section,  on  leave  of  absence 
without  pay  shall  contribute  to  the  Sup- 
plementary Retirement  Benefits  Account 
in  respect  of  that  absence. 


57.  Le  conseil  du  Trésor  peut  établir  Contribu- 
des  règlements  prescrivant,  nonobstant  périodes11 
l'article  55,  les  taux  auxquels  des  contri-  de  congés 
buteurs  qui  sont  ou  ont  été,  soit  avant 
soit  après  l'entrée  en  vigueur  du  présent 
article,  en  congés  non  payés  doivent  con- 
tribuer au  Compte  de  prestations  de  re- 
traite  supplémentaires   relativement  à 
cette  absence,  ainsi  que  la  manière  et  les 
conditions  de  versement  de  ces  contri- 
butions. 
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Contribu- 
tions by 
Public 
Service 
Corporation 


58.  Where  a  contributor  is  an  em- 
ployee of  a  Public  Service  corporation 
or  other  corporation  as  defined  in  sec- 
tion 23,  the  Public  Service  corporation 
or  other  corporation,  as  the  case  may 
be,  shall  from  time  to  time,  as  required 
by  the  Minister,  pay  into  the  Supple- 
mentary Retirement  Benefits  Account  in 
respect  of  the  contribution  of  that  con- 
tributor to  the  said  Account  such  amount 
as  is  determined  by  the  Minister  in 
accordance  with  the  regulations. 


58.  Lorsqu'un  contributeur  est  un  em-  Contribu- 
ployé  d'une  corporation  de  service  public  tionspar  une 
ou  autre  corporation,  comme  les  définit  vice"" 
l'article  23,  la  corporation  de  service  pu-  public 
blic  ou  autre  corporation,  selon  le  cas, 
doit  à  l'occasion,  comme  l'exige  le  Mi- 
nistre, verser  au  Compte  de  prestations 
de  retraite  supplémentaires  relativement 
à  la  contribution  de  ce  contributeur  audit 
Compte  le  montant  qui  est  déterminé  par 
le  Ministre  conformément  aux  règle- 
ments. 


Amounts  to 
be  credited 
to  S.R.B. 
Account 


Idem 


"Approved 
employer" 


59.  (1)  There  shall  be  credited  to  the 
Supplementary  Retirement  Benefits 
Account  and  charged  to  the  Superan- 
nuation Account  such  amount  as  is  de- 
termined by  the  Minister  to  have  been 
paid  into  the  Superannuation  Account 
by  an  approved  employer  in  respect  of 
any  employee  of  that  employer  who  has 
become  employed  in  the  Public  Service 
as  the  contribution  of  that  employee  re- 
quired by  section  55. 

(2)  There  shall  be  credited  to  the 
Superannuation  Account  and  charged  to 
the  Supplementary  Retirement  Benefits 
Account  an  amount  equal  to  the  amount 
paid  to  an  approved  employer  as  the 
contribution  paid  to  the  Supplementary 
Retirement  Benefits  Account  by  or  in 
respect  of  a  contributor  who  has  ceased 
to  be  employed  in  the  Public  Service 
to  become  employed  by  an  approved 
employer. 

(3)  In  this  section,  "approved  employ- 
er" has  the  meaning  assigned  by  section 
28. 


59.  (1)  Il  doit  être  crédité  au  Compte  Montants  à 

i  ,    ,.  i  ,     • ,  i ,  créditer  au 

de  prestations  de  retraite  supplémen-  Compte  de 
taires  et  imputé  au  Compte  de  pension  prestations 
de  retraite  le  montant  déterminé  par  le  de  ret,raite 

1  supplemen- 

Ministre  comme  ayant  été  versé  au  taires 
Compte  de  pension  de  retraite  par  un 
employeur  approuvé  relativement  à  un 
employé  de  cet  employeur  qui  est  devenu 
employé  du  service  public,  comme  con- 
tribution de  cet  employé  requise  par  l'ar- 
ticle 55. 

(2)  Il  doit  être  crédité  au  Compte  de  idem 
pension  de  retraite  et  imputé  au  Compte 

de  prestations  de  retraite  supplémen- 
taires un  montant  égal  au  montant  versé 
à  un  employeur  approuvé  comme  contri- 
bution versée  au  Compte  de  prestations 
de  retraite  supplémentaires  par  un  con- 
tributeur qui  a  cessé  d'être  employé  dans 
le  service  public  pour  devenir  l'employé 
d'un  employeur  approuvé,  ou  à  son  égard. 

(3)  Au   présent  article,   «employeur  «employeur 
approuvé»  a  le  sens  que  lui  assigne  l'ar-  aPProuve* 
ticle  28. 


Amount  to 
be  credited 
to  S.R.B. 
Account 


60.  Where  any  amounts  are  paid  into 
the  Supplementary  Retirement  Benefits 
Account  by  contributors,  other  than  by 
contributors  who  are  employees  of  a 
Public  Service  corporation  or  other  cor- 
poration as  defined  in  section  23,  an 
amount  equal  to  the  amounts  so  paid 
shall  be  credited  to  the  said  Account." 


60.  Lorsque  des  montants  sont  versés  Montant  à 
au  Compte  de  prestations  de  retraite  c0empte  d" 
supplémentaires  par  des  contributeurs  prestations 
autres  que  des  contributeurs  qui  sont  des  de  ret,raite 

,  \  .  supplemen- 

employes  d  une  corporation  de  service  taires 
public  ou  autre  corporation,  comme  les 
définit  l'article  23,  un  montant  égal  aux 
montants  ainsi  versés  doit  être  crédité 
audit  Compte.» 
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1959.  c.  21        Canadian  Forces  Superannuation  Act 


1968-69, 
c.  29,  s.  6 


36.  Subsection  (la)  of  section  9  of  the 
Canadian  Forces  Superannuation  Act  is 
repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 


Loi  sur  la  pension  de  retraite  des  Forces  1959,  c.  21 
canadiennes 

36.  Le  paragraphe  (la)  de  l'article  9  de  1968-69, 
la  Loi  sur  la  pension  de  retraite  des  Forces  c' 29' art" 6 
canadiennes  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 


Deduction 

from 

annuity 


Definitions 

"Average 
Maximum 
Pensionable 
Earnings" 


"Year's 
Maximum 
Pensionable 
Earnings" 


"(la)  Notwithstanding  subsection  (1), 
where  a  contributor 

(a)  has  reached  the  age  of  sixty-five 
years  and  has  ceased  to  be  a  member 
of  the  regular  force,  or 

(b)  has  become  entitled  to  a  disability 
pension  payable  under  paragraph  (6) 
of  subsection  (1)  of  section  44  of  the 
Canada  Pension  Plan  or  a  provision  of 
a  provincial  pension  plan  similar  there- 
to, 

there  shall  be  deducted  from  the  amount 
of  any  annuity  to  which  that  contributor 
is  entitled  under  this  Act  an  amount 
equal  to  thirty-five  per  cent  of 

(c)  the  average  annual  pay  received 
by  the  contributor  during  the  period  of 
pensionable  service  described  in  sub- 
section (1)  applicable  to  him,  not  ex- 
ceeding his  Average  Maximum  Pen- 
sionable Earnings, 

multiplied  by 

(d)  the  number  of  years  of  pension- 
able service  after  1965  or  after  he  has 
attained  the  age  of  eighteen  years, 
whichever  is  the  later,  to  the  credit  of 
the  contributor,  not  exceeding  thirty- 
five,  divided  by  fifty. 

(lb)  For  the  purposes  of  subsection  (la) , 
(a)  "Average  Maximum  Pensionable 
Earnings"  means  with  respect  to  any 
contributor,  the  average  of  the  Year's 
Maximum  Pensionable  Earnings  for 
the  year  in  which  he  ceased  to  be  a 
member  of  the  regular  force  and  for 
each  of  the  two  preceding  years;  and 
(6)  "Year's  Maximum  Pensionable 
Earnings"  has  the  same  meaning  as  in 
the  Canada  Pension  Plan." 


«(la)  Nonobstant  le  paragraphe  (1) ,  Déduction 
lorsqu'un  contributeur  f,ur    .  . 

lannuité 

a)  a  atteint  l'âge  de  soixante-cinq  ans 
et  a  cessé  d'être  un  membre  de  la  force 
régulière,  ou 

b)  est  devenu  admissible  à  une  pen- 
sion d'invalidité  payable  en  vertu  de 
l'alinéa  b)  du  paragraphe  (1)  de 
l'article  44  du  Régime  de  pensions  du 
Canada  ou  d'une  disposition  d'un  ré- 
gime provincial  de  pensions  analogue, 

il  doit  être  déduit  du  montant  de  toute 
annuité  à  laquelle  ce  contributeur  est 
admissible  aux  termes  de  la  présente  loi 
un  montant  égal  à  trente-cinq  pour  cent 

c)  de  la  solde  annuelle  moyenne  per- 
çue par  le  contributeur  pendant  la 
période  de  service  ouvrant  droit  à 
pension  visée  au  paragraphe  (1)  qui 
lui  est  applicable,  ne  dépassant  pas  sa 
moyenne  des  maximums  des  gains  ou- 
vrant droit  à  pension, 

multiplié  par 

d)  le  nombre  d'années  de  service  ou- 
vrant droit  à  pension  après  1965  ou 
après  qu'il  a  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans,  en  prenant  des  deux  dates  celle 
qui  intervient  la  dernière,  au  crédit  du 
contributeur,  ne  dépassant  pas  trente- 
cinq,  divisé  par  cinquante. 

(lb)  Aux  fins  du  paragraphe  (la),  Définitions 
a)  «moyenne  des  maximums  des  gams  «moyenne 
ouvrant  droit  à  pension»  désigne,  àdesm*?j* 
l'égard  de  tout  contributeur,  la  moyen-  gajns 
ne  du  maximum  des  gains  annuels  ouvrant 

,    j         ■*  •<>       '    droit  à 

ouvrant  droit  a  pension  pour  1  année 


dans  laquelle  il  a  cessé  d'être  un  mem- 
bre de  la  force  régulière  et  pour  cha- 
cune des  deux  années  précédentes;  et 


pension» 
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6)  «maximum  des  gains  annuels  ou-  «maximum 
vrant  droit  à  pension»  a  le  même  sens  ^j^8 
que  dans  le  Régime  de  pensions  du  ouvrant 
Canada.»  droit  à 

pension» 

1968-69,         37.  Paragraph  (cd)  of  subsection  (1)  of       37.  L'alinéa  cd)  du  paragraphe  (1)  de  1968-69, 
c.  29,  s.  18     section  21  of  the  said  Act  is  repealed.  l'article  21  de  ladite  loi  est  abrogé.  c.  29,  art.  18 

38.  The  said  Act  is  further  amended  by        38.  Ladite  loi  est,  en  outre,  modifiée  par 
adding  thereto  the  following  Part:  l'adjonction  de  la  Partie  suivante: 


"PART  IV 


^PARTIE  IV 


Definitions 

"Contribu- 
tor" 


"Pay" 


"Supplemen- 
tary 

Retirement 
Benefits 

Account" 


Contribu- 
tions 


Contribu- 
tions for 
elective 
service 


SUPPLEMENTARY  RETIREMENT 
BENEFIT  CONTRIBUTIONS 

56.  In  this  Part, 

(a)  "contributor"  means  a  member  of 
the  regular  force  to  whom  this  Act  or 
the  Defence  Services  Pension  Continu- 
ation Act  applies; 

(6)  "pay"  with  reference  to  a  contrib- 
utor to  whom  the  Defence  Services 
Pension  Continuation  Act  applies  has 
the  same  meaning  as  in  that  Act;  and 
(c)  "Supplementary  Retirement  Bene- 
fits Account"  means  the  Account 
established  in  the  accounts  of  Canada 
pursuant  to  the  Supplementary  Retire- 
ment Benefits  Act. 


57.  Commencing  with  the  month  of 
April,  1970,  every  contributor  is  required 
to  contribute  to  the  Supplementary  Re- 
tirement Benefits  Account,  by  reserva- 
tion from  pay  or  otherwise,  an  amount 
equal  to  one-half  of  one  per  cent  of 
his  pay. 

58.  (1)  Notwithstanding  section  57,  a 
contributor  who  elects  pursuant  to  sec- 
tion 5,  18  or  19  to  count  as  pensionable 
service  any  period  of  elective  service 
specified  in  those  sections,  or  any  por- 
tion thereof,  that  is  after  March  31, 
1970,  is  required  to  contribute  to  the 
Supplementary  Retirement  Benefits  Ac- 
count in  respect  thereof,  in  addition  to 


CONTRIBUTIONS  AUX  PRESTA- 
TIONS DE  RETRAITE 
SUPPLÉMENTAIRES 

56.  Dans  la  présente  Partie,  Définitions 

a)  «contributeur»  désigne  un  membre  «contribu- 
de  la  force  régulière  auquel  s'applique  teur* 

la  présente  loi  ou  la  Loi  sur  la  conti- 
nuation de  la  pension  des  services  de 
défense  ; 

b)  «solde»  par  rapport  à  un  contribu-  «solde» 
teur  auquel  s'applique  la  Loi  sur  la 
continuation  de  la  pension  des  services 

de  défense  a  le  sens  que  lui  assigne 
cette  loi;  et 

c)  «Compte  de  prestations  de  retraite  «Compte  de 
supplémentaires»  désigne  le  Compte  j™8** 
établi  au  nombre  des  comptes  du  Ca-  suppiémen- 
nada  en  conformité  de  la  Loi  sur  les  taires» 
prestations  de  retraite  supplémentaires. 


57.  A  compter  du  mois  d'avril  1970,  Contribu 
chaque  contributeur  est  requis  de  contri-  tions 
buer  au  Compte  de  prestations  de  re- 
traite supplémentaires,  au  moyen  d'une 
retenue  sur  sa  solde  ou  autrement,  pour 

un  montant  égal  à  un  demi  pour  cent  de 
sa  solde. 

58.  (1)  Nonobstant  l'article  57,  un  Contribu- 
contributeur  qui  choisit,  en  conformité tIons  pour 

service 

des  articles  5,  18  ou  19,  de  compter  accompagné 
comme  service  ouvrant  droit  à  pension  d'option 
toute  période  de  service  accompagné 
d'option  spécifiée  dans  ces  articles,  ou 
une  fraction  de  celle-ci,  qui  est  posté- 
rieure au  31  mars  1970,  est  requis  de 
contribuer  au  Compte  de  prestations  de 
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Manner  of 
payment 


any  amount  he  is  required  to  contribute 
under  sections  6,  18  and  19,  an  amount 
calculated  in  the  manner  and  in  respect 
of  the  pay  described  in  those  sections  at 
the  rate  set  forth  in  section  57. 

(2)  Subsections  (5),  (6)  and  (8)  of 
section  7  apply  with  such  modifications 
as  the  circumstances  require  to  amounts 
required  to  be  paid  under  subsection  (1). 


retraite  supplémentaires  à  cet  égard,  en 
plus  de  tout  montant  qu'il  est  tenu  de 
verser  en  vertu  des  articles  6,  18  et  19, 
pour  un  montant  calculé  de  la  manière 
et  relativement  à  la  solde  visées  dans  ces 
articles  au  taux  énoncé  à  l'article  57. 

(2)  Les  paragraphes  (5),  (6)  et  (8)  Mode  de 
de  l'article  7  s'appliquent,  avec  les  modi-  Paiement 
fications  que  nécessitent  les  circonstan- 
ces, aux  montants  dont  le  paiement  est 
requis  en  vertu  du  paragraphe  (1). 


Contribu- 
tions for 
leave  of 
absence 
periods 


59.  The  Treasury  Board  may  make 
regulations  prescribing,  notwithstanding 
section  57,  the  rates  at  which  and  the 
circumstances  under  which  a  contributor 
shall  contribute  to  the  Supplementary 
Retirement  Benefits  Account  in  respect 
of  any  period  of  service  of  that  con- 
tributor for  which  no  pay  was  author- 
ized to  be  paid  or  for  which  a  forfeiture 
of  pay  or  deduction  from  pay  in  respect 
of  a  period  of  suspension  from  duty  was 
authorized  to  be  made. 


59.  Le  conseil  du  Trésor  peut  établir  Contribu- 
des  règlements  prescrivant,  nonobstant  tl,ons  P°ur 

■  1)61*10(168 

l'article  57,  les  taux  auxquels  un  contri-  de  congés 
buteur  doit  contribuer  au  Compte  de 
prestations  de  retraite  supplémentaires 
ou  les  conditions  dans  lesquelles  il  doit 
y  contribuer,  à  l'égard  d'une  période  de 
service  de  ce  contributeur  pour  laquelle 
le  versement  d'aucune  solde  n'a  été  auto- 
risé, ou  pour  laquelle  on  a  autorisé  une 
suppression  de  solde  ou  retenue  sur  la 
solde  concernant  une  période  de  suspen- 
sion de  fonctions. 


Amount  to 
be  credited 
to  S.R.B. 
Account 


60.  Where  any  amount  is  paid  into 
the  Supplementary  Retirement  Benefits 
Account  pursuant  to  this  Part  an  amount 
equal  to  the  amount  so  paid  shall  be 
credited  to  the  said  Account." 


60.  Lorsqu'un  montant  est  versé  auM?n*anta 
Compte  de  prestations  de  retraite  supplé-  compte  de 
mentaires,  en  conformité  de  la  présente  prestations 
Partie,  un  montant  égal  au  montant  ainsi  de  ret,raite 

'  , D  supplemen- 

versé  doit  être  crédité  audit  Compte.»  taires 


1959,  c.  34  Royal  Canadian  Mounted  Police 

Superannuation  Act 

39.  All  that  portion  of  subsection  (1) 
of  section  2  of  the  Royal  Canadian 
Mounted  Police  Superannuation  Act,  pre- 
ceding paragraph  (a)  thereof,  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 


Loi  sur  la  pension  de  retraite  de  la  Gendar-  1959,  c.  34 
merie  royale  du  Canada 

39.  Toute  la  partie  du  paragraphe  (1) 
de  l'article  2  de  la  Loi  sur  la  pension  de  re- 
traite de  la  Gendarmerie  royale  du  Canada 
qui  précède  l'alinéa  a)  est  abrogée  et  rem- 
placée par  ce  qui  suit: 


1968-69, 
c-29.  s.  27 


Deduction 

from 

annuity 


"2.  (1)  In  this  Part  and  Part  IV," 


40.  (1)  Subsection  (la)  of  section  9  of 
the  said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"(la)  Notwithstanding  subsection  (1), 
where  a  contributor 


«2.  (1)  Dans  la  présente  Partie  et  la 
Partie  IV,» 

40.  (1)  Le  paragraphe  (la)  de  l'article  1968-69, 
9  de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  c- 29>  art- 27 
ce  qui  suit: 

«(la)  Nonobstant  les  dispositions  du  SStSe^ 
paragraphe  (1),  lorsqu'un  contributeur  l'annuité 
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Definitions 


"Average 
Maximum 
Pensionable 
Earnings" 


"Year's 
Maximum 
Pensionable 
Earnings" 


(a)  has  reached  the  age  of  sixty-five 
years  and  has  ceased  to  be  a  member 
of  the  Force,  or 

(6)  has  become  entitled  to  a  disability 
pension  payable  under  paragraph  (b) 
of  subsection  (1)  of  section  44  of  the 
Canada  Pension  Plan  or  a  provision 
of  a  provincial  pension  plan  similar 
thereto, 

there  shall  be  deducted  from  the  amount 
of  any  annuity  to  which  that  contributor 
is  entitled  under  this  Act  an  amount 
equal  to  thirty-five  per  cent  of 

(c)  the  average  annual  pay  received 
by  the  contributor  during  the  period 
of  pensionable  service  described  in 
subsection  (1)  applicable  to  him,  not 
exceeding  his  Average  Maximum  Pen- 
sionable Earnings, 
multiplied  by 

{d)  the  number  of  years  of  pension- 
able service  after  1965  or  after  he  has 
attained  the  age  of  eighteen  years, 
whichever  is  the  later,  to  the  credit  of 
the  contributor,  not  exceeding  thirty- 
five,  divided  by  fifty. 


(lb)  For  the  purposes  of  subsection 
(la), 

(a)  "Average  Maximum  Pensionable 
Earnings"  means  with  respect  to  any 
contributor,  the  average  of  the  Year's 
Maximum  Pensionable  Earnings  for 
the  year  in  which  he  ceased  to  be  a 
member  of  the  Force  and  for  each  of 
the  two  preceding  years;  and 
(6)  "Year's  Maximum  Pensionable 
Earnings"  has  the  same  meaning  as 
in  the  Canada  Pension  Plan." 

(2)  This  section  shall  be  deemed  to  have 
come  into  force  on  the  first  day  of  October, 
1969. 


o)  a  atteint  l'âge  de  soixante-cinq  ans 
et  a  cessé  d'être  un  membre  de  la  Gen- 
darmerie, ou 

b)  est  devenu  admissible  à  une  pension 
d'invalidité  payable  en  vertu  de  l'ali- 
néa b)  du  paragraphe  (1)  de  l'article 
44  du  Régime  de  pensions  du  Canada 
ou  d'une  disposition  d'un  régime  pro- 
vincial de  pensions  analogue, 

il  doit  être  déduit  du  montant  de  toute 
annuité  à  laquelle  ce  contributeur  a  droit 
aux  termes  de  la  présente  loi  un  montant 
égal  à  trente-cinq  pour  cent 

c)  de  la  solde  annuelle  moyenne  reçue 
par  le  contributeur  pendant  la  période 
de  service  ouvrant  droit  à  pension  visée 
au  paragraphe  (1)  qui  lui  est  applica- 
ble, ne  dépassant  pas  sa  moyenne  des 
maximums  des  gains  ouvrant  droit  à 
pension, 

multiplié  par 

d)  le  nombre  d'années  de  service  ou- 
vrant droit  à  pension  après  1965  ou 
après  qu'il  a  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans,  en  prenant  des  deux  dates  celle 
qui  intervient  la  dernière,  au  crédit  du 
contributeur,  ne  dépassant  pas  trente- 
cinq,  divisé  par  cinquante. 

(lb)  Aux  fins  du  paragraphe  (la), 

a)  «moyenne  des  maximums  des  gains 
ouvrant  droit  à  pension»  désigne,  à 
l'égard  de  tout  contributeur,  la  moyen- 
ne du  maximum  des  gains  annuels  ou- 
vrant droit  à  pension  pour  l'année  dans 
laquelle  il  a  cessé  d'être  un  membre 
de  la  Gendarmerie  et  pour  chacune  des 
deux  années  précédentes;  et 

b)  «maximum  des  gains  annuels  ou- 
vrant droit  à  pension»  a  le  même  sens 
que  dans  le  Régime  de  pensions  du 
Canada.» 

(2)  Le  présent  article  est  censé  être  entré 
en  vigueur  le  1er  jour  d'octobre  1969. 


Définitions 

«moyenne  des 
maximums 
des  gains 
ouvrant 
droit  à 
pension» 


«maximum 
des  gains 
annuels 

ouvrant 
droit  à 
pension» 


1968-69,  41.  Paragraph  (bd)  of  subsection  (1) 

c. 29.s.33(i)  Qf  section  21  of  the  said  Act  is  repealed. 

42.  The  said  Act  is  further  amended 
by  adding  thereto  the  following  Part: 


41.  L'alinéa  bd)  du  paragraphe  (1)  de  1968-69 
l'article  21  de  ladite  loi  est  abrogé.  c-  29> 


art.  33(1) 


42.  Ladite  loi  est,  en  outre,  modifiée 
par  l'adjonction  de  la  Partie  suivante: 
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"PART  IV 


«PARTIE  IV 


Definitions 

"Contribu- 
tor" 


"Supplemen- 
tary 

Retirement 

Benefits 

Account" 


SUPPLEMENTARY  RETIREMENT 
BENEFIT  CONTRIBUTIONS 

46.  In  this  Part, 

(a)  "contributor"  means  a  member  of 
the  Force  to  whom  this  Act  or  the 
Royal  Canadian  Mounted  Police  Pen- 
sion Continuation  Act  applies;  and 
(6)  "Supplementary  Retirement  Bene- 
fits Account"  means  the  Account  es- 
tablished in  the  accounts  of  Canada 
pursuant  to  the  Supplementary  Retire- 
ment Benefits  Act. 


CONTRIBUTIONS  AUX  PRESTA- 
TIONS DE  RETRAITE 
SUPPLÉMENTAIRES 

46.  Dans  la  présente  Partie,  Définitions 

a)  «contri  buteur»  désigne  un  membre  «contribu- 
de  la  Gendarmerie  auquel  s'applique  la  teur* 
présente  loi  ou  la  Loi  sur  la  continua- 
tion des  pensions  de  la  Gendarmerie 
royale  du  Canada;  et 

b)  «Compte  de  prestations  de  retraite  «Compte  de 
supplémentaires»  désigne  le  Compte  [j^^i™ 
établi  au  nombre  des  comptes  du  Ca-  suppié]nen- 
nada  en  conformité  de  la  Loi  sur  les  taires» 
prestations  de  retraite  supplémentai- 
res. 


Contribu- 
tions 


Contribution 
for  elective 


Manner  of 
payment 


Contribu- 
tions for 
leave  of 
absence 
periods 


47.  Commencing  with  the  month  of 
April,  1970,  every  contributor  is  re- 
quired to  contribute  to  the  Supplemen- 
tary Retirement  Benefits  Account,  by 
reservation  from  pay  or  otherwise,  an 
amount  equal  to  one-half  of  one  per 
cent  of  his  pay. 

48.  (1)  Notwithstanding  section  47,  a 
contributor,  who  elects  pursuant  to  sec- 
tion 5  or  19  to  count  as  pensionable  ser- 
vice any  period  of  elective  service  speci- 
fied in  those  sections,  or  any  portion 
thereof,  that  is  after  March  31,  1970,  is 
required  to  contribute  to  the  Supple- 
mentary Retirement  Benefits  Account  in 
respect  thereof,  in  addition  to  any 
amount  he  is  required  to  contribute  un- 
der sections  6  and  19,  an  amount  cal- 
culated in  the  manner  and  in  respect  of 
the  pay  described  in  those  sections  at  the 
rate  set  forth  in  section  47. 

(2)  Subsections  (5),  (6)  and  (8)  of 
section  7  apply  with  such  modifications 
as  the  circumstances  require  to  amounts 
required  to  be  paid  under  subsection 
(1). 

49.  The  Treasury  Board  may  make 
regulations  prescribing,  notwithstanding 
section  47,  the  rates  at  which,  the  man- 
ner in  which  and  the  circumstances  un- 


47.  A  compter  du  mois  d'avril  1970,  Contribu- 
chaque  contributeur  est  requis  de  con-  tlons 
tribuer  au  Compte  de  prestations  de 
retraite  supplémentaires,  au  moyen  d'une 
retenue  sur  la  solde  ou  autrement,  pour 

un  montant  égal  à  un  demi  pour  cent  de 
sa  solde. 

48.  (1)  Nonobstant  l'article  47,  un  Contribution 
contributeur  qui  choisit,  en  conformité  pour  servicf 
des  articles  5  ou  19,  de  compter  comme  ^optJon""6 
service  ouvrant  droit  à  pension  toute  pé- 
riode de  service  accompagné  d'option  spé- 
cifiée dans  ces  articles,  ou  toute  fraction 

de  celle-ci,  qui  est  postérieure  au  31  mars 
1970,  est  requis  de  contribuer  au  Compte 
de  prestations  de  retraite  supplémentaires 
à  cet  égard,  en  plus  de  tout  montant 
qu'il  est  tenu  de  verser  en  vertu  des 
articles  6  et  19,  pour  un  montant  calculé 
de  la  manière  et  relativement  à  la  solde 
visées  à  ces  articles  au  taux  énoncé  à 
l'article  47. 

(2)  Les  paragraphes  (5),  (6)  et  (8)  de  Mode  de 
l'article  7  s'appliquent,  avec  les  modifi-  Paiement 
cations  que  nécessitent  les  circonstances, 
aux  montants  dont  le  paragraphe  (1) 
exige  le  paiement. 

49.  Le  conseil  du  Trésor  peut  établir  Contribu- 
des  règlements  prescrivant,  nonobstant  t'é°r"s)^>e3sur 
l'article  47,  les  taux  auxquels  des  contri-  ^"ongés 
buteurs  qui  sont  ou  ont  été,  soit  avant 
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der  which  contributors  who  are  or  have 
been,  either  before  or  after  the  coming 
into  force  of  this  section,  absent  from 
the  Force  without  pay  shall  contribute  to 
the  Supplementary  Retirement  Benefits 
Account  in  respect  of  that  absence. 


soit  après  l'entrée  en  vigueur  du  présent 
article,  absents  de  la  Gendarmerie  en 
congés  non  payés  doivent  contribuer  au 
Compte  de  prestations  de  retraite  supplé- 
mentaires relativement  à  cette  absence, 
ainsi  que  la  manière  et  les  conditions  de 
versement  de  ces  contributions. 


Amount  to 
be  credited 
to  S.R.B. 
Account 


50.  Where  any  amount  is  paid  into 
the  Supplementary  Retirement  Benefits 
Account  pursuant  to  this  Part  an 
amount  equal  to  the  amount  so  paid 
shall  be  credited  to  the  said  Account." 


50.  Lorsqu'un  montant  est  versé  au  Montant  à 
Compte  de  prestations  de  retraite  sup-  créditer  au 
plémentaires,  en  conformité  de  la  présen-  prestations 
te  Partie,  un  montant  égal  au  montant  de  retraite 
ainsi  versé  doit  être  crédité  audit  supplémen- 
Compte.»  taires 
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SCHEDULE  A 

1.  Governor  General's  Retiring  Annuity 
Act. 

2.  Members  of  Parliament  Retiring 
Allowances  Act. 

3.  An  Act  to  make  provision  for  the 
retirement  of  members  of  the  Senate. 

4.  Judges  Act. 

5.  Diplomatic  Service  {Special)  Super- 
annuation Act. 

6.  Public  Service  Superannuation  Act. 

7.  Civil  Service  Superannuation  and  Re- 
tirement Act,  Part  I  (R.S.,  1906,  c.  17). 

8.  Civil  Service  Superannuation  Act. 

9.  An  Act  to  provide  for  the  Retirement 
of  certain  Members  of  the  Public  Service 
(chapter  67  of  the  Statutes  of  Canada, 
1920). 

10.  The  Civil  Servants  Widows  Annuities 
Act,  1927. 

11.  Canadian  Forces  Superannuation  Act. 

12.  Defence  Services  Pension  Continua- 
tion Act. 

13.  Royal  Canadian  Mounted  Police 
Superannuation  Act,  Part  I. 

14.  Royal  Canadian  Mounted  Police 
Pension  Continuation  Act,  Parts  II  and 
III. 

15.  Subsection  (2)  of  section  15  of  the 
Currency,  Mint  and  Exchange  Fund  Act. 

16.  An  Appropriation  Act  of  the  Parlia- 
ment of  Canada  that,  in  the  opinion  of 
the  Minister,  provides  for  the  payment  of 
a  pension  calculated  on  the  basis  of  length 
of  service  of  the  person  to  or  in  respect 
of  whom  it  was  granted  or  is  payable. 

17.  Regulations  made  by  the  Governor 
in  Council  or  the  Treasury  Board  that,  in 
the  opinion  of  the  Minister,  provide  for 
the  payment  of  a  pension  out  of  the  Con- 
solidated Revenue  Fund  calculated  on  the 
basis  of  length  of  service  of  the  person 
to  or  in  respect  of  whom  it  was  granted 
or  is  payable. 


ANNEXE  A 

1.  Loi  sur  la  pension  de  retraite  du  gou- 
verneur général. 

2.  Loi  sur  les  allocations  de  retraite  des 
députés. 

3.  Loi  prévoyant  la  retraite  des  membres 
du  Sénat. 

4.  Loi  sur  les  juges. 

5.  Loi  sur  la  pension  spéciale  du  service 
diplomatique. 

6.  Loi  sur  la  pension  du  service  public. 

7.  Loi  sur  la  pension  et  la  retraite  du 
service  civil,  Partie  I  (S.R.,  1906,  c.  17). 

8.  Loi  sur  la  pension  du  service  civil. 

9.  Loi  statuant  sur  la  mise  à  la  retraite 
de  certains  membres  du  service  public  (cha- 
pitre 67  des  Statuts  du  Canada  de  1920). 

10.  Loi  des  rentes  viagères  aux  veuves 
des  fonctionnaires  civils,  1927. 

11.  Loi  sur  la  pension  de  retraite  des 
Forces  canadiennes. 

12.  Loi  sur  la  continuation  de  la  pension 
des  services  de  défense. 

13.  Loi  sur  la  pension  de  retraite  de  la 
Gendarmerie  royale  du  Canada,  Partie  I. 

14.  Loi  sur  la  continuation  des  pensions 
de  la  Gendarmerie  royale  du  Canada,  Par- 
ties II  et  III. 

15.  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  15 
de  la  Loi  sur  la  monnaie,  l'Hôtel  des  mon- 
naies et  le  fonds  des  changes. 

16.  Une  Loi  des  subsides  ou  une  Loi 
d'affectation  de  crédits  du  Parlement  du 
Canada  qui,  de  l'avis  du  Ministre,  prévoit 
le  paiement  d'une  pension  calculée  d'après 
la  durée  du  service  de  la  personne  à  laquelle 
ou  relativement  à  laquelle  elle  a  été  ac- 
cordée ou  est  payable. 

17.  Règlements  établis  par  le  gouverneur 
en  conseil  ou  le  conseil  du  Trésor  qui,  de 
l'avis  du  Ministre,  prévoient  le  paiement 
d'une  pension  sur  le  Fonds  du  revenu  con- 
solidé, calculée  d'après  la  durée  du  service 
de  la  personne  à  laquelle  ou  relativement  à 
laquelle  elle  a  été  accordée  ou  est  payable. 
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SCHEDULE  B  ANNEXE  B 


Column  I  Column  II  Colonne  I  Colonne  II 


Benefit 

Indice  de 

Year 

Index 

Année 

prestation 

1952  and  earlier 

70.03 

1952  et  antérieurement 

70.03 

1953 

71.56 

1953 

71.56 

1954 

72.62 

1954 

72.62 

1955 

74.27 

1955 

74.27 

1956 

76.00 

1956 

76.00 

1957 

77.20 

1957 

77.20 

1958 

79.06 

1958 

79.06 

1959 

80.36 

1959 

80.36 

1960 

81.70 

1960 

81.70 

1961 

83.79 

1961 

83.79 

1962 

85.25 

1962 

85.25 

1963 

86.76 

1963 

86.76 

1964 

89.13 

1964 

89.13 

1965 

90.78 

1965 

90.78 

1966 

92.49 

1966 

92.49 

1967 

94.27 

1967 

94.27 

1968 

96.12 

1968 

96.12 

1969 

98.04 

1969 

98.04 

1970 

100.00 

1970 

100.00 

© 

The  Queen's  Printer  for  Canada — L'Imprimeur  de  la  Reine  pour  le  Canada 

Ottawa,  1970 
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CHAPTER  34 


CHAPITRE  34 


Short 
title 


"Advertise' 


"Analyst" 


'Apply' 


"Consumer 

textile 

article" 


An  Act  respecting  the  labelling,  sale,  im- 
portation and  advertising  of  consumer 
textile  articles 

[Assented  to  25th  March,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and 
consent  of  the  Senate  and  House  of  Com- 
mons of  Canada,  enacts  as  follows: 

SHORT  TITLE 

1.  This  Act  may  be  cited  as  the  Textile 
Labelling  Act. 

INTERPRETATION 

2.  In  this  Act, 

(a)  "advertise"  means  to  make  any 
representation  to  the  public  by  any 
means  whatever,  except  a  representation 
on  a  label,  for  the  purpose  of  promoting 
directly  or  indirectly  the  sale  of  a  tex- 
tile fibre  product; 

(6)  "analyst"  means  a  person  desig- 
nated as  an  analyst  by  the  Minister 
pursuant  to  section  7; 

(c)  "apply"  means,  in  respect  of  a  label, 
to  attach  to,  imprint  on,  include  in  or 
cause  to  accompany  in  any  other  way  a 
textile  fibre  product; 

(d)  "consumer  textile  article"  means 

(i)  any  textile  fibre,  yarn  or  fabric,  or 

(ii)  any  product  made  in  whole  or  in 
part  from  a  textile  fibre,  yarn  or  fabric 

that  is  in  the  form  in  which  it  is  or  is  to 
be  sold  to  any  person  for  consumption 
or  use,  other  than  consumption  or  use  in 


Loi  concernant  l'étiquetage,  la  vente,  l'im- 
portation et  la  publicité  des  articles 
textiles  de  consommation 

[Sanctionnée  le  25  mars  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  décrète: 

TITRE  ABRÉGÉ 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  Titre  abrégé 
titre:  Loi  sur  l'étiquetage  des  textiles. 

INTERPRÉTATION 

2.  Dans  la  présente  loi, 

a)  «faire  de  la  publicité»  signifie  présen-  «faire  de  la 
ter  au  public,  par  quelque  moyen  que  ce  publlclte* 
soit,  sauf  sur  une  étiquette,  en  vue  d'en 
stimuler  directement  ou  indirectement  la 
vente,  un  produit  de  fibres  textiles  ; 
6)  «analyste»  signifie  une  personne  dé-  «analyste» 
signée  à  titre  d'analyste  par  le  Ministre 
en  conformité  de  l'article  7; 

c)  «apposer»  signifie,  relativement  à  une  «apposer, 
étiquette,  attacher  à  un  produit  de  fibres 
textiles,  y  imprimer,  y  insérer  ou  y  faire 
joindre  de  quelque  autre  façon; 

d)  «article  textile  de  consommation»  dé-  carticle 

siffne  textile  de 

consomma- 

(i)  une  fibre  ou  un  fil  textiles  ou  un  tion» 
tissu,  ou 

(ii)  un  produit  fait  en  totalité  ou  en 
partie  de  fibres  ou  de  fil  textiles  ou  de 
tissu, 

ayant  la  forme  sous  laquelle  ils  sont  ou 
doivent  être  vendus  à  quiconque  pour 
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'Dealer" 


'Fabric" 


'Inspector" 


'Label" 
'Minister" 
'Prescribed'' 
'Sell" 


"Textile 
fibre" 


"Textile 

fibre 

product" 


the  manufacturing,  processing  or  finish- 
ing of  any  product  for  sale; 
(e)  "dealer"  means  a  person  who  is  a 
manufacturer,  processor  or  finisher  of  a 
textile  fibre  product  or  a  person  who  is 
engaged  in  the  business  of  importing  or 
selling  any  textile  fibre  product; 
(/)  "fabric"  means  any  material  woven, 
knitted,  crocheted,  knotted,  braided, 
felted,  bonded,  laminated  or  otherwise 
produced  from  or  in  combination  with  a 
textile  fibre; 

(g)  "inspector"  means  a  person  desig- 
nated as  an  inspector  pursuant  to  the 
Department  of  Consumer  and  Corporate 
Affairs  Act  for  the  purpose  of  the  en- 
forcement of  this  Act; 

(h)  "label"  means  any  label,  mark,  sign, 
device,  imprint,  stamp,  brand  or  ticket; 

(i)  "Minister"  means  the  Minister  of 
Consumer  and  Corporate  Affairs; 

(;')   "prescribed"  means  prescribed  by 
the  regulations; 
(k)  "sell"  includes 

(i)  offer  for  sale,  expose  for  sale  and 
have  in  possession  for  sale,  and 

(ii)  display  in  such  manner  as  to  lead 
to  a  reasonable  belief  that  the  product 
so  displayed  is  intended  for  sale; 

(1)  "textile  fibre"  means  any  natural  or 
manufactured  matter  that  is  capable  of 
being  made  into  a  yarn  or  a  fabric  and, 
without  limiting  the  generality  of  the 
foregoing,  includes  human  hair,  kapok, 
feathers  and  down  and  animal  hair  or 
fur  that  has  been  removed  from  an  ani- 
mal skin;  and 

(m)  "textile  fibre  product"  means 

(i)  any  consumer  textile  article,  and 

(ii)  any  textile  fibre,  yarn  or  fabric 
used  or  to  be  used  in  a  consumer  tex- 
tile article. 


consommation  ou  utilisation  autre  que 
pour  consommation  ou  utilisation  dans  la 
fabrication,  la  transformation  ou  l'ap- 
prêt de  tout  produit  destiné  à  la  vente; 

e)   «fournisseur»  désigne  une  personne  «fournisseur, 
qui  fabrique,  transforme  ou  apprête  un 
produit  de  fibres  textiles  et  une  personne 
qui  fait  des  opérations  d'importation  ou 
de  vente  d'un  produit  de  fibres  textiles; 
/)  «tissu»  désigne  une  matière  tissée,  tri-  «tissu» 
cotée,  faite  au  crochet,  nouée,  tressée, 
feutrée,  liée,  écachée  ou  autrement  pro- 
duite à  partir  d'une  fibre  textile  ou  en 
combinaison  avec  une  telle  fibre  ; 

g)  «inspecteur»  signifie  une  personne  dé-  «inspecteur» 
signée  à  titre  d'inspecteur  conformément 

à  la  Loi  sur  le  ministère  de  la  Consom- 
mation et  des  Corporations  en  vue  de 
l'application  de  la  présente  loi; 

h)  «étiquette»  désigne  une  étiquette,  une  «étiquette» 
marque,  un  signe,  un  dessin,  une  impres- 
sion, un  cachet,  un  label  ou  une  carte; 

i)  «Ministre»  désigne  le  ministre  de  la  «Ministre» 
Consommation  et  des  Corporations; 

«prescrit»   signifie  prescrit  par  les  «prescrit» 
règlements  ; 

k)  «vendre»  comprend  «vendre» 

(i)  le  fait  de  mettre  en  vente,  d'ex- 
poser pour  la  vente  et  d'avoir  en  sa 
possession  pour  la  vente,  et 

(ii)  le  fait  d'exposer  de  manière  à 
faire  normalement  penser  que  le  pro- 
duit ainsi  exposé  est  destiné  à  la 
vente  ; 

l)  «fibre  textile»  désigne  une  matière  na-  «fibre 
turelle  ou  fabriquée  dont  on  peut  faire  textile» 
du  fil  ou  un  tissu  et,  sans  limiter  la  portée 
générale  de  ce  qui  précède,  comprend  les 
cheveux,  le  kapok,  les  plumes  et  le  duvet 
ainsi  que  les  poils  ou  la  fourrure  qui  ont 
été  détachés  de  la  peau  d'un  animal;  et 
m)  «produit  de  fibres  textiles»  désigne  «produit 

de  fibres 

(i)  un  article  textile  de  consommation,  textiles» 
et 

(ii)  une  fibre  ou  un  fil  textiles  ou  tissu 
utilisés  ou  devant  être  utilisés  dans  un 
article  textile  de  consommation. 
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Prohibition 

respecting 

prescribed 

consumer 

textile 

articles 


Prohibition 

respecting 

all 

consumer 

textile 

articles 


PROHIBITIONS 

3.  (1)  No  dealer  shall  sell,  import  into 
Canada  or  advertise  a  prescribed  consumer 
textile  article  unless  the  article  has  ap- 
plied to  it  a  label  containing  a  representa- 
tion as  to  the  textile  fibre  content  of  the 
article. 

(2)  No  dealer  shall  sell,  import  into  Can- 
ada or  advertise  any  consumer  textile  ar- 
ticle that  has  applied  to  it  a  label  contain- 
ing a  representation  as  to  the  textile  fibre 
content  of  the  article  unless  the  label  is 
applied  to  it  in  accordance  with  and  com- 
plies with  all  applicable  provisions  of  this 
Act. 


INTERDICTIONS 

3.  (1)  Aucun  fournisseur  ne  doit  vendre,  Interdiction 
ni  importer  au  Canada  un  article  textile  de  concern!*nt 

r  les  articles 

consommation  prescrit  ni  faire  de  la  pubh-  textiles 
cité  à  son  sujet  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  de  con_  . 

,  ,..  .         .         ,  sommation 

appose  une  etiquette  renseignant  sur  le  con-  prescrits 
tenu  de  fibres  textiles  de  l'article. 

(2)  Aucun  fournisseur  ne  doit  vendre,  ni  Interdiction 
importer  au  Canada  un  article  textile  de  ^g^nant 
consommation  ni  faire  de  la  publicité  à  son  articles 
sujet  lorsqu'il  y  est  apposé  une  étiquette  textiles 
renseignant  sur  le  contenu  de  fibres  textiles  decon" 

°  ,  sommation 

de  l'article,  à  moins  que  l'étiquette  n'y  soit 
apposée  en  conformité  de  toutes  les  disposi- 
tions applicables  de  la  présente  loi  et  ne  soit 
conforme  à  ces  dispositions. 


Prohibition 

respecting 

advertising 


4.  No  dealer  shall,  in  advertising  a  con- 
sumer textile  article,  make  any  representa- 
tion as  to  the  textile  fibre  content  of  the 
article  except  in  accordance  with  the  regu- 
lations. 


4.  Aucun  fournisseur  ne  doit,  lorsqu'il  Interdiction 
fait  de  la  publicité  au  sujet  d'un  article  ™ncernant, 

^  *  la  publicité 

textile  de  consommation,  renseigner  sur  le 
contenu  de  fibres  textiles  de  l'article  qu'en 
conformité  des  règlements. 


Represen- 
tations 
relating 
to  consumer 
textile 
articles 


Represen- 
tations 
relating 
to  textile 
fibre 
products 


Inter- 
pretation 


5.  (1)  No  dealer  shall  apply  to  a  con- 
sumer textile  article  a  label,  or  sell,  import 
into  Canada  or  advertise  a  consumer  tex- 
tile article  that  has  applied  to  it  a  label, 
that  contains  any  false  or  misleading  rep- 
resentation relating  to  or  that  may  reason- 
ably be  regarded  as  relating  to  the  article. 


(2)  No  dealer  shall,  by  means  of  a  label, 
advertising  or  otherwise,  make  any  false 
or  misleading  representation  relating  to  or 
that  may  reasonably  be  regarded  as  relat- 
ing to  a  textile  fibre  product. 

(3)  For  the  purposes  of  this  section 
"false  or  misleading  representation"  in- 
cludes 

(a)  any  representation  in  which  expres- 
sions, words,  figures,  depictions  or  sym- 
bols are  arranged  or  shown  in  a  manner 
that  may  reasonably  be  regarded  as 
likely  to  deceive  any  person  as  to  textile 
fibre  content; 


sommation 


5.  (1)  Aucun  fournisseur  ne  doit  apposer  Renseigne- 
à  un  article  textile  de  consommation  une  ments 
étiquette  qui  contient  des  renseignements  aux  articles 
faux  ou  trompeurs  se  rapportant  à  cet  ar-  textiles 
ticle    ou    pouvant    raisonnablement   être de  con" 
considérés  comme  s'y  rapportant,  ni  vendre 
ou  importer  au  Canada  un  tel  article  auquel 
est  apposée  une  telle  étiquette,  ni  faire  de 
la  publicité  à  son  sujet. 

(2)  Aucun  fournisseur  ne  doit,  au  moyen  Renseigne- 
d'une  étiquette,  par  de  la  publicité  ou  autre-  ments 

,  j  .  .     c  relatifs 

ment,  donner  de  renseignements  taux  ou  aux  produitg 
trompeurs  se  rapportant  à  un  produit  de  de  fibres 
fibres  textiles  ou  pouvant  raisonnablement textl,es 
être  considérés  comme  s'y  rapportant. 

(3)  Aux  fins  du  présent  article,  l'exprès-  interpré- 
sion  «renseignements  faux  ou  trompeurs»  tation 
désigne  notamment 

a)  des  renseignements  comportant  des 
expressions,  mots,  chiffres,  descriptions  ou 
symboles  disposés  ou  présentés,  d'une 
manière  qui  peut  raisonnablement  être 
considérée  comme  risquant  d'induire  en 
erreur  quant  au  contenu  de  fibres  textiles  ; 


469 


4  C.  34 


Textile  Labelling 


18-19  Eliz.  II 


(6)  any  expression,  word,  figure,  depic- 
tion or  symbol  that  implies  or  may  rea- 
sonably be  regarded  as  implying  that  a 
textile  fibre  product  contains  any  fibre, 
fur  or  hair  not  contained  in  the  product; 
and 

(c)  any  description  of  the  type,  quality, 
performance,  origin  or  method  of  manu- 
facture or  production  of  a  textile  fibre 
product  that  may  reasonably  be  re- 
garded as  likely  to  deceive  any  person 
as  to  the  matter  so  described. 


LABELS 

Labels  6.  Each  label  containing  a  representa- 

tion as  to  the  textile  fibre  content  of  the 
consumer  textile  article  to  which  it  is  ap- 
plied shall 

(a)  be  applied  to  the  article  in  such  form 
and  manner  as  may  be  prescribed;  and 

(b)  show,  in  such  form  and  manner  as 
may  be  prescribed, 

(i)  the  generic  name  of  each  textile 
fibre  comprising  five  per  cent  or  more 
by  weight  of  the  total  fibre  weight  of 
the  article, 

(ii)  subject  to  the  regulations,  the  per- 
centage by  weight  of  the  total  fibre 
weight  of  the  article  of  each  textile 
fibre  named  pursuant  to  subpara- 
graph (i), 

(iii)  the  identity  of  the  person  by  or 
for  whom  the  consumer  textile  article 
was  manufactured  or  made,  and 

(iv)  such  other  information  and  rep- 
resentations as  may  be  required  by 
the  regulations  to  be  included  in  the 
label. 


ANALYSTS 

Analysts  7.  The  Minister  may  designate  as  an 
analyst  for  the  purposes  of  this  Act  any 
person  who,  in  his  opinion,  is  qualified  to 
be  so  designated. 


b)  les  expressions,  mots,  chiffres,  descrip- 
tions ou  symboles  qui  font  supposer  ou 
peuvent  raisonnablement  être  considérés 
comme  faisant  supposer  qu'un  produit 
de  fibres  textiles  contient  une  fibre,  de  la 
fourrure,  des  cheveux  ou  du  poil  qu'il  ne 
contient  pas;  et 

c)  toute  description  du  genre,  de  la  qua- 
lité, de  la  tenue  à  l'usage,  de  l'origine  ou 
du  mode  de  fabrication  ou  de  production 
d'un  produit  de  fibres  textiles,  qui  peut 
raisonnablement  être  considérée  comme 
risquant  d'induire  en  erreur  quant  à  ce 
qui  est  décrit. 

ÉTIQUETTES 

6.  Chaque  étiquette  contenant  des  ren-  Étiquettes 
seignements  sur  le  contenu  de  fibres  textiles 

de  l'article  textile  de  consommation  sur 
lequel  elle  est  apposée  doit 

a)  être  apposée  sur  l'article  en  la  forme 
et  de  la  manière  prescrites;  et 
6)  indiquer,  en  la  forme  et  de  la  ma- 
nière prescrites, 

(i)  le  nom  générique  de  chaque  fibre 
textile  dont  le  poids  représente  cinq 
pour  cent  ou  plus  du  poids  total  des 
fibres  de  l'article, 

(ii)  sous  réserve  des  règlements,  le 
pourcentage  que  représente  le  poids 
de  chaque  fibre  textile  nommée  con- 
formément au  sous-alinéa  (i)  par 
rapport  au  poids  total  des  fibres  de 
l'article, 

(iii)  l'identité  de  la  personne  par  ou 
pour  laquelle  l'article  textile  de  con- 
sommation a  été  fabriqué  ou  confec- 
tionné, et 

(iv)  les  autres  renseignements  qui 
doivent,  en  vertu  des  règlements,  fi- 
gurer sur  l'étiquette. 

ANALYSTES 

7.  Le  Ministre  peut  désigner  à  titre  Analystes 
d'analyste,  aux  fins  de  la  présente  loi,  toute 
personne  qu'il  estime  qualifiée  pour  être 
désignée  à  ce  titre. 
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SEARCH  AND  SEIZURE 


PERQUISITION  ET  SAISIE 


Search 


Certificates 
of 

designation 


Assistance 
to 

inspectors 


8.  (1)  An  inspector  may  at  any  reason- 
able time  enter  any  premises  of  a  dealer 
or  any  other  place  in  which  he  reasonably 
believes  there  is  any  textile  fibre  product 
that  is  owned  by  a  dealer  and  may 

(a)  examine  any  textile  fibre  product 
found  therein; 

(b)  open  and  examine  any  package 
found  therein  that  he  has  reason  to  be- 
lieve contains  any  textile  fibre  product; 
and 

(c)  examine  any  books,  reports,  test 
data,  records,  shipping  bills  and  bills  of 
lading  or  other  documents  or  papers 
that  on  reasonable  grounds  he  believes 
contain  any  information  relevant  to  the 
enforcement  of  this  Act  and  make  copies 
thereof  or  extracts  therefrom. 


(2)  An  inspector  shall  be  furnished  with 
a  certificate  of  his  designation  as  an  in- 
spector and,  on  entering  any  place  de- 
scribed in  subsection  (1),  shall,  if  so  re- 
quired, produce  the  certificate  to  the  per- 
son in  charge-  thereof. 

(3)  The  owner  or  the  person  in  charge 
of  a  place  entered  by  an  inspector  pursu- 
ant to  subsection  (1)  and  every  person 
found  therein  shall  give  the  inspector  all 
reasonable  assistance  in  his  power  to  en- 
able the  inspector  to  carry  out  his  duties 
and  functions  under  this  Act  and  shall  fur- 
nish him  with  such  information  with  re- 
spect to  the  administration  of  this  Act 
and  the  regulations  as  he  may  reasonably 
require. 


8.  (1)  Un  inspecteur  peut,  à  tout  moment  Perquisition 
raisonnable,  entrer  dans  tout  local  d'un 
fournisseur  ou  en  tout  autre  lieu,  lorsqu'il 
a  des  raisons  de  croire  qu'il  s'y  trouve  un 
produit  de  fibres  textiles  qui  est  la  pro- 
priété d'un  fournisseur  et  il  peut 

a)  examiner  tout  produit  de  fibres  tex- 
tiles qui  s'y  trouve; 

b)  ouvrir  et  examiner  tout  paquet  trouvé 
sur  les  lieux  lorsqu'il  a  des  raisons  de 
croire  qu'il  contient  un  produit  de  fibres 
textiles;  et 

c)  examiner  tous  livres,  rapports,  don- 
nées d'essai,  dossiers,  déclarations  de 
réexportation  d'entrepôt,  connaissements, 
lettres  de  voiture  ou  autres  documents  ou 
pièces  qui,  d'après  ce  qu'il  croit  raison- 
nablement, contiennent  des  renseigne- 
ments pertinents  pour  l'application  de  la 
présente  loi,  et  en  prendre  des  copies  ou 
des  extraits. 

(2)  Un  inspecteur  doit  être  pourvu  d'un  Certificats 
certificat  de  nomination  à  titre  d'inspecteur  de 

et,  en  entrant  dans  tout  lieu  visé  au  para-  nominatlon 
graphe  (1),  il  doit,  s'il  en  est  requis,  pro- 
duire le  certificat  à  la  personne  responsable 
de  ce  lieu. 

(3)  Le   propriétaire   ou   la   personne  Aide  aux 
responsable  d'un  lieu  où  un  inspecteur  est  inspecteurs 
entré  en  conformité  du  paragraphe  (1)  et 

toute  personne  qui  s'y  trouve  doivent 
apporter  à  l'inspecteur  toute  l'aide  raison- 
nable en  leur  pouvoir  pour  lui  permettre 
d'exercer  les  fonctions  que  lui  confère  la 
présente  loi  et  lui  fournir,  en  ce  qui  con- 
cerne l'application  de  la  présente  loi  et  des 
règlements,  les  renseignements  qu'il  peut 
raisonnablement  exiger. 


Obstruction  9.  (1)  No  person  shall  obstruct  or  hin- 
?f  der  an  inspector  in  the  carrying  out  of  his 

msDsctors  * 

duties  and  functions  under  this  Act. 


False 

statements 


(2)  No  person  shall  knowingly  make 
any  false  or  misleading  statements,  either 
verbally  or  in  writing,  to  an  inspector  en- 
gaged in  carrying  out  his  duties  and  func- 
tions under  this  Act. 


9.  (1)  Nul  ne  doit  s'opposer  ni  faire  Obstruction 
obstacle  à  un  inspecteur  dans  l'exercice f aite  a"x 

,       -       ,.  K  .  ,  .  inspecteurs 

des  fonctions  que  lui  confère  la  présente 
loi. 

(2)  Nul  ne  doit  sciemment  faire,  orale-  Fausses 
ment  ou  par  écrit,  de  déclarations  fausses  declaratlons 
ou    trompeuses    à    un    inspecteur  dans 
l'exercice  des  fonctions  que  lui  confère  la 
présente  loi. 
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Interference  (3)  Unless  authorized  by  an  inspector, 
with  seized    n0  person  shall  remove,  alter  or  interfere 

products         jn  w^  fextile  fikre  product 

or  other  thing  detained  by  an  inspector 
pursuant  to  regulations  made  under  section 
11. 

Seizure  10.  (1)  Whenever  an  inspector  believes 

on  reasonable  grounds  that  any  provision 
of  this  Act  or  the  regulations  has  been  vio- 
lated, he  may  seize  any  textile  fibre  prod- 
uct or  any  labelling,  packaging  or  adver- 
tising material  in  relation  to  which  or  by 
means  of  which  he  reasonably  believes  the 
violation  was  committed. 

Detention  (2)  A  textile  fibre  product  or  other  thing 
seized  pursuant  to  subsection  (1)  shall  not 
be  detained  after 

(a)  the  provisions  of  this  Act  or  any 
regulations  that  are  applicable  to  the 
textile  fibre  product  or  other  thing  have, 
in  the  opinion  of  the  inspector,  been 
complied  with,  or 

(b)  the  expiration  of  ninety  days  from 
the  day  of  seizure  or  such  longer  period 
as  may  be  prescribed  with  respect  to 
any  textile  fibre  product, 

unless  before  that  time  proceedings  have 
been  instituted  in  respect  of  the  violation, 
in  which  event  the  textile  fibre  product  or 
other  thing  may  be  detained  until  the  pro- 
ceedings are  finally  concluded. 


REGULATIONS 

Regulations       11.  (1)  The  Governor  in  Council  may 
make  regulations 

(a)  prescribing  consumer  textile  articles 
for  the  purposes  of  this  Act  and  prescrib- 
ing any  other  matter  or  thing  that  by 
this  Act  is  to  be  prescribed; 
(6)  exempting  any  textile  fibre  product 
or  any  portion  thereof  from  the  applica- 
tion of  any  provision  of  this  Act  or  the 
regulations; 

(c)  exempting  any  type  of  transaction  in 
relation  to  a  prescribed  consumer  tex- 


(3)  A  moins  d'y  être  autorisé  par  un  Manipula- 
inspecteur,  nul  ne  doit  enlever,  modifier  ni  tir0Ddd^ 
manipuler  de  quelque  façon  un  produit  de  saisis11  8 
fibres  textiles  ou  autre  article  détenus  par 
un  inspecteur  en  conformité  des  règlements 
établis  en  vertu  de  l'article  11. 

10.  (1)  Chaque  fois  qu'un  inspecteur  a  Saisie 
des  raisons  de  croire  qu'une  disposition  de 

la  présente  loi  ou  des  règlements  a  été 
violée,  il  peut  saisir  tout  produit  de  fibres 
textiles  ou  tout  article  d'étiquetage,  d'em- 
ballage ou  de  publicité  s'il  a  des  raisons 
de  croire  que  la  contravention  a  été  com- 
mise au  moyen  ou  au  sujet  de  ce  produit 
ou  cet  article. 

(2)  Un  produit  de  fibres  textiles  ou  autre  Rétention 
article  saisi  en  conformité  du  paragraphe 
(1)  ne  doit  plus  être  retenu 

a)  dès  que,  de  l'avis  de  l'inspecteur,  les 
dispositions  de  la  présente  loi  ou  de  tous 
règlements  qui  sont  applicables  à  ce 
produit  de  fibres  textiles  ou  autre  article 
ont  été  observées,  ou 

b)  dès  l'expiration  d'un  délai  de  quatre- 
vingt-dix  jours  à  compter  de  la  date  de 
la  saisie  ou  du  délai  plus  long  qui  peut 
être  prescrit  relativement  à  un  produit 
de  fibres  textiles, 

à  moins  qu'avant  cela  des  procédures 
n'aient  été  engagées  relativement  à  la  con- 
travention, auquel  cas  le  produit  de  fibres 
textiles  ou  autre  article  peut  être  retenu 
jusqu'à  la  fin  des  procédures. 

RÈGLEMENTS 

11.  (1)  Le  gouverneur  en  conseil  peut  Règlements 
établir  des  règlements 

a)  prescrivant  des  articles  textiles  de 
consommation  aux  fins  de  la  présente 
loi  ainsi  que  toute  autre  chose  que  la 
présente  loi  exige  de  prescrire; 

b)  exemptant  tout  ou  partie  d'un  produit 
de  fibres  textiles  de  l'application  d'une 
disposition  de  la  présente  loi  ou  des 
règlements  ; 

c)  exemptant  un  type  d'opérations  se 
rapportant  à  un  article  textile  de  con- 
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tile  article  from  the  prohibition  con- 
tained in  subsection  (1)  of  section  3; 

(d)  requiring,  authorizing  or  prohibiting 
the  inclusion  in  a  label  of  any  informa- 
tion or  representation  in  addition  to  the 
information  required  by  section  6; 

(e)  requiring,  authorizing  or  prohibiting 
the  inclusion  in  any  advertising  of  a 
consumer  textile  article  of  any  repre- 
sentation in  relation  to  the  textile  fibre 
content  of  the  article; 

(/)  requiring  or  authorizing  the  state- 
ment on  the  container  of  a  consumer 
textile  article  of  any  information  or 
representation  required  or  authorized  to 
be  shown  in  a  label,  in  addition  to  or 
in  place  of  the  statement  of  that  infor- 
mation or  representation  in  a  label  ; 

(g)  prescribing  the  form  and  manner  in 
which  any  information  or  representation 
required  or  authorized  to  be  shown  in 
any  label,  on  any  container  or  in  any 
advertisement  shall  be  shown; 

(h)  prescribing  any  expressions,  words, 
figures,  depictions  or  symbols  the  use 
of  which,  in  relation  to  a  textile  fibre 
product,  shall  be  deemed,  unless  the 
contrary  is  proven,  to  constitute  a  false 
or  misleading  representation; 

(i)  prescribing  generic  names  for  textile 
fibres  ; 

(;)  prescribing  how  a  textile  fibre  for 
which  no  generic  name  is  prescribed  pur- 
suant to  this  Act  shall  be  described  for 
the  purposes  of  this  Act; 

(k)  requiring  the  disclosure  to  the  Min- 
ister of  information  in  respect  of  any 
textile  fibre  in  order  to  enable  a  generic 
name  to  be  prescribed  for  the  textile 
fibre  and  prescribing  the  time  and  man- 
ner in  which  the  disclosure  shall  be 
made; 

(I)  establishing  tolerances  in  relation  to 
the  percentage  by  weight  of  textile 
fibres  shown  in  labels  or  otherwise; 

(m)  respecting  the  duties  and  functions 
of  analysts  and  the  taking  of  samples  of 
textile  fibre  products; 


sommation  prescrit  de  l'interdiction  faite 
au  paragraphe  (1)  de  l'article  3; 

d)  exigeant,  permettant  ou  interdisant 
de  faire  figurer  sur  une  étiquette  des 
renseignements  en  sus  de  ceux  qu'exige 
l'article  6; 

e)  exigeant,  permettant  ou  interdisant 
de  faire  figurer  dans  de  la  publicité  au 
sujet  d'un  article  textile  de  consomma- 
tion des  renseignements  sur  le  contenu 
de  fibres  textiles  de  l'article; 

/)  exigeant  ou  permettant  de  faire  figurer 
sur  le  contenant  d'un  article  textile  de 
consommation  des  renseignements  dont 
l'inscription  sur  une  étiquette  est  exigée 
ou  permise,  en  plus  ou  au  lieu  de  les  faire 
figurer  sur  une  étiquette; 

g)  prescrivant  en  quelle  forme  et  de 
quelle  manière  les  renseignements  dont 
l'inscription  sur  une  étiquette  ou  un  con- 
tenant ou  l'inclusion  dans  de  la  publi- 
cité est  exigée  ou  permise,  doivent  y 
figurer; 

h)  prescrivant  les  expressions,  mots, 
chiffres,  descriptions  ou  symboles  dont 
l'emploi,  relativement  à  un  produit  de 
fibres  textiles,  est  censé,  jusqu'à  preu- 
ve contraire,  constituer  des  renseigne- 
ments faux  ou  trompeurs; 

i)  prescrivant  des  noms  génériques  pour 
les  fibres  textiles; 

prescrivant  de  quelle  manière  une 
fibre  textile  pour  laquelle  aucun  nom 
générique  n'est  prescrit  en  conformité 
de  la  présente  loi  doit  être  désignée 
aux  fins  de  la  présente  loi; 

k)  exigeant  de  divulguer  au  Ministre 
les  renseignements  relatifs  à  toute  fibre 
textile  afin  de  permettre  de  prescrire 
un  nom  générique  pour  cette  fibre  textile 
et  prescrivant  quand  et  comment  cette 
divulgation  doit  se  faire; 

l)  établissant  des  tolérances  relative- 
ment aux  pourcentages  des  poids  des 
fibres  textiles  figurant  sur  les  étiquettes 
ou  ailleurs; 

m)  concernant  les  fonctions  des  analys- 
tes et  le  prélèvement  d'échantillons  de 
produits  de  fibres  textiles; 
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(n)  respecting  the  detention  of  textile 
fibre  products  and  other  things  seized 
under  section  10; 

(o)  respecting  the  disposition  of  textile 
fibre  products  and  other  things  forfeited 
under  section  16;  and 
(p)  generally  for  carrying  out  the  pur- 
poses and  provisions  of  this  Act. 


Statement  (2)  Where  any  information  or  represen- 
on  container  tation  is  required  or  authorized  by  the 
belTbei^  regulations  to  be  stated  on  the  container 
of  a  consumer  textile  article  in  place  of 
the  statement  of  that  information  or  repre- 
sentation in  a  label  and  is  so  stated,  that 
statement  shall  be  deemed  to  be  a  label 
and  to  be  applied  to  the  article. 


Textile 
fibres 
for  which 
a  name 
is  not 
set  out 


(3)  Where  a  textile  fibre  comprising  or 
contained  in  a  consumer  textile  article  is  a 
textile  fibre  for  which  no  generic  name 
and  description  is  set  out  in  the  regula- 
tions, a  label  applied  to  the  article  shall 
be  deemed  to  show  the  generic  name  of 
the  textile  fibre  if  the  textile  fibre  is  de- 
scribed in  the  label  in  accordance  with  the 
regulations. 


n)  concernant  la  rétention  des  produits 
de  fibres  textiles  et  autres  articles  sai- 
sis en  vertu  de  l'article  10; 
o)  concernant  la  façon  de  disposer  des 
produits  de  fibres  textiles  et  autres  arti- 
cles confisqués  en  vertu  de  l'article  16; 
et, 

p)  en  général,  pour  la  réalisation  des 
objets  et  l'application  des  dispositions 
de  la  présente  loi. 

(2)  Lorsque  les  règlements  exigent  ou 
permettent  de  faire  figurer  des  renseigne- 
ments sur  le  contenant  d'un  article  textile 
de  consommation  au  lieu  de  les  faire  figu- 
rer sur  une  étiquette  et  qu'ils  y  figurent, 
ces  renseignements  sont  censés  constituer 
une  étiquette  apposée  sur  l'article. 


Renseigne- 
ments 
figurant 
sur  un 
contenant 
qui  sont 
censés 
constituer 
une 

étiquette 


(3)    Lorsqu'une  fibre  textile  dont  est  Fibres 
constitué  un  article  textile  de  consomma-  textiles 
tion  ou  qui  y  est  contenu  est  une  fibre  pour  iPesqUeiieS 
laquelle  aucun  nom  générique  ni  aucune  aucun  nom 
désignation  ne  sont  indiqués  dans  les  rè-  n'est  indiqué 
glements,  une  étiquette  apposée  sur  cet 
article  est  censée  indiquer  le  nom  généri- 
que de  la  fibre  textile  si  cette  dernière 
est  désignée,  sur  l'étiquette,  en  conformité 
des  règlements. 


OFFENCE  AND  PUNISHMENT 


INFRACTION  ET  PEINE 


Offence 
and 

punishment 


Other 
offences 


12.  (1)  Every  dealer  who  violates  sec- 
tion 3,  4  or  5  is  guilty  of  an  offence  and 
liable 

(a)  on  summary  conviction,  to  a  fine  not 
exceeding  five  thousand  dollars;  or 

(b)  on  conviction  upon  indictment,  to 
a  fine  not  exceeding  ten  thousand  dollars. 


(2)  Every  person  who  violates  any  pro- 
vision of  this  Act,  other  than  section  3,  4 
or  5,  or  of  the  regulations  is  guilty  of  an 
offence  and  liable, 

(a)  on  summary  conviction,  to  a  fine  not 
exceeding  one  thousand  dollars  or  to  im- 
prisonment for  a  term  not  exceeding 
six  months  or  to  both;  or 


12.  (1)  Tout  fournisseur  qui  contrevient  infraction 
aux  articles  3,  4  ou  5,  est  coupable  d'une  et  Peine 
infraction  et  passible, 

a)  sur  déclaration  sommaire  de  culpabi- 
lité, d'une  amende  d'au  plus  cinq  mille 
dollars;  ou 

b)  sur  déclaration  de  culpabilité  par 
voie  de  mise  en  accusation,  d'une  amen- 
de d'au  plus  dix  mille  dollars. 

(2)  Toute  personne  qui  contrevient  à  Autres 
une  disposition  de  la  présente  loi  autre  infractions 
que  les  articles  3,  4  ou  5  ou  à  une  disposi- 
tion des  règlements  est  coupable  d'une  in- 
fraction et  passible, 

a)  sur  déclaration  sommaire  de  culpa- 
bilité, d'une  amende  d'au  plus  mille 
dollars  ou  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  ou  des  deux  peines  à  la  fois;  ou, 
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(6)  on  conviction  upon  indictment,  to  a 
fine  not  exceeding  three  thousand  dol- 
lars or  to  imprisonment  for  a  term  not 
exceeding  one  year  or  to  both. 


b)  sur  déclaration  de  culpabilité  par  voie 
de  mise  en  accusation,  d'une  amende 
d'au  plus  trois  mille  dollars  ou  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  ou  des  deux  pei- 
nes à  la  fois. 


Offence 

by  employee 

or  agent 


Time  limit 


Trial  of 
offences 


Certificate 
of  analyst 


Attendance 
of  analyst 


13.  (1)  In  any  prosecution  for  an  of- 
fence under  this  Act  it  is  sufficient  proof 
of  the  offence  to  establish  that  it  was  com- 
mitted by  an  employee  or  agent  of  the  ac- 
cused whether  or  not  the  employee  or 
agent  is  identified  or  has  been  prosecuted 
for  the  offence,  unless  the  accused  estab- 
lishes that  the  offence  was  committed  with- 
out his  knowledge  or  consent  and  that  he 
exercised  all  due  diligence  to  prevent  its 
commission. 

(2)  Any  proceedings  by  way  of  summary 
conviction  under  this  Act  may  be  instituted 
at  any  time  within  twelve  months  after  the 
time  when  the  subject  matter  of  the  pro- 
ceedings arose. 

(3)  A  complaint  or  information  in  re- 
spect of  an  offence  under  this  Act  may  be 
heard,  tried  or  determined  by  a  court  if 
the  accused  is  resident  or  carrying  on  busi- 
ness within  the  territorial  jurisdiction  of 
that  court  although  the  matter  of  the  com- 
plaint or  information  did  not  arise  in  that 
territorial  jurisdiction. 

14.  (1)  Subject  to  this  section,  a  certifi- 
cate of  an  analyst  stating  that  he  has  an- 
alyzed or  examined  an  article  or  a  product 
or  substance  and  stating  the  result  of  his 
analysis  or  examination  is,  in  any  prosecu- 
tion for  an  offence  under  this  Act,  evidence 
of  the  statements  contained  in  the  certifi- 
cate without  proof  of  the  signature  or  the 
official  character  of  the  person  appearing 
to  have  signed  the  certificate. 


(2)  The  party  against  whom  a  certificate 
of  an  analyst  is  produced  pursuant  to 
subsection  (1)  may,  with  leave  of  the 
court,  require  the  attendance  of  the  analyst 
for  the  purposes  of  cross-examination. 


13.  (1)  Dans  toute  poursuite  d'une  in-  Infraction 
fraction  prévue  par  la  présente  loi,  il  suf-  par  "n  . 

1  1  1  '  employe 

fit,  pour  établir  l'infraction,  de  démontrer  ou  un 
qu'elle  a  été  commise  par  un  employé  ou  mandataire 
un  mandataire  de  l'accusé,  que  cet  em- 
ployé ou  mandataire  soit  identifié  ou  non 
ou  qu'il  ait  été  poursuivi  ou  non  pour  cette 
infraction,  à  moins  que  l'accusé  n'établisse 
d'une  part  que  l'infraction  a  été  commise 
sans  qu'il  le  sache  ou  y  consente  et  d'au- 
tre part  qu'il  s'est  dûment  appliqué  à  pré- 
venir sa  commission. 

(2)  Toutes  procédures  par  voie  de  décla-  Prescription 
ration  sommaire  de  culpabilité  prévues  par 

la  présente  loi  peuvent  être  engagées  à 
n'importe  quel  moment  dans  les  douze  mois 
qui  suivent  le  moment  où  s'est  produit  le 
fait  donnant  lieu  aux  procédures. 

(3)  Une  plainte  ou  une  dénonciation  re-  Jugement 
lative  à  une  infraction  prévue  par  la  pré-  des 

,   •  ,    a,  ,      ,  ,     ..  infractions 

sente  loi  peut  être  entendue,  instruite  ou 
jugée  par  un  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l'accusé  réside  ou  fait  des  affaires  même  si 
le  fait  donnant  lieu  à  la  plainte  ou  à  la 
dénonciation  ne  s'est  pas  produit  dans  ce 
ressort. 

14.  (1)  Sous  réserve  des  autres  disposi-  Certificat 
tions  du  présent  article,  le  certificat  d'un  d  analyste 
analyste  portant  qu'il  a  analysé  ou  examiné 

un  article,  un  produit  ou  une  substance  et 
énonçant  le  résultat  de  son  analyse  ou  de 
son  examen  fait  preuve,  dans  toute  pour- 
suite d'une  infraction  prévue  par  la  présente 
loi,  des  déclarations  contenues  dans  le  cer- 
tificat sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  la 
preuve  de  la  signature  de  la  personne  par 
laquelle  il  paraît  avoir  été  signé  ni  de  la 
qualité  officielle  de  cette  personne. 

(2)  La  partie  contre  laquelle  le  certificat  Présence  de 
d'un  analyste  est  produit  en  conformité  du  1,analvste 
paragraphe  (1)  peut,  avec  la  permission  du 
tribunal,  exiger  la  présence  de  l'analyste 
aux  fins  de  contre-interrogatoire. 
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cation on 
containers 


Forfeiture 


(3)  No  certificate  shall  be  received  in 
evidence  pursuant  to  subsection  (1)  unless 
the  party  intending  to  produce  it  has  given 
to  the  party  against  whom  it  is  intended 
to  be  produced  reasonable  notice  of  such 
intention  together  with  a  copy  of  the 
certificate. 

15.  (1)  In  any  prosecution  for  an  of- 
fence under  this  Act,  evidence  that  a  label 
applied  to  a  textile  fibre  product  bore  iden- 
tification purporting  to  identify  the  person 
by  or  for  whom  the  product  was  manu- 
factured or  made  is,  in  the  absence  of  evi- 
dence to  the  contrary,  proof  that  the  per- 
son whose  identification  appeared  in  the 
label  is  the  person  by  or  for  whom  the 
product  was  manufactured  and  the  person 
responsible  for  the  information  and  repre- 
sentations in  the  label. 

(2)  In  any  prosecution  for  an  offence 
under  this  Act  in  relation  to  a  textile  fibre 
product  to  which  a  label  purporting  to 
identify  the  person  by  or  for  whom  the 
product  was  manufactured  or  made  is  not 
applied,  evidence  that  a  container  of  the 
product  bore  identification  purporting  to 
identify  the  person  by  or  for  whom  the 
product  was  manufactured  is,  in  the  ab- 
sence of  evidence  to  the  contrary,  proof 
that  the  person  whose  identification  ap- 
peared on  the  container  is  the  person  by 
or  for  whom  the  product  was  manufactured 
and  the  person  responsible  for  the  infor- 
mation and  representations  on  the  con- 
tainer. 


16.  (1)  Where  a  person  has  been  con- 
victed of  an  offence  under  this  Act,  any 
textile  fibre  product  or  any  labelling, 
packaging  or  advertising  material  in  rela- 
tion to  which  or  by  means  of  which  the 
offence  was  committed 

(a)  is,  upon  such  conviction,  in  addition 
to  any  punishment  imposed  for  the  of- 
fence, forfeited  to  Her  Majesty  if  such 
forfeiture  is  directed  by  the  court;  or 


(3)  Aucun  certificat  n'est  admissible  en  Avis 
preuve  conformément  au  paragraphe  (1) 
à  moins  que  la  partie  qui  a  l'intention  de 
le  produire  n'ait  donné  à  la  partie  contre 
laquelle  il  doit  être  produit  un  avis  raison- 
nable de  cette  intention  avec  une  copie  du 
certificat. 

15.  (1)  Dans  toute  poursuite  d'une  in-  identifi- 
fraction  prévue  par  la  présente  loi,  toute  ^^nt 
preuve  qu'une  étiquette  apposée  sur  unsuries 
produit  de  fibres  textiles  portait  une  identi-  étiquettes 
fication  donnée  comme  étant  celle  de  la 
personne  par  ou  pour  laquelle  le  produit  a 
été  fabriqué  ou  confectionné,  fait  preuve, 
en  l'absence  de  preuve  contraire,  que  la 
personne  dont  l'identification  figurait  sur 
l'étiquette  est  celle  par  ou  pour  laquelle  le 
produit  a  été  fabriqué  et  celle  qui  était  res- 
ponsable des  renseignements  figurant  sur 
l'étiquette. 


(2)  Dans  toute  poursuite  d'une  infrac-  identifi- 
tion  prévue  par  la  présente  loi,  relative-  cation 
ment  à  un  produit  de  fibres  textiles  sur^"™" 
lequel  il  n'est  pas  apposé  d'étiquette  portant  contenants 
une  identification  donnée  comme  étant  celle 
de  la  personne  par  ou  pour  laquelle  le  pro- 
duit a  été  fabriqué  ou  confectionné,  toute 
preuve  qu'un  contenant  du  produit  portait 
une  identification  donnée  comme  étant  celle 
de  la  personne  par  ou  pour  laquelle  le  pro- 
duit a  été  fabriqué,  fait  preuve,  en  l'ab- 
sence de  preuve  contraire,  que  la  personne 
dont  l'identification  figurait  sur  le  conte- 
nant est  celle  par  ou  pour  laquelle  le  pro- 
duit a  été  fabriqué  et  celle  qui  était  res- 
ponsable des  renseignements  figurant  sur  le 
contenant. 

16.  (1)  Lorsqu'une  personne  est  décla- Confiscation 
rée  coupable  d'une  infraction  prévue  par 
la  présente  loi,  tout  produit  de  fibres  tex- 
tiles ou  tout  article  d'étiquetage,  d'embal- 
lage ou  de  publicité  au  sujet  ou  au  moyen 
duquel  l'infraction  a  été  commise 

a)  est,  à  la  suite  de  cette  déclaration  de 
culpabilité,  et  en  sus  de  toute  peine  im- 
posée pour  l'infraction,  confisqué  au  pro- 
fit de  Sa  Majesté  si  cette  confiscation 
est  ordonnée  par  le  tribunal  ;  ou 
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(b)  may  be  restored  by  order  of  the 
court  to  the  person  from  whom  it  was 
seized  upon  such  conditions  relating  to 
sale  or  advertising  as  are  specified  in 
the  order  and  as,  in  the  opinion  of  the 
court,  are  necessary  to  avoid  the  com- 
mission of  any  further  offence  under 
this  Act. 

(2)  The  provisions  of  section  64a  of  the 
Fisheries  Act  apply  with  such  modifica- 
tions as  the  circumstances  require  to  any 
textile  fibre  product  or  other  thing  forfeited 
under  this  section  as  though  that  textile 
fibre  product  or  other  thing  were  an  article 
forfeited  under  subsection  (5)  of  section 
64  of  that  Act. 


6)  peut,  par  ordonnance  du  tribunal, 
être  rendu  à  la  personne  sur  laquelle  a 
été  opérée  la  saisie,  aux  conditions,  rela- 
tives à  la  vente  ou  à  la  publicité,  que 
précise  l'ordonnance  et  que  le  tribunal 
estime  nécessaires  pour  éviter  la  com- 
mission de  toute  autre  infraction  prévue 
par  la  présente  loi. 

(2)  Les  dispositions  de  l'article  64a  de  la  Protection 
Loi  sur  les  pêcheries  s'appliquent,  avec  les  des 

'  11    ^   .     '  personnes 

modifications  qu  exigent  les  circonstances,  qui 
à  tout  produit  de  fibres  textiles  ou  autre  reven- 
article   confisqués   en   vertu   du   présent  ^^"it 
article  comme  s'ils  étaient  des  articles  con- 
fisqués en  vertu  du  paragraphe   (5)  de 
l'article  64  de  cette  loi. 


Articles 
received  or 
in  transit 


Advertising 


TRANSITIONAL  AND  COMING  INTO  FORCE 

17.  (1)  No  person  shall  be  convicted  of 
an  offence  under  this  Act  in  relation  to  the 
sale,  importation  or  advertising  of  a  con- 
sumer textile  article  if  he  establishes  to 
the  satisfaction  of  the  court  that  the  con- 
sumer textile  article  in  relation  to  which 
the  offence  was  committed  was  received  by 
him  from  a  dealer  or  was  in  transit  to  him 
from  a  dealer  before  the  coming  into  force 
of  this  Act  or  before  the  coming  into  force 
of  any  provision  of  the  regulations  that 
created  the  requirement  with  which  he 
has  failed  to  comply. 


(2)  No  person  shall  be  convicted  of  an 
offence  under  this  Act  in  relation  to  the 
advertising  of  a  consumer  textile  article  if 
he  establishes  to  the  satisfaction  of  the 
court  that  the  advertisement 

(a)  was  published,  or 

(6)  was  authorized  in  final  form  and 

despatched  for  publication, 
before  the  coming  into  force  of  this  Act 
or  before  the  coming  into  force  of  any 
provision  of  the  regulations  that  created 
the  requirement  with  which  he  has  failed 
to  comply. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  ET  ENTREE 
EN  VIGUEUR 

17.  (1)  Une  personne  ne  doit  pas  être  Articles 
déclarée  coupable  d'une  infraction  prévue  ^çu® 
par  la  présente  loi  relativement  à  la  vente,  transit 
à  l'importation  ou  à  la  publicité  d'un  article 
textile  de  consommation  si  elle  démontre  à 
la  satisfaction  du  tribunal  qu'elle  avait  reçu 
d'un  fournisseur  l'article  textile  de  consom- 
mation au  sujet  duquel  l'infraction  a  été 
commise  ou  que  cet  article  lui  avait  été 
expédié  par  un  fournisseur  et  était  en  tran- 
sit avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi  ou  avant  l'entrée  en  vigueur  de  toute 
disposition  des  règlements  qui  établissait 
la  prescription  à  laquelle  elle  a  omis  de  se 
conformer. 

(2)  Une  personne  ne  doit  pas  être  décla-  Publicité 
rée  coupable  d'une  infraction  prévue  par  la 
présente  loi  relativement  à  de  la  publicité 
au  sujet  d'un  article  textile  de  consomma- 
tion si  elle  démontre  à  la  satisfaction  du 
tribunal  que  cette  publicité 

a)  avait  paru,  ou 

b)  avait  été  autorisée  sous  sa  forme  dé- 
finitive et  expédiée  pour  publication, 

avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi 
ou  avant  l'entrée  en  vigueur  de  toute  dis- 
position des  règlements  qui  établissait  la 
prescription  à  laquelle  elle  a  omis  de  se 
conformer. 
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Coming  18.  This  Act  shall  come  into  force  on  a       18.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  Entrée 

into  force     (jay  t0  De  gXed  by  proclamation.  à  une  date  qui  sera  fixée  par  proclamation.  e"  viR»eur 

© 

The  Queen's  Printer  for  Canada — L'Imprimeur  de  la  Reine  pour  le  Canada 

Ottawa,  1970 


478 


18-19  ELIZABETH  II 


18-19  ELIZABETH  II 


R.S.,c.  29; 
1952-53, 
c.  20: 

1956,  c.  34; 

1957,  c.  4; 
1960,  c.  40; 
1960-61, 

c.  32; 
1964-65, 
cc.  22,39; 

1966-  67, 
c.  96; 

1967-  68, 
c.  25; 

1968-  69, 
cc.  28,  53 


CHAPTER  35 


An  Act  to  amend  the  Canada  Shipping  Act 


[Assented  to  18th  May,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  The  Canada  Shipping  Act  is  amended 
by  adding  thereto,  immediately  after  sec- 
tion 298  thereof,  the  following  section: 


CHAPITRE  35 


Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  marine 
marchande  du  Canada 

[Sanctionnée  le  13  mai  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  com- 
munes du  Canada,  décrète: 

1.  La  Loi  sur  la  marine  marchande  du 
Canada  est  modifiée  par  l'insertion,  immé- 
diatement après  l'article  298,  de  l'article 
suivant: 


S.R.  c.  29; 
1952-53, 
c.  20; 

1956,  c.  34; 

1957,  c.  4; 
1960,  c.  40; 
1960-61, 
c.  32; 
1964-65, 
cc.22,  39; 

1966-  67, 
c.  96; 

1967-  68, 
c.  25; 

1968-  69, 
cc.  28,  53 


Medical 
expenses  of 
foreign 
seamen 


"298a.  The  owner  of  every  ship  that 
is  not  a  Canadian  ship  is  liable  for  the 
cost  of  all  medical  and  surgical  treat- 
ment and  hospital  care  provided  in 
Canada  to  a  person  employed  by  him 
on  that  ship." 

2.  Sections  315  and  316  of  the  said  Act 
are  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 


«298a.  Le  propriétaire  d'un  navire  qui  Frais  mé- 
n'est  pas  un  navire  canadien  est  rede-  dicaux  des 
vable  du  coût  de  tous  les  soins  médicaux,  dangers 
chirurgicaux  et  hospitaliers  fournis  au 
Canada  à  une  personne  employée  par  lui 
sur  ce  navire.» 

2.  Les  articles  315  et  316  de  ladite  loi 
sont  abrogés  et  remplacés  par  ce  qui  suit: 


Definitions 

"Customs 
officer" 


"Designated 

medical 

practitioner'' 


'Port" 


"315.  In  this  Part, 

(a)  "Customs  officer"  means  the  col- 
lector or  chief  officer  of  customs  at  a 
port; 

(b)  "designated  medical  practitioner" 
means  a  person  designated  by  the 
Minister  who  is  lawfully  entitled  to 
practise  medicine  in  the  place  in  which 
such  practice  is  carried  on  by  him; 
and 

(c)  "port"  means  any  port  in 

(i)  the  Province  of  Quebec,  Nova 
Scotia,  New  Brunswick,  Prince  Ed- 
ward Island,  British  Columbia  or 
Newfoundland. 


«315.  Dans  la  présente  Partie,  Définitions 

a)  «préposé  des  douanes»  désigne  le  «préposé  des 
receveur  ou  autre  préposé  en  chef  des  douanes* 
douanes  dans  un  port; 

b)  «médecin  désigné»  désigne  une  per-  «médecin 
sonne  désignée  par  le  Ministre  qui  a  designe* 
légalement  le  droit  d'exercer  la  méde- 
cine au  lieu  où  il  l'exerce;  et 

c)  «port»  désigne  tout  havre  ou  port  «port» 
(i)   des  provinces  de  Québec,  de 

la  Nouvelle-Écosse,  du  Nouveau- 
Brunswick,  de  l'Ile-du-Prince- 
Édouard,  de  la  Colombie-Britanni- 
que ou  de  Terre-Neuve, 
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(ii)  the  Province  of  Manitoba  on 
Hudson  Bay,  and 

(iii)  the  Province  of  Ontario  on 
Hudson  Bay  or  James  Bay. 


(ii)  de  la  province  du  Manitoba  le 
long  de  la  Baie  d'Hudson,  et 

(iii)  de  la  province  d'Ontario  le  long 
de  la  Baie  d'Hudson  ou  de  la  Baie 
James. 


Duty 

payable  by 
fishing 
vessels,  etc. 


Amount  of 
duty 


316.  (1)  The  owner  or  master  of  a 
Canadian  ship  that  is  used  exclusively 
in  fishing  or  that  is  to  be  employed  on 
a  fishing  voyage,  who  wishes  to  obtain 
for  persons  employed  on  his  ship  the 
medical  services  described  in  section  318, 
shall  pay  to  the  Customs  officer  at  a 
port  before  the  first  fishing  voyage  of 
the  year  for  that  ship  and  before  each 
subsequent  fishing  voyage  that  ship 
makes  in  that  year,  a  duty  of  two  cents 
per  ton  of  the  register  tonnage  of  that 
ship. 

(2)  The  initial  payment  of  duty  in 
respect  of  a  ship  described  in  subsection 
(1)  shall  in  no  case  be  less  than  two  dol- 
lars and  the  total  duty  paid  in  any  year 
shall  in  no  case  be  less  than  two  dollars 
or  a  sum  calculated  at  six  cents  per  ton 
of  the  register  tonnage  of  that  ship, 
whichever  is  the  greater." 


316.  (1)  Le  propriétaire  ou  le  capi-  Droit 
taine  d'un  navire  canadien  employé  ex-  Pavable 
clusivement  à  la  pêche  ou  devant  être  bâtiments  de 
employé  à  un  voyage  de  pêche,  qui  dé-  pêche,  etc. 
sire  obtenir,  pour  les  personnes  em- 
ployées à  bord  de  son  navire,  les  ser- 
vices médicaux  mentionnés  à  l'article 
318    doit    acquitter,    au    préposé  des 
douanes  à  un  port  avant  le  premier 
voyage  de  pêche  de  l'année  pour  ce  na- 
vire et  avant  chaque  voyage  de  pêche 
subséquent  que  le  navire  effectue  au 
cours  de  cette  année,  un  droit  de  deux 
cents  par  tonneau  de  jauge  au  registre. 

(2)  Le  paiement  initial  du  droit  con-  Montant 
cernant  un  navire  mentionné  au  para-  du  droit 
graphe  (1)  ne  doit  jamais  être  inférieur 
à  deux  dollars  et  le  montant  total  exi- 
gible pour  une  année  civile  ne  doit  ja- 
mais être  inférieur  à  deux  dollars  ou  à 
une  somme  calculée  à  raison  de  six  cents 
par  tonneau  de  jauge  au  registre,  selon 
le  plus  élevé  de  ces  deux  montants.» 


3.  Section  318  of  the  said  Act  is  re- 
pealed and  the  following  substituted 
therefor: 


3.  L'article  318  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 


Application 
for  medical 
services 


Duty  of 
Customs 
officer 


"318.  (1)  The  master  of  a  Canadian 
ship  described  in  section  316  in  respect 
of  which  the  duty  prescribed  in  that 
section  has  been  paid  may  apply  in 
writing  to  the  Customs  officer  at  any 
port  to  have  any  sick  mariner  on  his 
ship  provided,  without  charge,  with  the 
services  of  a  designated  medical  practi- 
tioner that  are  medically  required  by 
that  sick  mariner. 

(2)  Where  the  Customs  officer  to  whom 
an  application  is  made  pursuant  to 
subsection  (1)  is  satisfied  that  the  per- 
son with  respect  to  whom  the  applica- 
tion is  made  is  employed  on  a  ship  in 
respect  of  which  the  duty  prescribed  in 


«318.  (1)  Le  capitaine  d'un  navire  Demande  de 
canadien  mentionné  à  l'article  316  pour  serv|ces 

,         ,        , ,  ,  /  ,     j     • ,  -,    j  médicaux 

lequel  a  ete  paye  le  droit  prescrit  dans 
cet  article  peut,  dans  tout  port,  deman- 
der par  écrit  au  préposé  des  douanes, 
que  soient  fournis  à  tout  miarin  malade  de 
son  navire,  gratuitement,  les  services 
d'un  médecin  désigné  dont  le  marin  ma- 
lade a  besoin. 


(2)  Lorsque  le  préposé  des  douanes  Devoir  du 
auquel  est  présentée  une  demande  en  préposé  des 

fl  OU  fLTÏPfi 

conformité  du  paragraphe  (1)  est  con- 
vaincu que  la  personne  faisant  l'objet 
de  la  demande  est  employée  à  bord  d'un 
navire  pour  lequel  a  été  payé  le  droit 
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section  316  has  been  paid,  he  shall 
forthwith  direct  that  person  to  a  desig- 
nated medical  practitioner. 

(3)  The  cost  of  providing  to  a  sick 
mariner  the  medical  services  described 
in  subsection  (1)  shall  be  paid  by  the 
Minister. 

(4)  No  sick  mariner  shall,  without 
the  written  authority  of  the  Minister, 
be  provided  without  charge  with  the 
medical  services  described  in  subsection 
(1)  for  a  period  longer  than  one  year." 

4.  The  said  Act  is  further  amended  by 
adding  thereto,  immediately  after  section 
318  thereof,  the  following  section: 

"318a.  The  medical  services  to  be 
provided  to  a  sick  mariner  pursuant  to 
this  Part  do  not  include  any  medical 
services  to  which  that  sick  mariner  is 
entitled,  or  would  be  entitled  upon  pay- 
ment of  a  premium  or  fee,  under  a  med- 
ical care  insurance  plan  as  defined  in 
the  Medical  Care  Act." 


prescrit  à  l'article  316,  il  doit  immédia- 
tement adresser  cette  personne  à  un 
médecin  désigné. 

(3)  Le  coût  de  la  fourniture  à  un  ma-  Le  coût  des 
rin  malade  des  services  médicaux  men-  services  doit 
tionnés  au  paragraphe  (1)  doit  être  ac-  J^iê^1"*4* 
quitté  par  le  Ministre.  Ministre 

(4)  Aucun  marin  malade  ne  doit,  sans  Restrictions 
l'autorisation  écrite  du  Ministre,  bénéfi- sur  les 
cier  gratuitement  des  services  médicaux  avantafîes 
mentionnés  au  paragraphe  (1)  pendant 

plus  d'une  année. > 

4.  Ladite  loi  est  en  outre  modifiée  par 

l'insertion,  immédiatement  après  l'article 
318,  de  l'article  suivant: 

«318a.  Les  services  médicaux  à  four-  Services 
nir  à  un  marin  malade  en  conformité  de  medlcaux  ne 

,  devant  pas 

la  présente  Partie  ne  comprennent  pas  être  fournis 
les  services  médicaux  auxquels  ce  marin  aux  marins 
malade  a  droit  ou  aurait  droit  sur  paie-  malades 
ment  d'une  prime  ou  d'un  droit,  en  vertu 
d'un  régime  d'assurance  médicale  com- 
me le  définit  la  Loi  sur  les  soins 
médicaux.* 


Coming  into  5.  Sections  1  to  3  of  this  Act  shall  come 
force  into  force  on  the  1st  day  of  January,  1971. 


5.  Les  articles  1  à  3  de  la  présente  loi  Entrée  en 
entreront  en  vigueur  le  1er  janvier  1971.  vigueur 
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CHAPTER  36 


CHAPITRE  36 


An   Act  to   establish   the  International 
Development  Research  Centre 

[Assented  to  ISth  May,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 


Loi  portant  création  du  Centre  de  recher- 
ches pour  le  développement  international 

\ Sanctionnée  le  13  mai  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  décrète: 


SHORT  TITLE 


Short  title  1.  This  Act  may  be  cited  as  the  Inter- 
national Development  Research  Centre 
Act. 


TITRE  ABRÉGÉ 

I.  La  présente  loi  peut  être  citée  SOUS  le  Titre  abrégé 
titre:  Loi  sur  le  Centre  de  recherches  pour 
le  développement  international. 


Definitions 
"Board" 

"Centre" 

"Chairman': 
"Governor" 
"Minister" 


"President" 
"Research" 


INTERPRETATION 

2.  In  this  Act, 

(a)  "Board"  means  the  Board  of  Gov- 
ernors of  the  Centre; 
(6)  "Centre"  means  the  International 
Development   Research   Centre  estab- 
lished by  this  Act; 

(c)  "Chairman"  means  the  Chairman 
of  the  Board; 

(d)  "governor"  means  a  member  of  the 
Board; 

(e)  "Minister"  means  such  member  of 
the  Queen's  Privy  Council  for  Canada 
as  is  designated  by  the  Governor  in 
Council  to  act  as  the  Minister  for  the 
purposes  of  this  Act; 

(/)  "President"  means  the  President  of 
the  Centre; 

(g)  "research"  includes  any  scientific  or 
technical  inquiry  or  experimentation 
that  is  instituted  or  carried  out  to  dis- 
cover new  knowledge  or  new  means  of 
applying  existing  knowledge  to  the  solu- 
tion of  economic  and  social  problems; 
and 


«président  du 
Conseil» 

«gouverneur» 


INTERPRETATION 

2.  Dans  la  présente  loi,  Définitions 

a)  «Conseil»  désigne  le  Conseil  des  gou-  «Conseil» 
verneurs  du  Centre; 

6)  «Centre»  désigne  le  Centre  de  recher-  «Centre» 
ches  pour  le  développement  international 
créé  par  la  présente  loi; 

c)  «président  du  Conseil»  désigne  le  pré- 
sident du  Conseil  des  gouverneurs; 

d)  «gouverneur»  désigne  un  membre  du 
Conseil  ; 

e)  «Ministre»  désigne  le  membre  du  Con-  «Ministre» 
seil  privé  de  la  Reine  pour  le  Canada  qui 

est  désigné  par  le  gouverneur  en  conseil 
pour  agir  en  qualité  de  Ministre  aux 
fins  de  la  présente  loi; 

/)  «président  du  Centre»  désigne  le  pré-  «président 
sident  du  Centre  de  recherches  pour  le  du  Centre» 
développement  international  ; 
g)  «recherches»  comprend  toute  enquête  «recherches 
ou  expérimentation  scientifique  ou  tech- 
nique entreprise  ou  exécutée  en  vue  de 
découvrir  de  nouvelles  connaissances  ou 
de  nouveaux  modes  d'application  des 
connaissances    actuelles   propres   à  la 
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"Science"         (h)  "science"  includes  the  natural  and 
social  sciences. 


CENTRE  ESTABLISHED 

Centre  3.  A  corporation  is  hereby  established 

established  to  ^e  called  the  International  Develop- 
ment Research  Centre  consisting  of  a 
Board  of  Governors  that  is  composed  of 
a  Chairman,  President  and  not  more  than 
nineteen  other  governors  to  be  appointed 
as  provided  in  section  5. 


solution  des  problèmes  économiques  et 
sociaux;  et 

h)  «sciences»  comprend  les  sciences  na-  «sciences» 
turelles  et  les  sciences  sociales. 

CRÉATION  DU  CENTRE 

3.  Est  créée  par  les  présentes  une  cor-  Création  du 
poration  appelée  le  Centre  de  recherches Centre 
pour  le  développement  international  qui 
consiste  en  un  conseil  de  gouverneurs  com- 
posé du  président  du  Conseil,  du  président 
du  Centre  et  d'au  plus  dix-neuf  autres  gou- 
verneurs qui  seront  nommés  ainsi  que  le 
prévoit  l'article  5. 


OBJECTS    AND   POWERS    OF  CENTRE 

Corporate  4.  (l)  The  objects  of  the  Centre  are 
objects  f.Q  initiate,  encourage,  support  and  con- 
duct research  into  the  problems  of  the 
developing  regions  of  the  world  and  into 
the  means  for  applying  and  adapting  scien- 
tific, technical  and  other  knowledge  to  the 
economic  and  social  advancement  of  those 
regions,  and,  in  carrying  out  those  objects 

(a)  to  enlist  the  talents  of  natural  and 
social  scientists  and  technologists  of 
Canada  and  other  countries; 

(b)  to  assist  the  developing  regions  to 
build  up  the  research  capabilities,  the 
innovative  skills  and  the  institutions 
required  to  solve  their  problems; 

(c)  to  encourage  generally  the  co-ordi- 
nation of  international  development  re- 
search; and 

(d)  to  foster  cooperation  in  research  on 
development  problems  between  the  devel- 
oped and  developing  regions  for  their 
mutual  benefit. 


Powers 


(2)  The  Centre,  in  furtherance  of  its 
objects,  may  exercise  any  or  all  of  the 
following  powers  in  Canada  or  elsewhere, 
namely  the  power  to 

(a)  establish,  maintain  and  operate  in- 
formation and  data  centres  and  facilities 


OBJETS  ET  POUVOIRS  DU  CENTRE 

4.  (1)  Le  Centre  a  pour  objets  d'entre- Objets  du 
prendre,  d'encourager,  de  soutenir  et  de Centre 
poursuivre  des  recherches  sur  les  problèmes 

des  régions  du  monde  en  voie  de  développe- 
ment et  sur  les  moyens  d'application  et 
d'adaptation  des  connaissances  scientifi- 
ques, techniques  et  autres  au  progrès  éco- 
nomique et  social  de  ces  régions  et,  dans 
la  réalisation  de  ces  objets, 

a)  de  s'assurer  les  services  de  scientifi- 
ques et  techniciens  des  sciences  naturelles 
et  des  sciences  sociales  tant  du  Canada 
que  de  l'étranger; 

b)  d'aider  les  régions  en  voie  de  dévelop- 
pement à  se  livrer  à  la  recherche  scienti- 
fique, à  acquérir  les  techniques  innova- 
trices et  les  institutions  requises  pour 
résoudre  leurs  problèmes; 

c)  d'encourager  en  général  la  coordina- 
tion de  la  recherche  pour  le  développe- 
ment international;  et 

d)  de  promouvoir  la  coopération  en 
matière  de  recherche  portant  sur  les 
problèmes  de  développement  entre  les 
régions  développées  et  les  régions  en  voie 
de  développement,  à  leur  avantage  réci- 
proque. 

(2)  Le  Centre,  dans  la  réalisation  de  ses  Pouvoirs 
objets,  peut  exercer  l'un  quelconque  ou 
l'ensemble  des  pouvoirs  suivants,  tant  au 
Canada  qu'à  l'étranger,  savoir: 

a)  créer,  maintenir  et  exploiter  des  cen- 
tres de  renseignements  et  d'information 
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for  research  and  other  activities  relevant 
to  its  objects; 

(b)  initiate  and  carry  out  research  and 
technical  development,  including  the 
establishment  and  operation  of  any 
pilot  plant  or  project,  to  the  point  where 
the  appropriate  results  of  such  research 
and  development  can  be  applied; 

(c)  support  or  assist  research  by  govern- 
ments, by  international,  public  or  private 
organizations  and  agencies,  or  by  indi- 
viduals; 

(d)  enter  into  contracts  or  agreements 
with  governments,  with  international, 
public  or  private  organizations  and 
agencies,  or  with  individuals; 

(e)  give  recognition,  by  such  means  as 
the  Centre  deems  appropriate,  for  out- 
standing contributions  to  international 
development  by  international,  public  or 
private  organizations  and  agencies,  or  by 
individuals,  and  publish  and  otherwise 
disseminate  scientific,  technical  or  other 
information; 

(/)  sponsor  or  support  conferences, 
seminars  and  other  meetings; 

(g)  acquire  and  hold  real  property  or 
any  interest  therein  and  alienate  the 
same  at  pleasure; 

(h)  acquire  any  property,  money  or 
securities  by  gift,  bequest  or  otherwise, 
and  hold,  expend,  invest,  administer  or 
dispose  of  any  such  property,  money  or 
securities  subject  to  the  terms,  if  any, 
upon  which  such  property,  money  or 
securities  is  given,  bequeathed  or  other- 
wise made  available  to  the  Centre; 

(i)  expend,  for  the  purposes  of  this  Act, 
any  money  appropriated  by  Parliament 
for  the  work  of  the  Centre  or  received 
by  the  Centre  through  the  conduct  of  its 
operations;  and 

(;)  do  such  other  things  as  are  con- 
ducive to  the  carrying  out  of  its  objects 
and  the  exercise  of  the  powers  of  the 
Centre. 


et  des  installations  en  vue  de  la  recher- 
che ou  d'autres  activités  connexes  à  ses 
objets; 

6)  entreprendre  et  poursuivre  la  recher- 
che et  le  développement  technique,  y 
compris  l'établissement  et  le  fonctionne- 
ment de  toute  installation  ou  projet 
pilote,  jusqu'au  point  où  les  résultats 
appropriés  de  ces  recherches  et  de  ce 
développement  peuvent  être  appliqués; 

c)  aider  ou  soutenir  la  recherche  entre- 
prise par  des  gouvernements,  des  organis- 
mes internationaux,  publics  ou  privés  ou 
des  particuliers; 

d)  conclure  des  contrats  ou  des  accords 
avec  des  gouvernements,  des  organismes 
internationaux,  publics  ou  privés  ou  des 
particuliers  ; 

e)  reconnaître,  par  les  moyens  que  le 
Centre  juge  appropriés,  les  contributions 
marquantes  des  organismes  interna- 
tionaux, publics  ou  privés  ou  des  par- 
ticuliers au  développement  international 
et  publier  et  diffuser  de  toute  autre 
manière  des  renseignements  d'ordre  scien- 
tifique, technique  ou  autre; 

/)  parrainer  ou  encourager  des  congrès, 
des  séminaires  et  autres  réunions  ; 

g)  acquérir  et  détenir  des  biens  réels  ou 
un  intérêt  dans  ceux-ci  et  en  disposer  à 
son  gré; 

h)  acquérir  tous  biens,  sommes  d'argent 
ou  valeurs  par  donation  entre  vifs  ou 
testamentaire  ou  autrement  et  détenir, 
dépenser,  placer,  gérer  ou  céder  ces  biens, 
sommes  d'argent  ou  valeurs  sous  réserve, 
le  cas  échéant,  des  conditions  auxquelles 
ils  ont  été  donnés,  légués  au  Centre  ou 
autrement  mis  à  sa  disposition; 

i)  dépenser,  aux  fins  de  la  présente  loi, 
toute  somme  que  le  Parlement  a  votée 
pour  les  travaux  du  Centre  ou  que  ce 
dernier  a  perçue  au  cours  de  son  ex- 
ploitation; et 

;)  en  général,  accomplir  tout  ce  qui 
contribue  à  la  réalisation  des  objets  du 
Centre  et  à  l'exercice  de  ses  pouvoirs. 
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ORGANIZATION 


ORGANISATION 


Appoint- 
ment of 
Chairman 


Appointment 
of  President 


Other 
governors 


Eligibility 
for  re-ap- 
pointment 


5.  (1)  The  Chairman  of  the  Board  shall 
be  appointed  by  the  Governor  in  Council 
to  hold  office  during  pleasure  for  a  term 
not  exceeding  five  years. 

(2)  The  first  President  of  the  Centre 
shall  be  appointed  by  the  Governor  in 
Council  to  hold  office  during  pleasure  for 
a  term  not  exceeding  five  years  and  any 
subsequent  President  shall  be  appointed 
by  the  Governor  in  Council  on  the  recom- 
mendation of  the  Board  to  hold  office 
during  pleasure  for  a  term  not  exceeding 
five  years. 

(3)  Each  of  the  other  governors  shall 
be  appointed  by  the  Governor  in  Council 
to  hold  office  during  pleasure  for  such 
term  not  exceeding  four  years  as  will  ensure 
as  far  as  possible  the  expiration  in  any 
one  year  of  the  terms  of  appointment  of 
fewer  than  half  of  the  governors  so 
appointed. 

(4)  The  Chairman,  President  and  any 
other  retiring  governor  is  eligible  for  re- 
appointment to  the  Board  in  the  same  or 
another  capacity. 


Vice-  6.  (1)  The  Board  shall  elect  one  of  the 

Chairman     governors  to  be  Vice-Chairman  of  the 
Board. 

Absence,  etc.,  (2)  In  the  event  of  the  absence  or 
of  Chairman  incapacity  of  the  Chairman,  or  if  the  office 
of  Chairman  is  vacant,  the  Vice-Chairman 
of  the  Board  has  and  may  exercise  and 
perform  all  the  duties  and  functions  of 
the  Chairman. 

7.  (1)  The  President  is  the  chief  exec- 
utive officer  of  the  Centre  and  has  super- 
vision over  and  direction  of  the  work  and 
staff  of  the  Centre. 

(2)  The  Board  may  authorize  an  officer 
of  the  Centre  to  act  as  President  in  the 
event  that  the  President  is  absent  or  inca- 
pacitated or  if  the  office  of  the  President  is 
vacant,  but  no  person  so  authorized  shall 
act  as  President  for  a  period  exceeding 
sixty  days  without  the  approval  of  the 
Governor  in  Council. 


President 


Acting 
President 


5.  (1)  Le  président  du  Conseil  est  nom- Nomination 
mé  à  titre  amovible  par  le  gouverneur  en  du  President 

..  lit-  du  Conseil 

conseil  pour  un  mandat  de  cinq  ans  au 
plus. 

(2)  Le  premier  président  du  Centre  est  Nomination 
nommé  à  titre  amovible  par  le  gouverneur  du  President 

.,  iii-  du  Centre 

en  conseil  pour  un  mandat  de  cinq  ans  au 
plus;  par  la  suite  tout  président  du  Centre 
est  nommé  à  titre  amovible  par  le  gou- 
verneur en  conseil  sur  la  recommandation 
du  Conseil  pour  un  mandat  de  cinq  ans  au 
plus. 


(3)  Chacun  des  autres  gouverneurs  est  Autres 
nommé  à  titre  amovible  par  le  gouverneur  K°uverneurs 
en  conseil  pour  un  mandat  de  quatre  ans 

au  plus  calculé,  autant  que  possible,  de 
telle  façon  qu'au  cours  d'une  même  année 
moins  de  la  moitié  des  mandats  des  gou- 
verneurs ainsi  nommés  ne  vienne  à  expi- 
ration. 

(4)  Le  président  du  Conseil,  le  président  Possibilité 
du  Centre  et  tout  autre  gouverneur  sortant  d'être  nomme 

a  f    »  n        -i  °-e  nouveau 

peut  être  nomme  a  nouveau  au  Conseil 
au  même  ou  à  un  autre  titre. 

6.  (1)  Le  Conseil  élit  un  de  ses  mem-  Vke-prési- 
bres  à  titre  de  vice-président  du  Conseil. 

(2)  En  cas  d'absence  ou  d'incapacité  Absence,  etc., 
du  président  du  Conseil  ou  si  son  poste  jj  ^j^* 
est  vacant,  le  vice-président  du  Conseil 
est  investi  de  toutes  les  fonctions  du  prési- 
dent du  Conseil  et  peut  les  exercer. 

7.  (1)  Le  président  du  Centre  est  le  Président  du 
fonctionnaire   administratif   en   chef  du Centre 
Centre;  il  en  surveille  les  travaux  et  en 

dirige  le  personnel. 

(2)  Le  Conseil  peut  autoriser  un  fonc-  Président 
tionnaire  du  Centre  à  agir  en  qualité  de  in 


président  du  Centre  en  cas  d'absence  ou 
d'incapacité  de  ce  dernier  ou  si  son  poste 
est  vacant.  Aucune  personne  ainsi  autorisée 
par  le  Conseil  n'a  le  pouvoir  d'agir  en 
qualité  de  président  du  Centre  pendant 
une  période  de  plus  de  soixante  jours  sans 
l'approbation  du  gouverneur  en  conseil. 


du  Centre 
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Temporary 

substitute 

governor 


Vacancy 


8.  (1)  The  Governor  in  Council  may, 
upon  such  terms  and  conditions  as  he  may 
prescribe,  appoint  a  temporary  substitute 
governor  if  a  governor  other  than  the 
Chairman  or  President  is  unable  at  any 
time  to  perform  the  duties  of  his  office. 

(2)  Where  the  office  of  a  governor  be- 
comes vacant  during  the  term  of  the  gov- 
ernor appointed  thereto,  the  Governor  in 
Council  may  appoint  a  person  to  that  office 
for  the  remainder  of  that  term. 

9.  The  Chairman,  President  and  other 
governors  shall  be  paid  such  remuneration 
and  expenses  as  are  fixed  by  the  Governor 
in  Council. 


Qualification  10.  (1)  The  Chairman,  the  Vice-Chair- 
man and  nine  other  governors  must  be 
Canadian  citizens. 


Salary  and 
expenses 


Idem 


Parliamen- 
tary 

governors 


Executive 
committee 


(2)  At  least  eleven  of  the  governors  ap- 
pointed to  the  Board  must  have  experience 
in  the  field  of  international  development  or 
experience  or  training  in  the  natural  or 
social  sciences  or  technology. 


(3)  Two  of  the  governors,  who  are  Cana- 
dian citizens,  other  than  the  Chairman  and 
the  Vice-Chairman,  may  be  appointed  from 
among  the  members  of  the  Senate  or  the 
House  of  Commons  ;  a  member  so  appointed 
shall  not  be  paid  remuneration  but  shall 
be  eligible  for  expenses  and,  if  he  is  a 
member  of  the  House  of  Commons,  shall 
not,  by  reason  of  his  being  the  holder  of 
the  office  or  place  in  respect  of  which  such 
expenses  are  payable,  be  rendered  inca- 
pable of  being  elected,  or  of  sitting  or 
voting,  as  a  member  of  that  House. 

11.  (1)  There  shall  be  an  executive 
committee  of  the  Board  consisting  of  the 
Chairman,  President  and  at  least  five  other 
governors  annually  elected  from  the  Board 
by  the  governors  in  such  manner  that  a 
majority  of  the  members  of  the  committee 
are  Canadian  citizens. 


8.  (1)  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  Gouverneur 
selon  les  modalités  qu'il  peut  prescrire,  suppléant 

i  r     ,    .   ,  ,  .  intérimaire 

nommer  un  gouverneur  suppléant  intéri- 
maire si  un  gouverneur  autre  que  le  pré- 
sident du  Conseil  ou  le  président  du  Centre 
est  incapable  à  un  moment  quelconque 
d'exercer  ses  fonctions. 

(2)  Lorsque  le  poste  d'un  gouverneur  Vacance 
devient  vacant  avant  l'expiration  normale 
du  mandat  de  son  titulaire,  le  gouverneur 
en  conseil  peut  nommer  une  personne  à 
ce  poste  pour  le  reste  de  ce  mandat. 

9.  Le  président  du  Conseil,  le  président  Rémunéra- 
du  Centre  et  les  autres  gouverneurs  per-  tion  et  f rais 
çoivent  la  rémunération  et  les  frais  que 

fixe  le  gouverneur  en  conseil. 

10.  (1)    Le  président  du  Conseil,  le  Qualités 
vice-président  du  Conseil  et  neuf  autres  requises 
gouverneurs  doivent  être  des  citoyens  cana- 
diens. 

(2)  Au   moins   onze   des   gouverneurs  idem 
nommés  par  le  Conseil  doivent  avoir  de 
l'expérience  dans  le  domaine  du  dévelop- 
pement international  ou  de  l'expérience 

ou  une  formation  dans  celui  des  sciences 
naturelles,  des  sciences  sociales  ou  de  la 
technologie. 

(3)  Deux  des  gouverneurs,  autres  que  le  Gouverneurs 
président  ou  le  vice-président  du  Conseil  cnoisis 

,      • ,  v  ,  parmi  les 

et  qui  sont  citoyens  canadiens,  peuvent  membres  du 
être  choisis  parmi  les  membres  du  Sénat  Parlement 
et  de  la  Chambre  des  communes;  un  mem- 
bre ainsi  nommé  ne  perçoit  pas  de  rému- 
nération mais  peut  se  faire  rembourser  ses 
frais;  et  le  fait  d'occuper  le  poste  pour 
lequel  ses  frais  sont  payables,  s'il  est 
membre  de  la  Chambre  des  communes,  ne 
le  rend  pas  inéligible  ni  incapable  de  siéger 
ou  de  voter  à  la  Chambre  des  communes. 


11.  (1)  Est  établi  un  comité  de  direc- Comité  de 
tion  du  Conseil  formé  du  président  du  direction 
Conseil,  du  président  du  Centre  et  d'au 
moins  cinq  autres  gouverneurs  élus  an- 
nuellement parmi  les  membres  du  Conseil 
par  les  gouverneurs  de  telle  façon  que  les 
membres  du  comité  soient  en  majorité  des 
citoyens  canadiens. 
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Duties  of 
executive 
committee 


(2)  The  executive  committee  of  the 
Board  shall  exercise  and  perform  such  of 
the  powers  and  functions  of  the  Centre  as 
the  Board  may  by  by-law  assign  to  it  and 
shall  submit  at  each  meeting  of  the  Board 
minutes  of  its  proceedings  since  the  last 
preceding  meeting  of  the  Board. 

(3)  The  Board  shall  appoint  one  of  the 
members  of  the  executive  committee  to  be 
the  chairman  of  the  executive  committee. 

(4)  The  executive  committee  shall  meet 
at  least  four  times  in  each  year. 

(5)  Five  or  more  members  of  the  execu- 
tive committee,  a  majority  of  whom  are 
Canadian  citizens,  constitute  a  quorum. 

12.  (1)  The  Board  may,  from  among 
persons  who  in  the  opinion  of  the  governors 
have  made  outstanding  contributions  in  the 
field  of  international  development,  appoint 
Fellows  of  the  International  Development 
Research  Centre. 

(2)  The  Centre  may  prescribe  the  period 
of  time  during  which  any  person  shall  be 
named  a  Fellow  pursuant  to  subsection  (1) 
and  the  stipend,  if  any,  to  be  paid  to  such 
person. 


Advisory  and  13.  The  Board  may  appoint  advisory  or 
other  committees  under  such  terms  and 
conditions  as  the  Board  may  by  by-law 
prescribe. 


Chairman  of 

executive 

committee 

Meetings  of 

executive 

committee 

Quorum 


Fellows  of 
the  Centre 


Stipend  for 
Fellows 


committees 


Officers  and 
employees 


14.  Subject  to  the  by-laws  the  Board 
may  appoint  such  officers,  agents  and  em- 
ployees as  are  necessary  for  the  proper 
conduct  of  the  work  of  the  Centre. 


(2)  Le  comité  de  direction  du  Conseil  Fonctions  du 
doit  exercer  les  pouvoirs  et  les  fonctions  c°mité  de 
du  Centre  que  le  Conseil  peut,  par  règle- direction 
ment  administratif,  lui  déléguer  et  doit 
soumettre  à  chaque  réunion  du  Conseil  les 
procès-verbaux  de  ses  délibérations  depuis 
la  dernière  réunion  du  Conseil. 


(3)   Le  Conseil  doit  nommer  un  des  Président  du 
membres  du  comité  de  direction  à  titre  comité  de 
de  président  de  ce  dernier. 


direction 


(4)  Le  comité  de  direction  doit  se  réu-  Réunions  du 
nir  au  moins  quatre  fois  par  an.  comité  de 

direction 

(5)  Cinq  membres  ou  plus  du  comité  de  Quorum 
direction,  dont  la  majorité  est  formée  de 
citoyens  canadiens,  forment  quorum. 

12.  (1)  Le  Conseil  peut,  en  les  choisis- Associés  du 
sant  parmi  les  personnes  qui,  de  l'avis  des  Centre 
gouverneurs,  ont  contribué  d'une  façon 
marquante  au  développement  internatio- 
nal, nommer  des  Associés  du  Centre  de  re- 
cherches pour  le  développement  interna- 
tional. 

(2)  Le  Centre  peut  prescrire  la  période  Rémunéra- 
pendant  laquelle  une  personne  doit  être  t.10n  def 

,      «    ...        m  »       .,,  Associes 

nommée  a  titre  d  Associe  en  conformité 
du  paragraphe  (1)  et,  le  cas  échéant,  la 
rémunération  à  payer  à  cette  personne. 

13.  Le  Conseil  peut  nommer  des  comités  Comités  con- 
consultatifs  et  autres  selon  les  modalités  sultatlfs  et 
qu'il  peut  prescrire  par  règlement  admi- 
nistratif. 


autres 


14.  Sous  réserve  des  règlements  admi-  Employés 
nistratifs,  le  Conseil  peut  nommer  les  em- 
ployés et  mandataires  nécessaires  à  la 
bonne  marche  des  travaux  du  Centre. 


Head  office 


Change  of 
head  office 


15.  (1)  The  head  office  of  the  Centre 
shall  be  at  such  place  in  Canada  as  may  be 
designated  by  the  Governor  in  Council. 

(2)  The  Board  may,  by  by-law  ap- 
proved by  the  Governor  in  Council,  change 
the  head  office  of  the  Centre  to  another 
place  in  Canada. 


15.  (1)  Le  siège  du  Centre  est  situé  au  Siège 
Canada  à  l'endroit  que  désigne  le  gouver- 
neur en  conseil. 

(2)  Le  Conseil  peut,  par  règlement  ad-  Changement 
ministratif  approuvé  par  le  gouverneur  en  de  Slè£e 
conseil,  transférer  le  siège  du  Centre  en  un 
autre  lieu  du  Canada. 


Meetings 
of  Board 


16.  (1)  The  Board  shall  meet  at  least 
twice  in  each  year,  with  at  least  one  such 


16.  (1)  Le  Conseil  se  réunit  au  moins  Réunions  du 
deux  fois  par  an,  dont  au  moins  une  fois  Consei1 
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meeting  at  the  head  office  of  the  Centre, 
and  at  such  other  times  and  places  as  the 
Chairman  deems  necessary. 

Chairman  to  (2)  The  Chairman  shall  preside  at 
preside        meetings  of  the  Board. 

Quorum  (3)  Seven  governors  including  at  least 

five  governors  who  are  Canadian  citizens 
or  more  than  seven  of  the  governors  in- 
cluding a  majority  who  are  Canadian 
citizens  constitute  a  quorum  of  the  Board. 


au  siège  du  Centre  et  en  tels  autres  temps 
et  lieu  que  le  président  du  Conseil  estime 
nécessaires. 

(2)  Le  président  du  Conseil  doit  pré-  Le  président 
sider  les  réunions  du  Conseil.  du  Conseil 

doit  présider 

(3)  Sept  gouverneurs  comprenant  au  Quorum 
moins  cinq  gouverneurs  qui  sont  des  ci- 
toyens canadiens  ou  plus  de  sept  gouver- 
neurs dont  une  majorité  est  formée  de 
citoyens  canadiens  forment  le  quorum  du 
Conseil. 


BY-LAWS 

By-laws  17.  The  Board  may,  with  the  approval 

of  the  Governor  in  Council,  make  by-laws 
respecting, 

(a)  the  constitution  of  advisory  or 
other  committees  appointed  pursuant  to 
section  13,  and  the  salaries  and  ex- 
penses, if  any,  to  be  paid  to  the  mem- 
bers of  such  committees; 
(6)  the  duties  and  conduct  of  officers, 
agents  and  employees  of  the  Centre; 

(c)  the  conditions  of  employment  and 
the  remuneration  of  officers,  agents  and 
employees  of  the  Centre; 

(d)  the  procedure  in  all  business  at 
meetings  ; 

(e)  the  assignment  of  any  powers  and 
functions  of  the  Centre  to  the  executive 
committee  of  the  Board  and  the  manner 
in  which  such  powers  and  functions  shall 
be  exercised;  and 

(/)  generally  the  conduct  and  manage- 
ment of  the  affairs  of  the  Centre. 


REGLEMENTS  ADMINISTRATIFS 

17.  Le  Conseil  peut,  avec  l'approba-  Règlements 
tion  du  gouverneur  en  conseil,  établir  des  j^™^18" 
règlements  administratifs  concernant 

a)  l'établissement  de  comités  consulta- 
tifs ou  autres  nommés  en  conformité  de 
l'article  13,  ainsi  que  la  rémunération 
et  les  frais,  le  cas  échéant,  qui  doivent 
être  versés  aux  membres  de  ces  comités; 
6)  les  fonctions  et  la  conduite  des  em- 
ployés et  mandataires  du  Centre; 

c)  les  conditions  d'emploi  et  la  rémuné- 
ration des  employés  et  mandataires  du 
Centre  ; 

d)  la  procédure  pour  tous  les  travaux 
des  réunions; 

e)  la  délégation  des  pouvoirs  et  fonc- 
tions du  Centre  au  comité  de  direction 
du  Conseil  et  la  manière  dont  ces  pou- 
voirs et  fonctions  doivent  être  exercés; 
et 

/)  d'une  façon  générale,  la  conduite  et  la 
direction  des  affaires  du  Centre. 


Not  agent  of  18.  (1)  The  Centre  is  not  an  agent  of 
Her  Majesty  jjer  Majesty,  and,  except  as  provided  in 
subsection  (2),  the  Chairman,  President 
and  other  governors  and  the  officers,  agents 
and  employees  of  the  Centre  are  not  part 
of  the  Public  Service  of  Canada. 


Officers, 

employees, 

agents 

deemed 

employed  in 

Public 

Service 


(2)  The  officers  and  employees  of  the 
Centre  shall  be  deemed  to  be  employed  in 
the  Public  Service  for  the  purposes  of  the 
Public  Service  Superannuation  Act  and  the 


18.  (1)  Le  Centre  n'est  pas  mandataire 
de  Sa  Majesté,  et,  sous  réserve  du  para- 
graphe (2),  le  président  du  Conseil,  le 
président  du  Centre  et  les  autres  gouver- 
neurs, ainsi  que  les  employés  et  les  manda- 
taires du  Centre  ne  font  pas  partie  de  la 
fonction  publique  du  Canada. 

(2)  Les  employés  du  Centre  sont  réputés 
être  à  l'emploi  de  la  Fonction  publique  aux 
fins  de  la  Loi  sur  la  pension  du  service 
public  et  le  Centre  est  réputé  être  une  cor- 


Le  Centre 
n'est  pas 
mandataire 
de  Sa 
Majesté 


Employés  et 
mandataires 
réputés 
employés  de 
la  Fonction 
publique 
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Application 
of  Public 
Service 
Superannua- 
tion Act 


Centre  shall  be  deemed  to  be  a  Public 
Service  Corporation  for  the  purposes  of 
section  23  of  that  Act. 

(3)  The  Public  Service  Superannuation 
Act  does  not  apply  to  the  Chairman, 
President  or  other  governors  unless  in  the 
case  of  any  such  governor  the  Governor 
in  Council  otherwise  directs. 


poration  de  service  public  aux  fins  de  l'ar- 
ticle 23  de  cette  loi. 

(3)  La  Loi  sur  la  pension  du  service  Application 
public  ne  s'applique  pas  au  président  du  J £2Jj£ 
Conseil,  au  président  du  Centre  ou  aux  service 
autres  gouverneurs  du  Centre,  à  moins  que  "uhlic 
dans  le  cas  de  l'un  quelconque  d'entre  eux, 
le  gouverneur  en  conseil  n'en  décide  autre- 
ment. 


Application 
of  Income 
Tax  and 
Estate  Tax 
Acts 


19.  The  Centre  shall  be  deemed, 

(a)  for  the  purposes  of  the  Income  Tax 
Act,  to  be  an  organization  in  Canada  of 
the  kind  described  in  paragraph  (e)  of 
subsection  (1)  of  section  62  of  that  Act, 
and 

(b)  for  the  purposes  of  the  Estate  Tax 
Act,  to  be  an  organization  in  Canada  of 
the  kind  described  in  subparagraph  (i) 
of  paragraph  (d)  of  subsection  (1)  of 
section  7  of  that  Act. 


19.  Le  Centre  est  réputé, 

a)  aux  fins  de  la  Loi  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  être  une  organisation,  au  Canada, 
du  genre  décrit  à  l'alinéa  e)  du  para- 
graphe (1)  de  l'article  62  de  ladite  loi,  et 

b)  aux  fins  de  la  Loi  de  l'impôt  sur  les 
biens  transmis  par  décès,  être  une  orga- 
nisation, au  Canada,  du  genre  décrit  au 
sous-alinéa  (i)  de  l'alinéa  d)  du  para- 
graphe (1)  de  l'article  7  de  ladite  loi. 


Application 
de  la  Loi  de 
l'impôt  sur 
le  revenu 
et  de  la  Loi 
de  l'impôt 
sur  les  biens 
transmis 
par  décès 


FINANCIAL 


DISPOSITIONS  FINANCIERES 


International  20.  (1)  The  Centre  Shall  establish,  Un- 
Development    ,         .,  ,     .  1X111 

Research      °-er  ^s  management  m  a  chartered  bank, 
Centre        an  account  to  be  known  as  the  Interna- 
Account       tional    Development    Research  Centre 
Account,  in  this  section  called  the  "Ac- 
count". 


Credits  to 
Account 


Charges  to 
Account 


Grant 


(2)  There  shall  be  credited  to  the 
Account  all  amounts  realized  by  the  Centre 
under  this  Act  in  carrying  out  research  or 
technical  development,  or  from  providing 
any  other  services  in  Canada  or  elsewhere 
under  any  contract  or  agreement. 

(3)  There  shall  be  charged  to  the  Ac- 
count all  expenditures  incurred  by  or  for 
the  Centre  under  this  Act  in  carrying  out 
the  research  and  development  activities  or 
providing  the  services  referred  to  in  sub- 
section (2). 

(4)  The  Minister  of  Finance  shall,  out 
of  the  special  account  for  international 
development  assistance  in  the  Consoli- 
dated Revenue  Fund,  pay  to  the  Centre  a 


20.  (1)  Le  Centre  doit  ouvrir  en  son  Compte  du 
nom  dans  une  banque  à  charte,  un  compte  Centre  d« 

recherches 

appelé  le  Compte  du  Centre  de  recherches  pour  le 

pour  le  développement  international,  au  développe- 
ment inter- 
national 


présent  article  dénommé  «le  Compte». 


(2)  Doivent  être  créditées  au  Compte  Montants 
toutes  les  sommes  obtenues  par  le  Centre  c^p^  au 
en  vertu  de  la  présente  loi  pour  des  travaux 

de  recherche  ou  de  développement  techni- 
que ou  pour  tous  autres  services  rendus 
au  Canada  ou  à  l'étranger  en  vertu  d'un 
contrat  ou  d'un  accord. 

(3)  Doivent  être  débitées  au  Compte  Montants 
toutes  les  dépenses  encourues  par  le  Cen-  compte*11 
tre  ou  pour  son  compte  en  vertu  de  la 
présente  loi  pour  ses  travaux  de  recherche 

et  de  développement  ou  les  services  men- 
tionnés au  paragraphe  (2) . 

(4)  Le  ministre  des  Finances  doit,  par  Subvention 
prélèvement  sur  le  fonds  spécial  d'assis- 
tance au  développement  international  figu- 
rant au  Fonds  du  revenu  consolidé,  payer 
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grant  of  one  million  dollars  to  establish 
the  Account  referred  to  in  subsection  (1). 


au  Centre  une  subvention  de  un  million  de 
dollars  pour  ouvrir  le  Compte  mentionné 
au  paragraphe  (1). 


AUDIT 

Audit  21.  The  accounts  and  financial  transac- 

tions of  the  Centre  shall  be  audited  an- 
nually by  the  Auditor  General  and  a  re- 
port of  the  audit  shall  be  made  to  the 
Centre  and  to  the  Minister. 


VERIFICATION 

21.  L'auditeur   général   vérifie   chaque  Vérification 
année  la  comptabilité  et  les  opérations 
financières  du  Centre.  Un  rapport  portant 
sur  cette  vérification  doit  être  présenté  au 
Centre  et  au  Ministre. 


Annual 
report  to  be 
made 


REPORT 

22.  The  Chairman  of  the  Centre  shall, 
within  four  months  after  the  termination 
of  each  fiscal  year,  transmit  to  the  Minis- 
ter a  report  relating  to  the  activities  of  the 
Centre  for  that  fiscal  year,  including  the 
financial  statements  of  the  Centre  and  the 
Auditor  General's  report  thereon,  and  the 
Minister  shall  cause  such  report  to  be  laid 
before  Parliament  within  fifteen  days 
after  the  receipt  thereof  or,  if  Parliament 
is  not  then  sitting,  on  any  of  the  first 
fifteen  days  next  thereafter  that  Parlia- 
ment is  sitting. 


RAPPORT 

22.  Le  président  du  Conseil  du  Centre  Rapport 
doit,  dans  les  quatre  mois  qui  suivent  la  annuel  à 
fin  de  chaque  année  financière,  soumettre  faire 
au  Ministre  un  rapport  relatif  aux  activités 
du  Centre  au  cours  de  cette  année  finan- 
cière,  comprenant   notamment   les  états 
financiers  du  Centre  et  le  rapport  de  l'Au- 
diteur général  qui  y  a  trait,  et  le  Ministre 
doit  faire  présenter  ce  rapport  au  Parlement 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  sa  récep- 
tion ou,  si  le  Parlement  n'est  pas  alors  en 
session,  l'un  des  quinze  premiers  jours  où 
le  Parlement  siège  par  la  suite. 


© 
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CHAPITRE  37 


An  Act  respecting  the  sale  and  importation 
of  certain  radiation  emitting  devices 


Loi  concernant  la  vente  et  l'importation  de 
certains  dispositifs  émettant  des  radia- 
tions 


[Assented  to  13th  May,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 


\ Sanctionnée  le  IS  mai  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  com- 
munes du  Canada,  décrète: 


SHORT  TITLE 


Short  title       1.  This  Act  may  be  cited  as  the  Radia- 
tion Emitting  Devices  Act. 


TITRE  ABRÉGÉ 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  Titre 
titre  :  Loi  sur  les  dispositifs  émettant  des  abrégé 
radiations. 


Definitions 

"Distrib- 
utor" 


"Inspector" 


"Lease" 


"Manu- 
facturer" 


"Minister" 


"Pre- 
scribed" 


INTERPRETATION 

2.  In  this  Act, 

(a)  "distributor"  means  a  person  en- 
gaged in  the  business  of  selling  or  leasing 
radiation  emitting  devices; 
(6)  "inspector"  means  a  person  desig- 
nated as  an  inspector  pursuant  to  sec- 
tion 7; 

(c)  "lease"  includes  offer  to  lease  and 
have  in  possession  for  the  purpose  of 
leasing; 

{d)  "manufacturer"  means  a  person  en- 
gaged in  the  business  of  manufacturing 
radiation  emitting  devices; 
(e)  "Minister"  means  such  member  of 
the  Queen's  Privy  Council  for  Canada  as 
is  designated  by  the  Governor  in  Coun- 
cil to  act  as  the  Minister  for  the  purposes 
of  this  Act; 

(/)  "prescribed"  means  prescribed  by 
regulations  made  under  this  Act; 


INTERPRETATION 

2.  Dans  la  présente  loi,  Définitions 

a)  «distributeur»  désigne  une  personne  «distri- 
qui  fait  le  commerce  de  vente  ou  debuteur* 
location  de  dispositifs  émettant  des  ra- 
diations; 

b)  «inspecteur»  désigne  une  personne  «inspecteur» 
nommée  en  qualité  d'inspecteur  en  con- 
formité de  l'article  7; 

c)  «location»  comprend  l'offre  de  louer  «location» 
et  le  fait  d'avoir  en  sa  possession  aux 

fins  de  location; 

d)  «fabricant»  désigne  une  personne  qui  «fabricant» 
fabrique,  pour  le  commerce,  des  disposi- 
tifs émettant  des  radiations; 

e)  «Ministre»  désigne  celui  des  membres  «Ministre» 
du  Conseil  privé  de  la  Reine  au  Canada 

que  le  gouverneur  en  conseil  désigne  pour 
agir  à  titre  de  ministre  aux  fins  de  la 
présente  loi; 

/)  «prescrit»  signifie  prescrit  par  règle-  «prescrit» 
ments  établis  en  vertu  de  la  présente  loi  ; 
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'Radiation' 


means  energy  in  the 


"Radiation 

emitting 

device" 

"Sell" 


(g)  "radiation" 
form  of 

(i)  electromagnetic  waves  having 
frequencies  greater  than  ten  mega- 
cycles per  second,  and 

(ii)  ultrasonic  waves  having  frequen- 
cies greater  than  ten  kilocycles  per 
second; 

(h)  "radiation  emitting  device"  means 
any  device  that  is  capable  of  producing 
and  emitting  radiation;  and 

(i)  "sell"  includes  offer  for  sale,  have  in 
possession  for  sale  and  deliver  for  sale. 


g)  «radiation»  signifie  de  l'énergie  sous  «radiation» 
la  forme 

(i)  d'ondes  électromagnétiques  dont 
les  fréquences  sont  supérieures  à  dix 
mégacycles  par  seconde,  et 

(ii)  d'ondes  ultrasonores  dont  les  fré- 
quences sont  supérieures  à  dix  kilo- 
cycles  par  seconde; 

h)  «dispositif  émettant  des  radiations»  «dispositif 
désigne  tout  dispositif  qui  est  capable  de  radiations»68 
produire  et  d'émettre  des  radiations;  et 

i)  «vendre»  inclut  l'offre  de  vente,  le  «vendre» 
fait  d'avoir  en  sa  possession  pour  la 
vente  et  le  fait  de  livrer  pour  la  vente. 


APPLICATION  OF  ACT 


APPLICATION  DE  LA  LOI 


Application  3.  This  Act  does  not  apply  to  any 
radiation  emitting  device  that  is  designed 
primarily  for  the  production  of  atomic 
energy  within  the  meaning  of  the  Atomic 
Energy  Control  Act. 


3.  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  à  Applica- 
un  dispositif  émettant  des  radiations  qui tl0n 
est  essentiellement  destiné  à  la  production 
de  l'énergie  atomique  au  sens  où  l'entend 
la  Loi  sur  le  contrôle  de  l'énergie  atomique. 


Applicable 
standards 


4.  For  the  purposes  of  this  Act,  the 
standards  applicable  to  a  radiation  emit- 
ting device  of  a  prescribed  class  and  its 
components  are  the  standards  prescribed 
for  radiation  emitting  devices  of  that  class 
and  their  components  at  the  time  the  de- 
vice was  manufactured. 


4.  Aux  fins  de  la  présente  loi,  les  normes  Normes 
applicables  à  un  dispositif  émettant  des  applicables 
radiations  d'une  classe  prescrite  et  à  ses 
éléments  sont  les  normes  prescrites  pour 
les  dispositifs  émettant  des  radiations  de 
cette  classe  et  leurs  éléments  à  l'époque 
où  le  dispositif  a  été  fabriqué. 


PROHIBITIONS 


INTERDICTIONS 


Prohibitions 
applicable 
to  manu- 
facturers 
and  dis- 
tributors 


5.  No  manufacturer  or  distributor  shall 
sell  or  lease  any  radiation  emitting  device 
of  a  class  for  which  standards  have  been 
prescribed  unless  the  device  and  its  com- 
ponents comply  with  all  the  standards  ap- 
plicable thereto. 


5.  Aucun  fabricant  ou  distributeur  ne  interdic- 
doit  vendre  ou  donner  en  location  un  dis- tions  appii- 
positif  émettant  des  radiations  d'une  classe  fabricants 
pour  laquelle  des  normes  ont  été  prescrites  et  aux  dis- 
à  moins  que  le  dispositif  et  ses  éléments  tributeurs 
ne  répondent  à  toutes  les  normes  qui  lui 
sont  applicables. 


Prohibi- 
tions on 
imports 


6.  No  person  shall  import  into  Canada 
any  radiation  emitting  device  of  a  class 
for  which  standards  have  been  prescribed 
unless  the  device  and  its  components  com- 
ply with  all  the  standards  applicable  there- 
to. 


6.  Nul  ne  doit  importer  au  Canada  un  Interdic- 
dispositif  émettant  des  radiations  d'une  p0°rntsatiom 
classe  pour  laquelle  des  normes  ont  été 
prescrites  à  moins  que  le  dispositif  et  ses 
éléments  ne  répondent  à  toutes  les  normes 
qui  lui  sont  applicables. 
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INSPECTORS 


INSPECTEURS 


Inspectors 


Certificate 
of  designa- 
tion 


Powers  of 
inspectors 


Assistance 
to 

inspectors 


7.  (1)  The  Minister  may  designate  as  an 
inspector  for  the  purposes  of  this  Act  any 
person  who,  in  his  opinion,  is  qualified  to 
be  so  designated. 

(2)  An  inspector  shall  be  furnished  with 
a  certificate  of  his  designation  as  an  in- 
spector and,  on  entering  any  place  described 
in  subsection  (1)  of  section  8,  shall,  if  so 
required,  produce  the  certificate  to  the  per- 
son in  charge  thereof. 

8.  (1)  An  inspector  may  at  any  rea- 
sonable time  enter  any  place  in  which  he 
reasonably  believes  there  is  any  radiation 
emitting  device  of  a  class  for  which  stand- 
ards have  been  prescribed  and  that  is 
owned  by,  or  situated  on  the  premises  of, 
any  manufacturer,  distributor  or  importer 
thereof,  or  any  component  of  a  radiation 
emitting  device  that  is  to  be  used  in  the 
manufacture  of  a  radiation  emitting  device 
of  such  a  class,  and  may 

(a)  examine  any  radiation  emitting  de- 
vice or  component  of  a  radiation  emit- 
ting device  found  therein; 
(6)  open  and  examine  any  package 
found  therein  that  he  has  reason  to  be- 
lieve contains  any  radiation  emitting 
device  or  any  component  of  a  radiation 
emitting  device  ;  and 

(c)  examine  any  books,  reports,  test 
data,  records,  shipping  bills  and  bills  of 
lading  or  other  documents  or  papers  that 
on  reasonable  grounds  he  believes  con- 
tain any  information  relevant  to  the 
enforcement  of  this  Act  and  make  copies 
thereof  or  extracts  therefrom. 


(2)  The  owner  or  person  in  charge  of  a 
place  entered  by  an  inspector  pursuant  to 
subsection  (1)  and  every  person  found 
therein  shall  give  the  inspector  all  reason- 
able assistance  in  his  power  to  enable  the 
inspector  to  carry  out  his  duties  and  func- 
tions under  this  Act  and  shall  furnish  him 


7.  (1)  Le  Ministre  peut  nommer  en  inspecteurs 
qualité  d'inspecteur  aux  fins  de  la  présente 

loi,  toute  personne  qui,  selon  lui,  a  les 
qualités  requises  pour  être  ainsi  nommée. 

(2)  Un  inspecteur  doit  être  pourvu  d'un  Certificat 
certificat  de  nomination  à  titre  d'inspec-  de  . 

,  ,  ,       ,     ,         I      ii*  r  nomination 

teur  et  en  entrant  dans  tout  heu  prévu 
au  paragraphe  (1)  de  l'article  8,  il  doit, 
s'il  en  est  requis,  produire  le  certificat  à 
la  personne  responsable  de  ce  lieu. 

8.  (1)  Un  inspecteur  peut,  à  tout  mo-  Pouvoirs 
ment  raisonnable,  entrer  dans  tout  lieu des 

,  ,.,        ,  .  ,  .  inspecteurs 

lorsqu  il  a  des  raisons  de  croire  qu  il  s  y 
trouve  un  dispositif  émettant  des  radia- 
tions d'une  classe  pour  laquelle  des  normes 
ont  été  prescrites  et  qui  est  la  propriété 
ou  se  trouve  dans  les  locaux  d'un  fabri- 
cant, distributeur  ou  importateur  de  ce 
dispositif,  ou  tout  élément  d'un  dispositif 
émettant  des  radiations  destiné  à  être  uti- 
lisé dans  la  fabrication  d'un  dispositif 
émettant  des  radiations  d'une  telle  classe 
et  il  peut 

a)  examiner  tout  dispositif  émettant  des 
radiations  ou  tout  élément  d'un  dispo- 
sitif émettant  des  radiations  qui  s'y 
trouve  ; 

b)  ouvrir  et  examiner  tout  colis  trouvé 
sur  les  lieux  lorsqu'il  a  des  raisons  de 
croire  qu'il  contient  un  dispositif  émet- 
tant des  radiations  ou  tout  élément  d'un 
tel  dispositif;  et 

c)  examiner  tous  livres,  rapports,  don- 
nées d'essais,  dossiers,  connaissements  et 
feuilles  d'expédition  ou  autres  documents 
qui,  d'après  ce  qu'il  croit  raisonnable- 
ment, contiennent  des  renseignements 
pertinents  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi  et  en  prendre  des  copies  ou  des 
extraits. 

(2)  Le  propriétaire  ou  la  personne  res-  Aide  aux 
ponsable  d'un  lieu  où  est  entré  un  inspec- mspecteurs 
teur  en  conformité  du  paragraphe  (1)  et 
toute  personne  qui  s'y  trouve  doivent  four- 
nir toute  l'aide  raisonnable  en  leur  pouvoir 
à  l'inspecteur  pour  lui  permettre  d'exercer 
ses  devoirs  et  fonctions  en  vertu  de  la 
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with  such  information  with  respect  to  the 
administration  of  this  Act  as  he  may  rea- 
sonably require. 


présente  loi  et  lui  fournir  en  ce  qui  con- 
cerne l'application  de  la  présente  loi  les 
renseignements  qu'il  peut  raisonnablement 
exiger. 


Obstruction  9.  (1)  No  person  shall  obstruct  or  hin- 
°f  der  an  inspector  in  carrying  out  his  duties 

inspectors 


False 

statements 


Removal, 
etc.,  of 
detained 
devices 


or  functions  under  this  Act. 

(2)  No  person  shall  knowingly  make 
any  false  or  misleading  statement,  either 
verbally  or  in  writing,  to  any  inspector  en- 
gaged in  carrying  out  his  duties  or  func- 
tions under  this  Act. 


(3)  Unless  authorized  by  an  inspector,  no 
person  shall  remove  or  interfere  in  any  way 
with  a  radiation  emitting  device  detained 
by  an  inspector  pursuant  to  regulations 
made  under  section  11. 


9.  (1)  Nul  ne  doit  faire  obstacle  à  un  Obstruction 
inspecteur  dans  l'exercice  des  devoirs  etfaiteaux 
fonctions  que  lui  confère  la  présente  loi. 


inspecteurs 


(2)  Nul  ne  doit  faire,  oralement  ou  par  Fausses 
écrit,  de  déclaration  fausse  ou  trompeuse declaratlons 
à  un  inspecteur  dans  l'exercice  des  devoirs 

ou  fonctions  que  lui  confèrent  la  présente 
loi  ou  les  règlements  établis  en  vertu  de 
celle-ci. 

(3)  A  moins  d'y  être  autorisé  par  un  ins-  Enlèvement, 
pecteur,  personne  ne  doit  enlever  ni  mani-®^^.fg 
puler  de  quelque  façon  un  dispositif  émet-  retenus 
tant  des  radiations  qui  est  détenu  par  un 
inspecteur  en  conformité  de  règlements 

établis  en  vertu  de  l'article  11. 


Seizure  10.  (1)  Whenever  an  inspector  believes 

on  reasonable  grounds  that  this  Act  has 
been  violated,  he  may  seize  any  radiation 
emitting  device  or  component  of  a  radia- 
tion emitting  device  in  relation  to  which 
he  reasonably  believes  the  violation  was 
committed. 

Detention  (2)  A  radiation  emitting  device  or  com- 
ponent of  a  radiation  emitting  device  seized 
pursuant  to  subsection  (1)  shall  not  be 
detained  after 

(a)  the  provisions  of  any  regulations 
made  under  section  11  that  are  applicable 
to  that  device  or  component  have,  in  the 
opinion  of  the  inspector,  been  complied 
with,  or 

(6)  the  expiration  of  ninety  days  from 
the  day  of  seizure  or  such  longer  period 
as  may  be  prescribed  with  respect  to 
any  device  or  component, 

unless  before  that  time  proceedings  have 
been  instituted  in  respect  of  the  violation, 
in  which  event  the  device  or  component 
may  be  detained  until  the  proceedings  are 
finally  concluded. 


10.  (1)  Chaque  fois  qu'un  inspecteur  a  Saisie 
de  justes  motifs  de  croire  qu'il  y  a  eu  con- 
travention à  la  présente  loi,  il  peut  saisir 
tout  dispositif  émettant  des  radiations  ou 
élément  d'un  tel  dispositif  relativement  au- 
quel, d'après  ce  qu'il  croit  raisonnablement, 
la  contravention  a  été  commise. 

(2)  Un  dispositif  émettant  des  radia- Rétention 
tions  ou  un  élément  d'un  tel  dispositif  saisi 
en  conformité  du  paragraphe  (1)  ne  doit 
plus  être  retenu 

a)  dès  que,  de  l'avis  de  l'inspecteur,  les 
dispositions  de  tous  règlements  établis 
en  vertu  de  l'article  11,  qui  sont  appli- 
cables à  ce  dispositif  ou  à  cet  élément 
ont  été  observés,  ou 

6)  dès  l'expiration  d'un  délai  de  quatre- 
vingt-dix  jours  à  compter  de  la  date  de 
la  saisie  ou  de  telle  période  plus  longue 
qui  peut  être  prescrite  relativement  à 
tout  dispositif  ou  élément, 

à  moins  qu'avant  cette  époque  des  procé- 
dures n'aient  été  engagées  relativement  à 
la  contravention,  auquel  cas,  le  dispositif 
ou  l'élément  peut  être  retenu  jusqu'à  la  fin 
des  procédures. 
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REGULATIONS 


REGLEMENTS 


Regu- 
lations 


Publication 
of  proposed 
regulation 


11.  (1)  The  Governor  in  Council  may 
make  regulations 

(a)  prescribing  classes  of  radiation  emit- 
ting devices  for  the  purposes  of  this  Act; 

(6)  prescribing  standards  regulating  the 
design,  construction  and  functioning  of 
any  prescribed  class  of  radiation  emit- 
ting devices  and  their  components  for 
the  purpose  of  protecting  persons  against 
personal  injury,  impairment  of  health  or 
death  from  radiation; 
(c)  respecting  the  detention  of  radiation 
emitting  devices  and  components  of  ra- 
diation emitting  devices  seized  under  sec- 
tion 10; 

{d)  respecting  the  disposition  of  radia- 
tion emitting  devices  and  components  of 
radiation  emitting  devices  forfeited  under 
section  14;  and 

(e)  generally,  for  carrying  out  the  pur- 
poses and  provisions  of  this  Act. 


(2)  A  copy  of  every  regulation  or  an 
amendment  to  a  regulation  that  the  Gov- 
ernor in  Council  proposes  to  make  pur- 
suant to  paragraph  (a)  or  (b)  of  sub- 
section (1)  shall  be  published  in  the  Canada 
Gazette  and  a  reasonable  opportunity  shall 
be  afforded  to  manufacturers,  distributors 
and  other  interested  persons  to  make  repre- 
sentations to  the  Minister  with  respect 
thereto. 


11.  (1)  Le  gouverneur  en  conseil  peut  Règlements 
établir  des  règlements 

a)  prescrivant  des  classes  de  dispositifs 
émettant  des  radiations  aux  fins  de  la 
présente  loi; 

b)  prescrivant  des  normes  régissant  la 
conception,  la  construction  et  le  fonction- 
nement de  toute  classe  prescrite  de  dis- 
positifs émettant  des  radiations  et  de 
leurs  éléments  en  vue  de  protéger  les 
personnes  contre  des  blessures  corporelles, 
une  altération  de  la  santé  ou  la  mort  à 
la  suite  des  radiations; 

c)  concernant  la  rétention  de  dispositifs 
émettant  des  radiations  et  des  éléments 
des  dispositifs  émettant  des  radiations 
saisis  en  vertu  de  l'article  10; 

d)  concernant  la  disposition  des  disposi- 
tifs émettant  des  radiations  et  des  élé- 
ments de  dispositifs  émettant  des  radia- 
tions confisqués  en  vertu  de  l'article 
14;  et 

e)  visant,  de  façon  générale,  la  réali- 
sation des  objets  de  la  présente  loi  et 
l'application  de  ses  dispositions. 

(2)  Une  copie  de  chaque  règlement  ou  Publication 
de  chaque  modification  apportée  à  un  rè-  des 
glement  que  le  gouverneur  en  conseil  pro-  proposés te 
pose  d'établir  en  vertu  de  l'alinéa  a)  ou 
de  l'alinéa  b)  du  paragraphe  (1)  doit  être 
publiée  dans  la  Gazette  du  Canada  et  on 
doit  donner  aux  fabricants,  distributeurs 
et  autres  personnes  intéressées  la  possibi- 
lité de  faire  leurs  observations  au  Ministre 
à  ce  sujet. 


OFFENCE  AND  PUNISHMENT 


INFRACTIONS  ET  PEINES 


Offence  and  12.  (1)  Every  manufacturer  or  distrib- 
pumshment   u^or  ^.j^  or  whose  employee  or  agent, 

violates  section  5  is  guilty  of  an  offence 
and  liable 

(a)  on  summary  conviction,  to  a  fine 
not  exceeding  five  thousand  dollars;  or 

(b)  upon  conviction  on  indictment,  to 
a  fine  not  exceeding  ten  thousand  dollars. 


12.  (1)  Tout  fabricant  ou  distributeur  Infraction 
qui  contrevient,  ou  dont  l'employé  ou  le et  Peme 
mandataire  contrevient  à  l'article  5,  est 
coupable  d'une  infraction  et  passible 

a)  sur  déclaration  sommaire  de  culpa- 
bilité d'une  amende  d'au  plus  cinq  mille 
dollars,  ou 

b)  sur  déclaration  de  culpabilité  sur  acte 
d'accusation,  d'une  amende  d'au  plus 
dix  mille  dollars. 
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Idem  (2)  Every  person  who,  or  whose  employee 

or  agent,  violates  any  provision  of  this  Act 
other  than  section  5  is  guilty  of  an  offence 
and  liable 

(a)  on  summary  conviction,  to  a  fine  not 
exceeding  one  thousand  dollars  or  to  im- 
prisonment for  a  term  not  exceeding  six 
months  or  both;  or 

(b)  upon  conviction  on  indictment,  to  a 
fine  not  exceeding  three  thousand  dollars 
or  to  imprisonment  for  a  term  not  ex- 
ceeding one  year  or  both. 


(2)  Toute  personne  qui  contrevient  ou  idem 
dont  l'employé  ou  le  mandataire  contre- 
vient à  une  disposition  de  la  présente  loi 
autre  que  l'article  5  est  coupable  d'une 
infraction  et  passible 

a)  sur  déclaration  sommaire  de  culpabi- 
lité d'une  amende  d'au  plus  mille  dollars 
ou  d'un  emprisonnement  d'au  plus  six 
mois  ou  des  deux  peines  à  la  fois,  ou 
6)  sur  déclaration  de  culpabilité  sur  acte 
d'accusation  d'une  amende  d'au  plus 
trois  mille  dollars  ou  d'un  emprisonne- 
ment d'au  plus  une  année  ou  des  deux 
peines  à  la  fois. 


Offence  by 
employee 
or  agent 


Trial  of 
offences 


13.  (1)  In  any  prosecution  for  an  offence 
under  this  Act,  it  is  sufficient  proof  of  the 
offence  to  establish  that  it  was  committed 
by  an  employee  or  agent  of  the  accused 
whether  or  not  the  employee  or  agent  is 
identified  or  has  been  prosecuted  for  the 
offence,  unless  the  accused  establishes  that 
the  offence  was  committed  without  his 
knowledge  or  consent  and  that  he  exercised 
all  due  diligence  to  prevent  its  commission. 


(2)  A  complaint  or  information  in  respect 
of  an  offence  under  this  Act  may  be  heard, 
tried  or  determined  by  a  court  if  the  ac- 
cused is  resident  or  carrying  on  business 
within  the  territorial  jurisdiction  of  that 
court  although  the  matter  of  the  complaint 
or  information  did  not  arise  in  that  terri- 
torial jurisdiction. 


Forfeiture  14.  (1)  Where  a  person  has  been  con- 
victed of  an  offence  under  this  Act,  any 
radiation  emitting  device  or  component  of 
a  radiation  emitting  device  in  relation  to 
which  the  offence  was  committed  is,  upon 
such  conviction,  in  addition  to  any  punish- 
ment imposed  for  the  offence,  forfeited  to 
Her  Majesty  if  such  forfeiture  is  directed 
by  the  court. 


Protection  (2)  The  provisions  of  section  64a  of  the 
of  persons     Fisheries  Act  apply  with  such  modifications 

claiming  J 

interest       as  the  circumstances  require  to  any  radia- 
tion emitting  device  or  any  component  of 


13.  (1)  Dans  toute  poursuite  d'une  in-  Infraction 
fraction  prévue  par  la  présente  loi,  il  suffit  Par  un  _ 
pour    établir    l'infraction    de    démontrer  ^u  un 
qu'elle  a  été  commise  par  un  employé  ou  mandataire 
un  mandataire  de  l'accusé,  que  cet  employé 

ou  mandataire  soit  identifié  ou  non  ou  qu'il 
ait  été  poursuivi  ou  non  pour  cette  infrac- 
tion à  moins  que  cette  personne  n'établisse, 
d'une  part,  que  l'infraction  a  été  commise 
sans  qu'elle  le  sache  ou  y  consente  et, 
d'autre  part,  qu'elle  s'est  dûment  appliquée 
à  en  prévenir  la  commission. 

(2)   Une  plainte  ou  une  dénonciation  Jugement 
relative  à  une  infraction  en  vertu  de  la  def  .. 

,  ...  îniractions 

présente  loi  peut  être  entendue,  instruite 
ou  jugée  par  un  tribunal  si  l'accusé  réside 
ou  fait  des  affaires  dans  le  ressort  judi- 
ciaire de  ce  tribunal  même  si  l'objet  de  la 
plainte  ou  de  la  dénonciation  n'y  a  pas 
pris  naissance. 

14.  (1)  Lorsqu'une  personne  a  été  dé-  Confiscation 
clarée  coupable  d'une  infraction  en  vertu 

de  la  présente  loi,  tout  dispositif  émettant 
des  radiations  ou  élément  d'un  tel  dispo- 
sitif relativement  auquel  l'infraction  a  été 
commise,  est,  sur  déclaration  de  culpabi- 
lité, et  en  sus  de  toute  peine  imposée  pour 
l'infraction,  confisqué  au  profit  de  Sa 
Majesté  si  cette  confiscation  est  ordonnée 
par  le  tribunal. 

(2)  Les  dispositions  de  l'article  64a  de  Jers°tection 
la  Loi  sur  les  pêcheries  s'appliquent  avec  personnes 
les  modifications  que  les  circonstances  re-  reven" 

.,  .>  j  diquent 

quierent  a  tout  dispositif  émettant  des  un  droit 
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a  radiation  emitting  device  forfeited  under 
this  section  as  though  that  device  or  com- 
ponent were  an  article  forfeited  under  sub- 
section (5)  of  section  64  of  that  Act. 


radiations  ou  élément  d'un  tel  dispositif 
confisqué  en  vertu  du  présent  article  com- 
me si  ce  dispositif  ou  cet  élément  était  un 
article  confisqué  en  vertu  du  paragraphe 
(5)  de  l'article  64  de  cette  loi. 


COMING  INTO  FORCE 


ENTREE  EN  VIGUEUR 


Commence- 
ment 


15.  This  Act  shall  come  into  force  on 
a  day  to  be  fixed  by  proclamation. 


15.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  Entrée 
à  une  date  qui  sera  fixée  par  proclamation.  en  V1&ueur 


© 
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CHAPTER  38 


CHAPITRE  38 


An  Act  to  amend  the  Yukon  Placer 
Mining  Act 

[Assented  to  18th  May,  1970] 

R.S..  c.  300;  Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and 
1966-67,  consent  of  the  Senate  and  House  of  Com- 
cc.25, 96      m0ns  of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  Section  17  of  the  Yukon  Placer  Min- 
ing Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 


Who  may 

locate 
claims 


Restrictions 
on  locating 
claims 


"17.  (1)  Subject  to  this  Act,  any  in- 
dividual eighteen  years  of  age  or  over,  on 
his  own  behalf,  on  behalf  of  any  corpo- 
ration authorized  to  carry  on  business  in 
the  Territory,  or  on  behalf  of  any  other 
individual  eighteen  years  of  age  or  over, 
may  enter  for  mining  purposes,  locate, 
prospect  and  mine  for  gold  and  other 
precious  minerals  or  stones  upon  any 
lands  in  the  Territory. 


(2)  Subsection  (1)  does  not  apply  to 
lands 

(a)  to  which  the  National  Parks  Act 
applies  ; 

(6)  used  as  a  cemetery  or  burial 
ground; 

(c)  lawfully  occupied  for  placer  min- 
ing purposes; 

(d)  set  apart  and  appropriated  by  the 
Governor  in  Council  for  any  purpose 
described  in  paragraph  (d)  of  section 
18  of  the  Territorial  Lands  Act; 

(e)  entry  on  which  for  the  purpose  of 
prospecting  for  minerals  and  locating 
a  claim  is  prohibited  by  order  of  the 
Governor  in  Council  under  section  93 


Loi  modifiant  la  Loi  sur  l'extraction  de  l'or 
dans  le  Yukon 

[Sanctionnée  le  13  mai  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement  s  r.,  c.  300; 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  1966-67, 
du  Canada,  décrète:  ce.  25, 96 

1.  L'article  17  de  la  Loi  sur  l'extraction 
de  l'or  dans  le  Yukon  est  abrogé  et  rem- 
placé par  ce  qui  suit: 

«17.  (1)  Sous  réserve  des  exceptions  Qui  peut 
de  la  présente  loi,  tout  particulier  âgé  de  loeallser 

des  cl  0.1ms 

dix-huit  ans  ou  plus  peut,  pour  son  pro- 
pre compte,  pour  le  compte  de  toute 
corporation  autorisée  à  faire  des  affaires 
dans  le  Territoire,  ou  pour  le  compte  de 
tout  autre  particulier  âgé  de  dix-huit  ans 
ou  plus,  aller  sur  tous  les  terrains  dans  le 
Territoire,  y  localiser  un  claim,  le  pros- 
pecter et  le  creuser,  pour  en  extraire  de 
l'or  et  d'autres  minéraux  précieux  ou 
pierres  précieuses, 

(2)  La  paragraphe  (1)  ne  s'applique  Restrictions 
pas  aux  terrains  à  la  locah- 

sation  de 

a)  auxquels  s'applique  la  Loi  sur  les  claims 
parcs  nationaux; 

b)  utilisés  comme  cimetière  ou  champ 
de  sépulture; 

c)  légalement  occupés  pour  des  fins 
d'exploitation  de  placers; 

d)  mis  à  part  et  affectés  par  le  gou- 
verneur en  conseil  pour  tout  objet  dé- 
crit à  l'alinéa  d)  de  l'article  18  de  la 
Loi  sur  les  terres  territoriales; 

e)  sur  lesquels  il  est  interdit  d'aller 
aux  fins  de  prospecter  pour  découvrir 
des  minéraux  et  de  localiser  un  claim, 
par  décret  du  gouverneur  en  conseil  en 
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of  this  Act  except  on  the  terms  and 
conditions  set  out  in  the  order; 
(/)  under  the  administration  and  con- 
trol of  the  Minister  of  National  De- 
fence, unless  the  consent  of  that  Min- 
ister has  been  obtained  in  writing; 

(g)  within  the  boundaries  of  a  city, 
town  or  village  as  defined  by  any  ordi- 
nance of  the  Commissioner  in  Council, 
unless  under  regulations  approved  by 
the  Governor  in  Council;  or 

(h)  occupied  by  a  building  or  within 
the  curtilage  of  a  dwelling  house." 


vertu  de  l'article  93  de  la  présente  loi 
sauf  selon  les  modalités  énoncées  dans 
le  décret; 

/)  qui  sont  sous  l'administration  et  le 
contrôle  du  ministre  de  la  Défense  na- 
tionale à  moins  que  le  consentement 
écrit  dudit  Ministre  n'ait  été  obtenu; 

g)  compris  dans  les  limites  d'une  cité, 
d'une  ville  ou  d'un  village,  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  une  or- 
donnance du  commissaire  en  conseil, 
sauf  sous  le  régime  de  règlements  ap- 
prouvés par  le  gouverneur  en  conseil; 
ou 

h)  occupés  par  un  bâtiment  ou  com- 
pris dans  les  limites  de  la  dépendance 
d'une  maison  d'habitation.» 


Order 
prohibiting 
entry  on 
certain 
lands 


Contents 
of  order 


2.  Section  19  of  the  said  Act  is  repealed. 

3.  The  said  Act  is  further  amended  by 
adding  thereto,  immediately  after  section 
92  thereof,  the  following  section: 

"93.  (1)  Whenever  in  the  opinion  of 
the  Governor  in  Council  any  land  in  the 
Territory  is  required  for  a  harbour,  air- 
field, road,  bridge  or  other  public  work 
or  for  a  national  park,  historic  site, 
town  site  or  other  public  purpose,  he 
may  by  order  prohibit  entry  on  such 
land  for  the  purpose  of  locating  a  claim 
or  prospecting  for  gold  or  other  precious 
minerals  or  stones  except  on  such  terms 
and  conditions  as  he  may  prescribe. 


(2)  The  Governor  in  Council  shall,  in 
every  order  issued  pursuant  to  subsec- 
tion (1), 

(a)  indicate  the  public  work  or  public 
purpose  for  which  the  lands  are  re- 
quired; and 

(6)  set  forth  the  terms  and  conditions, 
if  any,  upon  which  entry  for  the  pur- 
pose of  locating  a  claim  or  prospecting 
for  gold  or  other  precious  minerals  or 
stones  is  permitted." 


2.  L'article  19  de  ladite  loi  est  abrogé. 

3.  Ladite  loi  est  en  outre  modifiée  par 
l'adjonction,  immédiatement  après  l'article 
92,  de  l'article  suivant: 

«93.  (1)  Chaque  fois  que  le  gouver-  Décret 
neur  en  conseil  est  d'avis  qu'un  terrain  "^'dwant 

,         .      ,  d  aller  sur 

du  Territoire  est  nécessaire  à  un  port,  un  certains 
aérodrome,  une  route,  un  pont  ou  à  d'au-  terrains 
très  travaux  publics  ou  à  un  parc  natio- 
nal, un  site  historique,  un  emplacement 
urbain  ou  à  une  autre  fin  d'utilité  publi- 
que, il  peut  par  décret,  interdire  d'aller 
sur  ce  terrain  aux  fins  de  localiser  un 
claim  ou  de  prospecter  pour  découvrir  de 
l'or  ou  d'autres  minéraux  précieux  ou 
pierres  précieuses  si  ce  n'est  selon  les 
modalités  qu'il  peut  prescrire. 

(2)  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  Contenu 
dans  tout  décret  émis  en  conformité  du  du  decret 
paragraphe  (1), 

a)  indiquer  la  nature  ou  la  fin  d'utilité 
publique  des  travaux  pour  lesquelles 
les  terrains  sont  nécessaires;  et 

b)  énoncer  les  modalités,  s'il  en  est, 
permettant  d'aller  sur  le  terrain  pour 
y  localiser  un  claim  ou  y  prospecter 
pour  découvrir  de  l'or  ou  d'autres 
minéraux  précieux  ou  pierres  précieu- 
ses.» 
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CHAPTER  39 


An  Act  to  amend  the  Criminal  Code 

[Assented  to  11th  June,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  The  Criminal  Code  is  amended  by 
adding  thereto,  immediately  after  section 
267  thereof,  the  following  heading  and 
sections  : 

"Hate  Propaganda 

267a.  (1)  Every  one  who  advocates  or 
promotes  genocide  is  guilty  of  an  indict- 
able offence  and  is  liable  to  imprison- 
ment for  five  years. 

(2)  In  this  section  "genocide"  means 
any  of  the  following  acts  committed  with 
intent  to  destroy  in  whole  or  in  part  any 
identifiable  group,  namely: 

(a)  killing  members  of  the  group,  or 

(b)  deliberately  inflicting  on  the  group 
conditions  of  life  calculated  to  bring 
about  its  physical  destruction. 


(3)  No  proceeding  for  an  offence  under 
this  section  shall  be  instituted  without  the 
consent  of  the  Attorney  General. 

(4)  In  this  section  "identifiable  group" 
means  any  section  of  the  public  distin- 
guished by  colour,  race,  religion  or  eth- 
nic origin. 


267b.  (1)  Every  one  who,  by  com- 
municating statements  in  any  public 
place,  incites  hatred  against  any  identifi- 


CHAPITRE  39 


Loi  modifiant  le  Code  criminel 

[Sanctionnée  le  11  juin  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  décrète: 

1.  Le  Code  criminel  est  modifié  par  l'in- 
sertion, immédiatement  après  l'article  267, 
de  la  rubrique  et  des  articles  suivants: 

«Propagande  haineuse 


1953-54, 
c.51; 
1955, 
ce.  2,45; 
1956,  c.  48; 
1957-58, 
c.  28; 

1958,  c.  18; 

1959,  ce.  40, 
41; 

1960, 

ce.  37,  45; 

1960-61, 

ce.  21,  42, 

43,  44  ; 

1962-63, 

c.  4; 

1963,  c.8; 
1964-65, 
ce.  22,  35,53; 

1966-  67, 

ce.  23,  25,  96; 

1967-  68, 
ce.  15,  26; 

1968-  69, 
c.  38 


267a.  (1)  Quiconque  préconise  ou  fa-  Encourage- 
vorise  le  génocide  est  coupable  d'un  acte  m,ent  a" 

•    .     !      ,  .,i       u  •  genocide 

criminel  et  passible  d  un  emprisonne- 
ment de  cinq  ans. 

(2)  Dans  le  présent  article,  le  «géno-  Définition 
cide»  signifie  l'un  ou  l'autre  des  actes  sui-  du, 
vants  commis  avec  l'intention  de  détruire  <Renoci  e* 
totalement  on  partiellement  un  groupe 
identifiable,  soit 

a)  le  fait  de  tuer  des  membres  du 
groupe;  ou 

6)  le  fait  de  soumettre  délibérément  le 
groupe  à  des  conditions  de  vie  propres 
à  entraîner  sa  destruction  physique. 

(3)  Aucune  poursuite  pour  une  infrac-  Consente- 
tion  prévue  au  présent  article  ne  doitment 
être  intentée  sans  le  consentement  du 
procureur  général. 

(4)  Dans  le  présent  article,  «groupe  Définition 
identifiablo  désigne  toute  fraction  du  de  «groupe 
public  qui  se  différencie  des  autres  par  la  1  deniable* 
couleur,  la  race,  la  religion  ou  l'origine 
ethnique. 

267b.  (1)  Quiconque,  par  la  commu-  incitation 
nication  de  déclarations  en  un  endroit  J^à^"6  à 
public,  incite  à  la  haine  d'un  groupe 
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Defences 


Forfeiture 


able  group  where  such  incitement  is  like- 
ly to  lead  to  a  breach  of  the  peace,  is 
guilty  of 

(a)  an  indictable  offence  and  is  liable 
to  imprisonment  for  two  years;  or 

(b)  an  offence  punishable  on  summary 
conviction. 

(2)  Every  one  who,  by  communicating 
statements,  other  than  in  private  con- 
versation, wilfully  promotes  hatred 
against  any  identifiable  group  is  guilty 
of 

(a)  an  indictable  offence  and  is  liable 
to  imprisonment  for  two  years;  or 

(b)  an  offence  punishable  on  summary 
conviction. 

(3)  No  person  shall  be  convicted  of 
an  offence  under  subsection  (2) 

(a)  if  he  establishes  that  the  state- 
ments communicated  were  true; 
(6)  if,  in  good  faith,  he  expressed  or 
attempted  to  establish  by  argument  an 
opinion  upon  a  religious  subject; 

(c)  if  the  statements  were  relevant  to 
any  subject  of  public  interest,  the  dis- 
cussion of  which  was  for  the  public 
benefit,  and  if  on  reasonable  grounds 
he  believed  them  to  be  true;  or 

{d)  if,  in  good  faith,  he  intended  to 
point  out,  for  the  purpose  of  removal, 
matters  producing  or  tending  to  pro- 
duce feelings  of  hatred  towards  an 
identifiable  group  in  Canada. 

(4)  Where  a  person  is  convicted  of 
an  offence  under  section  267a  or  sub- 
section (1)  or  (2)  of  this  section,  any- 
thing by  means  of  or  in  relation  to  which 
the  offence  was  committed,  upon  such 
conviction,  may,  in  addition  to  any  other 
punishment  imposed,  be  ordered  by  the 
presiding  magistrate  or  judge  to  be  for- 
feited to  Her  Majesty  in  right  of  the 
province  in  which  that  person  is  con- 
victed, for  disposal  as  the  Attorney  Gen- 
eral may  direct. 


identifiable,  lorsqu'une  telle  incitation 
est  susceptible  d'entraîner  une  violation 
de  la  paix,  est  coupable 

a)  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans;  ou 

b)  d'une  infraction  punissable  sur  dé- 
claration sommaire  de  culpabilité. 

(2)  Quiconque,  par  la  communication  Fomenter 
de  déclarations  autrement  que  dans  une  volontaire- 

,.  .    ,      ,  ,         îj.-       ment  la 

conversation  privée,  fomente  volontaire-  haine 
ment  la  haine  d'un  groupe  identifiable 
est  coupable 

a)  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans;  ou 

b)  d'une  infraction  punissable  sur  dé- 
claration sommaire  de  culpabilité. 

(3)  Nul  ne  doit  être  déclaré  coupable  Défenses 
d'une  infraction  prévue  au  paragraphe 

(2) 

a)  s'il  établit  que  les  déclarations  com- 
muniquées étaient  vraies; 

b)  s'il  a,  de  bonne  foi,  exprimé  ou 
tenté  d'établir  par  discussion  une 
opinion  sur  un  sujet  religieux; 

c)  si  les  déclarations  se  rapportaient 
à  une  question  d'intérêt  public  dont 
le  débat  était  à  l'avantage  du  public, 
et  si,  en  se  fondant  sur  des  motifs 
raisonnables,  il  les  croyait  vraies;  ou 

d)  si,  de  bonne  foi,  il  voulait  signaler, 
afin  qu'il  y  soit  remédié,  des  questions 
produisant  ou  de  nature  à  produire 
des  sentiments  de  haine  à  l'égard  d'un 
groupe  identifiable  au  Canada. 

(4)  Lorsqu'une  personne  est  déclarée  Confiscation 
coupable  d'une  infraction  prévue  à  l'arti- 
cle 267a  ou  au  paragraphe  (1)  ou  (2) 

du  présent  article,  le  magistrat  ou  le 
juge  qui  préside  peut  ordonner  que  toutes 
choses  au  moyen  desquelles  ou  en  liaison 
avec  lesquelles  l'infraction  a  été  com- 
mise, soient,  outre  toute  autre  peine  im- 
posée, confisquées  au  profit  de  Sa  Ma- 
jesté du  chef  de  la  province  où  cette 
personne  a  été  reconnue  coupable,  pour 
qu'il  en  soit  disposé  comme  peut  l'ordon- 
ner le  procureur  général. 
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(5)  Subsections  (6)  and  (7)  of  section 
171  apply  mutatis  mutandis  to  section 
267a  or  subsection  (1)  or  (2)  of  this 
section. 

(6)  No  proceeding  for  an  offence  under 
subsection  (2)  shall  be  instituted  with- 
out the  consent  of  the  Attorney  General. 

(7)  In  this  section, 

(a)  "public  place"  includes  any  place 
to  which  the  public  have  access  as  of 
right  or  by  invitation,  express  or  im- 
plied ; 

(6)  "identifiable  group"  has  the  same 
meaning  as  it  has  in  section  267a  ;  and 

(c)  "statements"  includes  words  spo- 
ken or  written  or  recorded  electronic- 
ally or  electromagnetically  or  other- 
wise, and  gestures,  signs  or  other 
visible  representations;  and 

(d)  "communicating"  includes  com- 
municating by  telephone,  broadcasting 
or  other  audible  or  visible  means. 


267c.  (1)  A  judge  who  is  satisfied  by 
information  upon  oath  that  there  are  rea- 
sonable grounds  for  believing  that  any 
publication,  copies  of  which  are  kept  for 
sale  or  distribution  in  premises  within 
the  jurisdiction  of  the  court,  is  hate 
propaganda,  shall  issue  a  warrant  under 
his  hand  authorizing  seizure  of  the  copies. 

(2)  Within  seven  days  of  the  issue  of 
the  warrant,  the  judge  shall  issue  a  sum- 
mons to  the  occupier  of  the  premises 
requiring  him  to  appear  before  the  court 
and  show  cause  why  the  matter  seized 
should  not  be  forfeited  to  Her  Majesty. 


(3)  The  owner  and  the  author  of  the 
matter  seized  and  alleged  to  be  hate 
propaganda  may  appear  and  be  repre- 
sented in  the  proceedings  in  order  to 
oppose  the  making  of  an  order  for  the 
forfeiture  of  the  said  matter. 


(5)  Les  paragraphes  (6)  et  (7)  de  Installations 
l'article  171  s'appliquent  mutatis  mutan- 

dis  à  l'article  267a  ou  au  paragraphe  (1)  exemptes 
ou  (2)  du  présent  article.  de  saisie 

(6)  Aucune  poursuite  pour  une  in-  ^g^6"*6" 
fraction  prévue  au  paragraphe  (2)  ne 

doit  être  intentée  sans  le  consentement 
du  procureur  général. 

(7)  Dans  le  présent  article,  l'exprès-  Définitions 
sion 

a)  «endroit  publio   comprend  tout  «endroit 
lieu  auquel  le  public  a  accès  de  droit  publlc* 
ou  sur  invitation,  expresse  ou  tacite; 

b)  «groupe  identifiable»  a  la  même 
signification  qu'à  l'article  267a;  et 

c)  «déclarations»  comprend  les  mots  «dédara- 
parlés  ou  écrits  ou  enregistrés  par  des 
moyens  électroniques  ou  électromagné- 
tiques ou  autrement,  et  les  gestes,  les 
signes  ou  autres  représentations  visi- 
bles; 

d)  «communiquer»  comprend  la  com-  '?,°mmunl~ 
munication  par  téléphone,  diffusion  ou 
autres  moyens  audio-visuels. 


cgroupe 
identifiable» 


tions» 


quer» 


267c.  (1)  Un  juge  convaincu,  par  une  Mandat  de 
dénonciation  sous  serment,  qu'il  existe saisie 
des  motifs  raisonnables  de  croire  qu'une 
publication,  dont  des  exemplaires  sont 
tenus  aux  fins  de  vente  ou  de  distribution 
dans  un  local  du  ressort  du  tribunal,  est 
de  la  propagande  haineuse,  doit  émettre, 
sous  son  seing,  un  mandat  autorisant  la 
saisie  des  exemplaires. 

(2)  Dans  un  délai  de  sept  jours  après  Sommation 
l'émission  du  mandat,  le  juge  doit  adres-  à  l'occupant 
ser  à  l'occupant  du  local  une  sommation 

lui  ordonnant  de  comparaître  devant 
le  tribunal  et  d'exposer  les  raisons  pour 
lesquelles  il  estime  que  la  matière  saisie 
ne  devrait  pas  être  confisquée  au  profit 
de  Sa  Majesté. 

(3)  Le  propriétaire  ainsi  que  l'auteur  Le  proprié- 
de  la  matière  qui  a  été  saisie  et  qui  est  *aire  et 
présumée  être  de  la  propagande  haineu-  pg„*gnt 

se  peuvent  comparaître  et  être  repré-  comparaître 
sentés  dans  les  procédures  pour  s'opposer 
à  ce  qu'une  ordonnance  portant  confis- 
cation de  ladite  matière  soit  rendue. 
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(4)  If  the  court  is  satisfied  that  the 
publication  is  hate  propaganda,  it  shall 
make  an  order  declaring  the  matter  for- 
feited to  Her  Majesty  in  right  of  the 
province  in  which  the  proceedings  take 
place,  for  disposal  as  the  Attorney  Gen- 
eral may  direct. 

(5)  If  the  court  is  not  satisfied  that 
the  publication  is  hate  propaganda,  it 
shall  order  that  the  matter  be  restored  to 
the  person  from  whom  it  was  seized 
forthwith  after  the  time  for  final  appeal 
has  expired. 

(6)  An  appeal  lies  from  an  order  made 
under  subsection  (4)  or  (5)  by  any  per- 
son who  appeared  in  the  proceedings 

(a)  on  any  ground  of  appeal  that 
involves  a  question  of  law  alone, 

(b)  on  any  ground  of  appeal  that  in- 
volves a  question  of  fact  alone,  or 

(c)  on  any  ground  of  appeal  that  in- 
volves a  question  of  mixed  law  and 
fact, 

as  if  it  were  an  appeal  against  convic- 
tion or  against  a  judgment  or  verdict  of 
acquittal,  as  the  case  may  be,  on  a 
question  of  law  alone  under  Part 
XVIII,  and  sections  581  to  601  apply 
mutatis  mutandis. 


(7)  No  proceeding  under  this  section 
shall  be  instituted  without  the  consent 
of  the  Attorney  General. 

(8)  In  this  section, 

(a)  "court"  means  a  county  or  district 
court  or,  in  the  Province  of  Quebec 

(i)  the  court  of  the  sessions  of  the 
peace,  or 

(ii)  where  an  application  has  been 
made  to  a  judge  of  the  provincial 
court  for  a  warrant  under  subsec- 
tion (1),  that  judge; 

(6)  "genocide"  has  the  same  meaning 
as  it  has  in  section  267a; 


matière 


(4)  Si  le  tribunal  est  convaincu  que  Ordonnance 
la  publication  est  de  la  propagande  hai-  de  con_ 
neuse,  il  doit  rendre  une  ordonnance  iafiBcatlon 
déclarant  confisquée  au  profit  de  Sa 
Majesté  du  chef  de  la  province  où  les 
procédures  ont  lieu,  pour  qu'il  en  soit 
disposé  comme  peut  l'ordonner  le  pro- 
cureur général. 

(5)  Si  le  tribunal  n'est  pas  convaincu  Disposition 
que  la  publication  est  de  la  propagande  ffA^. 
haineuse,  il  doit  ordonner  que  la  matière 
soit  remise  à  la  personne  entre  les  mains 
de  qui  elle  a  été  saisie,  dès  l'expiration 
du  délai  imparti  pour  un  appel  final. 

(6)  Il  peut  être  interjeté  appel  d'une  Appel 
ordonnance  rendue  selon  le  paragraphe 

(4)  ou  (5)  par  toute  personne  qui  a 
comparu  dans  les  procédures 

a)  pour  tout  motif  d'appel  n'impli- 
quant qu'une  question  de  droit, 
6)  pour  tout  motif  d'appel  n'impli- 
quant qu'une  question  de  fait,  ou 
c)  pour  tout  motif  d'appel  impliquant 
une  question  mixte  de  droit  et  de  fait, 

comme  s'il  s'agissait  d'un  appel  contre 
une  déclaration  de  culpabilité  ou  contre 
un  jugement  ou  verdict  d'acquittement, 
suivant  le  cas,  sur  une  question  de  droit 
seulement  en  vertu  de  la  Partie  XVIII, 
et  les  articles  581  à  601  s'appliquent 
mutatis  mutandis. 

(7)  Aucune  poursuite  prévue  par  le  Consente- 
présent  article  ne  doit  être  intentée  sansment 

le  consentement  du  procureur  général. 

(8)  Dans  le  présent  article,  l'exprès- Définitions 
sion 

a)  «tribunal»  désigne  une  cour  de  ctribunal» 
comté  ou  de  district  ou,  dans  la  pro- 
vince de  Québec, 

(i)  la  cour  des  sessions  de  la  paix, 
ou 

(ii)  lorsqu'un  mandat  prévu  au 
paragraphe  (1)  a  été  demandé  à 
un  juge  de  la  cour  provinciale,  ce 
juge; 

b)  «génocide»  a  la  même  signification  cgénocide» 
qu'à  l'article  267a; 
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(c)  "hate  propaganda"  means  any 
writing,  sign  or  visible  representation 
that  advocates  or  promotes  genocide 
or  the  communication  of  which  by  any 
person  would  constitute  an  offence 
under  section  267b;  and 

(d)  "judge"  means  a  judge  of  a  court 
or,  in  the  Province  of  Quebec,  a  judge 
of  the  provincial  court." 


c)  «propagande  haineuse»  désigne  tout  «propagande 
écrit,  signe  ou  représentation  visible haineuse:' 
qui  préconise  ou  favorise  le  génocide, 

ou  dont  la  communication  par  toute 
personne  constitue  une  infraction  aux 
termes  de  l'article  267b;  et 

d)  «juge»  désigne  un  juge  d'un  tri-  «juge» 
bunal  ou,  dans  la  province  de  Québec, 

un  juge  de  la  cour  provinciale.» 
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An  Act  to  provide  for  the  relief  of  persons 
who  have  been  convicted  of  offences 
and  have  subsequently  rehabilitated 
themselves 


Loi  relative  au  relèvement  des  personnes 
déclarées  coupables  d'infractions  et  qui 
se  sont  amendées  par  la  suite 


[Assented  to  11th  June,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 


[Sanctionnée  le  11  juin  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  décrète: 


SHORT  TITLE 

Short  title        1.  This  Act  may  be  cited  as  the  Criminal 
Records  Act. 


TITRE  ABREGE 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  Titre  abrégé 
le  titre:  Loi  sur  le  casier  judiciaire. 


Definitions 
"Board" 

"Commis- 
sioner" 

"Minister" 
"Pardon" 


"Period  of 
probation" 


INTERPRETATION 

2.  In  this  Act, 

(a)  "Board"  means  the  National  Parole 
Board; 

(b)  "Commissioner"  means  the  Com- 
missioner of  the  Royal  Canadian  Mount- 
ed Police; 

(c)  "Minister"  means  the  Solicitor  Gen- 
eral of  Canada; 

(d)  "pardon"  means  a  pardon  granted 
by  the  Governor  in  Council  under  sub- 
section (5)  of  section  4;  and 

(e)  "period  of  probation"  means  a 
period  during  which  a  person  convicted 
of  an  offence  was  directed  by  the  court 
that  convicted  him  to  be  released  upon 
his  own  recognizance  to  keep  the  peace 
and  be  of  good  behaviour,  or  to  be  re- 
leased upon  or  comply  with  the  condi- 
tions prescribed  in  a  probation  order, 
which  period  shall  be  deemed  to  have 
terminated  at  the  time  the  recognizance 
or  the  probation  order,  as  the  case  may 
be,  ceased  to  be  in  force. 


«commis- 
saire» 

«Ministre» 


INTERPRETATION 

2.  Dans  la  présente  loi,  Définitions 

a)  «Commission»  désigne  la  Commission  «C  ommis- 
nationale  des  libérations  conditionnelles; swn" 

b)  «commissaire»  désigne  le  commissaire 
de  la  Gendarmerie  royale  du  Canada; 

c)  «Ministre»  désigne  le  solliciteur  gé- 
néral du  Canada; 

d)  «pardon»  signifie  un  pardon  accordé  ..pardon» 
par  le  gouverneur  en  conseil  en  vertu  du 
paragraphe  (5)  de  l'article  4;  et 

e)  «période  de  probation*  désigne  une  «période  de 
période  pendant  laquelle  le  tribunal  par  probation, 
lequel  une  personne  a  été  déclarée  coupa- 
ble d'une  infraction  a  ordonné  que  cette 
personne  soit  libérée  sur  engagement  pris 

par  elle  de  ne  pas  troubler  l'ordre  public 
et  d'avoir  une  bonne  conduite,  ou  qu'elle 
soit  libérée  aux  conditions  prescrites 
dans  une  ordonnance  de  probation  ou 
qu'elle  se  conforme  à  ces  conditions;  cette 
période  est  réputée  avoir  pris  fin  au  mo- 
ment où  l'engagement  ou  l'ordonnance 
de  probation,  selon  le  cas,  a  cessé  d'avoir 
effet. 
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APPLICATION  FOR  PARDON 

Application      3.  A  person  who  has  been  convicted  of 
for  pardon    an  0ffence  under  an  Act  of  the  Parlia- 
ment of  Canada  or  a  regulation  made 
thereunder  may  make  application  for  a 
pardon  in  respect  of  that  offence. 


DEMANDE  DE  PARDON 

3.  Une  personne  déclarée  coupable  d'une  Demande 
infraction  en  vertu  d'une  loi  du  Parlement  de  Pardon 
du  Canada  ou  d'un  règlement  qui  en  dé- 
coule peut  présenter  une  demande  de  par- 
don à  l'égard  de  cette  infraction. 


PROCEDURE 

Making  of        4.  (1)  An  application  for  a  pardon  shall 
application    ke  ma(Je  to  the  Minister,  who  shall  refer 
it  to  the  Board. 

inquiries         (2)  The  Board  shall  cause  proper  in- 
by  Board      quiries  to  be  made  in  order  to  ascertain 
the  behaviour  of  the  applicant  since  the 
date  of  his  conviction,  but  such  inquiries 
shall  not  be  made 

(a)  where  the  applicant  was  convicted 
of  an  offence  punishable  on  summary- 
conviction  in  proceedings  under  Part 
XXIV  of  the  Criminal  Code,  until,  in 
the  case  of  the  imposition  on  the  appli- 
cant of 

(i)  a  sentence  of  imprisonment, 

(ii)  a  period  of  probation,  or 

(iii)  a  fine, 

two  years  have  elapsed  since  the  termi- 
nation of  the  sentence  of  imprisonment, 
the  termination  of  the  period  of  proba- 
tion or  the  payment  of  the  fine,  as  the 
case  may  be,  or  in  the  case  of  the  im- 
position on  the  applicant  of 

(iv)  a  period  of  probation  in  addition 
to  a  sentence  of  imprisonment, 

(v)  a  period  of  probation  in  addition 
to  a  fine,  or 

(vi)  a  fine  in  addition  to  a  sentence  of 
imprisonment, 

two  years  have  elapsed  since  the  later  of 
the  termination  of  the  sentence  of  im- 
prisonment, the  termination  of  the  period 
of  probation  or  the  payment  of  the  fine, 
as  the  case  may  be;  or 
(6)  in  any  other  case,  until  five  years 
have  elapsed  since  the  date  from  which 
the  two  year  period  provided  in  para- 
graph (a)  would  have  been  computed, 


PROCÉDURE 

4.  (1)  Une  demande  de  pardon  doit  être  Production 
adressée  au  Ministre  qui  la  transmet  à  la  de  la 

Commission.  demande 

(2)  La  Commission  doit  faire  effectuer  Enquête  et 
une  enquête  suffisante  pour  connaître  la  [^  c^mis  ' 
conduite  du  requérant  depuis  la  date  de  sjon 
sa  condamnation,  mais  il  ne  peut  être  pro- 
cédé à  une  telle  enquête, 

a)  lorsque  le  requérant  a  été  déclaré 
coupable  d'une  infraction  punissable  sur 
déclaration  sommaire  de  culpabilité  à  la 
suite  de  procédures  engagées  en  vertu  de 
la  Partie  XXIV  du  Code  Criminel,  au 
cas  où  le  requérant  s'est  vu  infliger 

(i)  une  peine  d'emprisonnement, 

(ii)  une  période  de  probation,  ou 

(iii)  une  amende, 

avant  que  deux  années  ne  se  soient 
écoulées  depuis  l'expiration  de  la  peine 
d'emprisonnement  ou  de  la  période  de 
probation  ou  le  paiement  de  l'amende, 
selon  le  cas;  ou  si  le  requérant  s'est  vu 
infliger 

(iv)  une  période  de  probation  en  plus 
d'une  peine  d'emprisonnement, 

(v)  une  période  de  probation  en  plus 
d'une  amende,  ou 

(vi)  une  amende  en  plus  d'une  peine 

d'emprisonnement, 

avant  que  deux  années  ne  se  soient 
écoulées  depuis  l'expiration  de  la  peine 
d'emprisonnement  ou  de  la  période  de 
probation  ou  le  paiement  de  l'amende, 
selon  le  cas,  en  prenant  celui  de  ces  évé- 
nements qui  s'est  produit  le  dernier;  ou 

b)  dans  tout  autre  cas,  avant  que  cinq 
années  ne  se  soient  écoulées  depuis  la 
date  à  partir  de  laquelle  le  délai  de  deux 
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if  that  paragraph  had  been  applicable  to 
the  applicant. 

(3)  For  the  purposes  of  this  section,  in 
calculating  the  period  of  any  sentence  of 
imprisonment  imposed  on  an  applicant 
there  shall  be  included,  in  addition  to  any 
time  spent  by  him  in  custody  pursuant  to 
that  sentence,  any  period  of  statutory  re- 
mission granted  to  him  in  respect  thereof. 

(4)  Upon  completion  of  its  inquiries,  the 
Board  shall  report  the  result  thereof  to  the 
Minister  with  its  recommendation  as  to 
whether  a  pardon  should  be  granted  but, 
if  the  Board  proposes  to  recommend  that 
a  pardon  should  not  be  granted,  it  shall, 
before  making  such  a  recommendation, 
forthwith  so  notify  the  applicant  and  ad- 
vise him  that  he  is  entitled  to  make  any 
representations  to  the  Board  that  he  be- 
lieves relevant;  and  the  Board  shall  con- 
sider any  oral  or  written  representations 
made  to  it  by  or  on  behalf  of  the  applicant 
within  a  reasonable  time  after  any  such 
notice  is  given  and  before  making  a  report 
under  this  subsection. 


(5)  Upon  receipt  of  a  recommendation 
from  the  Board  that  a  pardon  should  be 
granted,  the  Minister  shall  refer  the  rec- 
ommendation to  the  Governor  in  Council 
who  may  grant  the  pardon  which  shall  be 
in  the  form  set  out  in  the  Schedule. 


ans  visé  à  l'alinéa  a)  aurait  été  calculé 
si  cet  alinéa  avait  été  applicable  au 
requérant. 

(3)  Aux  fins  du  présent  article,  il  faut  Calcul  de 
inclure,  dans  le  calcul  de  la  durée  d'une  la  durée  de 
peine  d'emprisonnement  infligée  à  un  re-  la  peine 
quérant,  en  plus  du  temps  qu'il  a  passé 

en  prison  à  cause  de  cette  peine,  toute  pé- 
riode de  réduction  statutaire  qui  lui  a  été 
accordée  relativement  à  cette  peine. 

(4)  A  la  fin  de  son  enquête,  la  Commis-  Rapport 
sion  doit  faire  part  de  ses  résultats  &u  de.la.Com' 
Ministre,  ainsi  que  de  sa  recommandation 

sur  l'opportunité  de  l'octroi  d'un  pardon; 
toutefois,  si  la  Commission  se  propose  de 
recommander  qu'un  pardon  ne  soit  pas 
octroyé,  elle  doit,  avant  de  faire  cette 
recommandation,  en  aviser  immédiatement 
le  requérant  et  l'informer  qu'il  a  le  droit 
de  présenter  à  la  Commission  toutes  ob- 
servations qu'il  estime  pertinentes.  La 
Commission  doit  alors  examiner  toutes  ob- 
servations orales  ou  écrites  qui  lui  sont 
présentées  par  le  requérant  ou  pour  son 
compte  dans  un  délai  raisonnable  après 
qu'un  tel  avis  a  été  donné  et  avant  qu'un 
rapport  ait  été  fait  en  vertu  du  présent 
paragraphe. 

(5)  Au  reçu  d'une  recommandation  de  Octroi  du 
la  Commission  préconisant  l'octroi  du  par-  Pardon 
don,  le  Ministre  doit  transmettre  ladite 
recommandation  au  gouverneur  en  conseil 

qui  peut  accorder  le  pardon;  celui-ci  doit 
être  rédigé  selon  la  formule  indiquée  à 
l'annexe. 


EFFECT  OF  GRANT  OF  PARDON 

5.  The  grant  of  a  pardon 

(a)  is  evidence  of  the  fact  that  the 
Board,  after  making  proper  inquiries, 
was  satisfied  that  an  applicant  was  of 
good  behaviour  and  that  the  conviction 
in  respect  of  which  the  pardon  is  granted 
should  no  longer  reflect  adversely  on  his 
character;  and 

(6)  unless  the  pardon  is  subsequently 
revoked,  vacates  the  conviction  in  re- 
spect of  which  it  is  granted  and,  without 


EFFET  DE  L'OCTROI  DU  PARDON 

5.  L'octroi  d'un  pardon  Effet  de 

l'octroi 

a)  est  la  preuve  du  fait  que  la  Commis- 
sion, après  avoir  effectué  une  enquête 
suffisante,  est  convaincue  que  le  requé- 
rant a  eu  une  bonne  conduite  et  que  la 
condamnation  à  l'égard  de  laquelle  le 
pardon  est  accordé  ne  devrait  plus  nuire 
à  sa  réputation;  et 

6)  à  moins  que  le  pardon  ne  soit  révoqué 
par  la  suite,  annule  la  condamnation 
pour  laquelle  il  est  accordé  et,  sans  res- 
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restricting  the  generality  of  the  fore- 
going, removes  any  disqualification  to 
which  the  person  so  convicted  is,  by 
reason  of  such  conviction,  subject  by 
virtue  of  any  Act  of  the  Parliament  of 
Canada  or  a  regulation  made  there- 
under. 


treindre  la  portée  générale  de  ce  qui  pré- 
cède, élimine  toute  déchéance  que  cette 
condamnation  entraîne,  pour  la  personne 
ainsi  déclarée  coupable,  en  vertu  de 
toute  loi  du  Parlement  du  Canada  ou 
d'un  règlement  établi  sous  son  régime. 


CUSTODY  OF  RECORDS 


GABDE  DES  DOSSIERS 


Order 
respecting 
custody  of 
records 


Records  to 
be  kept 
separate 
and  not  to 
be  disclosed 


6.  (1)  The  Minister  may  by  order  in 

writing  addressed  to  any  person  having  the 
custody  or  control  of  any  judicial  record 
of  a  conviction  in  respect  of  which  a  par- 
don has  been  granted,  require  that  person 
to  deliver  such  record  into  the  custody  of 
the  Commissioner. 

(2)  Any  record  of  a  conviction  in  respect 
of  which  a  pardon  has  been  granted  that 
is  in  the  custody  of  the  Commissioner  or 
of  any  department  or  agency  of  the  Gov- 
ernment of  Canada  shall  be  kept  separate 
and  apart  from  other  criminal  records,  and 
no  such  record  shall  be  disclosed  to  any 
person,  nor  shall  the  existence  of  the 
record  or  the  fact  of  the  conviction  be 
disclosed  to  any  person,  without  the  prior 
approval  of  the  Minister  who  shall,  before 
granting  such  approval,  satisfy  himself 
that  the  disclosure  is  desirable  in  the  in- 
terests of  the  administration  of  justice  or 
for  any  purpose  related  to  the  safety  or 
security  of  Canada  or  any  state  allied  or 
associated  with  Canada. 


6.  (1)  Le  Ministre  peut,  par  écrit,  or- Ordre  relatif 
donner  à  une  personne  ayant  la  garde  ou  à  la  garde 

i  v  •  •       i>  des  dossiers 

le  contrôle  du  dossier  judiciaire  d  une  con- 
damnation à  l'égard  de  laquelle  un  pardon 
a  été  accordé,  de  confier  ce  dossier  à  la 
garde  du  commissaire  de  la  Gendarmerie 
royale  du  Canada. 

(2)  Tout  dossier  ou  relevé  d'une  con-  Relevés  à 
damnation  à  l'égard  de  laquelle  un  pardon  ^ar<^er  * 

,  ,  °  n  r  part  et  a  ne 

a  ete  accorde,  que  conserve  le  commissaire  pas  divui- 
ou  un  ministère  ou  organisme  du  gouver-  Kuer 
nement  du  Canada,  ne  doit  pas  être  classé 
avec  les  autres  dossiers  ou  relevés  relatifs 
à  des  affaires  criminelles,  mais  à  part;  au- 
cun de  ces  dossiers  ou  relevés  ne  doit  être 
divulgué  à  qui  que  ce  soit  et  l'existence  du 
dossier  ou  relevé  ou  le  fait  de  la  condam- 
nation ne  doivent  être  révélés  à  qui  que 
ce  soit  sans  approbation  préalable  du 
Ministre  qui,  avant  de  donner  cette  appro- 
bation, doit  être  convaincu  que  cette  divul- 
gation est  souhaitable  dans  l'intérêt  de 
l'administration  de  la  justice  ou  pour  tout 
objet  relatif  à  la  sûreté  ou  à  la  sécurité 
du  Canada  ou  d'un  État  allié  ou  associé 
au  Canada. 


REVOCATION 

Revocation  7.  A  pardon  may  be  revoked  by  the 
of  pardon     Governor  in  Council 

(a)  if  the  person  to  whom  it  is  granted 
is  subsequently  convicted  of  a  further 
offence  under  an  Act  of  the  Parliament 
of  Canada  or  a  regulation  made  there- 
under; or 

(b)  upon  evidence  establishing  to  the 

satisfaction  of  the  Governor  in  Council 
(i)  that  the  person  to  whom  it  was 
granted  is  no  longer  of  good  conduct, 
or 


RÉVOCATION 

7.  Un  pardon  peut  être  révoqué  par  le  Révocation 

•i  du  pardon 

gouverneur  en  conseil  w 

a)  si  la  personne  à  laquelle  il  est  accordé 
est  par  la  suite  déclarée  coupable  d'une 
nouvelle  infraction  en  vertu  d'une  loi 
du  Parlement  du  Canada  ou  d'un  règle- 
ment oui  en  découle:  ou 
6)  sur  preuve  établissant,  à  la  satisfac- 
tion du  gouverneur  en  conseil, 

(i)  que  la  personne  à  laquelle  il  a  été 
accordé  a  cessé  de  se  bien  conduire,  ou 
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(ii)  that  such  person  knowingly  made 
a  false  or  deceptive  statement  in  rela- 
tion to  his  application  for  the  pardon, 
or  knowingly  concealed  some  material 
particular  in  relation  to  such  applica- 
tion. 

GENERAL 

8.  No  application  form  for  or  relating  to 

(a)  employment  in  any  department  as 
defined  in  section  2  of  the  Financial 
Administration  Act, 

(6)  employment  by  any  Crown  corpora- 
tion as  defined  in  Part  VIII  of  the 

Financial  Administration  Act, 

(c)  enrolment  in  the  Canadian  Forces, 
or 

(d)  employment  upon  or  in  connection 
with  the  operation  of  any  work,  under- 
taking or  business  that  is  within  the 
legislative  authority  of  the  Parliament 
of  Canada, 

shall  contain  any  question  that  by  its 
terms  requires  the  applicant  to  disclose  a 
conviction  in  respect  of  which  he  has  been 
granted  a  pardon  that  has  not  been  re- 
voked. 


(ii)  que  cette  personne  a  sciemment 
fait  une  déclaration  inexacte  ou  trom- 
peuse relativement  à  sa  demande  de 
pardon,  ou  a  sciemment  dissimulé  un 
détail  important  relativement  à  cette 
demande. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

8.  Aucune  formule  de  demande 

a)  d'emploi  dans  un  ministère  ou  dépar- 
tement, tels  que  les  définit  l'article  2  de 

la  Loi  sur  l'administration  financière, 

b)  d'emploi  dans  une  corporation  de  la 
Couronne,  telle  que  la  définit  la  Partie 
VIII  de  la  Loi  sur  l'administration  finan- 
cière, 

c)  d'enrôlement  dans  les  forces  cana- 
diennes, ou 

d)  d'emploi  pour  ou  relativement  à  l'ex- 
ploitation d'un  ouvrage,  d'une  entreprise 
ou  d'une  affaire  qui  relève  de  l'autorité 
législative  du  Parlement  du  Canada, 

ou  y  relative,  ne  doit  contenir  de  question 
qui,  par  sa  teneur,  oblige  le  requérant  à 
révéler  une  condamnation  à  l'égard  de  la- 
quelle a  été  accordé  un  pardon  qui  n'a  pas 
été  révoqué. 


Saving  9.  Nothing  in  this  Act  in  any  manner 

pro\ision  limits  or  affects  the  provisions  of  the 
Criminal  Code,  or  of  the  Letters  Patent 
Constituting  the  Office  of  Governor  General 
of  Canada,  relating  to  pardons,  except  that 
sections  6  and  8  apply  in  respect  of  any 
pardon  granted  either  before  or  after  the 
commencement  of  this  Act  pursuant  to  any 
authority  conferred  by  those  provisions. 


9.  Rien  dans  la  présente  loi  ne  limite  ni  Réserve 
n'affecte  en  aucune  façon  les  dispositions 
relatives  au  pardon  du  Code  criminel  ou 
des  lettres  patentes  créant  le  poste  de  gou- 
verneur général  du  Canada,  sauf  que  les 
articles  6  et  8  s'appliquent  à  l'égard  de 
tout  pardon  octroyé  avant  ou  après  l'en- 
trée en  vigueur  de  la  présente  loi  conformé- 
ment à  tout  pouvoir  conféré  par  ces  dis- 
positions. 


OFFENCES 


INFRACTIONS 


Punishment  10.  Any  person  who  violates  any  provi- 
sion of  this  Act  is  guilty  of  an  offence 
punishable  on  summary  conviction. 


10.  Quiconque  contrevient  à  une  dispo-  Peine 
sition  de  la  présente  loi  est  coupable  d'une 
infraction  punissable  sur  déclaration  som- 
maire de  culpabilité. 
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SCHEDULE 

PARDON 

HIS  EXCELLENCY  THE  GOVER- 
NOR GENERAL  IN  COUNCIL,  on  the 
recommendation  of  the  Parole  Board,  is 

pleased  hereby  to  grant  to  

 a  pardon  in  respect  of  the 

offence  of   

of  which  he  was  convicted  on  the  

day  of   ,  19 ....  ; 


And  this  pardon  is  evidence  of  the  fact 
that  the  Parole  Board,  after  making  pro- 
per inquiries,  was  satisfied  that  the  said 

 was  of 

good  behaviour  and  that  the  conviction 
should  no  longer  reflect  adversely  on  his 
character  and,  unless  subsequently  re- 
voked, this  pardon  vacates  the  conviction 
in  respect  of  which  it  is  granted  and,  with- 
out restricting  the  generality  of  the  fore- 
going,  removes   any   disqualification  to 

which  the  said   

is,  by  reason  of  such  conviction,  subject  by 
virtue  of  any  Act  of  the  Parliament  of 
Canada  or  a  regulation  made  thereunder. 


ANNEXE 

PARDON 

SON  EXCELLENCE  LE  GOUVER- 
NEUR GÉNÉRAL  EN  CONSEIL,  sur  la 
recommandation  de  la  Commission  des 
libérations  conditionnelles,  est  heureux,  par 

les  présentes,  d'accorder  à  

 ,  qui  a  été  déclaré 

coupable  de   , 

le    jour  de   , 

19. . . .,  un  pardon  à  l'égard  de  ladite  in- 
fraction ; 

Et  ce  pardon  est  la  preuve  du  fait  que 
la  Commission  des  libérations  condition- 
nelles, après  avoir  effectué  une  enquête 

suffisante,  est  convaincue  que  ledit  

  a  eu  une 

bonne  conduite  et  que  la  condamnation  ne 
devrait  plus  nuire  à  sa  réputation  et,  à 
moins  qu'il  ne  soit  révoqué  par  la  suite, 
ce  pardon  annule  la  condamnation  pour 
laquelle  il  est  accordé  et,  sans  restreindre 
la  portée  générale  de  ce  qui  précède, 
élimine  toute  déchéance  que  cette  condam- 
nation entraîne  pour  ledit  

 ,  en  vertu  de  toute  loi  du 

Parlement  du  Canada  ou  d'un  règlement 
établi  sous  son  régime. 


Given  at  Ottawa,  this  day       Fait  à  Ottawa,  ce    jour 

of   ,  19   de  ,  19  

By  Order  Par  ordre, 


Deputy  Registrar  Le  sous-registraire 

General  général 

© 

The  Queen's  Printer  for  Canada — L'Imprimeur  de  la  Reine  pour  le  Canada 

Ottawa,  1970 
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CHAPITRE  41 


An  Act  respecting  the 
expropriation  of  land 

[Assented  to  11th  June,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 


Loi  concernant  l'expropriation 


[Sanctionnée  le  11  juin  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada,  décrète: 


Short 
title 


SHORT  TITLE 


1.  This  Act  may  be  cited  as  the  Expro- 
priation Act. 


TITRE  ABREGE 


1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  Titre  abrégé 
titre:  Loi  sur  l'expropriation. 


INTERPRETATION 


INTERPRETATION 


Definitions 
"Court" 

"Crown" 


"Expro- 
priated" 

"Expro- 
priated 
interest' 


"Interest 
in  land" 


'Land" 


"Minister" 


2.  (1)  In  this  Act, 

(a)  "Court"  means  the  Exchequer  Court 
of  Canada; 

(6)  "Crown"  means  Her  Majesty  in 
•  right  of  Canada; 

(c)  "expropriated"  means  taken  by  the 
Crown  under  Part  I; 

(d)  "expropriated  interest"  means  any 
right,  estate  or  interest  that  has  been 
lost,  in  whole  or  in  part,  by  the  registra- 
tion of  a  notice  of  confirmation  under 
Part  I; 

(e)  "interest  in  land",  in  relation  to  land 
in  the  Province  of  Quebec,  includes  the 
interest  of  a  lessee  therein; 

(/)  "land"  includes  buildings,  structures 
and  other  things  in  the  nature  of  fixtures 
and  mines  and  minerals  whether  precious 
or  base,  on,  above  or  below  the  surface; 
(g)  "Minister", 
(i)  in  relation  to  the  provisions  of  this 
Act  other  than  Part  II,  means  the 
Minister  of  Public  Works  or,  for  such 
periods  and  in  relation  to  such  matters 


2.  (1)  Dans  la  présente  loi,  Définitions 

o)  «tribunal»  désigne  la  Cour  de  l'Échi-  «tribunal» 
quier  du  Canada; 

6)  «Couronne»  désigne  Sa  Majesté  du  «  Couronne» 
chef  du  Canada; 

c)  «exproprié»  signifie  pris  par  la  Cou-  «exproprié» 
ronne  en  vertu  de  la  Partie  I; 

d)  «droit  exproprié»  désigne  tout  droit  «droit 
totalement  ou  partiellement  perdu  du  exproprié» 
fait  de  l'enregistrement  d'un  avis  de 
confirmation  en  vertu  de  la  Partie  I; 

e)  «droit  réel  immobilier»,  relativement  «droit 

à  un  immeuble  dans  la  province  de  Qué-  reel  , .,. 

r  ^  immobilier» 

bec,  comprend  le  droit  d'un  locataire  de 
l'immeuble; 

/)  «immeuble»  comprend  les  fonds  de  «  immeuble» 
terre,  bâtiments  et  structures  et  les 
objets  qui  sont  immeubles  par  destina- 
tion ou  qui  le  seraient  s'ils  appartenaient 
au  propriétaire  du  fonds,  ainsi  que  les 
mines  et  minéraux,  précieux  ou  com- 
muns; 

g)  «Ministre»,  «Ministre» 
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"Notice  of 
confir- 
mation" 

"Notice  of 
intention" 

"Owner" 


'Register" 
'Registrar" 


Sending  of 
notices  and 
other 
documents 


to  which  the  powers,  duties  and  func- 
tions of  the  Minister  under  this  Act 
extend  as  may  be  specified  from  time 
to  time  in  any  instrument  of  delegation 
signed  by  the  Minister  of  Public  Works 
and  published  in  the  Canada  Gazette, 
such  other  Minister  described  in  sub- 
paragraph (ii)  as  is  named  in  such 
instrument,  and 

(ii)  in  relation  to  Part  II,  means  a 
Minister  presiding  over  a  department 
named  in  Schedule  A  to  the  Financial 
Administration  Act; 

(h)  "notice  of  confirmation"  means  a 
notice  of  confirmation  described  in  sec- 
tion 12; 

(i)  "notice  of  intention"  means  a  notice 
of  intention  described  in  section  4; 

(;')  "owner",  in  relation  to  any  expropria- 
ted interest,  includes  the  owner  of  a 
leasehold  interest; 

(k)  "register"  includes  file  or  deposit; 
and 

(I)  "registrar"  means  the  registrar  or 
master  of  deeds  or  land  titles  or  other 
officer  with  whom  the  title  to  land  is 
registered  or  recorded. 


(2)  For  the  purposes  of  this  Act,  where 
any  notice  or  other  document  or  a  copy 
thereof  is  required  or  authorized  to  be  sent 
to  a  person  other  than  the  Minister  or  the 
Attorney  General  of  Canada, 

(a)  the  document  or  copy  shall  be  sent 
to  that  person  by  being  mailed  by 
registered  mail  addressed  to  him  at  his 
latest  known  address  or,  if  his  address  is 
unknown,  by  being  published  in  at  least 
one  issue  of  a  publication,  if  any,  in 
general  circulation  within  the  area  in 
which  the  land  to  which  the  document 
relates  is  situated;  and 
(6)  the  document  or  copy  shall  be 
deemed  to  have  been  sent  to  that  person 
at  the  time  when  it  was  mailed  or  first 
published  in  accordance  with  paragraph 

(a); 


(i)  relativement  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  autres  que  celles  de  la 
Partie  II,  désigne  le  ministre  des 
Travaux  publics  ou,  durant  les  pério- 
des et  relativement  aux  sujets  aux- 
quels les  pouvoirs  et  fonctions  du 
Ministre  en  vertu  de  la  présente  loi 
s'étendent  comme  peut  le  spécifier  à 
l'occasion  tout  acte  de  délégation  de 
pouvoirs  signé  par  le  ministre  des 
Travaux  publics  et  publié  dans  la 
Gazette  du  Canada,  tout  autre  minis- 
tre visé  au  sous-alinéa  (ii)  et  qui  est 
nommé  dans  ledit  acte,  et 

(ii)  relativement  à  la  Partie  II,  désigne 
un  ministre  qui  dirige  un  ministère  ou 
département  nommé  à  l'annexe  A  de  la 
Loi  sur  l'administration  financière; 

h)  «avis  de  confirmation»  désigne  un 
avis  de  confirmation  visé  à  l'article  12; 

i)  «avis  d'intention»  désigne  un  avis 
d'intention  visé  à  l'article  4; 

;)  «titulaire»  en  matière  de  droit  ex- 
proprié, s'entend  également  d'un  loca- 
taire ; 

k)  «enregistrer»  s'entend  aussi  du  fait 
de  produire  ou  de  déposer;  et 
l)  «registrateur»  désigne  le  registrateur 
d'actes  ou  de  titres  de  propriété  foncière 
ou  autre  fonctionnaire  auprès  de  qui  ces 
titres  sont  enregistrés. 

(2)  Aux  fins  de  la  présente  loi,  lorsqu'un 
avis  ou  autre  document,  sous  forme  d'ori- 
ginal ou  de  copie,  doit  ou  peut  être  envoyé 
à  une  personne  autre  que  le  Ministre  ou 
que  le  procureur  général  du  Canada, 

a)  on  doit  envoyer  l'original  ou  la  copie 
du  document  par  courrier  recommandé 
adressé  à  cette  personne  à  sa  dernière 
adresse  connue  ou,  si  son  adresse  est 
inconnue,  le  faire  publier  dans  au  moins 
un  numéro  d'une  publication  ayant  une 
circulation  générale  dans  la  région  où  est 
situé  l'immeuble  visé  par  le  document, 
s'il  existe  une  telle  publication;  et 

b)  l'original  ou  la  copie  du  document 
sont  censés  avoir  été  envoyés  à  cette 
personne  au  moment  où  ils  ont  été  postés 
ou  publiés  la  première  fois  en  confor- 
mité de  l'alinéa  a)  ; 


«avis  de  con- 
firmation» 

«avis 

d'intention» 
«titulaire» 


«enregistrer» 


«registra- 
teur» 


Envoi  d'avis 
et  autres 
documents 
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and  where  any  objection  or  other  document 
is  to  be  served  on  the  Minister,  it  shall  be 
served  on  him  by  being  left  at,  or  by  being 
sent  by  registered  mail  to,  the  office  of  the 
Minister,  but  if  any  such  document  is  sent 
by  registered  mail  to  the  office  of  the 
Minister  service  thereof  shall  be  deemed 
not  to  be  effected  until  it  has  been  received 
at  such  office. 


et  lorsqu'un  avis  d'opposition  ou  autre 
document  doit  être  signifié  au  Ministre, 
on  doit  lui  signifier  ce  document  en  le  lais- 
sant au  bureau  du  Ministre  ou  en  l'y  en- 
voyant par  courrier  recommandé,  mais  dans 
ce  dernier  cas  le  document  n'est  pas  censé 
avoir  été  signifié  tant  qu'il  n'a  pas  été 
reçu  à  ce  bureau. 


Authority  to 
expropriate 


Notice  of 
intention  to 
expropriate 


Registration 
of  notice 


PART  I 
EXPROPRIATION 

Acquisition  and  Abandonment  of  Land 

3.  Any  interest  in  land,  including  any  of 
the  interests  mentioned  in  section  5,  that, 
in  the  opinion  of  the  Minister,  is  required 
by  the  Crown  for  a  public  work  or  other 
public  purpose  may  be  expropriated  by  the 
Crown  in  accordance  with  the  provisions  of 
this  Part. 

4.  (1)  Whenever,  in  the  opinion  of  the 
Minister,  any  interest  in  land  is  required 
by  the  Crown  for  a  public  work  or  other 
public  purpose,  the  Minister  may  request 
the  Attorney  General  of  Canada  to  register 
a  notice  of  intention  to  expropriate  such 
interest,  signed  by  the  Minister,  setting 
forth 

(a)  a  description  of  the  land; 

(b)  the  nature  of  the  interest  intended 
to  be  expropriated  and  whether  such 
interest  is  intended  to  be  subject  to  any 
existing  interest  in  the  land; 

(c)  an  indication  of  the  public  work  or 
other  public  purpose  for  which  the  inter- 
est is  required;  and 

(d)  a  statement  that  it  is  intended  that 
the  interest  be  expropriated  by  the 
Crown. 

(2)  Upon  receiving  from  the  Minister  a 
request  to  register  a  notice  of  intention 
described  in  this  section,  the  Attorney 
General  of  Canada  shall  cause  such  notice, 
together  with  a  plan  of  the  land  to  which 
the  notice  relates,  to  be  registered  in  the 
office  of  the  registrar  for  the  county,  district 


PARTIE  I 
EXPROPRIATION 
Acquisition  et  délaissement  d'immeuble 

3.  La  Couronne  peut  exproprier,  en  con-  Pouvoir 
formité  des  dispositions  de  la  présente  d'exPr°Prier 
Partie,  tout  droit  réel  immobilier,  y  com- 
pris l'un  quelconque  des  droits  mentionnés 

à  l'article  5,  dont  elle  a  besoin,  de  l'avis 
du  Ministre,  pour  un  ouvrage  public  ou 
à  une  autre  fin  d'intérêt  public. 

4.  (1)  Chaque  fois  que,  de  l'avis  du  Avis 
Ministre,  la  Couronne  a  besoin  d'un  droit  d'intention 

...  d  exproprier 

reel  immobilier  pour  un  ouvrage  public  ou 
à  une  autre  fin  d'intérêt  public,  le  Ministre 
peut  demander  au  procureur  général  du 
Canada  d'enregistrer  un  avis  d'intention 
d'exproprier  ce  droit,  signé  par  le  Ministre, 
et  qui 

a)  décrit  l'immeuble; 

b)  précise  la  nature  du  droit  qu'on  entend 
exproprier  et  détermine  si  on  entend  que 
ce  droit  soit  assujetti  à  un  droit  pré- 
existant sur  l'immeuble; 

c)  indique  l'ouvrage  public  ou  autre  fin 
d'intérêt  public  pour  lequel  ou  laquelle 
on  a  besoin  du  droit;  et 

d)  déclare  que  la  Couronne  a  l'intention 
d'exproprier  le  droit. 

(2)    Lorsqu'il  reçoit  du  Ministre  une  Enregistre- 
demande  d'enregistrement  d'un  avis  d'inten-  ment  d  un 
tion  mentionné  au  présent  article,  le  procu-  avis 
reur  général  du  Canada  doit  faire  enregistrer 
au  bureau  du  registrateur  du  comté,  du 
district  ou  de  la  division  d'enregistrement 
où  se  trouve  l'immeuble,  cet  avis  ainsi 


517 


4 


C.  41 


Expropriation 


18-19  Eliz.  II 


Further 
indication 
of  public 
purpose 


Idem 


Error,  etc. 
in  notice 
or  plan 


Validity 
of  notice 


or  registration  division  in  which  the  land  is 
situated,  and,  after  causing  such  investiga- 
tions and  searches  to  be  made  respecting  the 
state  of  the  title  to  the  land  as  appear  to  him 
to  be  necessary  or  desirable,  the  Attorney 
General  of  Canada  shall  furnish  to  the 
Minister  a  report  setting  forth  the  names 
and  latest  known  addresses,  if  any,  of  the 
persons  appearing  to  have  any  right,  estate 
or  interest  in  the  land,  so  far  as  he  has  been 
able  to  ascertain  them. 

(3)  Where,  in  the  opinion  of  the  Minis- 
ter, the  interest  to  which  a  notice  of  inten- 
tion described  in  this  section  relates  is 
required  by  the  Crown  for  a  purpose 
related  to  the  safety  or  security  of  Canada 
or  a  state  allied  or  associated  with  Canada 
and  it  would  not  be  in  the  public  interest 
further  to  indicate  such  purpose,  a  state- 
ment in  the  notice  to  the  effect  that  the 
interest  is  required  by  the  Crown  for  such 
a  purpose  is  sufficient  compliance  with 
paragraph  (c)  of  subsection  (1)  without 
further  indication  thereof. 

(4)  Subject  to  subsection  (3)  the  Minis- 
ter shall,  for  the  purposes  of  sections  7 
and  8  and  to  the  extent  that  it  appears  to 
him  to  be  practicable  and  in  the  public 
interest  to  do  so,  make  available  to  any 
person  upon  request  any  additional  in- 
formation that  is  available  to  the  Minister 
as  to  the  public  work  or  other  public  pur- 
pose for  which  the  interest  to  which  a 
notice  registered  under  this  section  relates 
is  required  by  the  Crown. 

(5)  Where  a  notice  or  plan  registered 
under  this  section  contains  any  omission, 
mis-statement  or  erroneous  description,  a 
corrected  notice  or  plan  may  be  registered, 
which  shall  be  deemed  to  relate  back  to 
the  day  the  original  notice  or  plan  was 
registered. 

(6)  A  notice  registered  under  this  sec- 
tion is  not  invalid  by  reason  only  that  it 
does  not  set  forth  the  nature  of  the  interest 
intended  to  be  expropriated  and,  in  such 
case,  the  interest  intended  to  be  expro- 
priated includes  all  the  interests  in  the  land 
to  which  the  notice  relates. 


qu'un  plan  de  l'immeuble  visé  par  l'avis,  et, 
après  avoir  fait  faire  les  enquêtes  et 
recherches  qu'il  juge  nécessaires  ou  sou- 
haitables sur  le  titre  de  l'immeuble,  le 
procureur  général  du  Canada  doit  fournir 
au  Ministre  un  rapport  indiquant  les  noms 
et  les  dernières  adresses  connues,  le  cas 
échéant,  des  personnes  qui  paraissent  y 
avoir  un  droit  réel  immobilier,  dans  la 
mesure  où  il  lui  a  été  possible  d'en  con- 
naître l'existence. 

(3)  Lorsque  le  Ministre  estime  que  le  Précisions 
droit  visé  par  l'avis  d'intention  mentionné  2uar*  a.1-a-i 

,      ,         ...  .  .  ,    nnd  intérêt 

au  present  article  est  requis  par  la  pubiic 
Couronne  à  une  fin  en  rapport  avec  la 
protection  ou  la  sécurité  du  Canada  ou 
d'un  pays  allié  du  Canada  ou  associé  avec 
lui  et  qu'il  ne  serait  pas  dans  l'intérêt 
public  de  donner  plus  de  précisions,  il 
suffit  que  l'avis  contienne  une  déclaration 
portant  que  le  droit  est  requis  par  la  Cou- 
ronne à  cette  fin  pour  qu'il  soit  conforme  à 
l'alinéa  c)  du  paragraphe  (1)  sans  autres 
précisions. 

(4)  Sous  réserve  du  paragraphe  (3),  le  Idem 
Ministre  doit,  aux  fins  des  articles  7  et  8 

et  dans  la  mesure  où  il  lui  apparaît  prati- 
cable et  d'intérêt  public  de  le  faire,  mettre 
à  la  disposition  de  toute  personne  qui  en 
fait  la  demande  tous  renseignements  sup- 
plémentaires dont  il  dispose  quant  à  l'ou- 
vrage public  ou  autre  fin  d'intérêt  public 
pour  lequel  ou  laquelle  la  Couronne  a 
besoin  du  droit  visé  par  un  avis  enregistré 
en  vertu  du  présent  article. 

(5)  Lorsqu'il  y  a,  dans  un  avis  ou  plan  Erreur,  etc., 
enregistré  en  vertu  du  présent  article,  une  dans  l'avis 
omission,  un  exposé  inexact  ou  une  descrip-  ou  p 

tion  erronée,  on  peut  enregistrer  un  avis 
ou  un  plan  corrigé  avec  effet  rétroactif  à 
la  date  d'enregistrement  du  premier  avis 
ou  plan. 

(6)  Un  avis  enregistré  en  vertu  du  pré-  Validité 
sent  article  n'est  pas  invalide  du  seul  fait  d  un  avis 
qu'il  omet  d'indiquer  la  nature  du  droit 

que  l'on  entend  exproprier  et,  en  pareil  cas, 
le  droit  que  l'on  entend  exproprier  est  le 
droit  de  propriété  intégral  de  l'immeuble 
visé  par  l'avis. 
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Provincial 
lands 


(7)  A  notice  registered  under  this  sec- 
tion is  not  invalid  by  reason  only  that  it 
does  not  set  forth  whether  the  interest 
intended  to  be  expropriated  is  intended  to 
be  subject  to  an  existing  interest  in  the 
land  to  which  the  notice  relates,  and,  in 
such  case,  the  interest  intended  to  be 
expropriated  is  not  subject  to  that  existing 
interest. 

(8)  Where  it  appears  to  the  Attorney 
General  of  Canada  that  any  land  or  inter- 
est in  land  to  which  a  notice  registered 
under  this  section  relates  belongs  to  Her 
Majesty  in  right  of  any  province,  he  shall 
thereupon  cause  the  Attorney  General  of 
the  province  to  be  notified  of  the  registra- 
tion and  of  the  particulars  thereof. 


(7)  Un  avis  enregistré  en  vertu  du  pré-  ide 
sent  article  n'est  pas  invalide  du  seul  fait 
qu'il  ne  détermine  pas  si  l'on  entend  assu- 
jettir à  un  droit  préexistant  sur  l'immeuble 
visé  par  l'avis  le  droit  que  l'on  entend 
exproprier.  En  ce  cas,  le  droit  à  exproprier 
n'est  pas  assujetti  à  ce  droit  préexistant. 


(8)  Lorsqu'il  apparaît  au  procureur  gé-  immeubles 
néral  du  Canada  qu'un  immeuble  ou  un  provinciaux 
droit  réel  immobilier  visé  par  un  avis 
enregistré  en  vertu  du  présent  article 
appartient  à  sa  Majesté  du  chef  d'une 
province,  il  doit  dès  lors  faire  notifier  au 
procureur  général  de  la  province  l'enregis- 
trement et  ses  détails. 


Nature  of 
interests 
that  may  be 
set  forth 
in  notice 


5.  A  notice  of  intention  may  set  forth, 
as  the  nature  of  the  interest  intended  to  be 
expropriated,  any  estate  or  interest  in  land, 
including,  without  restricting  the  generality 
of  the  foregoing, 

(a)  an  interest  limited  as  to  time  or  by 

condition  or  otherwise; 

(6)  an  easement,  profit  or  servitude; 

(c)  any  right  to,  over  or  in  respect  of 
land  that  might  be  conferred  by  the 
owner  of  the  land,  whether  or  not  such 
right,  if  conferred  by  the  owner,  could  be 
asserted  against  a  subsequent  owner  of 
the  land; 

(d)  any  restriction  on  the  use  of  land 
that  might  be  assumed  by  covenant  or 
other  agreement,  whether  or  not  such  re- 
striction, if  assumed  by  the  owner  of  the 
land,  could  be  asserted  against  a  subse- 
quent owner  thereof;  and 

(e)  the  exclusive  possession  of  land  for 
a  limited  time  or  for  a  definite  or  indefi- 
nite period,  subject  to  such  conditions  or 
limitations,  if  any,  as  may  be  specified 
in  the  notice. 


Sending  of       6.  (1)  Where  a  notice  of  intention  to 
copies  and     expropriate  an  interest  in  land  has  been 
of  notice'011    registered,  the  Minister  shall  cause  a  copy 
of  the  notice 


5.  Un  avis  d'intention  peut,  pour  indi- Nature  des 
quer  la  nature  du  droit  que  l'on  entend  droits  qui 
exproprier,  mentionner  tout  droit  réel  im-  FeV-7en* etre 

....  .  indiques 

mobilier,  notamment,  sans  restreindre  la  dans  l'avis 
portée  générale  de  ce  qui  précède, 

a)  un  droit  assorti  d'un  terme  ou  d'une 
condition  ou  limité  de  quelque  autre  fa- 
çon; 

6)  une  servitude  ou  des  profits  à  pren- 
dre; 

c)  tout  droit  relatif  à  un  immeuble  que 
pourrait  conférer  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble, que  ce  droit  soit  ou  non,  s'il  est 
conféré  par  le  propriétaire,  opposable  à 
un  tiers  acquéreur  de  l'immeuble; 

d)  toute  restriction  visant  l'usage  de 
l'immeuble  qui  pourrait  être  établie  par 
contrat  ou  autre  accord,  que  cette 
restriction,  si  la  charge  en  était  assumée 
par  le  propriétaire  de  l'immeuble,  soit 
ou  non  opposable  à  un  tiers  acquéreur 
de  l'immeuble;  et 

e)  la  possession  exclusive  de  l'immeuble 
pour  une  durée  fixée  ou  pour  une  période 
définie  ou  non,  sous  réserve,  le  cas  éché- 
ant, des  conditions  ou  limitations  que 
peut  spécifier  l'avis. 

6.  (1)  Lorsqu'un  avis  d'intention  d'ex- Envoi  de 
proprier  un  droit  réel  immobilier  a  été  ^viset 
enregistré,  le  Ministre  doit  publication 

a)  faire  publier  une  copie  de  l'avis  dansdel'avis 
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(a)  to  be  published  in  at  least  one  issue 
of  a  publication,  if  any,  in  general  circu- 
lation within  the  area  in  which  the  land 
is  situated,  within  thirty  days  after  the 
registration  of  the  notice,  and 

(b)  to  be  sent  to  each  of  the  persons 
whose  names  are  set  forth  in  the  report 
of  the  Attorney  General  of  Canada  re- 
ferred to  in  subsection  (2)  of  section  4, 
as  soon  as  practicable  after  the  registra- 
tion of  the  notice, 

and  forthwith  after  causing  a  copy  thereof 
to  be  sent  by  registered  mail  to  each  of  the 
persons  referred  to  in  paragraph  (6),  shall 
cause  such  notice  to  be  published  in  the 
Canada  Gazette. 


(2)  A  notice  of  intention  shall  be 
deemed  to  be  given  on  the  day  on  which  it 
is  published  in  the  Canada  Gazette  under 
subsection  (1),  and  where  any  notice  so 
published  contains  an  omission,  mis-state- 
ment or  erroneous  description,  a  corrected 
notice  may  be  published  in  the  Canada 
Gazette,  which  shall  be  deemed  to  relate 
back  to  the  day  the  original  notice  was 
published  therein. 

(3)  There  shall  be  included  in  any  notice 
or  copy  thereof  published  or  sent  as  de- 
scribed in  subsection  (1)  a  statement  of 
the  provisions  of  section  7  as  that  section 
applies  to  the  intended  expropriation  of  the 
interest  to  which  the  notice  relates. 


au  moins  une  publication  ayant  une 
circulation  générale  dans  la  région  où 
l'immeuble  est  situé,  s'il  existe  une  telle 
publication,  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  l'enregistrement  de  l'avis,  et 
b)  faire  envoyer  une  copie  de  l'avis  à 
chacune  des  personnes  dont  les  noms 
sont  indiqués  dans  le  rapport  du  pro- 
cureur général  du  Canada  mentionné  au 
paragraphe  (2)  de  l'article  4,  aussitôt 
que  possible  après  l'enregistrement  de 
l'avis, 

et,  immédiatement  après  en  avoir  fait 
envoyer  par  courrier  recommandé  une  copie 
à  chacune  des  personnes  mentionnées  à 
l'alinéa  b) ,  il  doit  faire  publier  cet  avis 
dans  la  Gazette  du  Canada. 

(2)  Un  avis  d'intention  est  censé  être  A  quel 
donné  à  la  date  à  laquelle  il  est  publié moment 

1  _    l  avis  est 

dans  la  Gazette  du  Canada  en  vertu  du  censé  être 

paragraphe  (1),  et  lorsqu'il  y  a  dans  un  donné 
avis  ainsi  publié  une  omission,  un  exposé 
inexact  ou  une  description  erronée,  on 
peut  faire  publier  dans  la  Gazette  du  Ca- 
nada un  avis  corrigé  avec  effet  rétroactif 
à  la  date  de  publication  du  premier  avis. 

(3)  Tout  avis,  sous  forme  d'original  L'avis  doit 
ou  de  copie,  publié  ou  envoyé  comme  l'in-  comporter 

r    '  un  énonce 

dique  le  paragraphe  (1)  doit  comporter 

relatif  au 

un  énoncé  des  dispositions  de  l'article  7 dr0lt  de 
dans  la  mesure  où  cet  article  s'applique  à  opPosition 
l'expropriation  envisagée  du  droit  visé  par 
l'avis. 


Objections  7.  Any  person  who  objects  to  the  in- 
tended expropriation  of  an  interest  in  land 
to  which  a  notice  of  intention  relates  may, 
within  thirty  days  from  the  day  the  notice 
is  given,  serve  on  the  Minister  an  objec- 
tion in  writing  stating  the  name  and  ad- 
dress of  such  person  and  indicating  the 
nature  of  his  objection,  the  grounds  on 
which  his  objection  is  based  and  the  nature 
of  his  interest  in  the  matter  of  the  intended 
expropriation. 


7.  Toute  personne  qui  s'oppose  à  l'ex-  Opposition 
propriation  envisagée  d'un  droit  réel  im- 
mobilier visé  par  un  avis  d'intention  peut, 
dans  un  délai  de  trente  jours  à  compter 
du  jour  où  l'avis  lui  est  donné,  signifier 
au  Ministre  une  opposition  par  écrit  indi- 
quant son  nom  et  son  adresse  et  indiquant 
la  nature  et  les  motifs  de  son  opposition  et 
son  intérêt  à  s'opposer  à  l'expropriation 
envisagée. 
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8.  (1)  Forthwith  after  the  expiration  of 
the  period  of  thirty  days  referred  to  in 
section  7,  the  Minister  shall,  if  he  has  been 
served  with  an  objection  under  that  section, 
order  that  a  public  hearing  be  conducted 
with  respect  to  the  objection  and  any  other 
objection  to  the  intended  expropriation  that 
has  been  or  may  be  served  on  him. 

(2)  Where  the  Minister  orders  that  a 
public  hearing  be  conducted  with  respect  to 
an  objection  or  objections,  he  shall  im- 
mediately request  the  Attorney  General  of 
Canada  to  appoint  a  hearing  officer  to  con- 
duct such  a  hearing  and  the  Attorney 
General  of  Canada  shall  thereupon  appoint 
a  suitable  person,  who  is  not  a  person  em- 
ployed in  the  Public  Service  as  denned  in 
paragraph  (;')  of  subsection  (1)  of  section 
2  of  the  Public  Service  Superannuation  Act, 
to  be  a  hearing  officer  for  that  purpose. 

(3)  A  hearing  officer  appointed  under 
this  section  shall  be  paid  such  remunera- 
tion and  expenses  as  may  be  fixed  by  the 
Attorney  General  of  Canada  with  the  ap- 
proval of  the  Treasury  Board. 

(4)  A  hearing  officer  appointed  under 
this  section  shall 

(a)  as  soon  as  possible  after  his  appoint- 
ment and  in  any  case  not  later  than 
seven  days  from  the  date  thereof,  fix  a 
suitable  time  and  place  for  the  public 
hearing  and  cause  notice  of  the  time  and 
place  so  fixed  to  be  given  by  pub- 
lishing it  in  at  least  one  issue  of  a 
publication,  if  any,  in  general  circulation 
within  the  area  in  which  the  land  is  situ- 
ated and  by  sending  it  to  each  of  the 
persons  whose  names  are  set  forth  in 
the  report  of  the  Attorney  General  of 
Canada  referred  to  in  subsection  (2)  of 
section  4  and  each  other  person  who 
served  an  objection  on  the  Minister; 
(6)  at  the  time  and  place  so  fixed  for 
the  public  hearing,  provide  an  oppor- 
tunity to  be  heard  to  each  person  appear- 
ing thereat  who  served  an  objection  on 
the  Minister  or  such  of  those  persons  as 
he  deems  necessary  in  order  to  report 


8.  (1)  Immédiatement  après  l'expiration  Une  audition 
du  délai  de  trente  jours  visé  à  l'article  7,  £u?^ue 
le  Ministre  doit,  si  une  opposition  lui  a  ordonnée 
été  signifiée  en  vertu  de  cet  article,  ordon-  lorsqu'une 
ner  qu'une  audition  publique  soit  tenue  opposition 
au  sujet  de  cette  opposition  et  de  toute 
autre  opposition  à  l'expropriation  envisagée 
qui  lui  a  été  ou  peut  lui  être  signifiée. 

(2)  Lorsque  le  Ministre  ordonne  qu'une  Nomination 
audition  publique  soit  tenue  au  sujet  d'une  gnq°êteur 
ou  plusieurs  oppositions,  il  doit  immédiate- 
ment demander  au  procureur  général  du 
Canada  de  nommer  un  enquêteur  pour  tenir 

cette  audition  et  le  procureur  général  du 
Canada  doit  dès  lors  nommer  à  titre  d'en- 
quêteur en  l'occurrence,  une  personne 
compétente  qui  n'est  pas  employée  dans  le 
service  public  tel  que  le  définit  l'alinéa  ;') 
du  paragraphe  (1)  de  l'article  2  de  la  Loi 
sur  la  pension  du  service  public. 

(3)  Un  enquêteur  nomme  en  vertu  du  Traitement 
présent  article  doit  recevoir  le  traitement  et  frais 

et  les  frais  que  peut  fixer  le  procureur  gé- 
néral du  Canada  avec  l'approbation  du 
conseil  du  Trésor. 

(4)  Un  enquêteur  nommé  en  vertu  du  Fonctions  de 
présent  article  doit  l'enquêteur 

a)  dès  que  possible  après  sa  nomination 
et  en  tout  cas  au  plus  tard  sept  jours 
à  compter  de  la  date  de  celle-ci,  fixer 
les  temps  et  lieu  convenables  pour  l'au- 
dition publique  et  faire  donner  avis  des 
temps  et  lieu  ainsi  fixés  en  le  pu- 
bliant dans  au  moins  un  numéro  d'une 
publication  ayant  une  circulation  géné- 
rale dans  la  région  où  se  trouve  l'im- 
meuble, s'il  existe  une  telle  publication, 
et  en  envoyant  cet  avis  à  chacune  des 
personnes  dont  les  noms  sont  indiqués 
dans  le  rapport  du  procureur  général  du 
Canada  mentionné  au  paragraphe  (2)  de 
l'article  4,  et  à  toute  autre  personne  qui 
a  signifié  une  opposition  au  Ministre; 

6)  au  temps  et  lieu  ainsi  fixés  pour 
l'audition  publique,  donner  l'occasion  de 
se  faire  entendre  à  chaque  personne  y 
comparaissant  qui  a  signifié  une  opposi- 
tion au  Ministre  ou  à  celles  de  ces  per- 
sonnes qu'il  estime  nécessaire  d'entendre 
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Right  to 
counsel 


Conduct  of 
hearing 


Extension 
of  time  for 
report 


Costs  of 

asserting 

objections 


to  the  Minister  on  the  nature  and 
grounds  of  the  objections; 

(c)  make  such  inspection  of  the  land 
as  he  deems  necessary  and  receive  and 
consider  any  written  representations  filed 
with  him  before  or  at  the  hearing  by 
any  person  who  served  an  objection  on 
the  Minister;  and 

(d)  within  thirty  days  after  his  appoint- 
ment, prepare  and  submit  to  the  Minister 
a  report  in  writing  on  the  nature  and 
grounds  of  the  objections  made. 

(5)  A  hearing  officer  is  not  required  to 
give  any  notice,  hold  any  hearing  or  take 
any  other  action  required  by  subsection  (4) 
with  respect  to  any  objection  served  on  the 
Minister  under  section  7  and  may  at  any 
time  disregard  any  such  objection,  if  it 
appears  to  him  that  the  objection  is  friv- 
olous or  vexatious  or  is  not  made  in  good 
faith. 

(6)  Any  person  who  may  be  heard  at  a 
public  hearing  under  this  section  may  be 
represented  by  counsel  at  the  hearing. 

(7)  A  public  hearing  under  this  section 
shall,  subject  to  this  section,  be  conducted 
in  such  manner  as  may  be  determined  by 
the  hearing  officer. 

(8)  At  the  request  of  any  hearing  officer, 
the  Attorney  General  of  Canada  may 
extend,  for  a  period  not  exceeding  thirty 
days,  the  time  limited  by  this  section  for 
preparing  and  submitting  to  the  Minister  a 
report. 

(9)  A  hearing  officer  shall,  in  any  report 
submitted  by  him  to  the  Minister  under 
this  section,  fix  such  amount,  if  any,  as  he 
deems  reasonable,  not  exceeding  such 
maximum  amount  as  may  be  authorized  by 
any  tariff  of  costs  prescribed  by  the 
Governor  in  Council  for  the  purpose  of  this 
section,  in  respect  of  the  costs  of  any  person 
who  served  an  objection  on  the  Minister 
that  were  incurred  by  such  person  in  assert- 


de  manière  à  faire  rapport  au  Ministre 
sur  la  nature  et  les  motifs  des  opposi- 
tions ; 

c)  inspecter  l'immeuble  comme  il  le  juge 
nécessaire  et  recevoir  et  examiner  toutes 
observations  écrites  qui  lui  sont  soumises 
avant  ou  pendant  l'audition  par  toute 
personne  qui  a  signifié  une  opposition  au 
Ministre;  et 

d)  dans  les  trente  jours  après  sa  nomi- 
nation, préparer  et  soumettre  au  Ministre 
un  rapport  écrit  sur  la  nature  et  les 

motifs  des  oppositions  présentées. 

(5)  S'il  lui  apparaît  qu'une  opposition  idem 
signifiée  au  Ministre  en  vertu  de  l'article  7 

est  vexatoire  ou  peu  sérieuse  ou  qu'elle 
n'est  pas  faite  de  bonne  foi,  un  enquêteur 
n'est  pas  tenu  de  donner  d'avis,  de  tenir 
des  auditions  ni  de  prendre  quelque  autre 
mesure  requise  par  le  paragraphe  (4)  en  ce 
qui  concerne  cette  opposition  et  peut  tou- 
jours ne  tenir  aucun  compte  d'une  telle 
opposition. 

(6)  Toute  personne  qui,  en  vertu  du  Conseiller 
présent  article,  peut  être  entendue  à  une  ■iuri<lique 
audition  publique,  peut  s'y  faire  représen- 
ter par  un  conseiller  juridique. 

(7)  Une  audition  publique  en  vertu  du  Tenue  de 
présent  article  doit,  sous  réserve  des  dispo- 1  audltlon 
sitions  contraires  du  présent  article,  être 

tenue  de  la  manière  que  peut  déterminer 
l'enquêteur. 

(8)  A  la  requête  d'un  enquêteur,  le  pro-  Prolongation 
cureur  général  du  Canada  peut  prolonger, du  dé^a| 
d'une  période  ne  dépassant  pas  trente  jours,  rapport^6 

le  délai  énoncé  par  le  présent  article  pour 
préparer  et  soumettre  un  rapport  au  Mi- 
nistre. 

(9)  Un  enquêteur  doit,  dans  tout  rapport  Frais  pour 
soumis  par  lui  au  Ministre  en  vertu  du^^jfj™ 
présent  article,  fixer  le  montant,  s'il  en  est, 

qu'il  estime  raisonnable,  ne  dépassant  pas 
le  montant  maximum  qui  peut  être  autorisé 
par  un  tarif  de  frais  prescrit  par  le  gouver- 
neur en  conseil  aux  fins  du  présent  article, 
en  ce  qui  concerne  les  frais  de  toute  per- 
sonne qui  a  signifié  une  opposition  au 
Ministre  et  qu'elle  a  subis  en  soutenant 
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ing  the  objection,  and  upon  the  certificate 
of  the  Minister  the  Minister  of  Finance 
shall,  out  of  the  Consolidated  Revenue 
Fund,  pay  to  such  person  the  amount  so 
certified  in  respect  of  those  costs. 

Where  (10)  Where,  for  any  reason,  a  hearing 

hearing  or     officer  appointed  to  conduct  a  public  hear- 
compieted     m&  nn&eT  this  section  fails  to  do  so  or  to 
as  and  when  prepare  and  submit  to  the  Minister  a  report 
required      as  and  when  required  by  this  section,  the 
Minister  shall   so  notify   the  Attorney 
General  of  Canada  who  shall  immediately 
appoint  another  hearing  officer  for  that 
purpose. 


Order  where  (11)  Where,  at  any  time  before  a  notice 
possession  0f  intention  is  registered,  the  Governor  in 
urgently0  Council  is  of  the  opinion  that  the  physical 
required  possession  or  use  by  the  Crown  of  the  land 
to  the  extent  of  the  interest  intended  to  be 
expropriated  is,  by  reason  of  special  circum- 
stances, urgently  required  and  that  to  order 
that  a  public  hearing  be  conducted  with 
respect  thereto  would  occasion  a  delay 
prejudicial  to  the  public  interest,  the 
Governor  in  Council  may  direct  that  no 
order  be  made  by  the  Minister  under  sub- 
section (1)  with  respect  to  the  intended 
expropriation  and,  in  any  such  case,  a 
statement  to  that  effect  shall  be  included 
in  the  notice  of  intention. 


toute  opposition;  sur  le  certificat  du  Minis- 
tre, le  ministre  des  Finances  doit,  sur  le 
Fonds  du  revenu  consolidé,  payer  à  cette 

personne  le  montant  ainsi  certifié  de  ces 
frais. 

(10)  Lorsque,  pour  une  raison  quelcon-  Lorsque 

que,  un  enquêteur,  nommé  en  vue  de  tenir  1  audltlon 

ii.  ,      i         ,      ,  ou  le  rapport 

une  audition  publique  en  vertu  du  present  n>est  pas 
article,  omet  de  le  faire  ou  omet  de  pré-  complété  de 
parer  et  de  soumettre  au  Ministre  un  rap-  la  mamère 

■  -i  ,  .  ,         ,       ,  et  dans  le 

port  comme  il  en  est  requis  par  le  present  délai  requis 
article,  et  dans  le  délai  qui  lui  est  imparti, 
le  Ministre  doit  notifier  le  fait  au  procureur 
général  du  Canada  qui  doit  immédiate- 
ment nommer  un  autre  enquêteur  à  cette 
fin. 

(11)  Lorsque,  avant  qu'un  avis  d'inten-  Décret 
tion  ne  soit  enregistré,  le  gouverneur  en  lorS(iue. la 

.,       ,    „     .  ,  .  ,  ,  possession 

conseil  est  d  avis  que  la  possession  mate-  par  ]a 
rielle  ou  l'usage  par  la  Couronne  de  l'im-  Couronne 
meuble  dans  les  limites  du  droit  que  l'on  e*}  re(iuise 

,  •  j       •      d  urgence 

entend  exproprier  sont,  en  raison  de  cir- 
constances spéciales,  requis  d'urgence  et 
que  le  fait  d'ordonner  la  tenue  d'une 
audition  publique  à  ce  sujet  entraînerait 
un  retard  préjudiciable  à  l'intérêt  public, 
le  gouverneur  en  conseil  peut  requérir  le 
Ministre  de  ne  pas  donner  l'ordre  prévu  au 
paragraphe  (1)  quant  à  l'expropriation  en- 
visagée et,  dans  un  tel  cas,  une  déclaration 
à  cet  effet  doit  être  incluse  dans  l'avis  d'in- 
tention. 


Confir-  9.  (1)  Where  a  notice  of  intention  has 

Taba'don-    been  %W™>  the  Minister  ™W> 

mtnt°f  (a)  at  any  time, 

intention  J  ' 

(i)  if  no  objection  is  filed  with  him 
under  section  7  within  the  period  of 
thirty  days  referred  to  in  that  section, 

(ii)  if  an  objection  has  been  filed  with 
him  under  section  7  within  the  period 
of  thirty  days  referred  to  in  that 
section,  after  receiving  and  consider- 
ing the  report  of  a  hearing  officer  ap- 
pointed to  conduct  a  public  hearing 
with  respect  thereto,  or 

(iii)  whether  or  not  an  objection  has 
been  filed  with  him  under  section  7, 


9.  (1)  Si  un  avis  d'intention  a  été  donné,  Confirmation 

le  Ministre  peut,  de  l'intention 


a)  à  tout  moment 

(i)  si  aucune  opposition  ne  lui  est  faite 
en  vertu  de  l'article  7  dans  le  délai  de 
trente  jours  mentionné  dans  cet  article, 

(ii)  si  une  opposition  lui  a  été  faite 
en  vertu  de  l'article  7  dans  le  délai  de 
trente  jours  mentionné  dans  cet  article, 
après  avoir  reçu  et  examiné  le  rapport 
d'un  enquêteur  nommé  pour  tenir  une 
audition  publique  à  ce  sujet,  ou 

(iii)  si  la  déclaration  prévue  au  para- 
graphe (11)  de  l'article  8  a  été  incluse 
dans  l'avis  d'intention,  qu'une  opposi- 


ou  renon- 
ciation 
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Where  more 

limited 

interest 

only 

required 


if  a  statement  to  the  effect  described 
in  subsection  (11)  of  section  8  has 
been  included  in  the  notice  of  inten- 
tion, 

confirm  the  intention,  in  the  manner 

provided  in  section  12;  or 

(b)  at  any  time  abandon  the  intention; 

except  that  if,  upon  the  expiration  of  one 
hundred  and  twenty  days  from  the  day  the 
notice  was  given,  the  Minister  has  not  con- 
firmed the  intention  in  the  manner  pro- 
vided in  section  12,  he  shall  be  deemed  to 
have  abandoned  the  intention. 

(2)  Whenever,  at  the  time  of  confirming 
an  intention  to  expropriate  an  interest  in 
land,  the  Minister  is  of  the  opinion  that  a 
more  limited  interest  only  is  required  by 
the  Crown  for  a  public  work  or  other  pub- 
lic purpose,  he  may  confirm  the  intention 
to  expropriate  the  more  limited  interest,  in 
which  case  he  shall  be  deemed  to  have 
abandoned  the  intention  to  expropriate  the 
remainder  of  such  interest. 

10.  (1)  Where  the  Minister  has  aban- 
doned an  intention  to  expropriate  an  inter- 
est in  land  otherwise  than  by  confirming 
an  intention  to  expropriate  a  more  limited 
interest  therein,  he  shall  forthwith  cause  a 
notice  of  abandonment  of  the  intention  to 
be  sent 

(a)  to  each  of  the  persons  then  appear- 
ing to  have  any  right,  estate  or  interest 
in  the  land,  so  far  as  the  Attorney  Gen- 
eral of  Canada  has  been  able  to  ascer- 
tain them,  and  eath  other  person  who 
served  an  objection  on  the  Minister 
under  section  7;  and 

(b)  to  the  Attorney  General  of  Canada, 
who  shall  thereupon  confirm  the  aban- 
donment by  causing  such  notice  to  be 
registered  in  the  office  of  the  registrar 
where  the  notice  of  intention  was  regis- 
tered. 


Right  of  (2)  Where  an  intention  to  expropriate 

owner  where  an  interest  or  remainder  of  an  interest  in 
ment  of       land  has  been  abandoned,  compensation  in 
intention      accordance  with  this  Part  shall  be  paid  by 
the  Crown  to  the  person  who  was  the  owner 


Notice  of 
abandon- 
ment of 
intention 


tion  lui  ait  été  faite  ou  non  en  vertu 

de  l'article  7, 
confirmer  l'intention  de  la  manière  pré- 
vue à  l'article  12;  ou 
b)  à  tout  moment  renoncer  à  cette  in- 
tention ; 

sauf  que  si,  à  l'expiration  d'un  délai  de  cent 
vingt  jours  après  le  jour  où  l'avis  a  été  don- 
né, le  Ministre  n'a  pas  confirmé  son  in- 
tention de  la  manière  prévue  à  l'article  12, 
il  est  censé  avoir  renoncé  à  cette  intention. 


(2)  Chaque  fois  que,  au  moment  de  con-  Lorsqu'un 
firmer  une  intention  d'exproprier  un  droit  droit  p1us 
réel  immobilier,  le  Ministre  est  d'avis  qu'un  g^g^t 
droit  plus  restreint  seulement  est  requis  par  est  requis 
la  Couronne  pour  un  ouvrage  public  ou  à 
une  autre  fin  d'intérêt  public,  il  peut  con- 
firmer son  intention  d'exproprier  le  droit 
plus  restreint,  auquel  cas,  il  est  censé  avoir 
renoncé  à  l'intention  d'exproprier  ce  qui 
reste  de  ce  droit  réel  immobilier. 

10.  (1)  Lorsque  le  Ministre  a  renoncé  Avis  de 
à  l'intention  d'exproprier  un  droit  réel  renonciation 
immobilier,  autrement  qu'en  confirmant 
une  intention  d'exproprier  un  droit  plus 
restreint  y  afférent,  il  doit  immédiatement 
faire  envoyer  un  avis  de  renonciation  à 
cette  intention 

a)  à  chacune  des  personnes  qui  parais- 
sent avoir  un  droit  sur  l'immeuble,  dans 
la  mesure  où  il  a  été  possible  au  pro- 
cureur général  du  Canada  d'en  connaître 
l'existence,  et  à  toute  autre  personne  qui 
a  signifié  une  opposition  au  Ministre  en 
vertu  de  l'article  7;  et 

b)  au  procureur  général  du  Canada  qui 
doit  immédiatement  confirmer  la  renon- 
ciation en  faisant  enregistrer  un  tel  avis 
au  bureau  du  registrateur  où  l'avis  d'in- 
tention a  été  enregistré. 


(2)  Lorsqu'il  a  été  renoncé  à  une  inten-  Droit  du 
tion  d'exproprier  un  droit  réel  immobilier  tltulai"-e 

r    c  en  cas  de 

ou  ce  qui  reste  d'un  droit  réel  immobilier,  renonciation 
une  indemnité  en  conformité  de  la  présente  à  intentlon 
Partie  doit  être  payée  par  la  Couronne  à  la 
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of  the  interest  or  remainder  at  the  time 
when  the  notice  of  intention  was  registered. 


Copy  of  11.  Where  the  Minister,  after  receiving 

report  and  ancj  considering  a  report  of  a  hearing  officer 
bese°nton  appointed  to  conduct  a  public  hearing  with 
request  respect  to  an  objection  served  on  the  Min- 
ister by  any  person  under  section  7,  has 
confirmed  an  intention  to  expropriate  an 
interest  in  land,  or  a  more  limited  interest 
therein,  in  the  manner  provided  in  section 
12,  he  shall,  at  the  written  request  of  the 
person  who  served  the  objection,  furnish  to 
such  person  a  copy  of  the  report  of  the 
hearing  officer  and,  where  effect  was  not 
given  to  the  objection,  a  statement  of  the 
reasons  that  the  Minister  had  for  not  giv- 
ing effect  thereto. 

Notice  of  12.  (1)  The  Minister  may  confirm  an 
tT'ifof"*"  intention  to  expropriate  an  interest  in  land 
intention  to  which  a  notice  of  intention  relates,  or  a 
more  limited  interest  therein,  by  requesting 
the  Attorney  General  of  Canada  to  register 
a  notice  of  confirmation,  signed  by  the 
Minister,  setting  forth, 

(a)  if  the  interest  expropriated  is  the 
same  as  the  interest  to  which  the  notice 
of  intention  relates,  a  statement  that  the 
intention  to  expropriate  such  interest  is 
confirmed;  or 

(£>)  if  the  interest  expropriated  is  a  more 
limited  interest  than  the  interest  to  which 
the  notice  of  intention  relates,  a  state- 
ment that  the  intention  to  expropriate 
the  interest  to  which  the  notice  of  inten- 
tion relates  is  confirmed  except  as  ex- 
pressly specified  in  the  statement. 

Registration  (2)  Upon  receiving  from  the  Minister  a 
of  notice  request  to  register  a  notice  of  confirma- 
tion described  in  this  section,  the  Attorney 
General  of  Canada  shall  cause  such  notice 
to  be  registered  in  the  office  of  the  registrar 
where  the  notice  of  intention  was  registered, 
and  if  the  land  to  which  the  notice  of 
confirmation  relates  is  more  limited  in  area 
than  the  land  described  in  the  notice  of 
intention,  shall  cause  a  revised  plan  of  the 
land  to  which  the  notice  of  confirmation 
relates  to  be  registered  therewith. 


personne  qui  était  titulaire  du  droit  ou  de 
ce  qui  reste  du  droit  au  moment  où  l'avis 
d'intention  a  été  enregistré. 

11.  Lorsque  le  Ministre,  après  avoir  reçu  Copie  du 
et  examiné  un  rapport  d'un  enquêteur  rapport  et 

,  .  des  motifs 

nomme  pour  tenir  une  audition  publique  envoyee  sur 
relativement  à  une  opposition  signifiée  par  demande 
une  personne  au  Ministre,  en  vertu  de 
l'article  7,  a  confirmé  l'intention  d'expro- 
prier un  droit  réel  immobilier  ou  un  droit 
plus  restreint  y  afférent,  de  la  manière 
prévue  à  l'article  12,  il  doit,  à  la  demande 
écrite  de  la  personne  qui  a  signifié  l'opposi- 
tion, fournir  à  celle-ci  une  copie  du  rapport 
de  l'enquêteur  et,  lorsque  l'opposition  n'a 
pas  été  retenue,  un  énoncé  des  motifs  de 
son  rejet  par  le  Ministre. 


12.  (1)  Le  Ministre  peut  confirmer  une  Avis  de 
intention  d'exproprier  un  droit  réel  immobi-  confirmation 

..        .  ,  .......  ,     ..  d  intention 

lier  vise  par  un  avis  d  intention,  ou  un  droit 
plus  restreint  y  afférent,  en  demandant  au 
procureur  général  du  Canada  d'enregistrer 
un  avis  de  confirmation,  signé  par  le  Mi- 
nistre, contenant, 

a)  si  le  droit  exproprié  est  le  même  que 
le  droit  visé  par  l'avis  d'intention,  une 
déclaration  que  l'intention  d'exproprier 
ce  droit  est  confirmée;  ou 
6)  si  le  droit  exproprié  est  un  droit  plus 
restreint  que  celui  visé  par  l'avis  d'in- 
tention, une  déclaration  portant  que  l'in- 
tention d'exproprier  le  droit  visé  par 
l'avis  d'intention  est  confirmée,  avec  les 
réserves  expressément  spécifiées  dans  la 
déclaration. 


(2)  Ën  recevant  du  Ministre  une  de-  Enregistre- 
mande  d'enregistrer  un  avis  de  confirma-  j"6".* de 
tion  mentionné  au  présent  article,  le  pro- 
cureur général  du  Canada  doit  faire  enre- 
gistrer cet  avis  au  bureau  du  registrateur 
où  l'avis  d'intention  a  été  enregistré,  et  si 
l'immeuble  visé  par  l'avis  de  confirmation 
est  plus  restreint  en  superficie  que  l'immeu- 
ble visé  dans  l'avis  d'intention,  il  doit  faire 
enregistrer  avec  l'avis  de  confirmation  un 
plan  revisé  de  l'immeuble  visé  par  ce  der- 
nier avis. 
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Effect  of         13.  Upon  the  registration  of  a  notice  of 

registration  confirmation, 

of  notice 

(a)  the  interest  confirmed  to  be  expro- 
priated becomes  and  is  absolutely  vested 
in  the  Crown;  and 

(b)  any  other  right,  estate  or  interest  is, 
as  against  the  Crown  or  any  person 
claiming  through  or  under  the  Crown, 
thereby  lost  to  the  extent  that  such  right, 

estate  or  interest  is  inconsistent  with  the 
interest  confirmed  to  be  expropriated. 


13.  Après  l'enregistrement  d'un  avis  de  Effet  de  1W 

mfirmation  resistrement 

de  l'avis 

a)  le  droit  dont  l'expropriation  est  con- 
firmée devient  et  est  absolument  dévolu 
à  la  Couronne;  et 

b)  tout  autre  droit  est,  vis-à-vis  de  la 
Couronne  ou  de  toute  personne  réclamant 
par  son  intermédiaire  ou  sous  son  auto- 
rité, perdu  dans  la  mesure  où  ce  droit 
est  incompatible  avec  le  droit  dont  l'ex- 
propriation est  confirmée. 


Copies  to  be 
sent  and 
offer  of  full 
compensa- 
tion to  be 
made 


14.  (1)  Where  a  notice  of  confirmation 
has  been  registered,  the  Minister  shall, 

(a)  forthwith  after  the  registration  of 
the  notice,  cause  a  copy  thereof  to  be 
sent  to  each  of  the  persons  then  appear- 
ing to  have  any  right,  estate  or  interest 
in  the  land,  so  far  as  the  Attorney  Gen- 
eral of  Canada  has  been  able  to  ascer- 
tain them,  and  each  other  person  who 
served  an  objection  on  the  Minister 
under  section  7;  and 

(b)  within  ninety  days  after  the  regis- 
tration of  the  notice,  or,  if  at  any  time 
before  the  expiration  of  those  ninety 
days  an  application  has  been  made 
under  section  16,  within  the  later  of 

(i)  ninety  days  after  the  registration 
of  the  notice,  or 

(ii)  thirty  days  after  the  day  the  ap- 
plication is  finally  disposed  of, 

make  to  each  person  who  is  entitled  to 
compensation  under  this  Part  in  respect 
of  an  expropriated  interest  to  which  the 
notice  of  confirmation  relates,  an  offer 
in  writing  of  compensation,  in  an  amount 
estimated  by  the  Minister  to  be  equal 
to  the  compensation  to  which  that  person 
is  then  entitled  under  this  Part  in  respect 
of  that  interest,  not  conditional  upon 
the  provision  by  that  person  of  any  re- 
lease or  releases  and  without  prejudice 
to  the  right  of  that  person,  if  he  accepts 
the  offer,  to  claim  additional  compensa- 
tion in  respect  thereof. 


14.  (1)  Lorsqu'un  avis  de  confirmation  Des  copies 
a  été  enregistré,  le  Ministre  doit,  doivent  être 

envoyées  et 

a)  immédiatement  après  l'enregistrement  une  offre 
de  l'avis,  faire  envoyer  une  copie  dej^jj™** 
celui-ci  à  chacune  des  personnes  qui  être  faite 
paraissent  avoir  un  droit  sur  l'immeuble, 

dans  la  mesure  où  il  a  été  possible  au 
procureur  général  du  Canada  d'en  con- 
naître l'existence,  et  à  toute  autre  per- 
sonne qui  a  signifié  une  opposition  au 
Ministre  en  vertu  de  l'article  7;  et 

b)  dans  les  quatre-vingt-dix  jours  après 
l'enregistrement  de  l'avis  ou  si,  à  tout 
moment  avant  l'expiration  de  ces  quatre- 
vingt-dix  jours  une  demande  a  été  faite 
en  vertu  de  l'article  16,  dans  celui  des 
deux  délais  suivants  qui  se  termine  le 
dernier: 

(i)  soit  les  quatre-vingt-dix  jours  qui 
suivent  l'enregistrement  de  l'avis, 

(ii)  soit  les  trente  jours  qui  suivent 
celui  de  la  décision  finale  statuant  sur 
la  demande, 

faire,  par  écrit,  à  toute  personne  qui  a 
droit  à  une  indemnité  en  vertu  de  la 
présente  Partie  pour  un  droit  exproprié 
visé  par  l'avis  de  confirmation,  une  offre 
d'indemnité  d'un  montant  que  le  Minis- 
tre estime  égal  à  l'indemnité  à  laquelle 
cette  personne  peut  alors  prétendre  en 
vertu  de  la  présente  Partie  pour  ce  droit, 
sans  nécessité  pour  elle  de  donner  une  dé- 
charge et  sans  préjudice  du  droit  de  cette 
personne,  si  elle  accepte  l'offre,  de  ré- 
clamer une  indemnité  supplémentaire  à 
ce  sujet. 
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written 
appraisal 


Where  delay  (2)  Where,  in  any  case,  it  is  not  prac- 
in  offer  ticable  for  the  Minister  to  make  an  offer 
of  compensation  under  this  section  in 
respect  of  an  expropriated  interest  within 
the  applicable  period  described  in  para- 
graph (6)  of  subsection  (1),  the  Minister 
shall  make  such  an  offer  as  soon  as  prac- 
ticable after  the  expiration  of  that  period 
and  in  any  event  before  any  compensation 
is  adjudged  by  the  Court  to  be  payable 
under  this  Part  in  respect  thereof,  but,  in 
any  such  case,  interest  as  described  in 
subsection  (4)  of  section  33  is  payable  in 
addition  to  any  other  interest  payable 
under  that  section  to  the  person  entitled 
to  compensation  in  respect  thereof. 

Offer  to  be  (3)  An  offer  of  compensation  made  to  a 
based  on  person  under  this  section  in  respect  of  an 
expropriated  interest  shall  be  based  on  a 
written  appraisal  of  the  value  of  such 
interest,  and  a  copy  of  the  appraisal  shall 
be  sent  to  such  person  at  the  time  of  the 
making  of  the  offer. 

Statements  (4)  There  shall  be  included  in  any  copy 
to  be  0f  a  notice  of  confirmation  sent  to  any 

included  in  ,        .,     ,    .  i     /   \  r 

copy  of  person  as  described  in  paragraph  (a)  of 
notice  and  subsection  (1)  a  statement  of  the  provi- 
in  offer  sions  of  section  27  as  that  section  applies 
to  him,  and  there  shall  be  included  in  any 
offer  in  writing  sent  to  any  person  as  de- 
scribed in  paragraph  (6)  of  subsection  (1) 
a  statement  to  the  effect  that  such  offer  is 
not  conditional  upon  the  provision  by  him 
of  any  release  or  releases  and  is  made 
without  prejudice  to  his  right,  if  he  accepts 
the  offer,  to  claim  additional  compensation 
in  respect  of  the  expropriated  interest. 

Where  offer      15.  Where  an  offer  of  compensation  has 
accepted       Deen  made  to  any  person  under  section  14, 
the  full  amount  thereof  shall,  forthwith 
upon  the  acceptance  of  the  offer,  be  paid 
to  that  person. 


(2)  Lorsque,  dans  un  cas  quelconque,  il  Offre  faite 
n'est  pas  possible  au  Ministre  de  faire  uneenretard 
offre  d'indemnité  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle, relativement  à  un  droit  exproprié, 

dans  le  délai  prévu  à  l'alinéa  b)  du  para- 
graphe (1),  le  Ministre  doit  faire  une  telle 
offre  aussitôt  que  possible  après  l'expira- 
tion de  ce  délai  et  en  tout  cas  avant  qu'une 
indemnité  ne  soit  accordée  par  le  tribunal 
en  vertu  de  la  présente  Partie  relativement 
à  ce  droit,  mais,  dans  un  cas  semblable, 
l'intérêt  prévu  au  paragraphe  (4)  de  l'ar- 
ticle 33  est  payable,  en  plus  de  tous  autres 
intérêts  payables  en  vertu  de  cet  article,  à 
la  personne  qui  peut  prétendre  à  l'indemnité 
relativement  à  ce  droit. 

(3)  Une  offre  d'indemnité  faite  à  une  L'offre  doit 
personne  en  vertu  du  présent  article  rela-  être  fondée 
tivement  à  un  droit  exproprié  doit  être  !ur,un!. 

g  Veil  i^ctt  ion 

fondée  sur  une  évaluation  écrite  de  la  écrite 
valeur  de  ce  droit  et  une  copie  de  l'évalua- 
tion doit  être  envoyée  à  cette  personne  au 
moment  où  l'offre  est  faite. 

(4)  Doit  être  inclus  dans  toute  copie  Déclarations 
d'un  avis  de  confirmation  envoyée  à  une  a  inclure 
personne  visée  à  l'alinéa  a)  du  paragraphe    rV-As  e?16 
(1)  un  exposé  sur  la  façon  dont  les  disposi-  dans  l'offre 
tions  de  l'article  27  lui  sont  applicables,  et 

doit  être  incluse  dans  toute  offre  transmise 
par  écrit  à  une  personne  visée  à  l'alinéa 
6)  du  paragraphe  (1)  une  déclaration 
portant  que  cette  offre  n'est  pas  subor- 
donnée à  l'obligation,  pour  cette  personne, 
de  donner  une  décharge  et  qu'elle  est  faite 
sans  préjudice  de  son  droit,  si  elle  accepte 
l'offre,  de  réclamer  une  indemnité  supplé- 
mentaire au  sujet  du  droit  exproprié. 

15.  Lorsqu'une  offre  d'indemnité  a  été  Cas  où  l'offre 
faite  à  une  personne  en  vertu  de  l'article est  acceptée 
14,  le  plein  montant  de  l'offre  doit,  dès 
l'acceptation  de  l'offre,  être  payé  à  cette 
personne. 


Détermina-  16.  (1)  Where  the  Attorney  General  of 
respecting  Canada,  at  any  time  after  the  registration 
title  of  a  notice  of  confirmation,  is  in  doubt  as 

to  the  persons  who  had  any  right,  estate 
or  interest  in  the  land  to  which  the  notice 
relates  or  as  to  the  nature  or  extent  thereof, 


16.  (1)  Lorsque  le  procureur  général  du  Décision 
Canada,  après  l'enregistrement  d'un  avis  ^[^e 
de  confirmation,  ne  sait  pas  exactement 
quelles  sont  les  personnes  qui  avaient  un 
droit  réel  immobilier  afférent  à  l'immeu- 
ble visé  par  l'avis,  ou  quelle  est  la  nature 


527 


14 


C.  41 


Expropriation 


18-19  Eliz.  II 


Hearing 


Adjudi- 
cation 


Effect  of 
adjudica- 
tion 


he  may  apply  to  the  Court  to  make  a 
determination  respecting  the  state  of  the 
title  to  the  land  or  any  part  thereof  im- 
mediately before  the  registration  of  the 
notice,  and  to  adjudge  who  had  a  right, 
estate  or  interest  in  the  land  at  that  time, 
and  the  nature  and  extent  thereof. 

(2)  An  application  under  this  section 
shall  in  the  first  instance  be  made  ex  parte 
and  the  Court  shall  fix  a  time  and  place 
for  the  hearing  of  the  persons  concerned 

and  give  directions  as  to 

(a)  the  persons  who  are  to  be  served 
with  the  notice  of  the  hearing,  the  con- 
tents of  the  notice  and  the  manner  of 
service  thereof; 

(b)  the  material  and  information  to  be 
submitted  by  the  Attorney  General  of 
Canada  or  any  other  persons;  and 

(c)  such  other  matters  as  the  Court 
considers  necessary. 

(3)  After  the  hearing  the  Court  shall 
either  adjudge  for  the  purposes  of  this 
Part  what  persons  had  any  right,  estate 
or  interest  in  the  land  to  which  the  notice 
of  confirmation  relates  immediately  before 
the  registration  of  the  notice,  and  the 
nature  and  extent  thereof,  or  direct  an 
issue  or  issues  to  be  tried  for  the  purpose 
of  enabling  the  Court  to  make  such  an 
adjudication. 

(4)  An  adjudication  made  by  the  Court 
for  the  purposes  of  this  Part  shall  be 
deemed  to  be  a  final  judgment  of  the 
Court  and,  subject  to  variation  on  appeal, 
if  any,  shall  finally  determine  for  all  pur- 
poses of  this  Part  what  persons  had  any 
right,  estate  or  interest  in  the  land  to 
which  the  notice  of  confirmation  relates 
immediately  before  the  registration  of  the 
notice,  and  the  nature  and  extent  thereof. 


ou  l'étendue  de  leur  droit,  il  peut  demander 
au  tribunal  de  rendre  une  décision  sur 
l'état  du  titre  afférent  à  l'immeuble  ou  à 
une  partie  de  celui-ci  immédiatement  avant 
l'enregistrement  de  l'avis,  et  de  décider  qui 
y  avait  alors  un  droit  réel  immobilier  et 
quelle  en  était  la  nature  et  l'étendue. 

(2)  Une  demande  prévue  au  présent  ar-  Audition 
ticle  doit  en  premier  lieu  être  faite  ex  parte 
et  le  tribunal  doit  fixer  les  temps  et  lieu 
de  l'audition  des  personnes  en  cause  et 
donner  des  instructions  au  sujet 

a)  des  personnes  à  qui  l'avis  de  l'audi- 
tion doit  être  signifié,  du  contenu  de 
l'avis  et  du  mode  de  signification; 

b)  des  documents  et  renseignements  que 
le  procureur  général  du  Canada  ou  toutes 
autres  personnes  doivent  soumettre;  et 

c)  des  autres  questions  que  le  tribunal 
estime  nécessaires. 


(3)  Après  l'audition,  le  tribunal  doit,  Décision 
ou  bien  décider,  aux  fins  de  la  présente 
Partie,  quelles  personnes  avaient  un  droit 

réel  immobilier  sur  l'immeuble  visé  par 
l'avis  de  confirmation  immédiatement 
avant  l'enregistrement  de  l'avis  et  quelle 
en  était  la  nature  et  l'étendue,  ou  bien 
ordonner  qu'une  ou  plusieurs  questions 
soient  instruites  afin  de  permettre  au  tribu- 
nal de  rendre  une  telle  décision. 

(4)  Une  décision  rendue  par  le  tribunal,  Effet  de  la 
aux  fins  de  la  présente  Partie,  est  censée  declslon 
être  un  jugement  final  du  tribunal  et,  sous 
réserve,  le  cas  échéant,  de  sa  modification 

en  appel,  elle  doit  déterminer  d'une  ma- 
nière définitive,  à  toutes  les  fins  de  la  pré- 
sente Partie,  quelles  personnes  avaient  un 
droit  réel  immobilier  sur  l'immeuble  visé 
par  l'avis  de  confirmation  immédiatement 
avant  l'enregistrement  de  l'avis  et  quelle 
était  la  nature  et  l'étendue  de  leur  droit. 


Right  of 
Crown  to 
physical 
possession 


17.  (1)  Notwithstanding  section  13,  the 
Crown  becomes  entitled  to  take  physical 
possession  or  make  use  of  any  land  to 
which  a  notice  of  confirmation  relates,  to 
the  extent  of  the  interest  expropriated,  only 


17.  (1)  Nonobstant  l'article  13,  la  Cou- Droit  qu'a 
ronne  n'a  le  droit  de  prendre  matériellement  ^  p°"^ee 
possession  et  de  faire  usage  de  tout  im-  matérielle- 
meuble  visé  par  un  avis  de  confirmation,  ment  . 

,  possession 

dans  la  mesure  du  droit  exproprie,  qu  a 
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at  such  of  the  following  times  as  is  ap- 
plicable, namely: 

(a)  at  the  time  of  the  registration  of 
the  notice  of  confirmation,  if  at  that 
time  no  other  person  who  was  the  owner 
of  an  interest  therein  immediately  before 
the  registration  of  the  notice  of  con- 
firmation is  in  occupation  of  the  land; 

(b)  at  such  time,  if  any,  after  the  regis- 
tration of  the  notice  of  confirmation  as 
physical  possession  or  use  of  the  land 
to  the  extent  of  the  interest  expropriated 
is  given  up  to  the  Crown  without  any 
notice  under  paragraph  (c)  having  been 
sent  to  the  persons  described  in  that 
paragraph  ;  or 

(c)  in  any.  other  case,  at  such  time  after 
the  registration  of  the  notice  of  confir- 
mation as 

(i)  the  Minister  has  sent  a  notice 
to  each  of  the  persons  appearing  to 
have  had  any  right,  estate  or  interest 
therein  at  the  time  of  the  registration 
of  the  notice  of  confirmation,  so  far  as 
the  Attorney  General  of  Canada  has 
been  able  to  ascertain  them,  or,  where 
an  application  has  been  made  under 
section  16  and  has  been  finally  dis- 
posed of,  to  each  of  the  persons 
adjudged  to  have  had  an  interest 
therein  immediately  before  the  regis- 
tration of  the  notice  of  confirmation, 
that  such  physical  possession  or 
use  is  required  by  the  Crown  on  and 
after  the  expiration  of  such  period  as 
is  specified  in  the  notice,  being  not 
less  than  ninety  days  after  the  sending 
of  the  notice  to  each  of  those  persons, 
and  either  that  period  has  expired  or 
such  physical  possession  or  use  has 
been  given  up  to  the  Crown  before 
the  expiration  of  that  period,  and 

(ii)  the  Minister  has  made  an  offer 
under  section  14  to  each  of  the  persons 
then  entitled  to  compensation  under 
this  Part  in  respect  of  an  interest 
therein. 


celui  des  moments  suivants  qui  convient 
en  l'espèce,  savoir: 

a)  au  moment  de  l'enregistrement  de 
l'avis  de  confirmation,  si  à  ce  moment-là 
aucune  autre  personne  qui  était  titulaire 
d'un  droit  sur  l'immeuble  immédiatement 
avant  l'enregistrement  de  l'avis  de  con- 
firmation n'occupe  l'immeuble; 

b)  le  cas  échéant,  au  moment  posté- 
rieur à  l'enregistrement  de  l'avis  de  con- 
firmation où  la  possession  matérielle  ou 
l'usage  de  l'immeuble,  dans  la  mesure 
du  droit  exproprié,  est  abandonné  à  la 
Couronne  sans  qu'un  avis  ait  été  en- 
voyé en  vertu  de  l'alinéa  c)  aux  person- 
nes indiquées  dans  cet  alinéa;  ou 

c)  dans  tout  autre  cas,  au  moment,  pos- 
térieur à  l'enregistrement  de  l'avis  de 
confirmation,  où 

(i)  le  Ministre  a  envoyé  à  chacune  des 
personnes  qui  paraissent  avoir  eu,  au 
moment  de  l'enregistrement  de  l'avis 
de  confirmation,  un  droit  sur  l'immeu- 
ble, dans  la  mesure  où  il  a  été  possible 
au  procureur  général  du  Canada  d'en 
connaître  l'existence,  ou,  lorsqu'une  de- 
mande a  été  faite  en  vertu  de  l'article 
16  et  qu'il  en  a  été  disposé  définitive- 
ment, à  chacune  des  personnes  au  sujet 
desquelles  on  a  décidé  qu'elles  avaient 
un  droit  sur  cet  immeuble  immédiate- 
ment avant  l'enregistrement  de  l'avis 
de  confirmation,  un  avis  portant  que 
cette  possession  matérielle  ou  cet  usage 
sont  requis  par  la  Couronne  à  compter 
de  l'expiration  de  la  période  spécifiée 
dans  l'avis  et  qui  doit  être  d'au  moins 
quatre-vingt-dix  jours  après  l'envoi  de 
l'avis  à  chacune  de  ces  personnes,  et, 
portant,  ou  bien  que  ce  délai  est  expiré 
ou  bien  que  cette  possession  matérielle 
ou  cet  usage  ont  été  abandonnés  à  la 
Couronne  avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, et 

(ii)  le  Ministre  a  fait,  en  vertu  de 
l'article  14,  une  offre  à  chacune  des 
personnes  qui  peuvent  alors  prétendre 
à  une  indemnité  en  vertu  de  la  présente 
Partie  en  ce  qui  concerne  un  droit  sur 
cet  immeuble. 
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Where 
possession 
by  Crown 
urgently 
required 


(2)  Where,  at  any  time  before  or  after 
a  notice  of  confirmation  has  been  regis- 
tered, the  Governor  in  Council  is  of  the 
opinion  that  the  physical  possession  or  use 
by  the  Crown  of  the  land  to  which  the 
notice  relates  to  the  extent  of  the  interest 
expropriated  or  intended  to  be  expropriated 
is,  by  reason  of  special  circumstances, 
urgently  required,  the  Governor  in  Council 
may  direct 

(a)  that  there  be  substituted  for  the 
ninety  days  referred  to  in  paragraph  (c) 
of  subsection  (1)  such  lesser  number  of 
days  as  in  his  opinion  the  circumstances 
require;  or 

(6)  where  an  application  has  been  made 
under  section  16  but  has  not  been  finally 
disposed  of,  that  such  physical  possession 
or  use  may  be  taken  or  made  by  the 
Crown  notwithstanding  that  no  offer  has 
then  been  made  under  section  14. 


(2)  Si  le  gouverneur  en  conseil  estime,  Lorsque  la 
à  un  moment  quelconque  avant  ou  après  possesion 
l'enregistrement  d'un  avis  de  confirmation,  couronne 
que  la  possession  matérielle  ou  l'usage  par  est  requise 
la  Couronne  de  l'immeuble  visé  par  l'avis  d'urgence 
dans  les  limites  du  droit  exproprié  ou  qu'on 
se  propose  d'exproprier  sont,  en  raison  de 
circonstances  spéciales,  requis  d'urgence,  le 
gouverneur  en  conseil  peut  ordonner 

a)  que  soit  substitué  aux  quatre-vingt- 
dix  jours  mentionnés  à  l'alinéa  c)  du 
paragraphe  (1),  le  délai  plus  court  qui 
lui  semble  justifié  par  les  circonstances; 
ou 

b)  s'il  a  été  fait,  en  vertu  de  l'article  16, 
une  demande  qui  n'a  pas  fait  l'objet 
d'une  décision  finale,  que  la  Couronne 
puisse  ainsi  prendre  matériellement  pos- 
session ou  faire  usage  de  l'immeuble 
nonobstant  le  fait  qu'aucune  offre  n'a 
alors  été  faite  en  vertu  de  l'article  14. 


Intention 
to  abandon 
expropri- 
ation: 
right  of 
election  to 
accept  or 
reject  aban- 
donment 


Where 
election  to 
accept 
abandon- 
ment 


18.  (1)  Where,  at  any  time  before  any 
compensation  is  paid  in  respect  of  an  inter- 
est expropriated,  the  Minister  is  of  the 
opinion  that  the  interest  is  not  or  is  no 
longer  required  by  the  Crown  for  a  public 
work  or  other  public  purpose,  or  that  a 
more  limited  interest  only  is  so  required, 
the  Minister  may  give  notice  that  he  in- 
tends to  abandon  the  interest  or  the  re- 
mainder of  the  interest,  as  the  case  may  be, 
by  causing  a  copy  of  the  notice  to  be  sent 
to  each  of  the  persons  mentioned  in  para- 
graph (c)  of  subsection  (1)  of  section  17, 
each  of  whom  may,  within  thirty  days  from 
the  day  a  copy  of  the  notice  was  sent  to 
him,  serve  on  the  Minister  a  notice  in  writ- 
ing that  he  elects  to 

(a)  accept  the  abandonment,  and  have 
the  interest  or  remainder  revest  in  him 
to  the  extent  that  the  abandonment 
would  operate  to  revest  it  in  him;  or 

(b)  reject  the  abandonment. 

(2)  If  each  of  the  persons  to  whom  a 
notice  is  sent  under  subsection  (1)  serves  a 
notice  on  the  Minister  under  subsection  (1) 
that  he  elects  to  accept  the  abandonment, 
the  Minister  may  cause  a  notice  of  aban- 


18.  (1)  Lorsque,  à  un  moment  quelcon-  intenti  on  de 
que  avant  le  paiement  d'une  indemnité  pour  renoncer  à 
un  droit  exproprié,  le  Ministre  est  d'avis  —fation^" 
que  la  Couronne  n'a  pas  ou  n'a  plus  besoin  droit  de 
de  ce  droit  pour  un  ouvrage  public  ou  à  une  choisir  entre 
autre  fin  d'intérêt  public  ou  qu'elle  n'a  be-  raccePtation 

,,       î.i  •       ou  le  rejet 

soin  pour  cela,  que  d  un  droit  plus  restreint,  de  la  renon- 
le  Ministre  peut  donner  avis  qu'il  a  l'inten-  dation 
tion  de  renoncer  au  droit  ou  ce  qui  reste  du 
droit,  selon  le  cas,  en  faisant  envoyer  une 
copie  de  l'avis  à  chacune  des  personnes 
visées  à  l'alinéa  c)  du  paragraphe  (1)  de 
l'article  17;  chacune  de  ces  personnes  peut, 
dans  les  trente  jours  à  compter  du  jour  où 
une  copie  de  l'avis  lui  a  été  adressée,  signi- 
fier au  Ministre  un  avis  énonçant  qu'elle 
choisit 

a)  d'accepter  la  renonciation  et  de  re- 
prendre le  droit  ou  ce  qui  reste  de  ce 
droit  dans  la  mesure  où  la  renonciation 
aurait  pour  effet  de  lui  en  faire  retour; 
ou 

b)  de  rejeter  la  renonciation. 

(2)  Si  chacune  des  personnes  auxquelles  Acceptation 
un  avis  est  envoyé  en  vertu  du  paragraphe  de  la  .  . 

,,.  .  ,  ,      ,  renonciation 

(1)  signifie  au  Ministre  en  vertu  du  para- 
graphe (1)  avis  qu'elle  choisit  d'accepter 
la  renonciation,  le  Ministre  peut  faire  en- 
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Effect  of 
confirma- 
tion of 
abandon- 
ment 


Duties  of 
registrar 


Notice 

conclusive 

except 

against 

Crown 


donment  of  the  interest  expropriated  or  the 
remainder  of  the  interest,  as  the  case  may 
be,  to  be  sent  to  each  of  those  persons  and 
to  the  Attorney  General  of  Canada,  who 
shall  thereupon  confirm  the  abandonment 
by  causing  such  notice  to  be  registered  in 
the  office  of  the  registrar  where  the  notice 
of  confirmation  was  registered. 

19.  Where  an  interest  expropriated  or  a 
remainder  of  an  interest  in  land  is  con- 
firmed to  be  abandoned,  the  interest 
expropriated  thereupon  revests  in  the 
persons  from  whom  it  was  taken  or  the 
persons  entitled  to  claim  through  or  under 
them,  or  the  land  thereupon  revests  in 
those  persons  subject  to  the  more  limited 
interest  therein  retained  by  the  Crown,  as 
the  case  may  be. 

20.  Every  registrar  shall  receive  and 
permanently  preserve  in  his  office  such 
notices  and  plans  as  the  Attorney  General 
of  Canada  causes  to  be  registered  under 
this  Part,  and  shall  endorse  thereon  the 
day,  hour  and  minute  when  the  same  were 
received  by  him  as  the  time  of  registration 
and  make  such  entries  in  his  records  as 
will  make  their  registration  of  public 
record. 

21.  Unless  questioned  by  the  Crown, 

(a)  a  document  purporting  to  be  signed 
by  the  Minister  shall  be  conclusively 
deemed  to  have  been  so  signed; 

(b)  it  shall  be  conclusively  deemed  that 

(i)  all  of  the  interests  to  which  a 
notice  of  intention  relates  are, 

(ii)  a  more  limited  interest  only  to 
which  a  notice  of  confirmation  relates 
is,  or 

(iii)  an  interest  stated  in  a  notice  of 
abandonment  to  be  abandoned  or  the 
remainder  of  the  interest,  as  the  case 
may  be,  is  not  or  is  no  longer, 

in  the  opinion  of  the  Minister  required 
by  the  Crown  for  a  public  work  or  other 
public  purpose;  and 

(c)  it  shall  be  conclusively  deemed  that, 
upon  being  caused  to  be  registered  by 


voyer  un  avis  de  renonciation  au  droit 
exproprié  ou  à  ce  qui  en  reste,  selon  le  cas, 
à  chacune  de  ces  personnes  et  au  procureur 
général  du  Canada  qui  doit  dès  lors  con- 
firmer la  renonciation  en  faisant  enregis- 
trer cet  avis  au  bureau  du  registrateur  où 
a  été  enregistré  l'avis  de  confirmation. 


19.  Quand  est  confirmée  la  renonciation  Effet  de  la 

à  un  droit  exproprié  ou  à  ce  qui  reste  d'un  ^un^^non** 
droit  réel  immobilier,  le  droit  exproprié  fait  ciation 
retour  dès  lors  aux  personnes  à  qui  il  avait 
été  enlevé  ou  à  celles  réclamant  par  leur 
intermédiaire  ou  sous  leur  autorité,  selon 
le  cas,  ou  l'immeuble  fait  retour  à  ces  per- 
sonnes sous  réserve  du  droit  plus  restreint 
que  la  Couronne  a  retenu  éventuellement 
sur  celui-ci. 

20.  Chaque  registrateur  doit  recevoir  et  Fonctions  du 
conserver  en  permanence  à  son  bureau  les  registrateur 
avis  et  plans  que  le  procureur  général  du 
Canada  fait  enregistrer  en  vertu  de  la  pré- 
sente Partie;  il  doit  y  inscrire  le  jour, 

l'heure  et  la  minute  de  leur  réception 
par  lui  comme  étant  ceux  de  leur  enregis- 
trement et  faire  dans  ses  registres  les  ins- 
criptions nécessaires  pour  rendre  public 
leur  enregistrement. 

21.  Sauf  si  la  Couronne  le  Conteste,        Avis  péremp- 

toirement 

a)  un  document  paraissant  signé  par  le  opposable 
Ministre    est    péremptoirement    censé  sauf  à  la 

avoir  été  Signé  par  lui;  Couronne 

b)  il  est  péremptoirement  considéré  que 

(i)  tous  les  droits  visés  par  un  avis 
d'intention  sont 

(ii)  un  droit  plus  restreint  seulement 
visé  par  un  avis  de  confirmation  est, 
ou 

(iii)  un  droit  auquel  il  a  été  renoncé 
par  un  avis  de  renonciation  ou  ce  qui 
reste  de  ce  droit,  selon  le  cas,  n'est 
pas  ou  n'est  plus, 

selon  l'opinion  du  Ministre,  requis  par 
la  Couronne  pour  un  ouvrage  public  ou  à 
une  autre  fin  d'intérêt  public;  et 

c)  il  est  considéré  péremptoirement  que, 
lorsque  le  procureur  général  du  Canada 
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the  Attorney  General  of  Canada  in  the 
office  of  the  registrar  where  a  notice  of 
intention  to  expropriate  an  interest  in 
land  was  registered,  a  document  pur- 
porting to  be  a  notice  of  confirmation  of 
the  intention  to  expropriate  that  interest 
or  a  more  limited  interest  only  in  the 
land  is  a  notice  of  confirmation  thereof 
thereupon  registered  in  accordance  with 
this  Part. 


a  fait  enregistrer  au  bureau  du  registra- 
teur  où  un  avis  d'intention  d'exproprier 
un  droit  réel  immobilier  a  été  enregistré, 
un  document  paraissant  être  un  avis  de 
confirmation  de  l'intention  d'exproprier 
ce  droit  ou  un  droit  plus  restreint  sur 
l'immeuble,  ce  document  est  un  avis  de 
confirmation  de  cette  intention  dès  lors 
enregistré  en  conformité  de  la  présente 
Partie. 


Evidence  of 
notice  and 
registration 


22.  A  document  purporting  to  be  certified 
by  a  registrar  to  be  a  true  copy  of  a  notice 
or  plan  registered  under  this  Part  at  a  time 
stated  in  the  certificate  is,  without  proof 
of  the  official  character  or  signature  of  the 
registrar,  evidence  of  the  facts  stated 
therein  and  of  the  registration  of  the  notice 
or  plan  at  the  time  so  stated. 


22.  Un  document  paraissant  avoir  ete  Preuve  de 
certifié  par  un  registrateur  comme  étant  une  !,avis  e*  ?e 

r  °  .  lenregistre- 

copie  conforme  d'un  avis  ou  d'un  plan  ment 
enregistré  selon  la  présente  Partie  au  mo- 
ment indiqué  dans  le  certificat  fait  preuve, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  la  preuve 
de  la  qualité  officielle  ni  de  la  signature  du 
registrateur,  des  déclarations  contenues 
dans  le  certificat  et  de  l'enregistrement  de 
l'avis  ou  du  plan  au  moment  ainsi  indiqué. 


Compensation 


Indemnité 


Right  to  23.  (1)  Compensation  shall  be  paid  by 
compensa-  ^he  Crown  to  each  person  who,  immedi- 
ately before  the  registration  of  a  notice  of 
confirmation,  was  the  owner  of  a  right, 
estate  or  interest  in  the  land  to  which  the 
notice  relates,  to  the  extent  of  his  expro- 
priated interest,  the  amount  of  which  com- 
pensation shall  be  equal  to  the  aggregate  of 

(a)  the  value  of  the  expropriated  inter- 
est at  the  time  of  its  taking,  and 
(6)  the  amount  of  any  decrease  in  value 
of  the  remaining  property  of  the  owner, 
determined  as  provided  in  section  25. 

Time  as  of        (2)  For  the  purposes  of  this  section  and 
value  sections  24  and  25,  the  time  of  the  taking 

determined   °f  an  expropriated  interest  is, 

(a)  where  an  election  has  been  made 
under  subsection  (3)  by  the  owner  there- 
of, the  time  specified  by  him  in  his  elec- 
tion; and 

(£>)  in  any  other  case,  the  time  when  the 
notice  of  confirmation  was  registered. 


23.  (1)  Une  indemnité  doit  être  payée  Droit  à 
par  la  Couronne  à  chaque  personne  qui, 1  mdemnlte 
immédiatement  avant  l'enregistrement  d'un 
avis  de  confirmation,  était  le  titulaire  d'un 
droit  réel  immobilier  sur  l'immeuble  visé 
par  l'avis,  jusqu'à  concurrence  de  son  droit 
exproprié;  le  montant  de  cette  indemnité 
doit  être  égal  à  l'ensemble 

a)  de  la  valeur  du  droit  exproprié  à  la 
date  de  sa  prise  de  possession,  et 

b)  du  montant  de  la  diminution  de  va- 
leur de  ce  qui  reste  au  titulaire,  déter- 
miné ainsi  que  le  prévoit  l'article  25. 

(2)  Aux  fins  du  présent  article  et  des  Moment 
articles  24  et  25,  le  moment  de  la  prise  de  valeur  est 
possession  d'un  droit  exproprié  est,  déterminée 

a)  lorsqu'un  choix  a  été  fait  en  vertu  du 
paragraphe  (3)  par  le  titulaire  de  ce 
droit,  le  moment  spécifié  par  lui  dans 
son  choix  et, 

b)  dans  tout  autre  cas,  le  moment  où 
l'avis  de  confirmation  a  été  enregistré. 
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to  time 
where 
notice  of 
confirma- 
tion not  sent 
until  after 
ninety  days 
from  regis- 
tration 


(3)  Where  no  copj  of  a  notice  of  con- 
firmation was  sent  to  a  person  whose  name 
is  set  forth  in  the  report  of  the  Attorney- 
General  of  Canada  referred  to  in  subsec- 
tion (2)  of  section  4  or  who  served  an 
objection  on  the  Minister  under  section  7 
until  a  time  more  than  ninety  days  after 
the  registration  of  the  notice,  such  person 
may,  at  any  time  before  any  compensation 
is  paid  to  him  in  respect  of  any  expropri- 
ated interest  of  which  he  was  the  owner 
immediately  before  the  registration  of  the 
notice  of  confirmation,  elect  to  have  the 
value  of  such  interest  determined  at  either 

(a)  the  time  when  the  notice  of  confir- 
mation was  registered,  or 

(b)  the  time  when  the  copy  of  the  notice 
of  confirmation  was  sent  to  him, 

as  specified  by  him  in  his  election. 


(3)  Lorsqu'une  copie  d'un  avis  de  con- 
firmation n'a  été  envoyée  à  une  personne 
dont  le  nom  est  indiqué  dans  le  rapport  du 
procureur  général  du  Canada  mentionné  au 
paragraphe  (2)  de  l'article  4  ou  à  une 
personne  qui  a  signifié  au  Ministre  une 
opposition  en  vertu  de  l'article  7,  que  plus 
de  quatre-vingt-dix  jours  après  l'enregistre- 
ment de  l'avis,  cette  personne  peut,  à  tout 
moment  avant  qu'une  indemnité  ne  lui  soit 
payée  pour  un  droit  exproprié  dont  elle 
était  le  titulaire  immédiatement  avant  l'en- 
registrement de  l'avis  de  confirmation, 
choisir  de  faire  déterminer  la  valeur  de  ce 
droit 

a)  soit  à  la  date  où  l'avis  de  confirma- 
tion a  été  enregistré, 

b)  soit  à  la  date  où  la  copie  de  l'avis  de 
confirmation  lui  a  été  envoyée, 

et  faire  connaître  son  choix. 


Choix  du 
moment 
lorsque 
l'avis  de 
confirmation 
n'est  envoyé 
que  plus  de 
quatre-vingt- 
dix  jours 
après  l'enre- 
gistrement 


Rules  for         24.  (1)  The  rules  set  forth  in  this  sec- 
determinmg  ^ion  shall  be  applied  in  determining  the 
value  of  an  expropriated  interest. 

(2)  Subject  to  this  section,  the  value  of 
an  expropriated  interest  is  the  market  value 
thereof,  that  is  to  say,  the  amount  that 
would  have  been  paid  for  the  interest  if,  at 
the  time  of  its  taking,  it  had  been  sold  in 
the  open  market  by  a  willing  seller  to  a 
willing  buyer. 


value 

Market 

value 

defined 


Where 
owner 
required  to 
give  up 
occupation 


(3)  Where  the  owner  of  an  expropriated 
interest  was  in  occupation  of  any  land  at 
the  time  the  notice  of  confirmation  was 
registered  and,  as  a  result  of  the  expro- 
priation, it  has  been  necessary  for  him  to 
give  up  occupation  of  the  land,  the  value 
of  the  expropriated  interest  is  the  greater  of 

(a)  the  market  value  thereof  determined 
as  set  forth  in  subsection  (2),  or 
(6)  the  aggregate  of 

(i)  the  market  value  thereof  deter- 
mined on  the  basis  that  the  use  to 
which  the  expropriated  interest  was 
being  put  at  the  time  of  its  taking  was 
its  highest  and  best  use,  and 

(ii)  the  costs,  expenses  and  losses 
arising  out  of  or  incidental  to  the 


24.  (1)  Les  règles  qu'énonce  le  présent  Règles  de  la 
article  doivent  s'appliquer  à  la  détermina-  determina- 

,    ,         ,         ,f      ,    . .  . ,  tion  de  la 

tion  de  la  valeur  d  un  droit  exproprie.  valeur 

(2)  Sous  réserve  du  présent  article,  la  Définition 
valeur  d'un  droit  exproprié  est  la  valeur  ^ea^^enudrei 
marchande   de  ce   droit,   c'est-à-dire  le 
montant  qui  aurait  été  payé  pour  ce  droit 

si,  à  la  date  de  la  prise  de  possession,  il 
avait  été  vendu  sur  le  marché  libre  par  un 
vendeur  consentant  à  un  acheteur  con- 
sentant. 

(3)  Lorsque  le  titulaire  d'un  droit  ex-  Lorsque  le 
proprié  occupait  l'immeuble   à  la   date  titulaire  ^ 
d'enregistrement  de  l'avis  de  confirmation  rLonc&rà 6 
et,  qu'à  la  suite  de  l'expropriation,  il  lui  i  'occupation 
a  fallu  renoncer  à  l'occupation  de  l'im- 
meuble, la  valeur  du  droit  exproprié  est  le 

plus  élevé  des  deux  montants  suivants: 

a)  la  valeur  marchande  de  ce  droit,  dé- 
terminée de  la  manière  indiquée  au  para- 
graphe (2) ,  ou 

b)  l'ensemble 

(i)  de  la  valeur  marchande  de  ce  droit 
déterminée  d'après  l'usage  qu'on  en 
faisait  à  la  date  de  la  prise  de  posses- 
sion, considéré  comme  s'il  était  le  plus 
rémunérateur  et  le  plus  rationnel,  et 
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owner's  disturbance  including  moving 
to  other  premises,  but  if  such  cannot 
practically  be  estimated  or  determined, 
there  may  be  allowed  in  lieu  thereof 
a  percentage,  not  exceeding  fifteen,  of 
the  market  value  determined  as  set 
forth  in  subparagraph  (i), 

plus  the  value  to  the  owner  of  any 
element  of  special  economic  advantage 
to  him  arising  out  of  or  incidental  to 
his  occupation  of  the  land,  to  the 
extent  that  no  other  provision  is  made 
by  this  paragraph  for  the  inclusion 
thereof  in  determining  the  value  of  the 
expropriated  interest; 

and  in  any  case  where  the  Crown  has  taken 
physical  possession  or  made  use  of  the 
land  upon  the  expiration  of  a  period  of 
notice  to  the  owner  shorter  than  the  ninety 
days  mentioned  in  paragraph  (c)  of  sub- 
section (1)  of  section  17,  there  shall  be 
added  to  the  value  of  the  expropriated  in- 
terest otherwise  determined  under  this  sec- 
tion an  additional  amount  equal  to  ten 
per  cent  thereof. 


(4)  Notwithstanding  subsection  (3), 
where  any  parcel  of  land  to  which  a  notice 
of  confirmation  relates  had  any  building 
or  other  structure  erected  thereon  that  was 
specially  designed  for  use  for  the  purpose 
of  a  school,  hospital,  municipal  institution 
or  religious  or  charitable  institution 
or  for  any  similar  purpose,  the  use  of 
which  building  or  other  structure  for  that 
purpose  by  the  owner  has  been  rendered 
impracticable  as  a  result  of  the  expropria- 
tion, the  value  of  the  expropriated  interest 
is,  if  the  expropriated  interest  was  and, 
but  for  the  expropriation,  would  have  con- 
tinued to  be  used  for  that  purpose  and 
at  the  time  of  its  taking  there  was  no 
general  demand  or  market  therefor  for 
that  purpose,  the  greater  of 

(a)  the  market  value  of  the  expropriated 
interest  determined  as  set  forth  in  sub- 
section (2),  or 


(ii)  des  frais,  dépenses  et  pertes  attri- 
buables  ou  connexes  au  trouble  de 
jouissance  éprouvé  par  le  titulaire,  y 
compris  son  déménagement  dans 
d'autres  lieux,  mais  s'il  n'est  pas  pos- 
sible de  les  évaluer  ou  de  les  dé- 
terminer en  pratique,  on  peut  les 
remplacer  par  un  pourcentage  n'excé- 
dant pas  quinze  pour  cent  de  la  valeur 
marchande  déterminée  comme  l'indi- 
que le  sous-alinéa  (i) , 

plus  la  valeur,  pour  le  titulaire,  de 
tout  facteur  représentant  pour  lui  un 
avantage  économique  particulier  attribu- 
able  ou  connexe  à  son  occupation 
de  l'immeuble,  dans  la  mesure  où  le 
présent  alinéa  ne  prévoit  pas  par  ailleurs 
l'inclusion  de  ce  facteur  dans  la  déter- 
mination de  la  valeur  du  droit  exproprié  ; 

et  dans  tout  cas  où  la  Couronne  a  maté- 
riellement pris  possession  ou  fait  usage  de 
l'immeuble  à  l'expiration  d'un  délai  de 
préavis  au  titulaire  qui  est  plus  court  que 
le  préavis  de  quatre-vingt-dix  jours  men- 
tionné à  l'alinéa  c)  du  paragraphe  (1)  de 
l'article  17,  il  doit  être  ajouté  à  la  valeur 
du  droit  exproprié  par  ailleurs  déterminée 
en  vertu  du  présent  article,  un  supplément 
égal  à  dix  pour  cent  de  cette  valeur. 

(4)  Nonobstant  le  paragraphe  (3),  lors-  Bâtiment 
que,  sur  un  terrain  visé  par  un  avis  de  constr^Ietfin 
confirmation,  était  construit  un  bâtiment ^"^"1^ 
ou  une  autre  structure  spécialement  conçus 
pour  servir  aux  fins  d'un  établissement 
scolaire,  hospitalier  ou  municipal  ou  d'une 
institution  religieuse  ou  charitable  ou  à  des 
fins  analogues,  dont  l'utilisation  à  ces  fins 
par  le  titulaire  est  devenue  pratique- 
ment impossible  à  la  suite  de  l'expropria- 
tion, la  valeur  du  droit  exproprié  est,  si  ce 
droit  exproprié  était  utilisé  à  ces  fins  et — 
n'eût  été  l'expropriation — aurait  continué 
de  l'être  et  si,  à  la  date  de  la  prise  de 
possession,  il  n'y  avait  pas,  en  général,  de 
demande  ou  de  marché  à  ces  fins  pour  ce 
droit  exproprié,  le  plus  élevé  des  deux 
montants  suivants: 

a)  la  valeur  marchande  du  droit  expro- 
prié, déterminée  comme  l'indique  le 
paragraphe  (2) ,  ou 
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(b)  the  aggregate  of 

(i)  the  cost  of  any  reasonably  alterna- 
tive interest  in  land  for  that  purpose, 
and 

(ii)  the  cost,  expenses  and  losses  aris- 
ing out  of  or  incidental  to  moving  to 
and  re-establishment  on  other  prem- 
ises, but  if  such  cannot  practically 
be  estimated  or  determined,  there  may 
be  allowed  in  lieu  thereof  a  percentage, 
not  exceeding  fifteen,  of  the  cost  deter- 
mined under  subparagraph  (i), 

minus  the  amount  by  which  the  owner 
has  improved,  or  may  reasonably  be 
expected  to  improve,  his  position  through 
re-establishment  on  other  premises; 

and  in  any  case  where  the  Crown  has 
taken  physical  possession  or  made  use  of 
the  parcel  of  land  upon  the  expiration  of 
a  period  of  notice  to  the  owner  shorter 
than  the  ninety  days  mentioned  in  para- 
graph (c)  of  subsection  (1)  of  section  17, 
there  shall  be  added  to  the  value  of  the 
expropriated  interest  otherwise  determined 
under  this  section  an  additional  amount 
equal  to  ten  per  cent  thereof. 


Additional  (5)  For  the  purposes  of  subparagraph 
factors  (îi)  of  paragraph  (b)  of  subsection  (3) 
and  subparagraph  (ii)  of  paragraph  (b) 
of  subsection  (4),  consideration  shall  be 
given  to  the  time  and  circumstances  in 
which  a  former  owner  was  allowed  to  con- 
tinue in  occupation  of  the  land  after 
the  Crown  became  entitled  to  take  physical 
possession  or  make  use  thereof,  and  to  any 
assistance  given  by  the  Minister  to  enable 
such  former  owner  to  seek  and  obtain 
alternative  premises. 

Land  used  (6)  Where  an  expropriated  interest  was, 
or  residence  immecjia^e]y-  before  the  registration  of  a 
notice  of  confirmation,  being  used  by  the 
owner  thereof  for  the  purposes  of  his 
residence  and  the  value  of  the  interest 
otherwise  determined  under  this  section  is 


b)  l'ensemble 

(i)  du  coût  d'un  droit  réel  immobilier 
susceptible  de  remplacer  raisonnable- 
ment à  ces  fins  le  droit  exproprié,  et 

(ii)  des  frais,  des  dépenses  et  des 
pertes  attribuables  ou  connexes  au  dé- 
ménagement et  à  l'installation  dans 
d'autres  lieux,  mais  s'il  n'est  pas  pos- 
sible de  les  évaluer  ou  de  les  déter- 
miner en  pratique,  on  peut  les  rem- 
placer par  un  pourcentage  n'excédant 
pas  quinze  pour  cent  des  frais  déter- 
minés comme  l'indique  le  sous-alinéa 
(i), 

moins  le  montant  de  l'amélioration  de  la 
situation  du  titulaire  qui  a  été  obtenue 
ou  qu'on  peut  raisonnablement  prévoir 
du  fait  de  sa  réinstallation  dans  d'autres 
lieux; 

et,  en  tout  cas  lorsque  la  Couronne  a  pris 
matériellement  possession  du  terrain  ou 
en  a  fait  usage,  à  l'expiration  d'un  délai  de 
préavis  au  titulaire  qui  est  plus  court  que 
le  préavis  de  quatre-vingt-dix  jours  men- 
tionné à  l'alinéa  c)  du  paragraphe  (1)  de 
l'article  17,  il  doit  être  ajouté  à  la  valeur 
du  droit  exproprié  par  ailleurs  déterminée 
en  vertu  du  présent  article,  un  supplément 
égal  à  dix  pour  cent  de  cette  valeur. 

(5)  Aux  fins  du   sous-alinéa    (ii)    de  Facteurs 
l'alinéa  b)  du  paragraphe  (3)  et  du  sous-  supplémen- 

•  1 3,1  I*6S 

alinéa  (ii)  de  l'alinéa  b)  du  paragraphe 
(4),  on  doit  tenir  compte  du  moment  au- 
quel et  des  circonstances  dans  lesquelles  un 
titulaire  a  été  autorisé  à  conserver  l'occu- 
pation de  l'immeuble  après  que  la 
Couronne  a  acquis  le  droit  d'en  prendre 
matériellement  possession  ou  d'en  faire 
usage  ainsi  que  de  toute  assistance  fournie 
par  le  Ministre  pour  permettre  à  ce  titu- 
laire de  chercher  et  d'obtenir  des  lieux  de 
remplacement. 

(6)  Lorsqu'un  droit  exproprié  était,  im-  immeuble 
médiatement  avant  l'enregistrement  d'un utlhse 

„  ,  .  comme 

avis  de  confirmation,  utilise  par  son  titu-  résidence 
laire  aux  fins  de  sa  résidence  et  que  la 
valeur  de  ce  droit  par  ailleurs  déterminée 
en  vertu  du  présent  article  est  inférieure  au 
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less  than  the  minimum  amount  sufficient 
to  enable  the  owner,  at  the  earlier  of 

(a)  the  time  of  payment  to  him  of  any 
compensation  in  respect  of  the  interest, 
otherwise  than  pursuant  to  any  offer 
made  to  him  under  section  14,  or 

(b)  the  time  when  the  Crown  became 
entitled  to  take  physical  possession  or 
make  use  of  the  land  to  the  extent  of 
the  interest  expropriated, 

to  relocate  his  residence  in  or  on  premises 
reasonably  equivalent  to  the  premises 
expropriated,  there  shall  be  added  to  the 
value  of  the  interest  otherwise  determined 
under  this  section  the  amount  by  which 
that  minimum  amount  exceeds  such  value. 


(7)  Where  an  expropriated  interest  was, 
immediately  before  the  registration  of  a 
notice  of  confirmation,  owned  by  the  owner 
thereof  as  a  leasehold  interest,  there  shall 
be  substituted  for  the  amount  determined 
under  subparagraph  (ii)  of  paragraph  {b) 
of  subsection  (3)  or  subparagraph  (ii)  of 
paragraph  (6)  of  subsection  (4),  or  the 
amount  by  which  the  minimum  amount 
referred  to  in  subsection  (6)  exceeds  the 
value  of  the  interest  referred  to  therein 
otherwise  determined  under  this  section,  as 
the  case  may  be,  such  part  of  that  amount 
as  is  appropriate  having  regard  to 

(a)  the  length  of  the  term  of  the  lease- 
hold interest  and  the  portion  of  the  term 
remaining  at  the  time  at  which  the 
determination  is  relevant, 
(6)  any  right  or  reasonable  prospect  of 
renewal  of  the  term  that  the  owner  of 
the  leasehold  interest  had,  and 
(c)  any  investment  in  the  land  by  the 
owner  of  the  leasehold  interest  and  the 
nature  of  any  business  carried  on  by  him 
thereon. 

(8)  Where  an  expropriated  interest  was, 
immediately  before  the  registration  of  a 
notice  of  confirmation,  subject  to  an  inter- 
est in  land  that  was  held  by  the  owner 
thereof  as  security  only  (hereinafter  in 
this  subsection  called  a  "security  interest") , 


montant  minimum  suffisant  pour  permettre 
au  titulaire  de  se  réinstaller, 

a)  soit  au  moment  où  lui  est  fait  le  paie- 
ment d'une  indemnité  relative  au  droit 
autrement  qu'en  conformité  d'une  offre 
à  lui  faite  en  vertu  de  l'article  14, 

b)  soit  au  moment  où  la  Couronne  a  eu 
le  droit  de  prendre  matériellement  pos- 
session ou  de  faire  usage  de  l'immeuble 
dans  les  limites  du  droit  exproprié, 

en  prenant  de  ces  deux  dates  celle  qui  est 
antérieure  à  l'autre,  dans  ou  sur  des  lieux 
raisonnablement  équivalents  aux  lieux  ex- 
propriés, on  doit  ajouter  à  la  valeur  du 
droit  par  ailleurs  déterminé  en  vertu  du 
présent  article  le  montant  par  lequel  ce 
montant  minimum  dépasse  cette  valeur. 

(7)  Lorsqu'un    droit    exproprié    était,  Frais  de 
immédiatement  avant  l'enregistrement  d'un  déménage- 
avis  de  confirmation,  celui  d'un  locataire,  ^j^nt6 
on  doit  substituer  au  montant  déterminé  tion  du 
en  vertu  du  sous-alinéa  (ii)  de  l'alinéa  b)  locataire 
du  paragraphe  (3)  ou  du  sous-alinéa  (ii) 
de  l'alinéa  6)  du  paragraphe  (4),  ou  au 
montant  par  lequel  le  montant  minimum 
mentionné  au  paragraphe  (6)  dépasse  la 
valeur  du  droit  y  mentionné  par  ailleurs 
déterminée  en  vertu  du  présent  article,  se- 
lon le  cas,  la  partie  de  ce  montant  qui  con- 
vient compte  tenu 

a)  de  la  durée  du  bail  et  de  la  période 
restant  à  courir  au  moment  auquel  se 
rapporte  la  détermination, 

b)  de  tout  droit  ou  de  toute  perspective 
raisonnable  de  renouvellement  du  bail 
qu'avait  le  locataire,  et 

c)  de  tout  investissement  dans  l'immeu- 
ble par  le  locataire  et  de  la  nature  de 
toute  entreprise  exercée  par  lui  sur  les 
lieux. 


(8)  Lorsqu'un  droit  exproprié  était,  im-  Immeuble 
médiatement  avant  l'enregistrement  d'un 
avis  de  confirmation,  assujetti  à  un  droit 
réel  immobilier  qui  n'était  détenu  par  son 
titulaire  qu'à  titre  de  garantie  (ci-après 
appelé  au  présent  paragraphe  une 
«sûreté»), 


536 


1969-70 


Expropriation 


C.  41 


23 


(a)  the  value  of  the  expropriated  inter- 
est is  the  aggregate  of 

(i)  the  value  thereof  otherwise  deter- 
mined under  this  section  as  though  it 
had  not  been  subject  to  any  security- 
interest,  and 

(ii)  the  amount  of  any  loss  or  an- 
ticipated loss  to  the  owner  of  the 
expropriated  interest  resulting  from  a 
difference  in  rates  of  interest  during 
the  remainder  of  the  period  for  which 
any  principal  amount  payable  under 
the  terms  of  the  security  was  advanced 
(such  difference  to  be  calculated  on 
the  basis  of  an  assumed  rate  of  inter- 
est not  in  excess  of  the  prevailing  rate 
of  interest  for  an  equivalent  security), 
to  the  extent  that  no  other  provision 
is  made  by  this  section  for  the  inclu- 
sion of  an  amount  in  respect  of  such 
loss  or  anticipated  loss  in  determining 
the  value  of  the  expropriated  interest, 

less  the  value  of  each  security  interest 
to  which  the  expropriated  interest  was 
subject,  determined  as  provided  in  para- 
graph (b)  but  as  though  no  amount  were 
included  therein  by  virtue  of  subpara- 
graph (ii)  of  that  paragraph; 

(b)  the  value  of  the  security  interest 
is  the  aggregate  of 

(i)  the  principal  amount  outstanding 
under  the  terms  of  the  security,  and 
any  interest  due  or  accrued  thereunder, 
at  the  time  of  the  registration  of  the 
notice  of  confirmation,  and 

(ii)  an  amount  equal  to  three  times 
the  interest  element,  calculated  as  a 
monthly  amount,  of  any  payment  of 
interest  or  of  principal  and  interest 
payable  under  the  terms  of  the  secu- 
rity at  the  rate  in  effect  thereunder 
immediately  before  the  registration  of 
the  notice  of  confirmation, 

and  where  the  expropriated  interest  was 
subject  to  more  than  one  security  inter- 
est, the  value  of  each  security  interest 
shall  be  determined  in  the  order  of  its 
priority  but  in  no  case  shall  the  value 
of  any  security  interest  to  which  an 
expropriated  interest  was  subject  exceed 


a)  la  valeur  du  droit  exproprié  est  l'en- 
semble 

(i)  de  la  valeur  du  droit  exproprié, 
par  ailleurs  déterminée  en  vertu  du 
présent  article  comme  s'il  n'avait  été 
assujetti  à  aucune  sûreté,  et 

(ii)  du  montant  de  toute  perte  ou  de 
toute  perte  prévue,  pour  le  titulaire 
du  droit  exproprié,  par  suite  d'une  dif- 
férence de  taux  d'intérêt  durant  le 
reste  de  la  période  pour  laquelle  un 
montant  en  principal  payable  en  vertu 
des  conditions  de  la  garantie  a  été 
avancé  (cette  différence  devant  être 
calculée  à  partir  d'un  taux  d'intérêt 
hypothétique  ne  dépassant  pas  le  taux 
d'intérêt  courant  pour  une  garantie 
équivalente),  dans  la  mesure  où  au- 
cune autre  disposition  du  présent  ar- 
ticle ne  prévoit  l'inclusion,  dans  la 
détermination  de  la  valeur  du  droit 
exproprié,  d'un  montant  à  l'égard  de 
cette  perte  ou  de  cette  perte  prévue, 

moins  la  valeur  de  chaque  sûreté  à  la- 
quelle le  droit  exproprié  était  assujetti, 
déterminée  comme  le  prévoit  l'alinéa  b) 
mais  comme  si  aucun  montant  n'y  était 
inclus  en  vertu  du  sous-alinéa  (ii)  de 
cet  alinéa; 

b)  la  valeur  de  la  sûreté  est  l'ensemble 

(i)  du  principal  impayé  suivant  les 
conditions  de  la  garantie  et  de  tout  in- 
térêt exigible  ou  couru  en  vertu  de 
celle-ci,  à  l'époque  de  l'enregistrement 
de  l'avis  de  confirmation,  et 

(ii)  d'un  montant  égal  à  trois  fois 
l'élément  d'intérêt,  calculé  comme 
montant  mensuel,  de  tout  paiement 
d'intérêt,  ou  de  principal  et  d'intérêt 
payable  aux  termes  de  la  garantie,  au 
taux  en  vigueur  aux  termes  de  celle- 
ci  immédiatement  avant  l'enregistre- 
ment de  l'avis  de  confirmation, 

et  lorsque  le  droit  exproprié  était  assu- 
jetti à  plus  d'une  sûreté,  la  valeur  de  cha- 
que sûreté  doit  être  déterminée  selon  son 
rang  mais  en  aucun  cas  la  valeur  d'une 
sûreté  à  laquelle  était  assujetti  un  droit 
exproprié  ne  doit  dépasser  la  valeur  ob- 
tenue en  soustrayant  de  la  valeur  du 
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the  value  of  the  expropriated  interest 
otherwise  determined  under  this  section 
as  though  it  had  not  been  subject  to  any 
security  interest,  less  the  value  of  each 
other  security  interest  the  value  of  which 
is  required  by  this  subsection  to  be  deter- 
mined in  priority  thereto;  and 
(c)  where  part  only  of  the  interest  that 
was  subject  to  a  security  interest  was 
expropriated,  the  value  of  the  security 
interest  is  that  proportion  of  the  value 
thereof  otherwise  determined  under  this 
subsection  as  though  the  whole  of  the 
interest  subject  to  the  security  interest 
had  been  expropriated,  that 

(i)  the  value  of  the  part  only  of  the 
interest,  otherwise  determined  under 
this  subsection  as  though  it  had  not 
been  subject  to  any  security  interest, 

is  of 

(ii)  the  value  of  the  whole  of  the 
interest  otherwise  determined  under 
this  subsection  as  though  it  had  not 
been  subject  to  any  security  interest, 

less  the  same  proportion  of  the  interest 
element  of  any  payment  made  under  the 
terms  of  the  security,  between  the  time 
of  the  registration  of  the  notice  of  con- 
firmation and  the  time  of  payment  of 
any  compensation  in  respect  of  the 
security  interest,  otherwise  than  pur- 
suant to  any  offer  made  to  the  owner 
thereof  under  section  14. 

(9)  In  determining  the  value  of  an  ex- 
propriated interest,  no  account  shall  be 
taken  of 

(a)  any  anticipated  or  actual  use  by  the 
Crown  of  the  land  at  any  time  after  the 
expropriation  ; 

(6)  any  value  established  or  claimed  to 
be  established  by  or  by  reference  to  any 
transaction  or  agreement  involving  the 
sale,  lease  or  other  disposition  of  the 
interest  or  any  part  thereof,  where  such 
transaction  or  agreement  was  entered 
into  after  the  registration  of  the  notice 
of  intention  to  expropriate; 

(c)  any  increase  or  decrease  in  the  value 
of  the  interest  resulting  from  the  antici- 


droit  exproprié,  par  ailleurs  déterminée 
en  vertu  du  présent  article  comme  si  ce 
droit  n'avait  été  assujetti  à  aucune 
sûreté,  la  valeur  de  toutes  les  autres 
sûretés  de  rang  antérieur  dont  le  présent 
paragraphe  requiert  la  détermination  en 
priorité;  et 

c)  lorsque  l'expropriation  ne  porte  que 
sur  une  partie  du  droit  assujetti  à  une 
sûreté,  la  valeur  de  la  sûreté  est  la  frac- 
tion de  sa  valeur  totale,  par  ailleurs  dé- 
terminée en  vertu  du  présent  paragraphe 
comme  si  tout  le  droit  assujetti  à  la 
sûreté  avait  été  exproprié,  que 

(i)  la  valeur  de  ladite  partie  du  droit, 
par  ailleurs  déterminée  en  vertu  du 
présent  paragraphe  comme  si  le  droit 
n'avait  été  assujetti  à  aucune  sûreté, 

représente  par  rapport  à 

(ii)  la  valeur  de  tout  le  droit,  par  ail- 
leurs déterminée  en  vertu  du  présent 
paragraphe  comme  si  le  droit  n'avait 
été  assujetti  à  aucune  sûreté, 

moins  la  même  fraction  de  l'élément  d'in- 
térêt de  tout  paiement,  effectué  aux  ter- 
mes de  la  garantie,  entre  le  moment  de 
l'enregistrement  de  l'avis  de  confirmation 
et  le  moment  du  paiement  de  toute  in- 
demnité pour  la  sûreté  autrement  qu'en 
conformité  d'une  offre  faite  à  son  titu- 
laire en  vertu  de  l'article  14. 


(9)  En  déterminant  la  valeur  d'un  droit  Facteurs 
exproprié,  il  ne  sera  tenu  aucun  compte    dont  11  ne 

faut  pas 

a)  de  tout  usage  que  la  Couronne  en-  tenir  compte 
visage  de  faire  ou  fait  réellement  de 
l'immeuble  à  tout  moment  après  l'expro- 
priation ; 

b)  de  toute  valeur  établie  ou  prétendue 
établie  par  une  opération  ou  un  contrat 
comportant  la  vente,  le  louage  ou  toute 
autre  aliénation  du  droit  ou  de  partie  de 
ce  droit,  ou  par  référence  à  ceux-ci,  lors- 
que cette  opération  ou  ce  contrat  a  été 
passé  après  l'enregistrement  de  l'avis  de 
l'intention  d'exproprier; 

c)  de  toute  augmentation  ou  diminution 

de  la  valeur  du  droit  résultant  de  la  pré- 
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Decrease  in 

value  of 

remaining 

property 

where 

severance 


Injurious 
affection, 
etc.,  as 
factor  in 
determining 
change  in 
value  of 
remaining 
property 


Additional 
factors  to 
be  taken 
into  account 


pation  of  expropriation  by  the  Crown  or 
from  any  knowledge  or  expectation, 
prior  to  the  expropriation,  of  the  public 
work  or  other  public  purpose  for  which 
the  interest  was  expropriated;  or 
(d)  any  increase  in  the  value  of  the  in- 
terest resulting  from  its  having  been  put 
to  a  use  that  was  contrary  to  law. 

25.  (1)  The  amount  of  the  decrease  in 
value,  if  any,  of  the  remaining  property  of 
an  owner  is  the  value  of  all  of  his  interests 
in  land  immediately  before  the  time  of  the 
taking  of  the  expropriated  interest,  deter- 
mined as  provided  in  section  24,  minus  the 
aggregate  of 

(a)  the  value  of  the  expropriated  inter- 
est, and 

(b)  the  value  of  all  his  remaining  inter- 
ests in  land  immediately  after  the  time 
of  the  taking  of  the  expropriated  interest. 

(2)  For  the  purpose  of  paragraph  (6) 
of  subsection  (1),  the  value  of  the  remain- 
ing interests  in  land  of  an  owner  imme- 
diately after  the  time  of  the  taking  of  the 
expropriated  interest  shall  be  determined  as 
provided  in  section  24,  except  that  in 
determining  such  value  account  shall  be 
taken  of  any  increase  or  decrease  in  the 
value  of  any  remaining  interest  in  land  of 
the  owner,  that  immediately  before  the 
registration  of  the  notice  of  confirmation 
was  held  by  him  together  with  the  ex- 
propriated interest,  resulting  from  the  con- 
struction or  use  or  anticipated  construction 
or  use  of  any  public  work  on  the  land  to 
which  the  notice  relates  or  from  the  use 
or  anticipated  use  of  that  land  for  any 
public  purpose. 

26.  (1)  The  fact  of 

(a)  an  abandonment  or  revesting  under 
this  Part  of  an  interest  or  remainder  of 
an  interest  in  land,  or 

(b)  any  undertaking  given  on  behalf  of 
the  Crown  by  the  Minister,  or  by  any 
other  person  within  the  scope  of  his  au- 
thority, to  make  any  alteration,  construct 


vision  d'une  expropriation  par  la  Cou- 
ronne ou  d'une  connaissance  ou  prévision, 
avant  l'expropriation,  de  l'ouvrage  public 
ou  autre  besoin  d'intérêt  public  pour 
lequel  le  droit  a  été  exproprié;  ni 
d)  de  toute  augmentation  de  la  valeur 
du  droit  résultant  de  son  usage  en  con- 
travention de  la  loi. 

25.  (1)  Le  montant  de  la  diminution  de  Diminution 
valeur,  le  cas  échéant,  de  ce  qui  reste  au  de  la  valeur 
titulaire  est  le  montant  obtenu  en  retran-  de  qui 

reste  au 

chant  de  la  valeur  de  tous  les  droits  réels  titulaire 
immobiliers    qu'il    avait    immédiatement  après 
avant  la  prise  de  possession  du  droit  expro-  seParatlon 
prié,  calculée  de  la  manière  prévue  à  l'ar- 
ticle 24,  la  somme  obtenue  en  additionnant 

a)  la  valeur  du  droit  exproprié,  et 
6)  la  valeur  de  tout  ce  qui  reste  de  ses 
droits  réels  immobiliers  immédiatement 
après  le  moment  de  la  prise  de  possession 
du  droit  exproprié. 

(2)  Aux  fins  de  l'alinéa  b)  du  paragraphe  Considéra- 
(1),  la  valeur  de  ce  qui  reste  des  droits  ^"^^ 
réels  immobiliers  d'un  titulaire  immédiate-  indu  ou  d  un 
ment  après  la  prise  de  possession  du  droit  préjudice 
exproprié    doit    être    déterminée    selon etc •> dans  la 
l'article  24,   sauf  qu'il  doit  être  tenu  ^TiT" 
compte,  dans  la  détermination  de  cette  valeur  du 
valeur,  de  tout  accroissement  ou  de  toute reste  des 
diminution  de  la  valeur  de  ce  qui  reste droits 
d'un  droit  réel  immobilier  du  titulaire  qui 
détenait  ce  droit  avec  le  droit  exproprié 
immédiatement  avant  l'enregistrement  de 
l'avis  de  confirmation,  par  suite  de  la 
construction  ou  de  l'usage  ou  de  la  cons- 
truction ou  de  l'usage  prévus  d'un  ou- 
vrage public  sur  l'immeuble  visé  par  l'avis 
ou  de  l'usage  ou  de  l'usage  prévu  de  cet 
immeuble  à  une  fin  d'intérêt  public. 

26.  (1)  On  doit  tenir  compte  Autres 

éléments 

a)  d'une  renonciation  ou  d'une  nouvelle  dont  il  doit 
dévolution,  en  vertu  de  la  présente  Par-  être  tenu 
tie,  en  ce  qui  concerne  un  droit  réel  im-  comp  e 
mobilier  ou  ce  qui  en  reste,  ou 

b)  d'un  engagement,  pris  au  nom  de  la 
Couronne  par  le  Ministre  ou  par  une 
autre  personne  dans  les  limites  de  ses 
pouvoirs,  d'apporter  une  modification,  de 
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any  work  or  grant  or  convey  any  other 
land  or  interest  therein, 

shall  be  taken  into  account,  in  connection 
with  all  other  circumstances  of  the  case, 
in  determining  the  amount  to  be  paid  to 
any  person  claiming  compensation  for  an 
expropriated  interest. 


Compensa-        (2)  Where  an  intention  to  expropriate 
tion  payable  an  interest  or  remainder  of  an  interest  in 
intention  to   ^an<^  nas  keen  abandoned,  the  compensation 
expropriate  payable  by  the  Crown  to  the  owner  thereof 
abandoned    is  the  amount  of  any  actual  loss  sustained 
by  such  owner,  after  the  time  when  the 
notice  of  intention  was  registered  and 
before  the  time  when  the  abandonment  of 
the  intention,  or  the  intention  to  expro- 
priate a  more  limited  interest,  as  the  case 
may  be,  was  confirmed,  in  consequence  of 
the  registration 

(a)  of  the  notice  of  intention,  where  the 
intention  to  expropriate  the  interest  has 
been  abandoned,  or 

(6)  of  the  notice  of  intention  in  so  far  as 
such  notice  relates  to  the  remainder  of 
the  interest,  where  the  intention  to 
expropriate  the  remainder  has  been 
abandoned  ; 

and,  in  relation  to  such  compensation,  the 
provisions  of  section  29  apply  with  such 
modifications  as  the  circumstances  require, 
and  as  though  for  the  reference  in  para- 
graph (a)  of  subsection  (1)  of  that  section 
to  "the  registration  of  the  notice  of  con- 
firmation" there  were  substituted  a  refer- 
ence to  the  confirmation  of  the  abandon- 
ment of  the  intention. 


construire  un  ouvrage,  de  transférer  ou 
transmettre  un  autre  immeuble  ou  un 
droit  y  afférent, 

corrélativement  avec  toutes  les  autres  cir- 
constances de  l'espèce,  pour  déterminer  le 
montant  à  payer  à  toute  personne  récla- 
mant une  indemnité  pour  un  droit  expro- 
prié. 

(2)  En  cas  de  renonciation  à  l'intention  indemnité 
d'exproprier  un  droit  réel  immobilier  0upayableen 
ce  qui  en  reste,  l'indemnité  payable  par  la  notation  à 
Couronne  à  son  titulaire  est  le  montant  de  r  intention 
toute  perte  réelle  subie  par  ce  titulaire  d'exproprier 
après  l'enregistrement  de  l'avis  d'intention 
et  avant  la  confirmation,  soit  de  la  renon- 
ciation à  l'intention,  soit  de  l'intention  d'ex- 
proprier un  droit  plus  restreint,  selon  le 
cas,  du  fait  de  l'enregistrement 

a)  de  l'avis  d'intention,  en  cas  de  renon- 
ciation à  l'intention  d'exproprier  le  droit, 
ou 

b)  de  l'avis  d'intention  dans  la  mesure 
où  cet  avis  concerne  ce  qui  reste  du  droit 
en  cas  de  renonciation  à  l'intention  d'ex- 
proprier le  reste; 

et,  en  ce  qui  concerne  cette  indemnité,  les 
dispositions  de  l'article  29  s'appliquent, 
avec  les  modifications  que  peuvent  exiger 
les  circonstances,  comme  si  l'expression 
«l'enregistrement  de  l'avis  de  confirma- 
tion», à  l'alinéa  a)  du  paragraphe  (1)  de 
cet  article,  était  remplacée  par  l'expression 
«la  confirmation  de  la  renonciation  à  l'in- 
tention d'exproprier.» 


Legal,  27.  (1)  The  Crown  shall  pay  to  each 

appraisal      person  entitled  to  compensation  under  this 

and  other  r 

costs  to  Part  an  amount  equal  to  the  legal,  appraisal 
be  paid        an(j  other  costs  reasonably  incurred  by 

by  Crown 

him  in  asserting  a  claim  tor  such  compensa- 
tion, except  any  such  costs  incurred  after 
the  institution  of  any  proceedings  under 
section  29. 


27.  (1)  La  Couronne  doit  payer  à  chaque  L*s  frais 

.     ,     ..    »  .    ,         ..,  d'estimation, 

personne  ayant  droit  a  une  indemnité  en  frais  i^aux 
vertu  de  la  présente  Partie  un  montant  et  autres 
égal  aux  frais  d'estimation,  frais  légaux  et  fraif  sero°t 

°  .  payes  par  la 

autres  frais  qui  ont  été  raisonnablement  Couronne 
encourus  par  cette  personne  pour  faire 
valoir  son  droit  à  cette  indemnité,  sauf 
ceux  de  ces  frais  qui  ont  été  encourus  après 
l'institution  de  procédures  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 29. 
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Taxing  (2)  The  costs  provided  for  in  subsection 

(1)  may  be  taxed  by  the  official  responsible 
for  taxing  costs  in  the  Court. 


(2)  Les  frais  prévus  au  paragraphe  (1)  Taxation 
peuvent  être  taxés  par  le  fonctionnaire  res- 
ponsable de  la  taxation  des  frais  au  tri- 
bunal. 


Payment  of  Compensation 

Notice  to  28.  (1)  Where,  after  an  offer  of  corn- 
Minister  or  pensation  in  respect  of  an  expropriated 
nlgoTiate  interest  has  been  made  under  section  14  to 
settlement  any  person  (hereinafter  in  this  section 
of  compensa-  referred  to  as  "the  owner"),  the  owner  and 
tion  payable  ^e  ]yjmjs^er  are  unaDie  to  agree  on  the 

amount  of  compensation  to  which  the 
owner  is  then  entitled,  either  the  owner  or 
the  Minister  may,  within  sixty  days  after 
the  making  of  the  offer,  serve  on  the  other 
a  notice  to  negotiate  settlement  of  the 
compensation  to  which  the  owner  is  then 
entitled,  and,  where  any  such  notice  has 
been  so  served,  no  proceedings  under  sec- 
tion 29  shall  be  instituted,  or  if  instituted 
shall  be  proceeded  with,  by  or  on  behalf  of 
either  the  owner  or  the  Attorney  General 
of  Canada  in  respect  of  the  expropriation 
until  the  expiration  of  sixty  days  from  the 
serving  of  the  notice,  unless  before  the 
expiration  of  those  sixty  days  the  negotia- 
tor to  whom  the  matter  is  referred  under 
subsection  (3)  has  made  a  report  to  the 
Minister  that  he  has  been  unable  to  effect 
a  settlement  and  has  sent  a  copy  of  his 
report  to  the  owner. 


Appoint-  (2)  The  Governor  in  Council,  on  the 
ment  of  recommendation  of  the  Attorney  General 
negotiators;  Qf  Qana(ja  mav  anp0int  one  or  more  suit- 

remunera-  t  i  i 

tion.  etc.  able  persons,  who  are  not  persons  employed 
in  the  Public  Service  as  defined  in  para- 
graph (j)  of  subsection  (1)  of  section  2  of 
the  Public  Service  Superannuation  Act,  to 
act  as  negotiators  for  the  purposes  of  this 
section,  and  may  fix  and  authorize  pay- 
ment of  the  remuneration  and  expenses  to 
be  paid  to  such  persons  for  any  period 
while  they  are  so  acting. 


Reference  (3)    Forthwith   after  any   notice  to  Qe_ 

negotiator     gotiate  is  served  on  the  Minister  or  an 


Paiement  de  l'indemnité 

28.  (1)  Lorsque,  après  qu'une  offre  d'in- Avisau 
demnité  relativement  à  un  droit  expro- ou'"J1!,tie 
prié  a  été  faite  en  vertu  de  l'article  14  titulaire 
à  une  personne  (ci-après  appelée  au  pré-  de  négocier 
sent  article   «le   titulaire»),  le  titulaire rind';1îinité 

.    .  .  '  '  payable 

et  le  Ministre  sont  incapables  de  conve- 
nir du  montant  de  l'indemnité  à  laquelle 
le  titulaire  a  alors  droit,  ce  dernier 
peut  signifier  au  Ministre  ou  le  Mi- 
nistre peut  lui  signifier,  dans  les  soixan- 
te jours  qui  suivent  l'offre,  un  avis 
de  négocier  l'indemnité  à  laquelle  le 
titulaire  a  alors  droit,  et,  lorsqu'un 
tel  avis  a  été  signifié,  aucune  procédure 
en  vertu  de  l'article  29  ne  peut  être  insti- 
tuée ou,  si  elle  a  été  instituée,  ne  peut  être 
poursuivie  soit  par  le  titulaire,  soit  par 
le  procureur  général  du  Canada,  ou  en  leur 
nom,  quant  à  l'expropriation,  jusqu'à  l'ex- 
piration d'un  délai  de  soixante  jours  à 
compter  de  la  signification  de  l'avis,  à 
moins  qu'avant  l'expiration  de  ces  soixante 
jours  le  conciliateur,  auquel  la  question  a 
été  renvoyée  en  vertu  du  paragraphe  (3), 
n'ait  fait  un  rapport  au  Ministre  énon- 
çant qu'il  lui  a  été  impossible  de  parvenir 
à  un  règlement  et  n'ait  envoyé  une  copie 
de  son  rapport  au  titulaire. 

(2)  Le  gouverneur  en  conseil,  sur  la  re-  Nomination 
commandation  du  procureur  général  du  **_es  conci- 

_  r  °  .  hateurs,  leur 

Canada,  peut  nommer  une  ou  plusieurs  per-  rémunéra- 
sonnes  compétentes,  qui  ne  sont  pas  des  tion,  etc. 
personnes  employées  dans  le  service  public, 
tel  que  le  définit  l'alinéa  ;)  du  paragraphe 
(1)  de  l'article  2  de  la  Loi  sur  la  pension 
du  service  public,  pour  servir  de  concilia- 
teurs aux  fins  du  présent  article  et  peut 
fixer  et  autoriser  le  paiement  de  la 
rémunération  et  des  dépenses  devant  être 
versées  à  ces  personnes  pour  toute  période 
pendant  laquelle  elles  servent  en  cette  qua- 
lité. 

(3)  Immédiatement  après  qu'un  avis  de  Renvoi  au 

,       ■  i.     •     ■  c  '  -\if-    ■  j.  »  conciliateur 

négocier  est  signifie  au  Ministre  ou  a  un 
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owner  in  accordance  with  this  section,  the 
Minister  shall  refer  the  matter  to  a  negoti- 
ator appointed  under  subsection  (2)  who 
shall,  upon  reasonable  notice  to  the  owner 
and  the  Minister,  meet  with  them  or  their 
authorized  representatives,  make  such  in- 
spection of  the  land  as  he  deems  neces- 
sary, receive  and  consider  any  appraisals, 
valuations  or  other  written  or  oral  evi- 
dence submitted  to  him  on  which  either 
the  owner  or  the  Minister  relies  for  his 
estimation  of  the  amount  of  the  compen- 
sation payable,  whether  or  not  such  evi- 
dence would  be  admissible  in  proceedings 
before  a  court,  and  endeavour  to  effect  a 
settlement  of  the  compensation  payable. 

Report  of  (4)  The  negotiator  shall,  within  sixty 
negotiator  ^ays  from  the  service  of  the  notice  to 
negotiate,  report  to  the  Minister  his  suc- 
cess or  failure  in  the  matter  of  the  negoti- 
ation, and  shall  thereupon  send  a  copy  of 
his  report  to  the  owner. 

Statements  (5)  Evidence  of  anything  said  or  of  any 
negotiation  admission  made  in  the  course  of  a  negotia- 
tion under  this  section  is  not  admissible  in 
any  proceedings  before  a  court  for  the  re- 
covery or  determination  of  the  compen- 
sation payable  to  the  owner. 


titulaire  en  conformité  du  présent  ar- 
ticle, le  Ministre  doit  renvoyer  l'affaire 
à  un  conciliateur  nommé  en  vertu  du  para- 
graphe (2) ,  qui  doit,  après  avoir  donné  un 
préavis  raisonnable  au  titulaire  et  au  Mi- 
nistre, les  rencontrer  ou  rencontrer  leurs 
représentants  autorisés,  faire  l'inspection  de 
l'immeuble  qu'il  estime  nécessaire,  recevoir 
et  examiner  les  estimations,  évaluations  ou 
autres  preuves  écrites  ou  orales  qui  lui  sont 
soumises,  sur  lesquelles  soit  le  titulaire 
soit  le  Ministre  se  fondent  pour  l'estima- 
tion du  montant  de  l'indemnité  payable, 
que  ces  preuves  soient  admissibles  ou  non 
dans  des  procédures  engagées  devant  un 
tribunal,  et  s'efforcer  d'aboutir  à  un  règle- 
ment de  l'indemnité  payable. 

(4)  Le  conciliateur  doit,  dans  les  soixante  Rapport  du 
jours  à  compter  de  la  signification  de  l'avis  conciliateur 
de  négocier,  faire  rapport  au  Ministre  du 

succès  ou  de  l'échec  de  la  négociation  et 
doit  alors  envoyer  une  copie  de  son  rapport 
au  titulaire. 

(5)  Aucune  preuve  de  tout  ce  qui  s'est  Déclarations 
dit  ou  d'un  aveu  fait  au  cours  d'une  au  cours 
négociation  en  vertu  du  présent  article  ^g°giation 
n'est  admissible  dans  des  procédures  en- 
gagées devant  un  tribunal  pour  le  re- 
couvrement ou  la  détermination  de  l'in- 
demnité payable  au  titulaire. 


Proceedings     29.  (1)  Subject  to  section  28, 

to  determine       .    .  , .,,    ,  ,  ,• 

compensa-  W  a  person  entitled  to  compensation  in 
tion  respect  of  an  expropriated  interest  may, 

(i)  at  any  time  after  the  registration 
of  the  notice  of  confirmation,  if  no 
offer  under  section  14  has  been  accept- 
ed by  him,  and 

(ii)  within  one  year  after  the  accept- 
ance of  the  offer,  in  any  other  case, 

commence  proceedings  in  the  Court  by 
statement  of  claim  for  the  recovery  of 
the  amount  of  the  compensation  to  which 
he  is  then  entitled  ;  or 
(b)  the  Attorney  General  of  Canada 
may  at  any  time  after  the  registration 
of  the  notice  of  confirmation,  whether  or 
not  proceedings  under  paragraph  (a) 


29.  (1)  Sous  réserve  de  l'article  28,  Procédure 

\  .  j       ■>  en  vue  de 

a)  une  personne  qui  peut  prétendre  a  déterminer 
une  indemnité  pour  un  droit  exproprié  l'indemnité 
peut, 

(i)  à  tout  moment  après  l'enregistre- 
ment de  l'avis  de  confirmation,  si  elle 
n'a  accepté  aucune  offre  faite  en  vertu 
de  l'article  14,  et 

(ii)  dans  un  délai  d'un  an  à  compter 
de  l'acceptation  de  l'offre,  dans  tout 
autre  cas, 

engager  des  procédures  devant  le  tribu- 
nal par  voie  d'exposé  de  la  demande  pour 
le  recouvrement  du  montant  de  l'indem- 
nité à  laquelle  elle  a  alors  droit;  ou 

b)  le  procureur  général  du  Canada  peut, 
à  tout  moment  après  l'enregistrement  de 
l'avis  de  confirmation,  que  des  procédures 


542 


1969-70 


Expropriation 


C.  41  29 


Notice  filed 
in  Court 


Statement  of 
claim  and 
defence 


have  been  commenced,  file  a  notice  in 
the  matter  in  the  Court  setting  forth 

(i)  the  particulars  of  the  expropria- 
tion in  relation  to  any  parcel  of  land 
to  which  the  notice  of  confirmation 
relates, 

(ii)  the  names  so  far  as  they  have 
been  ascertained  of  each  of  the  per- 
sons entitled  to  compensation  in  re- 
spect of  an  expropriated  interest  and 
the  names  of  the  persons  who  are 
to  be  parties  to  the  proceedings, 

(iii)  the  amount  of  any  offer  made 
under  section  14  to  any  of  the  persons 
who  are  to  be  parties  to  the  proceed- 
ings, and 

(iv)  such  further  facts  as  appear  to 
be  relevant. 

(2)  A  notice  filed  in  the  Court  under 
subsection  (1)  shall  be  deemed  to  com- 
mence an  action  or  suit  involving  the  per- 
sons stated  therein  to  be  parties  to  the 
proceedings,  for  the  final  determination  of 
the  compensation  payable  or  any  other 
matter  or  issue  arising  out  of  the  regis- 
tration of  the  notice  of  confirmation. 

(3)  Each  person  stated  in  a  notice  filed 
in  the  Court  under  subsection  (1)  to  be  a 
party  to  the  proceedings  shall,  within  a 
period  of  thirty  days  from  the  day  the 
notice  is  served  on  him  or  within  such 
further  time  as  the  Court  or  a  judge  there- 
of may  allow  either  before  or  after  the 
expiration  of  that  period,  serve  on  the 
Attorney  General  of  Canada  and  file  in 
the  Court  a  statement  of  claim  in  the  pro- 
ceedings, and  the  Attorney  General  of 
Canada  shall,  within  a  period  of  thirty 
days  from  the  day  on  which  that  state- 
ment was  served  on  him,  or,  if  more  than 
one  such  statement  was  served  on  him, 
the  latest  day  on  which  any  such  state- 
ment was  served  on  him,  or  within  such 
further  time  as  the  Court  or  a  judge  there- 
of may  allow  either  before  or  after  the 
expiration  of  that  period,  serve  on  each 
such  person  and  file  in  the  Court  a  state- 
ment of  defence  or  answer  thereto. 


en  vertu  de  l'alinéa  a)  aient  été  engagées 
ou  non,  produire  auprès  du  tribunal  un 
avis  sur  la  question  indiquant 

(i)  les  détails  de  l'expropriation  con- 
cernant tout  terrain  visé  par  l'avis  de 
confirmation, 

(ii)  les  noms,  dans  la  mesure  où  on 
peut  les  connaître,  de  chaque  personne 
ayant  droit  à  une  indemnité  pour  un 
droit  exproprié  et  les  noms  des  per- 
sonnes qui  doivent  être  parties  aux 
procédures, 

(iii)  le  montant  de  toute  offre  faite 
en  vertu  de  l'article  14,  à  des  per- 
sonnes qui  doivent  être  parties  aux 
procédures,  et 

(iv)  les  autres  faits  qui  semblent  être 
pertinents. 

(2)  Un  avis  produit  au  tribunal,  en  Avis  produit 
vertu  du  paragraphe  (1),  est  censé  intro-  au  tribunal 
duire  une  instance  ou  un  procès  mettant 

en  cause  les  personnes  qui  y  sont  désignées 
comme  parties  aux  procédures,  en  vue  de 
la  détermination  finale  de  l'indemnité 
payable  ou  de  la  décision  finale  de  toute 
autre  question  résultant  de  l'enregistrement 
de  l'avis  de  confirmation. 

(3)  Chaque  personne  désignée  dans  un  Réclamation 
avis  produit  au  tribunal,  en  vertu  du et  mfmoire 

-,      ,i\  ,         ,  »,  ,.    en  defense 

paragraphe  (l),  comme  devant  être  partie 
aux  procédures  doit,  dans  une  période  de 
trente  jours  à  compter  de  la  date  où  l'avis 
lui  est  signifié  ou  dans  le  délai  supplémen- 
taire que  le  tribunal  ou  un  de  ses  juges  peut 
accorder  soit  avant  soit  après  l'expiration 
de  cette  période,  signifier  au  procureur  gé- 
néral du  Canada  et  produire  au  tribunal  un 
exposé  de  la  demande  dans  ces  procé- 
dures, et  le  procureur  général  du  Canada 
doit,  dans  une  période  de  trente  jours  à 
compter  du  jour  où  l'exposé  lui  a  été  signi- 
fié, ou  si  plusieurs  exposés  lui  ont  été  signi- 
fiés, à  compter  du  jour  où  le  dernier  de  ces 
exposés  lui  a  été  signifié,  ou  dans  le  délai 
supplémentaire  que  le  tribunal  ou  un  de 
ses  juges  peut  accorder  soit  avant  soit 
après  l'expiration  de  cette  période,  signifier 
à  chacune  de  ces  personnes  et  produire  au 
tribunal  un  mémoire  en  défense  ou  un  mé- 
moire en  réponse  en  l'espèce. 
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Procedure  (4)  Subject  to  this  section,  an  action  or 
suit  commenced  as  described  in  subsection 
(2)  shall  be  proceeded  with  in  accordance 
with  the  Rules  and  Orders  of  Practice  and 
Procedure  before  the  Court  and  as  if  the 
proceedings  had  been  commenced  by 
statement  of  claim  filed  by  a  person  stated 
in  a  notice  filed  in  the  Court  under  sub- 
section (1)  to  be  a  party  to  the  pro- 
ceedings. 

Where  (5)    Where   an   application   has  been 

application    ma(je  under  section  16  and,  at  the  time  any 

under  s.  16  ..  .  .  '  ■   ,  • 

pending  proceedings  arising  out  the  expropriation 
to  which  the  application  relates  are  com- 
menced by  statement  of  claim  as  de- 
scribed in  paragraph  (a)  of  subsection  (1), 
the  application  has  not  been  finally  dis- 
posed of,  the  proceedings  shall  be  stayed 
until  the  application  is  finally  disposed  of. 

Judgment  (6)  A  judgment,  whether  by  consent, 
as  bar  to  default  or  otherwise,  in  any  proceedings 
further        under  this  section  bars  all  further  claims 

claims  . 

of  the  parties  thereto  and  of  any  persons 
claiming  through  or  under  them,  including 
any  claim  in  respect  of  dower  or  of  dower 
not  yet  open  or  in  respect  of  any  mortgage, 
hypothec  or  other  right  or  encumbrance, 
and  the  Court  shall  declare  the  amount  of 
compensation  payable  and  make  such  order 
for  the  distribution,  payment  or  investment 
of  any  compensation  money  and  for  the 
securing  of  the  rights  of  all  persons  inter- 
ested, as  may  be  necessary. 


Character  of     30.  (1)  Any  compensation  agreed  to  be 
compensa-     payable  or  the  compensation  adjudged  by 
the  Court  under  this  Part  to  be  payable  in 
respect  of  an  expropriated  interest  stands 
in  the  stead  of  the  interest. 

Effect  of  (2)    Any   compensation   agreed   to  be 

payment  in  payable  or  the  compensation  adjudged  by 
the  Court  under  this  Part  to  be  payable 

security  .  .  ., 

interest  m  respect  of  a  security  interest  described 
in  subsection  (8)  of  section  24  shall,  for  all 
purposes  as  between  the  owner  of  the  in- 
terest subject  to  the  security  interest  and 


(4)  Sous  réserve  du  présent  article,  une  Procédure 
instance  ou  un  procès  introduits  ainsi  que 
l'énonce  le  paragraphe  (2)  doivent  être 
poursuivis  conformément  aux  règles  et  or- 
donnances de  pratique  et  de  procédure  de- 
vant le  tribunal  et  comme  si  les  procédures 
avaient  été  introduites  par  un  exposé  de  la 
demande  produit  par  une  personne  désignée 

dans  un  avis  produit  au  tribunal  selon  le 
paragraphe  (1)  comme  devant  être  partie 
aux  procédures. 

(5)  Lorsqu'une  demande  a  été  faite  en  Lorsqu'une 
vertu  de  l'article  16  et  qu'au  moment  où  J^^6  en 
des  procédures  suscitées  par  l'expropriation  i'artieie  16 
à  laquelle  se  rapporte  la  demande  ont  été  est  en 
introduites  par  un  exposé  de  la  demande,  instance 
ainsi  que  l'énonce  l'alinéa  a)  du  paragraphe 

(1),  la  demande  n'a  pas  fait  l'objet  d'une 
décision  finale,  les  procédures  doivent  être 
suspendues  jusqu'à  ce  qu'une  décision  finale 
soit  prise  au  sujet  de  la  demande. 

(6)  Qu'il  soit  rendu  du  consentement  des  Le  jugement 
parties,  par  défaut  ou  d'autre  façon,  un  ^ait  obstac,e 
jugement  rendu  dans  des  procédures,  en  rédamati^iT 
vertu  du  présent  article,  fait  obstacle  à 

toutes  nouvelles  réclamations  des  parties 
aux  procédures,  et  des  personnes  réclamant 
par  l'intermédiaire  de  ces  parties  ou  sous 
leur  autorité,  y  compris  toute  réclamation 
relative  à  un  douaire  ou  à  un  douaire  non 
encore  ouvert  ou  relativement  à  quelque 
hypothèque,  mortgage,  servitude  ou  autre 
droit,  et  le  tribunal  doit  déclarer  le  montant 
de  l'indemnité  payable  et  rendre  l'ordon- 
nance qui  peut  être  nécessaire  pour  la  ré- 
partition, le  paiement  ou  le  placement  des 
deniers  de  l'indemnité  et  pour  la  garantie 
des  droits  de  tous  les  intéressés. 

30.  (1)  Toute  indemnité  dont  on  a  con-  Nature  de 
venu  ou  l'indemnité  allouée  par  le  tribunal  l'indemnité 
en  vertu  de  la  présente  Partie  pour  un  droit 
exproprié  tient  lieu  du  droit. 

(2)  Toute  indemnité  dont  on  a  convenu  Effet  du 
ou  l'indemnité  allouée  par  le  tribunal  en  paiement 
vertu  de  la  présente  Partie  pour  une  sûreté    ns  le  cas 
visée  au  paragraphe  (8)  de  1  article  24,  est,  sûreté 
à  toutes  les  fins  relatives  aux  rapports  entre 
le  titulaire  du  droit  assujetti  à  la  sûreté 
et  le  titulaire  de  la  sûreté,  censée  libérer  de 
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the  owner  of  the  security  interest,  be 
deemed  to  discharge  any  liability,  under 
the  terms  of  the  security,  of  the  owner  of 
the  interest  subject  to  the  security  interest, 
to  the  extent  of  the  compensation  so  agreed 
or  adjudged  to  be  payable,  and,  where 
any  amount  or  proportion  of  any  amount 
described  in  subparagraph  (ii)  of  para- 
graph (6)  of  that  subsection  is  included 
in  such  compensation,  to  be  in  full  satis- 
faction of  any  notice  or  bonus  required 
under  the  terms  of  the  security  in  respect 
of  the  prepayment  thereof  resulting  from 
the  expropriation. 

31.  Where  any  compensation  in  respect 
of  an  expropriated  interest  has  been  paid 
to  a  person  of  whose  right  to  claim  com- 
pensation the  Crown  had  notice  at  the 
time  of  payment,  no  compensation  is  pay- 
able to  another  person,  whether  the  right 
or  interest  of  such  other  person  is  derived 
from  the  person  to  whom  compensation  has 
been  paid  or  otherwise,  if  under  the  law  of 
the  province  in  which  the  land  is  situated 
the  right  or  interest  giving  rise  to  the 
claim  to  compensation  of  such  other  person 
would  have  been  void  or  unenforceable 
against  the  Crown  had  the  Crown,  at  the 
time  the  notice  of  intention  was  registered, 
been  a  purchaser  of  the  interest. 

32.  Where  any  compensation  has  been 
paid  to  a  person  in  respect  of  an  expropri- 
ated interest  pursuant  to  an  offer  made  to 
him  under  section  14,  the  amount  so  paid 
to  that  person  shall  be  deducted  from  the 
amount  of  the  compensation  adjudged  by 
the  Court  under  this  Part  to  be  payable  to 
him  in  respect  thereof,  and  where  the 
amount  so  paid  exceeds  the  amount  so 
adjudged  to  be  payable,  the  excess  consti- 
tutes a  debt  due  to  the  Crown  and  may  be 
recovered  by  the  Crown  in  any  court  of 
competent  jurisdiction. 


toute  obligation,  aux  termes  de  la  garantie, 
le  titulaire  du  droit  assujetti  à  la  sûreté, 
jusqu'à  concurrence  de  l'indemnité  ainsi 
convenue  ou  allouée  et,  lorsqu'un  montant 
ou  une  fraction  d'un  montant  indiqué  au 
sous-alinéa  (ii)  de  l'alinéa  b)  de  ce  para- 
graphe sont  inclus  dans  cette  indemnité, 
cette  dernière  est  censée  libérer  intégrale- 
ment de  l'obligation  de  donner  tout  avis 
ou  payer  tout  boni  requis  aux  termes  de  la 
garantie  en  ce  qui  concerne  le  paiement  par 
anticipation  de  la  garantie  par  suite  de 
l'expropriation. 


31.  Lorsqu'une  indemnité  pour  un  droit  La  situation 
exproprié  a  été  payée  à  une  personne  ç*Uronne 
dont  le  droit  de  réclamer  une  indem-  e8t  cene 
nité  avait  déjà  été  notifié  à  la  Cou-  d'un 
ronne  au  moment  du  paiement,  aucune  j^"6™"1  à 
indemnité  n'est  payable  à  une  autre  per-  onéreux 
sonne,  que  le  droit  de  cette  autre  personne 
provienne  ou  non  de  la  personne  à  qui  une 
indemnité  a  été  payée,  si,  selon  la  loi  de 

la  province  où  l'immeuble  est  situé,  le  droit 
objet  de  la  réclamation  d'indemnité 
de  cette  autre  personne  avait  été  nul  ou 
non  exécutoire  contre  la  Couronne  en  cas 
d'achat  par  la  Couronne  du  droit  expro- 
prié, au  moment  de  l'enregistrement  de 
l'avis  d'intention. 

32.  Lorsqu'une  indemnité  a  été  payée  Déduction 
à  une  personne  pour  un  droit  exproprié,  en  etrec™- 
conformité  d'une  offre  à  elle  faite  en  vertu  l'excédent 
de  l'article  14,  le  montant  ainsi  payé  à  d'indemnité 
cette  personne  doit  être  déduit  du  montant 

de  l'indemnité  que  le  tribunal  lui  a  allouée, 
en  vertu  de  la  présente  Partie,  pour 
ce  même  droit  et,  lorsque  le  montant  ainsi 
payé  dépasse  le  montant  ainsi  alloué,  l'ex- 
cédent constitue  une  dette  due  à  la  Cou- 
ronne et  peut  être  recouvré  par  la  Couronne 
devant  tout  tribunal  compétent. 


Interest 

interest         33.  (1)  In  this  section 

"Basic  rate"      (a)  "basic  rate"  means  a  rate  deter- 
mined in  the  manner  prescribed  by  any 


Intérêt 

33.  (1)  Au  présent  article, 

o)  «taux  de  base»  désigne  un  taux,  dé- 
terminé de  la  manière  prescrite  par  un 
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order  made  from  time  to  time  by  the 
Governor  in  Council  for  the  purposes  of 
this  section,  being  not  less  than  the 
average  yield,  determined  in  the  manner 
prescribed  by  such  order,  from  Govern- 
ment of  Canada  treasury  bills; 

(b)  "compensation"  means  the  amount 
of  the  compensation  adjudged  by  the 
Court  under  this  Part  to  be  payable  in 
respect  of  an  expropriated  interest; 

(c)  "date  of  possession"  means  the  day 
upon  which  the  Crown  became  entitled 
to  take  physical  possession  or  make  use 
of  the  land  to  which  a  notice  of  con- 
firmation relates; 

{d)  "date  of  the  offer"  means  the  day 
upon  which  an  offer  was  accepted;  and 
(e)  "offer"  means  an  offer  under  section 
14. 

(2)  Interest  is  payable  by  the  Crown  at 
the  basic  rate  on  the  compensation,  from 
the  date  of  possession  to  the  date  judg- 
ment is  given,  except  where  an  offer  has 
been  accepted. 

(3)  Where  an  offer  has  been  accepted, 
interest  is  payable  by  the  Crown  from  the 
date  of  the  offer  to  the  date  judgment  is 
given, 

(a)  at  the  basic  rate  on  the  amount  by 
which  the  compensation  exceeds  the 
amount  of  the  offer,  and  in  addition 
(6)  at  the  rate  of  five  per  cent  per  annum 
on  the  compensation,  if  the  amount  of 
the  offer  is  less  than  ninety  per  cent  of 
the  compensation; 

and  where  an  offer  has  been  accepted  after 
the  date  of  possession,  interest  is  payable  at 
the  basic  rate  on  the  compensation,  from 
the  date  of  possession  to  the  date  of  the 
offer. 

(4)  Where  an  offer  is  not  made  until 
after  the  expiration  of  the  applicable  period 
described  in  paragraph  (6)  of  subsection 
(1)  of  section  14  for  the  making  of  such 
offer,  interest,  in  addition  to  any  interest 
payable  under  subsection  (2)  or  (3),  is 
payable  by  the  Crown  at  the  rate  of  five 
per  cent  per  annum  on  the  compensation, 


décret  rendu,  à  l'occasion,  par  le  gouver- 
neur en  conseil  aux  fins  du  présent  ar- 
ticle; il  n'est  pas  inférieur  au  rendement 
moyen  des  bons  du  Trésor  du  gouverne- 
ment du  Canada,  déterminé  de  la  manière 
prescrite  par  ce  décret; 

6)  «indemnité»  désigne  le  montant  de  «indemnité, 
l'indemnité  allouée  par  le  tribunal,  en 
vertu  de  la  présente  Partie,  pour  un 
droit  exproprié; 

c)  «date  de  la  possession»  désigne  le  «date  de  la 
jour  où  la  Couronne  a  obtenu  le  droit  P°B8ession' 
de  prendre  matériellement  possession  ou 

de  faire  usage  de  l'immeuble  visé  par 
l'avis  de  confirmation; 

d)  «date  de  l'offre»  désigne  le  jour  où  .date  de 
une  offre  a  été  acceptée;  et  l'offre» 

e)  «offre»  désigne  une  offre  faite  en  vertu  «offre» 
de  l'article  14. 

(2)  Un  intérêt  est  payable  par  la  Cou-  Intérêt 
ronne,  au  taux  de  base,  sur  l'indemnité,  ,pa£ab,e  par 

j  1      i  ,      i     «  .       .  ,    la  Couronne 

depuis  la  date  de  la  possession  jusqu  a  la 
date  du  prononcé  du  jugement,  sauf  lors- 
qu'une offre  a  été  acceptée. 

(3)  Lorsqu'une  offre  a  été  acceptée,  un  intérêt 
intérêt  est  payable  par  la  Couronne  depuis  nayabl;e 
la  date  de  l'offre  jusqu'à  la  date  du  pro-0^aété 
noncé  du  jugement,  acceptée 

o)  au  taux  de  base,  sur  le  montant  par 
lequel  l'indemnité  dépasse  le  montant 
de  l'offre,  et,  par  surcroît, 
6)  au  taux  de  cinq  pour  cent  l'an  sur 
l'indemnité,  si  le  montant  de  l'offre  est 
inférieur  à  quatre-vingt-dix  pour  cent 
de  l'indemnité; 

et,  lorsqu'une  offre  a  été  acceptée  après 
la  date  de  la  possession,  l'intérêt  est  paya- 
ble sur  l'indemnité,  au  taux  de  base,  depuis 
la  date  de  la  possession  jusqu'à  la  date  de 
l'offre. 

(4)  Lorsqu'une  offre  n'est  faite  qu'après  intérêt 
l'expiration  de  la  période  applicable  qu'in-  8upP1fmen- 
dique  l'alinéa  b)  du  paragraphe  (1)  dei'0ffreest 
l'article  14  pour  faire  une  telle  offre,  un  faite  en 
intérêt  est  payable  par  la  Couronne  sur retard 
l'indemnité,  au  taux  de  cinq  pour  cent  l'an, 

en  plus  de  tout  intérêt  payable  en  vertu  du 
paragraphe   (2)   ou  du  paragraphe  (3), 
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from  the  expiration  of  that  period  to  the 
day  upon  which  an  offer  is  made. 

Discretion  (5)  Where  the  Court  is  of  opinion  that 
of  Court  delay  in  the  final  determination  of  the 

wh.Gr6  clcl&Y 

compensation  is  attributable  in  whole  or 
in  part  to  any  person  entitled  thereto, 
or  that  such  person  has  failed  to  deliver 
up  possession  within  a  reasonable  time 
after  demand,  the  Court  may,  for  the  whole 
or  any  part  of  any  period  for  which  he 
would  otherwise  be  entitled  to  interest, 
refuse  to  allow  him  interest,  except  that 
the  Court  shall  not  so  refuse  by  reason 
only  that  an  offer  made  to  him  was  not 
accepted. 


Entry  and  Possession 

Entry  for  34.  (i)  Where  a  notice  of  intention  has 
rospec  ion     been  registered,  any  person  authorized  in 

appraisal  °  ' 

writing  in  that  behalf  by  the  Minister 
may,  at  any  reasonable  time  upon  notice 
to  a  person  in  occupation  of  the 
land  to  which  the  notice  relates,  enter 
upon  the  land  for  the  purpose  of  making 
any  inspection  of  the  land  that  he  is  au- 
thorized by  this  Part  to  make,  or  for  the 
purpose  of  making  an  appraisal  of  the 
value  of  such  land  or  any  interest  therein. 

Prevention,  (2)  Every  one  who,  without  lawful  ex- 
etc.,  of  cuse,  prevents  any  person  from  or  obstructs 
or  hinders  any  person  in  doing  any  thing 
that  such  person  is  authorized  by  sub- 
section (1)  to  do,  is  guilty  of  an  offence 
punishable  on  summary  conviction. 


depuis  l'expiration  de  cette  période  jusqu'à 
ia  date  où  une  offre  est  faite. 

(5)  Lorsque  le  tribunal  est  d'avis  qu'un  Discrétion 
retard  apporté  à  la  détermination  finale  fu  tril™nal 

.  ,  .,  lorsqu  il 

de  1  indemnité  est  attnbuable,  en  tout  ou  y  a  retard 
partie,  à  une  personne  qui  a  droit  à  cette 
indemnité,  ou  que  cette  personne  a  omis  de 
transmettre  la  possession  dans  un  délai 
raisonnable  après  une  demande  formelle,  le 
tribunal  peut  refuser  de  lui  allouer  des  in- 
térêts pour  tout  ou  partie  d'une  période 
pour  laquelle  elle  aurait  autrement  eu  droit 
à  des  intérêts,  sauf  que  le  tribunal  ne  doit 
pas  refuser  de  les  allouer  du  seul  fait  qu'une 
offre  faite  à  cette  personne  n'a  pas  été 
acceptée. 

Entrée  et  possession 

34.  (1)  Lorsqu'un  avis  d'intention  a  été  Entrée  en 
enregistré,  toute  personne  qui  y  est  auto-  inspection 
risée  par  écrit  par  le  Ministre  peut,  à  tout  ou  d'une 
moment  raisonnable,  sur  avis  à  une  per-  évaluation 
sonne   qui   occupe   l'immeuble  visé  par 
l'avis,   pénétrer   sur  les  lieux  aux  fins 
d'y    faire   l'inspection    que    la  présente 
Partie  l'autorise  à  faire,  ou  aux  fins  de 
faire  une  estimation  de  la  valeur  de  cet 
immeuble  ou  d'un  droit  y  afférent. 


(2)  Est  coupable  d'une  infraction  punis-  obstacle, 
sable  sur  déclaration  sommaire  de  culpa-  etc., 
bilité,  quiconque,  sans  excuse  légitime,  em-  a  1  ontree 
pêche  une  personne  de  faire  une  chose  que 
cette  personne  est  autorisée  à  faire  par  le 
paragraphe  (1),  ou  gêne  cette  personne  ou 
lui  fait  obstacle  en  l'occurrence. 


Warrant  for  35.  (1)  When  the  Minister,  or  a  person 
possession  acting  for  him,  is  prevented  from  entering 
upon  or  taking  physical  possession  or 
making  use  of  any  land  to  the  extent  of 
any  interest  expropriated  under  this  Part, 
a  judge  of  the  Court  or  any  judge  of  a 
superior  court  of  a  province  may,  on  proof 
of  the  expropriation  and,  when  required, 
of  the  right  of  the  Crown  to  take  physical 
possession  or  make  use  thereof,  and  after 
notice  to  show  cause  given  in  such  manner 
and  to  such  persons  who  shall  be  parties 
to  the  proceedings  as  the  judge  prescribes, 


possession 


35.  (1)  Lorsque  le  Ministre  ou  quelqu'un  Mandat  de 
qui  agit  pour  son  compte  est  empêché  de  J^^fX, 
pénétrer  sur  les  lieux,  ou  de  prendre  maté- 
riellement possession  ou  de  faire  usage  d'un 
immeuble,  dans  les  limites  de  tout  droit 
exproprié  en  vertu  de  la  présente  Partie, 
un  juge  du  tribunal  ou  un  juge  d'une  cour 
supérieure  d'une  province  peut,  sur  preuve 
de  l'expropriation  et,  si  nécessaire,  sur 
preuve  du  droit  de  la  Couronne  d'en  prendre 
matériellement  possession  ou  d'en  faire 
usage,  et  après  avoir  donné  de  la  manière 
prescrite  par  le  juge  aux  personnes  que  ce 
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issue  his  warrant  in  accordance  with  the 
form  set  out  in  Schedule  A  to  this  Act  to 
the  appropriate  sheriff  directing  him  to 
put  the  Minister,  or  a  person  authorized 
to  act  for  him,  in  physical  possession  of 
the  land  to  the  extent  of  the  interest  ex- 
propriated. 


Execution  of  (2)  The  sheriff  shall  forthwith  execute  a 
warrant  warrant  issued  to  him  under  this  section 
and  shall  make  return  of  the  warrant  to 
the  court  to  which  the  judge  who  issued  it 
belongs,  and  of  the  manner  in  which  it 
was  executed. 

Costs 

Costs  36.  (1)  Subject  to  subsection  (2),  the 

costs  of  and  incident  to  any  proceedings 
in  the  Court  under  this  Part  are  in  the  dis- 
cretion of  the  Court  or,  in  the  case  of 
proceedings  before  a  judge  of  the  Court  or 
a  judge  of  the  superior  court  of  a  province, 
in  the  discretion  of  the  judge,  and  the 
Court  or  the  judge  may  direct  that  the 
whole  or  any  part  of  such  costs  be  paid  by 
the  Crown  or  by  any  party  to  the  pro- 
ceedings. 

Idem  (2)  Where  the  amount  of  the  compensa- 

tion adjudged  under  this  Part  to  be  payable 
to  a  party  to  any  proceedings  in  the  Court 
under  section  29  in  respect  of  an  expro- 
priated interest  does  not  exceed  the  total 
amount  of  any  offer  made  under  section  14 
and  any  subsequent  offer  made  to  such 
party  in  respect  thereof  before  the  com- 
mencement of  the  trial  of  the  proceedings, 
the  Court  shall,  unless  it  finds  the  amount 
of  the  compensation  claimed  by  such  party 
in  the  proceedings  to  have  been  unreason- 
able, direct  that  the  whole  of  such  party's 
costs  of  and  incident  to  the  proceedings  be 
paid  by  the  Crown,  and  where  the  amount 
of  the  compensation  so  adjudged  to  be  pay- 
able to  such  party  exceeds  that  total 
amount,  the  Court  shall  direct  that  the 
whole  of  such  party's  costs  of  and  incident 
to  the  proceedings,  determined  by  the  Court 
on  a  solicitor  and  client  basis,  be  paid  by 
the  Crown. 


dernier  désigne  et  qui  doivent  être  parties 
aux  procédures  un  avis  les  invitant  à  ex- 
poser leurs  raisons,  émettre  son  mandat, 
conforme  à  la  formule  énoncée  à  l'annexe 
A  de  la  présente  loi,  au  shérif  compétent  lui 
enjoignant  de  mettre  le  Ministre  ou  une 
personne  autorisée  à  agir  en  son  nom,  en 
possession  matérielle  de  l'immeuble,  dans 
les  limites  du  droit  exproprié. 

(2)  Le  shérif  doit  immédiatement  exécu-  Exécution 
ter  un  mandat  qui  lui  est  émis  en  vertu  du  du  mandat 
présent  article  et  faire  rapport  au  tribunal 
dont  fait  partie  le  juge  qui  l'a  émis,  sur 
l'exécution  du  mandat  et  la  façon  dont  il 
a  été  exécuté. 

Frais 

36.  (1)  Sous  réserve  du  paragraphe  (2) ,  Frais 
les  frais,  directs  et  indirects,  des  procédures 
devant  le  tribunal  en  vertu  de  la  présente 
Partie,  sont  laissés  à  la  discrétion  du  tribu- 
nal ou,  dans  le  cas  de  procédures  devant  un 
juge  du  tribunal  ou  un  juge  de  la  cour  supé- 
rieure d'une  province,  à  la  discrétion  dudit 
juge.  Le  tribunal  ou  le  juge  peuvent  ordon- 
ner, qu'en  tout  ou  partie,  ces  frais  soient 
acquittés  par  la  Couronne  ou  par  une  partie 
auxdites  procédures. 

(2)  Lorsque  le  montant  de  l'indemnité  Idem 
allouée  en  vertu  de  la  présente  Partie,  à  une 
partie  à  des  procédures  devant  le  tribunal 
en  vertu  de  l'article  29,  pour  un  droit  expro- 
prié, ne  dépasse  pas  le  montant  total  de 
toute  offre  faite  à  cette  partie  en  vertu  de 
l'article  14  et  de  toute  offre  subséquente  à 
elle  faite  pour  ce  droit  avant  le  début  de 
l'instruction  des  procédures,  le  tribunal  doit, 
sauf  s'il  conclut  que  le  montant  de  l'indem- 
nité réclamée  par  cette  partie  dans  les  pro- 
cédures était  déraisonnable,  ordonner  que  la 
totalité  des  frais  judiciaires  et  extra-judi- 
ciaires, directs  et  indirects,  encourus  par 
cette  partie  à  l'occasion  des  procédures,  soit 
payée  par  la  Couronne,  et  lorsque  le  mon- 
tant de  l'indemnité  ainsi  allouée  à  cette 
partie  dépasse  ce  montant  total,  le  tribunal 
doit  ordonner  que  la  totalité  des  frais  judi- 
ciaires et  extra- judiciaires,  directs  et  in- 
directs, qu'il  détermine  avoir  été  encourus 
par  cette  partie  à  l'occasion  des  procédures, 
soit  payée  à  cette  partie  par  la  Couronne. 
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PART  II 


PARTIE  II 


USE  OF  LANDS 
Powers  of        37.  a  Minister,  or  any  other  person 
with  his  written  consent,  may,  upon  seven 
days  notice  sent  to  the  owner  thereof, 

(a)  enter  into  and  upon  any  land  and 
survey  and  take  levels  of  the  same,  and 
make  such  borings,  or  sink  such  trial 
pits  as  he  deems  necessary  for  any  pur- 
pose related  to  a  public  work; 
(6)  enter  upon  any  land,  and  deposit 
thereon  earth,  stones,  gravel,  trees, 
bushes,  logs,  poles,  brushwood  or  other 
material  required  for  a  public  work,  or 
for  the  purpose  of  digging  up,  quarrying 
and  carrying  away  earth,  stones,  gravel 
or  other  material,  and  cutting  down  and 
carrying  away  trees,  bushes,  logs,  poles, 
brushwood  or  other  material  therefrom, 
for  the  construction,  repair  or  mainte- 
nance of  a  public  work; 

(c)  make  and  use  all  such  temporary 
roads  to  and  from  timber,  stones,  clay, 
gravel  or  sand  or  gravel  pits  as  are  re- 
quired by  him  for  the  convenient  pass- 
ing to  and  from  a  public  work  during 
the  construction,  repair  or  maintenance 
thereof; 

(d)  enter  upon  any  land  for  the  pur- 
pose of  making  proper  drains  to  carry  off 
water  from  a  public  work,  or  for  keep- 
ing such  drains  in  repair; 

(g)  divert  or  alter,  temporarily  or  per- 
manently, the  course  of  any  river  or 
other  watercourse  or  any  railway,  road, 
street  or  other  way,  or  raise  or  sink  its 
level,  in  order  to  carry  it  over  or  under, 
on  the  level  of  or  by  the  side  of  a  public 
work,  as  he  deems  necessary  for  any 
purpose  related  to  that  work;  and 
(/)  for  the  purposes  of  a  public  work, 
divert  or  alter  the  position  of  any  water 
pipe,  oil  or  gas  pipe,  sewer  or  drain,  or 
any  telegraph,  telephone  or  electric  wire, 
pole  or  tower. 


USAGE  DES  IMMEUBLES 

37.  Un  Ministre,  ou  toute  autre  per-  Pouvoirs 
sonne  munie  de  son  consentement  écrit,  du  Ministre 
peut,  sur  préavis  de  sept  jours  donné  au 
propriétaire  d'un  immeuble, 

a)  pénétrer  sur  le  terrain,  l'arpenter 
et  en  prendre  les  niveaux,  ainsi  qu'effec- 
tuer les  sondages,  ou  creuser  les  trous 
d'exploration,  qu'il  juge  nécessaires  à 
toute  fin  ayant  rapport  à  un  ouvrage 
public; 

6)  pénétrer  sur  le  terrain  et  y  déposer 
de  la  terre,  des  pierres,  du  gravier,  des 
arbres,  arbustes,  billots,  perches,  menu 
bois  ou  autres  matériaux  nécessaires  pour 
un  ouvrage  public,  ou  en  vue  d'extraire 
et  emporter  de  la  terre,  des  pierres,  du 
gravier  ou  autres  matériaux,  de  même 
que  d'abattre  et  emporter  des  arbres, 
arbustes,  billots,  perches,  du  menu  bois 
ou  autres  matériaux  en  provenant,  pour 
la  construction,  la  réparation  ou  l'entre- 
tien d'un  ouvrage  public; 

c)  faire  et  utiliser  tous  les  chemins  tem- 
poraires d'accès  au  bois,  à  la  pierre,  à 
l'argile,  au  gravier  ou  aux  carrières  de 
sable  ou  de  gravier,  dont  il  a  besoin  pour 
relier  commodément  les  lieux  où  se 
trouvent  ces  matériaux  à  un  ouvrage  pu- 
blic au  cours  de  la  construction,  la  répa- 
ration ou  l'entretien  de  cet  ouvrage; 

d)  pénétrer  sur  le  terrain  pour  y  faire 
les  travaux  de  drainage  convenables  pour 
l'évacuation  des  eaux  d'un  ouvrage 
public,  ou  maintenir  de  tels  travaux  en 
bon  état; 

e)  détourner,  dévier  ou  modifier,  tempo- 
rairement ou  définitivement,  le  cours 
d'une  rivière  ou  un  autre  cours  d'eau  ou 
le  tracé  d'une  voie  ferrée,  route,  rue  ou 
autre  voie,  ou  en  élever  ou  abaisser  le 
niveau,  afin  de  les  faire  passer  au- 
dessus,  au-dessous,  au  niveau  ou  à  côté 
d'un  ouvrage  public  selon  qu'il  l'estime 
nécessaire  à  toute  fin  ayant  rapport  à 
cet  ouvrage;  et, 

/)  aux  fins  d'un  ouvrage  public,  modifier 
l'emplacement  d'une  conduite  d'eau,  de 
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Removal  and  38.  Whenever  it  is  necessary,  in  the 
replacement  construction,  repair  or  maintenance  of  a 
of  wall,        public  work,  to  take  down  or  remove  any 

fence,  etc.  «  «  «  • 

wall  or  fence  of  any  owner  or  occupier 
of  land  adjoining  a  public  work,  or  to  con- 
struct any  drain  or  ditch  for  carrying  off 
water,  the  wall  or  fence  shall  be  replaced 
as  soon  as  the  necessity  that  caused  its 
taking  down  or  removal  has  ceased;  and 
after  it  has  been  so  replaced,  or  when  the 
drain  or  ditch  is  completed,  the  owner 
or  occupier  of  the  land  shall  maintain  the 
wall,  fence,  drain  or  ditch  to  the  same 
extent  as  he  might  by  law  be  required  to 
do  if  the  wall  or  fence  had  never  been  so 
taken  down  or  removed,  or  the  drain  or 
ditch  had  always  existed. 


Use  of  39.  (  1  )  Where  the  Crown  has  contracted 

explosives  any  person  for  the  construction  or 

execution  of  any  public  work,  or  where, 
by  direction  of  the  Governor  in  Council, 
or  of  a  Minister  within  the  scope  of  his 
powers,  any  officer,  employee  or  agent  of 
the  Crown  is  charged  with  the  construc- 
tion or  execution  of  any  public  work,  the 
Governor  in  Council  may,  if  in  his  opinion 
it  is  necessary  or  expedient  that  any  ma- 
terial be  excavated  or  removed  by  blasting 
or  the  use  of  explosives,  authorize  the  work 
to  be  performed  in  that  manner,  notwith- 
standing that  the  blasting  or  explosions 
may  cause  damage  to  land  or  other  prop- 
erty or  to  the  prosecution  of  any  industry 
or  work  that  is  situated  in  the  vicinity  of 
the  work  or  that  may  be  thereby  affected. 


Notice  and  (2)  Notice  of  the  authorization  of  any 
application  work  in  the  manner  set  forth  in  subsection 
for  review  shall  be  sent  at  least  seven  days  in  ad- 

vance to  the  owner  of  any  land  or  other 
property  or  to  any  person  carrying  on  any 
industry  or  work  that  may  be  affected 
by  such  work,  and  any  such  owner  or 


pétrole  ou  de  gaz,  d'un  égout  ou  d'un 
drain,  d'un  fil,  poteau  ou  pylône  télégra- 
phique, téléphonique  ou  électrique. 

38.  Quand,  au  cours  de  la  construction,  Enlèvement 
de  la  réparation  ou  de  l'entretien  d'un  ^e^etn^*ce" 
ouvrage  public,  il  est  nécessaire  de  démolir  mur>  ^'une 
ou  d'enlever  un  mur  ou  une  clôture  d'un  clôture,  etc. 
immeuble  adjacent  à  un  ouvrage  public,  ou 

de  construire  un  drain  ou  de  creuser  un 
fossé  pour  l'écoulement  des  eaux,  le  mur  ou 
la  clôture  doivent  être  rétablis  dès  la  cessa- 
tion de  la  nécessité  qui  en  a  occasionné  la 
démolition  ou  l'enlèvement.  Après  que  le 
mur  ou  la  clôture  ont  été  ainsi  rétablis,  ou 
quand  le  drain  ou  le  fossé  sont  terminés, 
le  propriétaire  ou  l'occupant  de  l'immeuble 
doit  entretenir  le  mur,  la  clôture,  le  drain 
ou  le  fossé  dans  la  mesure  où  il  pourrait 
être  astreint  à  le  faire  par  la  loi  si  le  mur 
ou  la  clôture  n'avaient  jamais  été  démolis 
ni  enlevés  de  la  sorte,  ou  si  le  drain  ou  le 
fossé  avaient  toujours  existé. 

39.  (1)  Lorsque  la  Couronne  a  conclu  Emploi 
avec  une  personne  un  contrat  relatif  à  la  d'explosifs 
construction  ou  à  l'exécution  d'un  ouvrage 

public  ou  que,  sur  l'ordre  du  gouverneur 
en  conseil  ou  d'un  Ministre  agissant  dans 
les  limites  de  ses  pouvoirs,  un  fonctionnaire, 
employé  ou  mandataire  de  la  Couronne 
est  chargé  de  la  construction  ou  de  l'exé- 
cution d'un  ouvrage  public,  le  gouverneur 
en  conseil  peut,  si  à  son  avis  il  est  néces- 
saire ou  opportun  de  procéder  à  des  travaux 
d'excavation  ou  d'enlèvement  de  matériaux 
à  l'aide  d'explosifs,  autoriser  que  les  tra- 
vaux soient  faits  de  cette  façon,  même  si 
les  explosions  peuvent  endommager  un  im- 
meuble ou  d'autres  biens  ou  être  préjudicia- 
bles au  fonctionnement  d'une  industrie  ou 
à  la  poursuite  de  travaux,  dans  le  voisinage 
de  l'ouvrage  public,  ou  si  elles  sont  suscep- 
tibles de  les  affecter. 

(2)  Un  avis  de  l'autorisation  de  faire  Avis  et 
des  travaux  de  la  façon  indiquée  au  para-  demande  de 

u  j  -x  *a  '  ,  reconside- 

graphe  (1)  doit  être  envoyé  au  moins  sept  ration 
jours  d'avance  au  propriétaire  d'un  im- 
meuble ou  d'autres  biens  pouvant  être  af- 
fectés par  ces  travaux  ou  à  toute  personne 
qui  exploite  une  industrie  ou  fait  des  tra- 
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Compensa- 
tion for 
damages 


person  may,  within  seven  days  after  the 
sending  of  such  notice  to  him,  apply  to  the 
Governor  in  Council  or  to  any  person  desig- 
nated by  him  for  a  review  of  the  authoriza- 
tion. 


(3)  If  the  construction  or  execution  of 
a  public  work  is  contracted  for,  then,  un- 
less the  contract  otherwise  provides,  the 
amount  of  compensation  payable  by  the 
Crown  is  chargeable  to  the  contractor,  and, 
if  not  paid  by  him  forthwith  upon  demand, 
may  be  recovered  from  him  by  the  Crown 
as  money  paid  to  the  contractor's  use,  or 
may  be  deducted  from  any  money  in  the 
hands  of  the  Crown  belonging  or  payable  to 
the  contractor. 


vaux  pouvant  être  ainsi  affectés,  et  un  tel 
propriétaire  ou  une  telle  personne  peuvent, 
dans  les  sept  jours  qui  suivent  l'envoi  de 
cet  avis,  s'adresser  au  gouverneur  en  con- 
seil ou  à  toute  personne  désignée  par  lui 
en  vue  d'obtenir  une  reconsidération  de 
l'autorisation. 

(3)  Si  la  construction  ou  l'exécution  d'un  Indemnité 
ouvrage  public  fait  l'objet  d'un  contrat,  le  ||°mrma  eg 
montant  de  l'indemnité  payable  par  la 
Couronne  est  à  la  charge  de  l'entrepreneur, 
sauf  dispositions  contraires  du  contrat.  Si 
l'entrepreneur  ne  l'acquitte  pas  immédiate- 
ment sur  demande  formelle,  la  Couronne 
peut  le  recouvrer  sur  l'argent  versé  à  l'en- 
trepreneur au  titre  du  contrat  ou  le  montant 
en  question  peut  être  déduit  de  toute  somme 
d'argent,  entre  les  mains  de  la  Couronne, 
appartenant  ou  payable  à  l'entrepreneur. 


Crown  liable 
to  pay 
compensa- 
tion as 
though  no 
defence  of 
statutory 
authority 


40.  Compensation  shall  be  paid  by  the 
Crown  to  each  person  by  whom  any  actual 
loss  or  damage  is  sustained  by  reason  of  the 
exercise  of  any  power  under  this  Part, 
equal  to  the  amount  of  any  such  loss  or 
damage  for  which  the  Crown  would  be 
liable  to  that  person  if  the  power  had  not 
been  exercised  under  the  authority  of  a 
statute. 

PART  III 
GENERAL 

41.  (1)  The  Court  may,  where  a  trustee, 
guardian  or  other  person  representing  any 
person  under  a  disability  or  any  other  per- 
sons including  issue  unborn  is  unable  or 
unwilling  to  act  on  his  or  their  behalf 
or  where  any  such  person  or  persons  in- 
cluding issue  unborn  are  not  so  represented, 
after  such  notice  as  the  Court  may  direct, 
appoint  a  trustee,  guardian  or  other  person 
ad  litem  to  act  on  his  or  their  behalf 
for  the  purposes  of  this  Act. 


Protection        (2)  The  Court  in  making  any  appoint- 
beneficiaries  ment  ur>der  subsection  (1)  may  give  such 
directions  as  to  the  disposal,  application 
or  investment  of  any  compensation  payable 
under  this  Act  as  it  deems  necessary  to 


Appoint- 
ment of 
trustee,  etc. 
to  act  for 
persons 
under 
disability 


40.  La  Couronne  doit  verser,  à  chaque  La  Couronne 
personne  qui  subit  des  pertes  ou  dommages  est  tenue  de 

j  .         ,        verser  une 

reels  du  fait  de  1  exercice  de  pouvoirs  prévus  indemnité 
par  la  présente  Partie,  une  indemnité  égale  comme  si  elle 
au  montant  des  pertes  ou  dommages  réels  n'agissait 
dont  la  Couronne  serait  responsable  si  le  jje  pouvoirs" 
pouvoir  n'avait  pas  été  exercé  en  vertu  conférés  par 
d'une  autorisation  conférée  par  une  loi.      une  loi 


PARTIE  III 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

41.  (1)  Si  un  fiduciaire,  un  tuteur  ou  Nomination 
curateur  ou  quelqu'un  d'autre,  représentant  <j'un  .  . 

.  ,  fiduciaire, 

un  incapable  ou  d  autres  personnes,  y  com-  etc  qui  agit 
pris  des  enfants  à  naître,  ne  peut  pas  ou  pour  les 
ne  veut  pas  agir  pour  leur  compte,  ou  si  incapables 
une  ou  plusieurs  de  ces  personnes,  y  com- 
pris des  enfants  à  naître,  ne  sont  pas  ainsi 
représentées,  le  tribunal  peut,  après  le  pré- 
avis qu'il  peut  ordonner,  nommer  un  fidu- 
ciaire, un  tuteur  ou  curateur  ou  un  autre 
mandataire  ad  litem  qui  agira  pour  leur 
compte  aux  fins  de  la  présente  loi. 

(2)  En  faisant  une  nomination  prévue  au  Protection 
paragraphe  (1),  le  tribunal  peut  donner,  J**;8 
quant  a  remploi,  1  affectation  ou  le  place- 
ment de  toute  indemnité  payable  en  vertu 
de  la  présente  loi,  les  ordres  qu'il  estime 
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secure  the  interests  of  all  persons  having  a 
claim  thereto. 

Contract,  (3)  Any  contract,  agreement,  release  or 
etc.,  binding  receipt  made  or  given  by  any  person  ap- 
pointed under  subsection  (1)  and  any  con- 
veyance or  other  instrument  made  or 
given  in  pursuance  of  such  contract  or 
agreement  is  binding  for  all  purposes  upon 
the  person  by  whom  and  any  person  or 
persons  including  issue  unborn  on  behalf 
of  whom  such  contract,  agreement,  re- 
lease or  receipt  is  made  or  given. 


Repeal 


Acts 
amended 


42.  (1)  The  Expropriation  Act,  chapter 
106  of  the  Revised  Statutes  of  Canada, 
1952,  and  sections  46  and  49  of  the  Ex- 
chequer Court  Act  are  repealed. 

(2)  The  Acts  mentioned  in  Column  I  of 
Schedule  B  to  this  Act  are  amended  to  the 
extent  specified  in  Column  II  of  that 
Schedule. 

Exceptions  (3)  Notwithstanding  subsections  (1)  and 
(2),  the  provisions  of  the  Acts  referred  to 
in  subsections  (1)  and  (2)  that  were  in 
force  immediately  before  the  coming  into 
force  of  this  Act  continue  to  apply  in 
respect  of 

(a)  any  expropriation  of  land  before  the 
coming  into  force  of  this  Act  and  any 
abandonment  or  revesting  of  land  ex- 
propriated before  that  time,  and 

(b)  any  expropriation  of  land  pursuant 
to  the  Canadian  National  Railways  Act 
and  any  abandonment  or  revesting  of 
land  expropriated  pursuant  to  that  Act, 

in  all  respects  as  though  those  provisions 
had  continued  in  force,  and  the  provisions 
of  this  Act  do  not  apply  in  respect  of  any 
such  expropriation,  abandonment  or  re- 
vesting. 


nécessaires  pour  la  sauvegarde  des  intérêts 
de  tous  les  réclamants  en  l'espèce. 

(3)  Tout  contrat  ou  accord  conclu,  toute  Obligation 
décharge  ou  quittance  donnée,  par  une créée  Par 

,      j  i     le  contrat, 

personne  nommée  en  vertu  du  paragraphe  etc 

(1)  ,  et  tout  transport  fait  ou  autre  acte 
exécuté  aux  termes  de  ce  contrat  ou  de 
cet  accord  lient,  à  toutes  fins,  la  personne 
par  qui  est  conclu  ledit  contrat  ou  accord 
ou  par  qui  est  donnée  ladite  décharge  ou 
quittance,  et  toutes  personnes,  y  compris 
les  enfants  à  naître,  pour  le  compte  des- 
quelles ils  sont  conclus  ou  donnés. 

42.  (1)  La  Loi  sur  les  expropriations,  Abrogation 
chapitre  106  des  Statuts  revisés  du  Canada 
(1952) ,  et  les  articles  46  et  49  de  la  Loi  sur 
la  Cour  de  l'Échiquier  sont  abrogés. 

(2)  Les  lois  mentionnées  à  la  colonne  I  Lois 

de  l'annexe  B  de  la  présente  loi  sont  modi-  modinées 
fiées  dans  la  mesure  indiquée  à  la  colonne 
II  de  cette  annexe. 

(3)  Nonobstant  les  paragraphes  (1)  et  Exceptions 

(2)  ,  les  dispositions  des  lois  mentionnées 
aux  paragraphes  (1)  et  (2)  qui  étaient  en 
vigueur  immédiatement  avant  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  continuent  de 
s'appliquer  relativement 

a)  à  toute  expropriation  d'immeuble 
avant  la  date  d'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi  et  à  tout  délaissement  ou 
toute  nouvelle  dévolution  d'immeuble 
exproprié  avant  cette  date,  et 

b)  à  toute  expropriation  d'immeuble 
en  conformité  de  la  Loi  sur  les  chemins  de 
fer  nationaux  du  Canada  et  à  tout  dé- 
laissement ou  nouvelle  dévolution  d'im- 
meuble exproprié  en  conformité  de  cette 
loi, 

à  tous  égards  comme  si  ces  dispositions 
avaient  continué  d'être  en  vigueur,  et  les 
dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appli- 
quent pas  à  ces  expropriations,  délaisse- 
ments ou  nouvelles  dévolutions. 


References 
in  other 
Acts 


43.  Where  in  any  Act  in  force  upon  the 
coming  into  force  of  this  Act  other  than 
an  Act  mentioned  in  Column  I  of  Schedule 
B  to  this  Act,  there  is  a  reference  to  the 


43.  Lorsque,  dans  une  loi  en  vigueur  lors  Mentions 

dans 

d'autres  lois 


de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  di 


autre  qu'une  loi  mentionnée  à  la  colonne  I 
de  l'annexe  B  de  la  présente  loi,  il  est  fait 
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Expropriation  Act,  except  as  regards  any 
expropriation,  abandonment  or  revesting 
in  respect  of  which  the  provisions  of  this 
Act  do  not  apply  the  reference  shall  be 
construed  as  a  reference  to  this  Act  and 

(a)  a  reference  to  section  9  of  the  Ex- 
propriation Act  shall  be  construed  as  a 
reference  to  section  4  of  this  Act; 
(6)  a  reference  to  section  34  of  the  Ex- 
propriation Act  shall  be  construed  as  a 
reference  to  section  79  of  the  Exchequer 
Court  Act; 

(c)  a  reference  to  a  plan  or  description 
shall  be  construed  as  a  reference  to  a 
notice  of  intention;  and 

(d)  a  reference  to  an  information  shall 
be  construed  as  a  reference  to  a  notice 
filed  in  the  Court  under  section  29  of 
this  Act. 


Coming  into  44.  (1)  Subject  to  subsection  (2),  this 
force  Act  shall  come  into  force  on  a  day  to  be 

fixed  by  proclamation. 

idem  (2)  Subsection  (2)  of  section  42  shall 

come  into  force  in  relation  to  any  Act 
mentioned  in  Part  II  of  Schedule  B  to  this 
Act,  on  the  later  of  the  day  that  Act  or 
the  day  this  Act  comes  into  force. 


mention  de  la  Loi  sur  les  expropriations, 
sauf  en  ce  qui  concerne  une  expropriation, 
un  délaissement  ou  une  nouvelle  dévolution 
auxquels  les  dispositions  de  la  présente  loi 
ne  s'appliquent  pas,  la  mention  doit  s'inter- 
préter comme  une  mention  de  la  présente 
loi  et 

a)  une  mention  de  l'article  9  de  la  Loi 
sur  les  expropriations  doit  s'interpréter 
comme  étant  une  mention  de  l'article  4 
de  la  présente  loi; 

6)  une  mention  de  l'article  34  de  la  Loi 
sur  les  expropriations  doit  s'interpréter 
comme  étant  une  mention  de  l'article  79 
de  la  Loi  sur  la  Cour  de  l'Echiquier; 

c)  une  mention  d'un  plan  ou  d'une  des- 
cription doit  s'interpréter  comme  étant 
une  mention  d'un  avis  d'intention;  et 

d)  une  mention  d'une  information  doit 
s'interpréter  comme  étant  une  mention 
d'un  avis  produit  au  tribunal  en  vertu 
de  l'article  29  de  la  présente  loi. 

44.  (1)  Sous  réserve  du  paragraphe  (2),  Entrée  en 
la  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  une  VI&ueur 
date  qui  sera  fixée  par  proclamation. 

(2)  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  42  en-  idem 
trera  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  toute 
loi  mentionnée  à  la  Partie  II  de  l'annexe  B 

de  la  présente  loi,  soit  à  la  date  d'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi,  soit  à  celle  de 
ladite  loi,  si  cette  dernière  date  est  posté- 
rieure à  l'autre. 
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SCHEDULE  A 
WARRANT 


Province  of  or  Territory 


IN  THE  MATTER  OF 
the  Expropriation  Act 
of  Canada 

AND  IN  THE  MATTER  OF 


TO: 

THE  SHERIFF  of  the 

Whereas  the  appropriate  Minister  in 
relation  to  Part  I  of  the  Expropriation  Act 
or  a  person  acting  for  him  has  been  pre- 
vented from  entering  upon  or  taking  physi- 
cal possession  of  an  interest  expropriated 
under  the  Act  in  respect  of  the  land  de- 
scribed as  follows: 

And  Whereas  the  proof  required  by  sec- 
tion 35  of  the  Act  has  been  made  before 
me; 

This  is  Therefore  to  command  you  in 
Her  Majesty's  name  forthwith  to  put  the 
said  Minister  or  a  person  authorized  to  act 
for  him  in  physical  possession  of  the  said 
land  to  the  extent  of  the  interest  ex- 
propriated therein  and  make  return  of  this 
Warrant  to  the 


Court  of 


and  of  the  manner  in  which  it  was  executed. 


Given  under  my  hand  this       day  of 
19  . 


Judge. 


554 


1969-70 


Expropriation 


C.  41 


41 


ANNEXE  A 
MANDAT 

RELATIVEMENT  À  LA 

Loi  sur  l'expropriation 
(Canada) 

ET  À  L'AFFAIRE  DE 


AU: 
SHÉRIF  de 

Attendu  qu'on  a  empêché  le  Ministre 
compétent  aux  fins  de  la  Partie  I  de  la  Loi 
sur  l'expropriation  ou  quelqu'un  qui  agit 
pour  son  compte,  de  prendre  matérielle- 
ment possession  d'un  droit  exproprié  en 
vertu  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  l'im- 
meuble décrit  ainsi  qu'il  suit: 

Et  attendu  que  la  preuve  requise  par 
l'article  35  de  la  loi  a  été  faite  devant  moi  ; 


Province  de  ou  Territoire 


A  ces  causes,  les  présentes  vous  enjoi- 
gnent, au  nom  de  Sa  Majesté,  de  mettre 
immédiatement  ledit  Ministre  ou  une  per- 
sonne autorisée  à  agir  pour  son  compte, 
en  possession  matérielle  dudit  immeuble 
dans  les  limites  du  droit  exproprié  sur  cet 
immeuble,  et  de  faire  rapport  sur  l'exécu- 
tion du  présent  mandat  à  la  cour  de 


ainsi  que  sur  la  façon  dont  il  a  été  exécuté. 


Fait  sous  mon  seing,  ce 
jour  de  19 


Juge. 
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ACTS  AMENDED 
PARTI 


Column  I 

Broadcasting  Act 
1967-68,  c.  25 


Column  II 

Section  42  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"42.  (1)  Where  in  the  opinion  of  the 
Corporation  the  taking  or  acquisition  of 
any  land  or  interest  therein  by  the 
Corporation  without  the  consent  of  the 
owner  is  required  for  the  purpose  of 
carrying  out  its  objects,  the  Corporation 
shall  so  advise  the  appropriate  Minister 
in  relation  to  Part  I  of  the  Expropria- 
tion Act. 

(2)  For  the  purposes  of  the  Expropria- 
tion Act,  any  land  or  interest  therein 
that,  in  the  opinion  of  the  Minister 
mentioned  in  subsection  (1),  is  required 
for  the  purpose  of  carrying  out  the  ob- 
jects of  the  Corporation  shall  be  deemed 
to  be  land  or  an  interest  therein  that, 
in  his  opinion,  is  required  for  a  public 
work  or  other  public  purpose,  and,  in 
relation  thereto,  a  reference  to  the  Crown 
in  that  Act  shall  be  construed  as  a  ref- 
ence  to  the  Corporation." 


Canadian  Overseas  Telecommunication 
Corporation  Act 
R.S.,  c.  42 


Section  13  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"13.  (1)  Where  in  the  opinion  of  the 
Corporation  the  taking  or  acquisition 
of  any  land  or  interest  therein  by  the 
Corporation  without  the  consent  of  the 
owner  is  required  for  the  purposes  of  this 
Act,  the  Corporation  shall  so  advise  the 
appropriate  Minister  in  relation  to  Part  I 
of  the  Expropriation  Act. 

(2)  For  the  purposes  of  the  Expropria- 
tion Act,  any  land  or  interest  therein 
that,  in  the  opinion  of  the  Minister  men- 
tioned in  subsection  (1),  is  required  for 
the  purposes  of  this  Act  shall  be  deemed 
to  be  land  or  an  interest  therein  that, 
in  his  opinion,  is  required  for  a  pub- 
lic   work    or    other    public  purpose, 
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L'article  42  est  abrogé  et  remplacé  par 
ce  qui  suit: 


«42.  (1)  Lorsque  la  Société  est  d'avis 
que  la  prise  de  possession  ou  l'acquisi- 
tion, par  elle,  d'un  immeuble  ou  d'un 
droit  y  afférent,  sans  le  consentement  de 
son  propriétaire  ou  titulaire,  est  néces- 
saire aux  fins  de  réaliser  ses  objets,  elle 
doit  en  aviser  le  Ministre  compétent  aux 
fins  de  la  Partie  I  de  la  Loi  sur  l'expro- 
priation. 

(2)  Aux  fins  de  la  Loi  sur  l'expro- 
priation, tout  immeuble  ou  droit  y  affé- 
rent qui,  de  l'avis  du  Ministre  mentionné 
au  paragraphe  (1),  est  nécessaire  aux 
fins  de  réaliser  les  objets  de  la  Société, 
est  censé  être  un  immeuble  ou  un  droit  y 
afférent  dont,  à  son  avis,  on  a  besoin 
pour  un  ouvrage  public  ou  à  une  autre 
fin  d'intérêt  public,  et,  à  cet  égard,  une 
mention  de  la  Couronne  dans  cette  loi 
doit  s'interpréter  comme  une  mention  de 
la  Société.» 


Loi  sur  la  Société  canadienne  L'article  13  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 

des  télécommunications  qui  suit: 

transmarines 

S.R.,  c.  42  «13.  (1)  Lorsque  la  Société  est  d'avis 

que  la  prise  de  possession  ou  l'acquisi- 
tion, par  elle,  d'un  immeuble  ou  d'un 
droit  y  afférent,  sans  le  consentement  de 
son  propriétaire  ou  titulaire,  est  néces- 
saire aux  fins  de  la  présente  loi,  elle  doit 
en  aviser  le  Ministre  compétent  aux  fins 
de  la  Partie  I  de  la  Loi  sur  l'expropria- 
tion. 

(2)  Aux  fins  de  la  Loi  sur  l'expropria- 
tion, tout  immeuble  ou  droit  y  afférent 
qui,  de  l'avis  du  Ministre  mentionné  au 
paragraphe  (1),  est  nécessaire  aux  fins 
de  la  présente  loi,  est  censé  être  un  im- 
meuble ou  un  droit  y  afférent  dont, 
à  son  avis,  on  a  besoin  pour  un  ouvrage 
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and,  in  relation  thereto,  a  reference 
to  the  Crown  in  that  Act  shall  be  con- 
strued as  a  reference  to  the  Corporation." 

Section  13  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"13.  (1)  Where  in  the  opinion  of  the 
Commission  the  taking  or  acquisition  of 
any  land  or  interest  therein  by  the 
Commission  without  the  consent  of  the 
owner  is  required  for  the  purposes  of 
this  Act,  the  Commission  shall  so  ad- 
vise the  appropriate  Minister  in  relation 
to  Part  I  of  the  Expropriation  Act. 

(2)  For  the  purposes  of  the  Expropria- 
tion Act,  any  land  or  interest  therein 
that,  in  the  opinion  of  the  Minister  men- 
tioned in  subsection  (1),  is  required  for 
the  purposes  of  this  Act  shall  be  deemed 
to  be  land  or  an  interest  therein  that,  in 
his  opinion,  is  required  for  a  public  work 
or  other  public  purpose,  and,  in  relation 
thereto,  a  reference  to  the  Crown  in  that 
Act  shall  be  construed  as  a  reference  to 
the  Commission." 


National  Harbours  Board  Act  Section  11  is  repealed  and  the  following 

R.S.,  c.  187  substituted  therefor: 

"11.  (1)  Where  in  the  opinion  of  the 
Board  the  taking  or  acquisition  of  any 
land  or  interest  therein  by  the  Board 
without  the  consent  of  the  owner  is  re- 
quired for  the  purposes  of  this  Act,  the 
Board  shall  so  advise  the  appropriate 
Minister  in  relation  to  Part  I  of  the 
Expropriation  Act. 

(2)  For  the  purposes  of  the  Expropria- 
tion Act,  any  land  or  interest  therein 
that,  in  the  opinion  of  the  Minister  men- 
tioned in  subsection  (1),  is  required  for 
the  purposes  of  this  Act  shall  be  deemed 
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public  ou  à  une  autre  fin  d'intérêt  public, 
et,  à  cet  égard,  une  mention  de  la  Couron- 
ne dans  cette  loi  doit  s'interpréter  comme 
une  mention  de  la  Société.» 

L'article  13  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 

«13.  (1)  Lorsque  la  Commission  est 
d'avis  que  la  prise  de  possession  ou  l'ac- 
quisition, par  elle,  d'un  immeuble  ou  d'un 
droit  y  afférent,  sans  le  consentement  de 
son  propriétaire  ou  titulaire,  est  néces- 
saire aux  fins  de  la  présente  loi,  elle  doit 
en  aviser  le  Ministre  compétent  aux  fins 
de  la  Partie  I  de  la  Loi  sur  l'expropria- 
tion. 

(2)  Aux  fins  de  la  Loi  sur  l'expropria- 
tion, tout  immeuble  ou  droit  y  afférent, 
qui,  de  l'avis  du  Ministre  mentionné  au 
paragraphe  (1),  est  nécessaire  aux  fins 
de  la  présente  loi,  est  censé  être  un  im- 
meuble ou  un  droit  y  afférent  dont, 
à  son  avis,  on  a  besoin  pour  un  ouvrage 
public  ou  à  une  autre  fin  d'intérêt  pu- 
blic, et,  à  cet  égard,  une  mention  de  la 
Couronne  dans  cette  loi  doit  s'interpréter 
comme  une  mention  de  la  Commission.» 

L'article  11  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 

«11.  (1)  Lorsque  le  Conseil  est  d'avis 
que  la  prise  de  possession  ou  l'acquisition, 
par  lui,  d'un  immeuble  ou  d'un  droit  y 
afférent,  sans  le  consentement  de  son 
propriétaire  ou  titulaire,  est  nécessaire 
aux  fins  de  la  présente  loi,  le  Conseil 
doit  en  aviser  le  Ministre  compétent  aux 
fins  de  la  Partie  I  de  la  Loi  sur  l'expro- 
priation. 

(2)  Aux  fins  de  la  Loi  sur  l'expropria- 
tion, un  immeuble  ou  un  droit  y  afférent, 
qui,  de  l'avis  du  Ministre  mentionné  au 
paragraphe  (1),  est  nécessaire  aux  fins 
de  la  présente  loi,  est  censé  être  un  im- 
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to  be  land  or  an  interest  therein  that,  in 
his  opinion,  is  required  for  a  public  work 
or  other  public  purpose,  and,  in  relation 
thereto,  a  reference  to  the  Crown  in  that 
Act  shall  be  construed  as  a  reference  to 
the  Board." 

Northern  Canada  Power  Commission  Act    Section  7  is  repealed  and  the  following 
R-S.,  c.  196  substituted  therefor: 


St.  Lawrence  Seaway  Authority  Act 
R.S.,  c.  242 


"7.  (1)  Where  in  the  opinion  of  the 
Commission  the  taking  of  any  land  or 
interest  therein  by  the  Commission 
without  the  consent  of  the  owner  is  re- 
quired for  the  purposes  of  this  Act,  the 
Commission  shall  so  advise  the  appro- 
priate Minister  in  relation  to  Part  I  of 
the  Expropriation  Act. 

(2)  For  the  purposes  of  the  Expropria- 
tion Act,  any  land  or  interest  therein 
that,  in  the  opinion  of  the  Minister  men- 
tioned in  subsection  (1),  is  required  for 
the  purposes  of  this  Act  shall  be  deemed 
to  be  land  or  an  interest  therein  that,  in 
his  opinion,  is  required  for  a  public  work 
or  other  public  purpose,  and,  in  relation 
thereto,  a  reference  to  the  Crown  in  that 
Act  shall  be  construed  as  a  reference  to 
the  Commission." 

Section  18  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"18.  (1)  Where  in  the  opinion  of  the 
Authority  the  taking  or  acquisition  of 
any  land  or  interest  therein  by  the 
Authority  without  the  consent  of  the 
owner  is  required  for  the  purposes  of 
this  Act,  the  Authority  shall  so  advise 
the  appropriate  Minister  in  relation  to 
Part  I  of  the  Expropriation  Act. 

(2)  For  the  purposes  of  the  Expropria- 
tion Act,  any  land  or  interest  therein 
that,  in  the  opinion  of  the  Minister  men- 
tioned in  subsection  (1),  is  required  for 
the  purposes  of  this  Act  shall  be  deemed 
to  be  land  or  an  interest  therein  that,  in 
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Loi  sur  la  Commission  d'énergie  des  terri- 
toires du  Nord-Ouest 
S.R.,  c.  196 


Loi  sur  l'Administration  de  la  voie  mari- 
time du  Saint-Laurent 
S.R.,  c.  242 
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meuble  ou  un  droit  y  afférent  dont, 
à  son  avis,  on  a  besoin  pour  un  ouvrage 
public  ou  à  une  autre  fin  d'intérêt  public, 
et,  à  cet  égard,  une  mention  de  la  Cou- 
ronne dans  cette  loi  doit  s'interpréter 
comme  une  mention  du  Conseil.» 

L'article  7  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 

«7.  (1)  Lorsque  la  Commission  est 
d'avis  que  la  prise  de  possession,  par  elle, 
d'un  immeuble  ou  d'un  droit  y  afférent, 
sans  le  consentement  de  son  propriétaire 
ou  titulaire,  est  nécessaire  aux  fins  de  la 
présente  loi,  elle  doit  en  aviser  le  Mi- 
nistre compétent  aux  fins  de  la  Partie  I 
de  la  Loi  sur  l'expropriation. 

(2)  Aux  fins  de  la  Loi  sur  l'expropria- 
tion, un  immeuble  ou  un  droit  y  afférent 
qui,  de  l'avis  du  Ministre  mentionné  au 
paragraphe  (1),  est  nécessaire  au  fins  de 
de  la  présente  loi,  est  censé  être  un  im- 
meuble ou  un  droit  y  afférent  dont, 
à  son  avis,  on  a  besoin  pour  un  ou- 
vrage public  ou  à  une  autre  fin  d'intérêt 
public,  et,  à  cet  égard,  une  mention  de  la 
Couronne  dans  cette  loi  doit  s'interpréter 
comme  une  mention  de  la  Commission.» 

L'article  18  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 

«18.  (1)  Lorsque  l'Administration  est 
d'avis  que  la  prise  de  possession  ou  l'ac- 
quisition, par  elle,  d'un  immeuble  ou  d'un 
droit  y  afférent,  sans  le  consentement  de 
son  propriétaire  ou  titulaire,  est  néces- 
saire aux  fins  de  la  présente  loi,  l'Admi- 
nistration doit  en  aviser  le  Ministre  com- 
pétent aux  fins  de  la  Partie  I  de  la  Loi 
sur  l'expropriation. 

(2)  Aux  fins  de  la  Loi  sur  l'expropria- 
tion, tout  immeuble  ou  droit  y  afférent 
qui,  de  l'avis  du  Ministre  mentionné  au 
paragraphe  (1),  est  nécessaire  au  fins  de 
de  la  présente  loi,  est  censé  être  un  im- 
meuble ou  un  droit  y  afférent  dont, 
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his  opinion,  is  required  for  a  public  work 
or  other  public  purpose,  and,  in  relation 
thereto,  a  reference  to  the  Crown  in  that 
Act  shall  be  construed  as  a  reference  to 
the  Authority." 

Section  35  is  repealed  and  the  following 

substituted  therefor: 

"35.  (1)  Where  in  the  opinion  of  the 
company  the  taking  or  acquisition  of  any 
land  or  interest  therein  by  the  company 
without  the  consent  of  the  owner  is  re- 
quired for  the  purpose  of  carrying  out 
its  objects,  the  company  shall  so  advise 
the  appropriate  Minister  in  relation  to 
Part  I  of  the  Expropriation  Act. 

(2)  For  the  purposes  of  the  Expropria- 
tion Act,  any  land  or  interest  therein 
that,  in  the  opinion  of  the  Minister  men- 
tioned in  subsection  (1),  is  required  for 
the  purpose  of  carrying  out  the  objects 
of  the  company  shall  be  deemed  to  be 
land  or  an  interest  therein  that,  in  his 
opinion,  is  required  for  a  public  work 
or  other  public  purpose,  and,  in  relation 
thereto,  a  reference  to  the  Crown  in  that 
Act  shall  be  construed  as  a  reference  to 
the  company." 
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à  son  avis,  on  a  besoin  pour  un  ouvrage 
public  ou  à  une  autre  fin  d'intérêt 
public,  et,  à  cet  égard,  une  mention  de 
la  Couronne  dans  cette  loi  doit  s'inter- 
préter comme  une  mention  de  l'Adminis- 
tration. > 


Loi  de  la  Télésat  Canada  L'article  35  est  abrogé  et  remplacé  par 

1968-69,  c.  51  ce  qui  suit: 

«35.  (1)  Lorsque,  de  l'avis  de  la  So- 
ciété, la  prise  de  possession  ou  l'acquisi- 
tion par  elle  d'un  immeuble  ou  d'un  droit 
y  afférent,  sans  le  consentement  de  son 
propriétaire  ou  titulaire,  est  nécessaire 
aux  fins  de  réaliser  ses  objets,  la  Société 
doit  en  aviser  le  Ministre  compétent  aux 
fins  de  la  Partie  I  de  la  Loi  sur  l'expro- 
priation. 

(2)  Aux  fins  de  la  Loi  sur  l'expropria- 
tion, un  immeuble  ou  un  droit  y  afférent 
qui,  de  l'avis  du  Ministre  mentionné  au 
paragraphe  (1),  est  nécessaire  aux  fins 
de  réaliser  les  objets  de  la  Société  est 
censé  être  un  immeuble  ou  un  droit  y 
afférent  dont,  à  son  avis,  on  a  besoin 
pour  un  ouvrage  public  ou  à  une  autre 
fin  d'intérêt  public,  et,  en  ce  qui  concerne 
cet  immeuble  ou  ce  droit,  une  mention  de 
la  Couronne  dans  cette  loi  doit  s'inter- 
préter comme  une  mention  de  la  Société.» 
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Column  II 

1.  Section  16  of  the  National  Parks  Act, 
as  enacted  by  section  5  of  the  said  enact- 
ment, is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 


"16.  (1)  Where  in  the  opinion  of  the 
Corporation  the  taking  or  acquisition, 
without  the  consent  of  the  owner,  of  any 
limited  estate  or  interest  in  public  lands 
in  the  Parks  the  direction  of  the  admi- 
nistration, management  and  control  of 
which  is  entrusted  to  it  is  required  for 
the  purpose  of  carrying  out  its  objects, 
the  Corporation  shall  so  advise  the  ap- 
propriate Minister  in  relation  to  Part  I 
of  the  Expropriation  Act. 

(2)  For  the  purposes  of  the  Expropria- 
tion Act,  any  limited  estate  or  interest 
described  in  subsection  (1)  that,  in  the 
opinion  of  the  Minister  mentioned  in  that 
subsection,  is  required  for  the  purpose  of 
carrying  out  the  objects  of  the  Corpora- 
tion shall  be  deemed  to  be  an  interest  in 
land  that,  in  his  opinion,  is  required  for 
a  public  work  or  other  public  purpose, 
and,  in  relation  thereto,  a  reference  to 
the  Crown  in  that  Act  shall  be  construed 
as  a  reference  to  the  Corporation." 

2.  Subsection  (3)  of  section  19  of  the 
National  Parks  Act,  as  enacted  by  section 
5  of  the  said  enactment,  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

"  (3)  Property  acquired  by  the  Corpo- 
ration is  property  of  Her  Majesty  and 
title  thereto  may  be  vested  in  the  name 
of  Her  Majesty  or  in  the  name  of  the 
Corporation." 
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1.  L'article  16  de  la  Loi  sur  les  parcs 
nationaux,  tel  qu'il  est  édicté  par  l'article 
5  de  la  Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  parcs 
nationaux,  adoptée  au  cours  de  la  deuxième 
session  de  la  vingt-huitième  législature  du 
Parlement  du  Canada,  est  abrogé  et  rem- 
placé par  ce  qui  suit: 

«16.  (1)  Lorsque,  de  l'avis  de  la  Régie, 
la  prise  ou  l'acquisition,  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire,  de  droits  ou  inté- 
rêts limités  dans  des  terres  publiques 
situées  dans  les  parcs  dont  la  direction  de 
l'administration,  de  la  gestion  et  du  con- 
trôle lui  est  confiée,  est  nécessaire  aux 
fins  de  la  réalisation  des  objets  de  la 
Régie,  celle-ci  doit  en  aviser  le  Ministre 
compétent  aux  fins  de  la  Partie  I  de  la 
Loi  sur  l'expropriation. 

(2)  Aux  fins  de  la  Loi  sur  l'expropria- 
tion, tout  droit  ou  intérêt  limité  visé  au 
paragraphe  (1)  qui,  de  l'avis  du  Ministre 
mentionné  au  paragraphe  (1),  est  néces- 
saire aux  fins  de  la  réalisation  des  objets 
de  la  Régie  est  censé  être  un  droit  réel 
immobilier  dont,  à  son  avis,  on  a  besoin 
pour  un  ouvrage  public  ou  à  une  autre 
fin  d'intérêt  public  et,  en  ce  qui  concerne 
ce  droit  réel  immobilier  une  mention  de 
la  Couronne  dans  cette  loi  doit  s'inter- 
préter comme  une  machine  de  la  Régie.» 

2.  Le  paragraphe  (3)  de  l'article  19  de  la 
Loi  sur  les  parcs  nationaux  tel  que  l'édicté 
l'article  5  de  la  Loi  modifiant  la  Loi  sur  les 
parcs  nationaux  adoptée  au  cours  de  la 
deuxième  session  de  la  vingt-huitième  lé- 
gislature du  Parlement  du  Canada,  est 
abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«  (3)  Les  biens  acquis  par  la  Régie  ap- 
partiennent à  Sa  Majesté  et  le  titre  peut 
en  être  dévolu  soit  au  nom  de  Sa  Majesté 
soit  au  nom  de  la  Régie.» 
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An  Act  to  amend  the  Industrial  Research 
and  Development  Incentives  Act 

[Assented  to  11th  June,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 
Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  Subsection  (2)  of  section  2  of  the 
Industrial  Research  and  Development  In- 
centives Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"(2)  An  applicant  and  any  other  cor- 
poration that  were,  for  the  purposes  of 
section  39  of  the  Income  Tax  Act,  as- 
sociated with  each  other  in  a  fiscal 
period  of  the  applicant  shall  be  deemed 
to  have  been  associated  with  each  other 
in  that  period  for  the  purposes  of  this 
Act  unless  it  is  established  to  the  satis- 
faction of  the  Minister  that  they  dealt 
with  each  other  at  arm's  length  during 
that  period." 

2.  Subparagraph  (iii)  of  paragraph  (a) 
of  subsection  (1)  of  section  5  of  the  said 
Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"(iii)  by  way  of  repayments  to  Her 
Majesty  of  or  on  account  of  such 
amounts  paid  under  an  Appropria- 
tion Act  for  the  purpose  of  advanc- 
ing or  sustaining  the  technological 
capability  of  Canadian  manufactur- 
ing or  other  industry  as  were,  in  the 
opinion  of  the  Minister,  paid  for 
scientific  research  and  development," 


Loi  modifiant  la  Loi  stimulant  la  recherche 
et  le  développement  scientifiques 

[Sanctionnée  le  11  juin  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consente-  1966-67, 
ment  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  corn-  c  S2> 

1968-69, 
c.28 


munes  du  Canada,  décrète: 


associées 


1.  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  2  de  la 
Loi  stimulant  la  recherche  et  le  développe- 
ment scientifiques  est  abrogé  et  remplacé 
par  ce  qui  suit: 

«(2)  Un  demandeur  et  une  autre  cor-  Corpora- 
poration  qui,  aux  fins  de  l'article  39  de 
la  Loi  de  l'impôt  sur  le  revenu,  étaient 
associés  au  cours  d'un  exercice  financier 
du  demandeur,  sont  censés  avoir  été 
associés  au  cours  de  cet  exercice  aux  fins 
de  la  présente  loi,  à  moins  qu'il  ne  soit 
établi,  à  la  satisfaction  du  Ministre, 
qu'ils  ont  traité  à  distance  l'un  avec 
l'autre  au  cours  de  cet  exercice.» 


2.  Le  sous-alinéa  (iii)  de  l'alinéa  a) 
du  paragraphe  (1)  de  l'article  5  de  ladite 
loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«  (iii)  sous  forme  de  remboursements 
à  Sa  Majesté  des  montants  versés  en 
vertu  d'une  Loi  des  subsides  ou  d'une 
Loi  portant  affectation  de  crédits, 
en  vue  de  faire  progresser  ou  de  sou- 
tenir la  compétence  technologique 
de  l'industrie  manufacturière  ou  au- 
tre du  Canada,  ou  à  valoir  sur  ces 
montants  et  qui,  de  l'avis  du  Minis- 
tre, ont  été  versés  pour  de  la  recher- 
che et  du  développement  scientifi- 
ques,» 
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Idem 


Recovery 
of  grant 
from 

corporation 
to  which 
property  is 
sold.  etc. 


Contents  of 

agreement 

with 

corporation 


3.  Section  6  of  the  said  Act  is  amended 
by  adding  thereto  the  following  subsection: 

"(4)  Notwithstanding  subsection  (3), 
where  the  applicant  or  a  corporation  as- 
sociated with  the  applicant  in  its  grant 
period  is  a  corporation  formed  by  an 
amalgamation  of  two  or  more  corpora- 
tions (hereinafter  referred  to  as  the 
"predecessor  corporations")  in  the  man- 
ner described  in  subsection  (1)  of  section 
85i  of  the  Income  Tax  Act,  the  eligible 
current  expenditures  of  the  applicant  or 
the  associated  corporation,  as  the  case 
may  be,  in  any  fiscal  periods  added  by 
subsection  (3)  to  constitute  a  base  period 
for  the  applicant  or  the  associated  cor- 
poration shall  be  deemed  to  be  the  aggre- 
gate of  any  eligible  current  expenditures 
of  the  predecessor  corporations  in  any 
fiscal  periods  of  those  predecessor  cor- 
porations ending  in  the  fiscal  periods 
of  the  applicant  or  the  associated  cor- 
poration, as  the  case  may  be,  added 
by  subsection  (3)." 


4.  The  said  Act  is  further  amended  by 
addjng  thereto,  immediately  after  section 
10  thereof,  the  following  section: 

"10a.  (1)  Where  property  described  in 
subsection  (1)  of  section  10  is  sold  or 
otherwise  disposed  of  by  a  corporation 
described  therein  (hereinafter  referred 
to  as  the  "first  corporation")  to  a  cor- 
poration that  has  entered  into  an  agree- 
ment with  the  Minister  providing  for 
the  matters  set  out  in  subsection  (2) 
(hereinafter  referred  to  as  the  "second 
corporation"),  no  amount  becomes  pay- 
able to  Her  Majesty  by  the  first  corpo- 
ration under  subsection  (1)  of  section 
10. 

(2)  The  agreement  referred  to  in  sub- 
section (1)  shall  provide  that 

(a)  the  property  will  be  used  by  the 
corporation  for  the  purposes  of  scien- 
tific research  and  development;  and 
(6)  section  10  shall  apply  to  the  cor- 
poration as  if  the  grant  referred  to 


3.  L'article  6  de  ladite  loi  est  modifié 
par  l'adjonction  du  paragraphe  suivant: 

«  (4)  Nonobstant  le  paragraphe  (3) ,  idem 
quand  le  demandeur  ou  une  corporation 
associée  au  demandeur  au  cours  de  la 
période  d'octroi  de  celui-ci  est  une  cor- 
poration constituée  par  la  fusion  de  deux 
ou  plusieurs  corporations  (dans  la  pré- 
sente loi  appelées  corporations  rem- 
placées) opérée  de  la  manière  prévue 
au  paragraphe  (1)  de  l'article  85i  de 
la  Loi  de  l'impôt  sur  le  revenu,  les  dé- 
penses courantes  admissibles  du  de- 
mandeur ou  de  la  corporation  associée 
selon  le  cas,  au  cours  des  exercices  finan- 
ciers ajoutés  par  le  paragraphe  (3)  pour 
constituer  une  période  de  base  du  de- 
mandeur ou  de  la  corporation  associée, 
sont  censées  être  l'ensemble  des  dépenses 
courantes  admissibles  des  corporations 
remplacées,  au  cours  des  exercices  finan- 
ciers de  ces  corporations  remplacées  se 
terminant  au  cours  des  exercices  finan- 
ciers du  demandeur  ou  de  la  corporation 
associée,  selon  le  cas,  ajoutés  par  le 
paragraphe  (3).» 

4.  Ladite  loi  est  en  outre  modifiée  par 
l'insertion,  immédiatement  après  l'article 
10,  de  l'article  suivant: 


«10a.  (1)  Lorsqu'un  bien  décrit  au  Recouvre- 
paragraphe  (1)  de  l'article  10  a  été  vendu  ment  de 
ou  autrement  aliéné  par  une  corporation  corporation* 
qui  y  est  visée,  .(ci-après  appelée  «  pre- à  laquelle 
mière  corporation»)  à  une  corporation  les  biens 
qui  a  passé  avec  le  Ministre  un  accord  ^ vendus> 
stipulant  ce  qui  est  indiqué  au  para- 
graphe (2)  (ci-après,  appelée  «deuxième 
corporation»),  aucun  montant  ne  devient 
payable  à  Sa  Majesté  par  la  première 
corporation  en  vertu  du  paragraphe  (1) 
de  l'article  10. 

(2)  L'accord  mentionné  au  paragraphe  Teneur  de 

,1  \    i  •■     i'     î  l'accord  avec 

(1)  doit  stipuler  que  lacor. 

a)  ce  bien  sera  utilisé  par  la  corpora-  poration 
tion  aux  fins  de  la  recherche  et  du 
développement  scientifiques;  et 

b)  l'article  10  s'appliquera  à  la  corpora- 
tion comme  si  l'on  avait  autorisé  le 
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Subsequent 
sale,  etc., 
of  property 
to  other 
corporations 


therein  had  been  authorized  to  be  paid 
to  that  corporation  and  it  had  ac- 
quired that  property  on  the  day  the 
property  was  acquired  by  the  first 
corporation. 

(3)  Subsection  (1)  applies  with  such 
changes  as  the  circumstances  require  to 
the  sale  or  other  disposition  of  property 
referred  to  therein  by  the  second  corpo- 
ration or  by  any  other  corporation  (here- 
inafter referred  to  as  a  "successor  cor- 
poration") to  whom  the  property  is  sold 
or  otherwise  disposed  of  and  that  has 
entered  into  an  agreement  with  the  Min- 
ister providing  for  the  matters  set  out  in 
subsection  (2),  except  that  an  agree- 
ment entered  into  with  a  successor  cor- 
poration shall  provide  that  the  property 
shall  be  deemed  to  have  been  acquired  by 
it  on  the  day  that  the  property  was  ac- 
quired by  the  first  corporation." 


versement  de  l'octroi  qui  y  est  men- 
tionné à  cette  corporation  et  qu'elle 
eût  acquis  ce  bien  le  jour  de  son  acqui- 
sition par  la  première  corporation. 


(3)  Le  paragraphe  (1)  s'applique  avec  Vente 
les  modifications,  qu'exigent  les  circons-  subséquente 
tances,  à  la  vente  ou  autre  aliénation  ^d'autres6" 
de  bien  qui  y  sont  mentionnées,  par  la  corporations 
seconde  corporation  ou  par  toute  autre 
corporation  (ci-après  appelée  «corpora- 
tion remplaçante»)  à  laquelle  le  bien 
est  vendu  ou  autrement  aliéné  et  qui  a 
passé  avec  le  Ministre  un  accord  stipulant 
ce  qui  est  indiqué  au  paragraphe  (2), 
sauf  qu'un  accord  passé  avec  une  cor- 
poration remplaçante  doit  stipuler  que 
le  bien  sera  censé  avoir  été  acquis  par 
elle  le  jour  où  ce  bien  a  été  acquis  par 
la  première  corporation.» 
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An  Act  to  amend  the  Oil  and  Gas 
Production  and  Conservation  Act 

[Assented  to  11th  June,  1970] 

1968-69,  Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 

c  48  and  consent  of  the  Senate  and  House  of 

Commons  of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  The  long  title  of  the  Oil  and  Gas  Pro- 
duction and  Conservation  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  herefor: 

"An  Act  respecting  the  production  and 

conservation  of  oil  and  gas". 

2.  (1)  Paragraph  (a)  of  section  2  of 
the  said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 


Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  production  et 
la  conservation  du  pétrole  et  du  gaz 

[Sanctionnée  le  11  juin  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement  1968-69, 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  c- 48 
du  Canada,  décrète: 

1.  Le  titre  intégral  de  la  Loi  sur  la  pro- 
duction et  la  conservation  du  pétrole  et  du 
gaz  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«Loi  concernant  la  production  et  la  con- 
servation du  pétrole  et  du  gaz». 

2.  (1)  L'alinéa  a)  de  l'article  2  de  ladite 
loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit: 


"Chief 

Conservation 
Officer" 


"(a)  "Chief  Conservation  Officer" 
means 

(i)  in  relation  to  any  area  in  respect 
of  which  the  Minister  of  Indian 
Affairs  and  Northern  Development 
has  administrative  responsibility  for 
the  natural  resources  therein,  such 
officer  of  the  Department  of  Indian 
Affairs  and  Northern  Development 
as  that  Minister  may  designate  from 
time  to  time,  and 

(ii)  in  relation  to  any  area  in  respect 
of  which  the  Minister  of  Energy, 
Mines  and  Resources  has  adminis- 
trative responsibility  for  the  natural 
resources  therein,  such  officer  of  the 
Department  of  Energy,  Mines  and 
Resources  as  that  Minister  may 
designate  from  time  to  time;" 


«a)  «Directeur  de  la  conservation»  «Directeur 
désigne,  £J™  ~ 

(i)  pour  toute  zone  dont  les  ressour- 
ces naturelles  sont  placées  sous  la 
responsabilité  administrative  du  mi- 
nistre des  Affaires  indiennes  et  du 
Nord  canadien,  le  fonctionnaire  du 
ministère  des  Affaires  indiennes  et 
du  Nord  canadien  que  ce  ministre 
peut  désigner  quand  il  y  a  lieu,  et, 

(ii)  pour  toute  zone  dont  les  res- 
sources naturelles  sont  placées  sous 
la  responsabilité  administrative  du 
ministre  de  l'Énergie,  des  Mines  et 
des  Ressources,  le  fonctionnaire  du 
ministère  de  l'Énergie,  des  Mines  et 
des  Ressources  que  ce  ministre  peut 
désigner  quand  il  y  a  lieu;» 
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(2)  Paragraph  (/)  of  section  2  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"Minister"         "(/)  "Minister"  means 

(i)  in  relation  to  any  area  in  respect 
of  which  the  Minister  of  Indian  Af- 
fairs and  Northern  Development 
has  administrative  responsibility  for 
the  natural  resources  therein,  the 
Minister  of  Indian  Affairs  and 
Northern  Development,  and 

(ii)  in  relation  to  any  area  in  respect 
of  which  the  Minister  of  Energy, 
Mines  and  Resources  has  adminis- 
trative responsibility  for  the  natural 
resources  therein,  the  M.  ùster  of 
Energy,  Mines  and  Resources;" 

(3)  Paragraph  (i)  of  section  2  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"Pipeline"  "  (i)  "pipeline"  means  any  pipe  or  any 

system  or  arrangement  of  pipes  by 
which  oil,  gas  or  water  incidental  to 
the  drilling  for  or  production  of  oil  or 
gas  is  conveyed  from  any  wellhead  or 
other  place  at  which  it  is  produced  to 
any  other  place,  or  from  any  place 
where  it  is  stored,  processed  or  treated 
to  any  other  place,  and  includes  all 
property  of  any  kind  used  for  the 
purpose  of,  or  in  connection  with  or 
incidental  to,  the  operation  of  a  pipe- 
line in  the  gathering,  transporting, 
handling  and  delivery  of  oil  or  gas, 
and  without  restricting  the  generality 
of  the  foregoing,  includes  off  shore 
installations  or  vessels,  tanks,  surface 
reservoirs,  pumps,  racks,  storage  and 
loading  facilities,  compressors,  com- 
pressor stations,  pressure  measuring 
and  controlling  equipment  and  fixtures, 
flow  controlling  and  measuring  equip- 
ment and  fixtures,  metering  equip- 
ment and  fixtures,  and  heating,  cool- 
ing and  dehydrating  equipment  and 
fixtures,  but  does  not  include  any  pipe 
or  any  system  or  arrangement  of  pipes 
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(2)  L'alinéa  /)  de  l'article  2  de  ladite 
est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«f)  «Ministre»  désigne,  «Ministre» 

(i)  pour  toute  zone  dont  les  res- 
sources naturelles  sont  placées  sous 
la  responsabilité  administrative  du 
ministre  des  Affaires  indiennes  et  du 
Nord  canadien,  ce  ministre,  et, 

(ii)  pour  toute  zone  dont  les  res- 
sources naturelles  sont  placées  sous 
la  responsabilité  administrative  du 
ministre  de  l'Énergie,  des  Mines  et 
des  Ressources,  ce  ministre;» 


(3)  L'alinéa  i)  de  l'article  2  de  ladite  loi 
est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«i)  «pipe-line»  désigne  toute  canalisa-  «pipe-line» 
tion  ou  tout  système  ou  toute  com- 
binaison de  canalisations  au  moyen 
desquels  le  pétrole,  le  gaz  ou  l'eau 
produits  accessoirement  au  cours  du 
forage  ou  de  la  production  du  pétrole 
ou  du  gaz  sont  amenés  d'un  puits  ou 
autre  lieu  où  ils  sont  produits  à  un 
autre  lieu,  ou  de  tous  lieux  où  ils  sont 
stockés  ou  traités  à  un  autre  lieu,  et 
comprend  tous  les  biens  de  toute  sorte 
utilisés  en  vue  de  l'exploitation  d'un 
pipe-line  pour  la  collecte,  le  transport, 
la  manutention  et  la  livraison  du  pé- 
trole ou  du  gaz  ou  en  liaison  avec 
cette  exploitation  ou  accessoirement  à 
celle-ci  et,  sans  restreindre  la  portée 
générale  de  ce  qui  précède,  comprend 
notamment  les  installations  ou  navires 
au  large,  les  citernes,  réservoirs  de 
surface,  pompes,  rampes  de  charge- 
ment, moyens  d'emmagasinage  et  de 
chargement,  compresseurs,  stations  de 
compression,  le  matériel  et  les  installa- 
tions fixes  de  mesure  et  de  contrôle  de 
la  pression,  le  matériel  et  les  installa- 
tions fixes  de  contrôle  et  de  mesure  du 
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that  constitutes  a  distribution  system 
for  the  distribution  of  gas  to  ultimate 
consumers;" 


Application 


Oil  and  Gas' 
Committee 


Ministerial 
direction 


3.  Section  3  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

"3.  This  Act  applies  in  respect  of  oil 
and  gas  in  any  of  the  following  areas, 
namely: 

(a)  the  Yukon  Territory  or  the  North- 
west Territories; 

(6)  those  submarine  areas  adjacent  to 
the  coast  of  Canada  to  a  water  depth 
of  two  hundred  meters  or  beyond  that 
limit  to  where  the  depth  of  the  super- 
jacent waters  admits  of  the  exploita- 
tion of  the  natural  resources  of  the 
seabed  and  subsoil  thereof;  and 

(c)  any  lands  that  belong  to  Her 
Majesty  in  right  of  Canada  or  in 
respect  of  which  Her  Majesty  in  right 
of  Canada  has  the  right  to  dispose  of 
or  exploit  the  minerals  therein; 

but  does  not  apply  in  respect  of  oil  and 
gas  in  any  such  area  if  the  area  is  within 
the  geographical  limits  of,  or  if  the  ad- 
ministration of  the  oil  and  gas  resources 
in  the  area  has  been  transferred  by  law 
to,  any  of  the  ten  provinces  of  Canada." 


4.  Subsection  (1)  of  section  4  of  the  said 
Act  is  repealed  and  the  following  substi- 
tuted therefor: 

"4.  (1)  The  Governor  in  Council  may 
establish  a  committee  to  be  known  as 
the  Oil  and  Gas  Committee,  which  shall 
consist  of  five  members,  not  more  than 
three  of  whom  shall  be  employees  in  the 
public  service  of  Canada. 

(la)  The  Committee  shall  be  under  the 
direction  of 


débit,  le  matériel  et  les  installations 
fixes  de  mesure  du  volume,  le  matériel 
et  les  installations  fixes  de  chauffage, 
refroidissement  et  déshydratation, 
mais  ne  comprend  pas  une  canalisation 
ou  un  système  ou  une  combinaison  de 
canalisations  qui  constituent  un  sys- 
tème de  distribution  proprement  dite 
du  gaz  au  consommateur;» 

3.  L'article  3  de  ladite  loi  est  abrogé  et 
remplacé  par  ce  qui  suit: 

«3.  La  présente  loi  s'applique  au  pé-  Application 
trole  et  au  gaz  de  chacune  des  zones 
suivantes,  savoir: 

a)  le  territoire  du  Yukon  ou  les  terri- 
toires du  Nord-Ouest; 
6)  les  zones  sous-marines  adjacentes  à 
la  côte  canadienne,  jusqu'à  une  pro- 
fondeur de  deux  cents  mètres  ou  au- 
delà  de  cette  limite  jusqu'où  la  pro- 
fondeur des  eaux  surjacentes  permet 
l'exploitation  des  ressources  naturelles 
du  sol  et  du  sous-sol  sous-marin;  et 
c)  les  terrains  qui  appartiennent  à  Sa 
Majesté  du  chef  du  Canada  ou  dont 
les  minéraux  peuvent  être  légalement 
aliénés  ou  exploités  par  Sa  Majesté  du 
chef  du  Canada; 

mais  elle  ne  s'applique  pas  au  pétrole  et 
au  gaz  d'une  telle  zone  si  la  zone  se  trou- 
ve dans  les  limites  géographiques  de  l'une 
des  dix  provinces  du  Canada  ou  si  l'ad- 
ministration des  ressources  pétrolières  et 
gazières  de  la  zone  a  été  légalement 
transférée  à  l'une  des  dix  provinces.» 

4.  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  4  de 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 

«4.  (1)  Le  gouverneur  en  conseil  peut  Comité  du 
établir  un  comité  appelé  Comité  du  pé-  ^tr^e  et 
trole  et  du  gaz,  formé  de  cinq  membres, 
dont  trois  au  plus  doivent  appartenir  à 
la  fonction  publique  du  Canada. 


(la)  Le  Comité  est  sous  la  direction 


Direction 
ministé- 
rielle 
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(a)  the  Minister  of  Indian  Affairs 
and  Northern  Development  in  relation 
to  any  area  in  respect  of  which  that 
Minister  has  administrative  respon- 
sibility for  the  natural  resources 
therein,  and 

(b)  the  Minister  of  Energy,  Mines 
and  Resources  in  relation  to  any  area 
in  respect  of  which  that  Minister  has 
administrative  responsibility  for  the 
natural  resources  therein." 


a)  du  ministre  des  Affaires  indiennes 
et  du  Nord  canadien,  pour  toute  zone 
dont  les  ressources  naturelles  sont 
placées  sous  la  responsabilité  adminis- 
trative de  ce  ministre,  et, 

b)  du  ministre  de  l'Énergie,  des  Mines 
et  des  Ressources,  pour  toute  zone 
dont  les  ressources  naturelles  sont  pla- 
cées sous  la  responsabilité  administra- 
tive de  ce  ministre.» 


Depart- 
mental 
personnel 
and 

assistance 


Staff 


5.  Subsections  (2)  and  (3)  of  section 
5  of  the  said  Act  are  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

"(2)  Persons  employed  in  any  division, 
branch  or  bureau  of  the  Department  of 
Indian  Affairs  and  Northern  Develop- 
ment, or  the  Department  of  Energy, 
Mines  and  Resources,  that  is  designated 
by  order  of  the  Minister  concerned  as  the 
division,  branch  or  bureau  charged  with 
the  day-to-day  administration  and  man- 
agement of  oil  and  gas  resources  for  the 
Department,  are  not  eligible  to  be  mem- 
bers of  the  Committee  ;  but  the  Ministers 
concerned  may  each  designate  one  officer 
from  any  such  division,  branch  or  bureau 
who  shall  act  as  secretaries  to  the  Com- 
mittee. 


(3)  The  Minister  of  Indian  Affairs 
and  Northern  Development  and  the 
Minister  of  Energy,  Mines  and  Re- 
sources shall  provide  the  Committee 
with  such  officers,  clerks  and  employees 
as  may  be  necessary  for  the  proper  con- 
duct of  the  affairs  of  the  Committee,  and 
may  provide  the  Committee  with  such 
professional  or  technical  assistance  for 
temporary  periods  or  for  specific  work 
as  the  Committee  may  request,  but  no 
such  assistance  shall  be  provided  other- 
wise than  from  the  public  service  of 
Canada  except  with  the  approval  of  the 
Treasury  Board." 


5.  Les  paragraphes  (2)  et  (3)  de  l'article 
5  de  ladite  loi  sont  abrogés  et  remplacés 
par  ce  qui  suit: 

«  (2)  Les  personnes  employées  dans  Personnel  et 
une  division,  une  direction  ou  un  bureau  aide  fournis 
du  ministère  des  Affaires  indiennes  et  du  Ministères 
Nord  canadien,  ou  du  ministère  de 
l'Énergie,  des  Mines  et  des  Ressources, 
que  le  ministre  intéressé  a  désigné  par 
arrêté  comme  étant  la  division,  la  direc- 
tion ou  le  bureau  chargé  de  l'administra- 
tion et  de  la  direction  courantes  des  res- 
sources pétrolières  et  gazières  pour  le 
ministère,  ne  peuvent  être  membres  du 
comité;  mais  chacun  des  ministres 
intéressés  peut  désigner  un  fonction- 
naire de  la  division,  de  la  direction 
ou  du  bureau  susdit  relevant  de  lui  et 
charger  ce  fonctionnaire  d'agir  à  titre  de 
secrétaire  du  comité. 

(3)  Le  ministre  des  Affaires  indiennes  Personnel 
et  du  Nord  canadien  et  le  ministre  de 
l'Énergie,  des  Mines  et  des  Ressources 
affectent  au  Comité  les  fonctionnaires, 
commis  et  employés  qui  peuvent  être  né- 
cessaires à  la  bonne  marche  des  affaires 
du  Comité  et  ils  peuvent  fournir  au  Co- 
mité, temporairement  ou  pour  certains 
travaux,  l'aide  professionnelle  ou  techni- 
que que  le  Comité  peut  demander;  mais 
une  telle  aide  ne  doit,  sauf  approbation 
du  conseil  du  Trésor,  provenir  que  de  la 
fonction  publique  du  Canada.> 
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6.  Paragraphs  (;)  and  (fc)  of  section  12 
of  the  said  Act  are  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

"(;)  authorizing  the  Minister,  or  such 
other  person  as  the  Governor  in  Coun- 
cil deems  suitable,  to  exercise  such 
powers  and  perform  such  duties  as  may 
be  necessary  for  the  removal  of  oil  or 
gas  from  any  area  referred  to  in  sec- 
tion 3,  and  authorizing  the  making  of 
such  orders  as  may  be  specified; 
(fc)  authorizing  the  Minister,  or  such 
other  person  as  the  Governor  in  Coun- 
cil deems  suitable,  to  exercise  such 
powers  and  perform  such  duties  as  may 
be  necessary  for  the  construction  of 
pipeline  within  any  area  referred  to 
in  section  3,  and  authorizing  the  mak- 
ing of  such  orders  as  may  be  spec- 
ified;" 


6.  Les  alinéas  ;)  et  k)  de  l'article  12  de 

ladite  loi  sont  abrogés  et  remplacés  par  ce 
qui  suit: 

«;')  autorisant  le  Ministre,  ou  telle  au- 
tre personne  que  le  gouverneur  en  con- 
seil estime  idoine,  à  exercer  les  pou- 
voirs et  les  fonctions  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  acheminer  le  gaz  ou 
le  pétrole  hors  d'une  zone  mentionnée 
à  l'article  3,  et  autorisant  l'établisse- 
ment des  ordonnances  qui  peuvent  être 
spécifiées  ; 

fc)  autorisant  le  Ministre,  ou  telle  au- 
tre personne  que  le  gouverneur  en  con- 
seil estime  idoine,  à  exercer  les  pou- 
voirs et  les  fonctions  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  la  construction  d'un 
pipe-line  dans  une  zone  mentionnée  à 
l'article  3,  et  autorisant  l'établissement 
des  ordonnances  qui  peuvent  être  spé- 
cifiées;» 
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CHAPITRE  44 


R.S.,  ce.  259,    An  Act  to  amend  the  Supreme  Court  Act 

335; 

1956,  c.  48 

\Assented  to  11th  June,  1970] 


Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  Cour  suprême    S.R.,  ce.  259, 

335; 

\Sanctionnée  le  11  juin  1970]  1956-c-48 


Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and 
consent  of  the  Senate  and  House  of  Com- 
mons of  Canada,  enacts  as  follows: 


Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  décrète: 


1956,  c.  48, 

s.  2 


1.  Section  36  of  the  Supreme  Court  Act 
is  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 


1.  L'article  36  de  la  Loi  sur  la  Cour  1956,  c  48, 
suprême  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  art  2 
suit: 


Appeals 
from  final 
judgments 


Appeals 
per  saltum 


"36.  Subject  to  sections  40  and  44,  an 
appeal  to  the  Supreme  Court  lies  on  a 
question  that  is  not  a  question  of  fact 
alone,  from  a  final  judgment  or  a  judg- 
ment granting  a  motion  for  a  nonsuit 
or  directing  a  new  trial  of  the  highest 
court  of  final  resort  in  a  province,  or  a 
judge  thereof,  pronounced  in 

(a)  a  judicial  proceeding  where  the 
amount  or  value  of  the  matter  in  con- 
troversy in  the  appeal  exceeds  ten 
thousand  dollars,  or 

(b)  proceedings  for  or  upon  a  writ  of 
habeas  corpus  or  mandamus." 


2.  Section  39  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

"39.  Subject  to  sections  40  and  44,  an 
appeal  to  the  Supreme  Court  lies  on  a 
question  of  law  alone  with  leave  of  the 
Supreme  Court,  from  a  final  judgment  of 
a  court  of  a  province  (other  than  the 
highest  court  of  final  resort  therein)  the 
judges  of  which  are  appointed  by  the 
Governor  General,  pronounced  in  a  judi- 


«36.  Sous  réserve  des  articles  40  et  44,  Appels  de 
il  peut  être  interjeté  appel  à  la  Cour  d"|enmte;fgS 
suprême,  sur  une  question  qui  n'est  pas 
une  simple  question  de  fait,  d'un 
jugement  définitif  ou  d'un  jugement 
accordant  une  motion  de  non-lieu  (non- 
suit) ou  ordonnant  un  nouveau  procès, 
de  la  plus  haute  cour  de  dernier  ressort 
dans  une  province,  ou  de  l'un  de  ses 
juges,  prononcé 

a)  dans  une  procédure  judiciaire  où  le 
montant  ou  la  valeur  de  la  matière  en 
litige  dans  l'appel  dépasse  dix  mille 
dollars;  ou 

b)  dans  des  procédures  pour  un  bref 
d'habeas  corpus  ou  de  mandamus,  ou 
sur  un  tel  bref.» 

2.  L'article  39  de  ladite  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«39.  Sous  réserve  des  articles  40  et  44,  Appels  per 
il  peut  être  interjeté  appel  à  la  Cour  saltum 
suprême,  sur  une  question  de  droit  seule- 
ment, avec  l'autorisation  de  cette  Cour, 
d'un  jugement  définitif  d'une  cour  d'une 
province  (autre  que  la  plus  haute  cour  de 
dernier  ressort  de  cette  province)  dont 
les  juges  sont  nommés  par  le  gouverneur 
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cial  proceeding  where  an  appeal  lies  to 
that  highest  court  of  final  resort,  if  the 
consent  in  writing  of  the  parties  or  their 
solicitors,  verified  by  affidavit,  is  filed 
with  the  Registrar  of  the  Supreme  Court 
and  with  the  registrar,  clerk  or  prothono- 
tary  of  the  court  from  which  the  appeal 
is  to  be  taken." 


1956,  c.  48,  3.  Section  44a  of  the  said  Act  is  repealed 
s- 6  and  the  following  substituted  therefor: 

Quorum  on  "44a.  Notwithstanding  any  other  Act 

application      of  the  Parliament  of  Canada,  all  applica- 

tor  leave 

tions  to  the  Supreme  Court  for  leave  to 
appeal  thereto  shall  be  heard  and  deter- 
mined by  the  Court  and  any  three 
judges  of  the  Court  constitute  a  quorum 
for  the  purpose  of  hearing  and  determin- 
ing such  an  application,  except  that  in 
the  case  of  an  application  for  leave  to 
appeal  from  a  judgment  of  a  court 

(a)  quashing  a  conviction  of  an 
offence  punishable  by  death,  or 

(b)  dismissing  an  appeal  against  an 
acquittal  of  an  offence  punishable  by 
death,  including  an  acquittal  in  respect 
•of  a  principal  offence  where  the 
accused  has  been  convicted  of  an 
offence  included  in  the  principal 
offence, 

any  five  judges  of  the  Court  constitute  a 
quorum." 

4.  The  heading  preceding  section  57  and 
sections  57  to  60  of  the  said  Act  are 
repealed. 

5.  Section  63  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

Proceedings  "63.  Proceedings  on  an  appeal  shall, 
in  appeal  when  not  otherwise  provided  for  by  this 
Act,  or  by  the  Act  providing  for  the 
appeal,  or  by  the  general  rules  and  orders 
of  the  Supreme  Court,  be  in  conformity 
with  any  order  made,  upon  application 
by  a  party  to  the  appeal,  by  the  Chief 


général,  prononcé  dans  une  procédure 
judiciaire  où  il  peut  être  interjeté  appel 
à  la  plus  haute  cour  de  dernier  ressort 
de  cette  province,  si  le  consentement 
écrit  des  parties  ou  de  leurs  procureurs, 
certifié  par  affidavit,  est  déposé  au  bureau 
du  registraire  de  la  Cour  suprême  et  au 
bureau  du  registraire,  du  greffier  ou  du 
protonotaire  de  la  cour  d'où  l'appel  doit 
parvenir.» 

3.  L'article  44a  de  ladite  loi  est  abrogé  et  1956,  c.  48, 
remplacé  par  ce  qui  suit:  art  6 

«44a.  Nonobstant  toute  autre  loi  du  Quorum 
Parlement  du  Canada,  toutes  les  deman-  j"™1^ 
des  d'autorisation  d'appel  à  la  Cour  ^'autorisa- 
suprême  adressées  à  cette  dernière  sont  tion  d'appel 
entendues  et  décidées  par  la  Cour  et  trois 
juges  de  celle-ci  forment  quorum  aux 
fins  de  l'audition  et  de  la  décision 
d'une  telle  demande,  sauf  que,  dans  le 
cas  d'une  demande  d'autorisation  d'ap- 
pel du  jugement  d'une  cour 

a)  annulant  une  déclaration  de  culpa- 
bilité d'une  infraction  punissable  de 
mort,  ou 

b)  rejetant  un  appel  contre  un  acquit- 
tement d'infraction  punissable  de  mort, 
y  compris  un  acquittement  à  l'égard 
d'une  infraction  principale  quand  l'ac- 
cusé a  été  déclaré  coupable  d'une 
infraction  incluse  dans  l'infraction 
principale, 

cinq  juges  de  la  Cour  forment  quorum.» 

4.  La  rubrique  qui  précède  l'article  57 
ainsi  que  les  articles  57  à  60  de  ladite  loi 

sont  abrogés. 

5.  L'article  63  de  ladite  loi  est  abrogé  et 
remplacé  par  ce  qui  suit: 

«63.  La  procédure  applicable  à  un  Procédure 
appel  doit,  lorsqu'elle  n'est  pas  autrement  en  *PDel 
prévue  ni  par  la  présente  loi  ni  par  la  loi 
qui  permet  l'appel  ni  par  des  règles  et 
ordonnances  générales  de  la  Cour 
suprême,  se  conformer  à  toute  ordon- 
nance rendue,  à  la  demande  d'une  partie 
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Justice  or,  in  his  absence,  by  the  senior 
puisne  judge  present." 


à  l'appel,  par  le  juge  en  chef  ou,  en  son 
absence,  par  le  doyen  des  juges  puînés 
présents.» 


1956,  c.  48, 
s.  10 


6.  Section  66  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 


6.  L'article  66  de  ladite  loi  est  abrogé  et  1956,  c.  48, 
remplacé  par  ce  qui  suit:  art  10 


Procedure 
on  appeal 


Approval  of 
security 


Notice  of 
security 


Service  and 
filing  of 
notice  of 
appeal 


When  error 
alleged 


"66.  (1)  An  appeal  shall  be  brought 

by 

(a)  serving  a  notice  of  appeal  on  all 
parties  directly  affected,  and 

(b)  depositing  with  the  Registrar  secu- 
rity to  the  value  of  five  hundred  dol- 
lars that  the  appellant  will  effectual- 
ly prosecute  the  appeal  and  pay  such 
costs  and  damages  as  may  be  awarded 
against  him  by  the  Supreme  Court, 

within  the  time  prescribed  by  section  64 
or  allowed  under  section  65. 


(2)  Where  the  security  deposited  is 
other  than  money,  it  shall  be  to  the  satis- 
faction of  the  court  proposed  to  be 
appealed  from  or  a  judge  thereof  or  to 
the  satisfaction  of  the  Supreme  Court  or 
a  judge  thereof. 

(3)  Within  seven  days  from  the 
deposit  of  the  security  or,  where  subsec- 
tion (2)  applies,  from  the  later  of  the 
deposit  of  the  security  or  its  approval  as 
required  by  that  subsection,  the  appellant 
shall  notify  all  parties  directly  affected. 


(4)  The  notice  of  appeal  with  evi- 
dence of  service  thereof  shall  be  filed 
with  the  Registrar  and  a  copy  of  the 
notice  shall  be  filed  with  the  clerk  or 
other  proper  officer  of  the  court  appealed 
from  within  twenty-one  days  from  the 
time  prescribed  by  section  64  or  allowed 
under  section  65. 


(5)  Whenever  error  in  law  is  alleged, 
the  proceedings  in  the  Supreme  Court 
shall  be  in  the  form  of  an  appeal." 


«66.  (1)  Un  appel  est  interjeté  Procédure 

d'appel 

a)  par  la  signification  d'un  avis  d'ap- 
pel à  toutes  les  parties  directement 
visées,  et 

6)  par  le  dépôt,  auprès  du  registraire, 
d'un  cautionnement  d'une  valeur  de 
cinq  cents  dollars  garantissant  que 
l'appelant  poursuivra  effectivement 
l'appel  et  paiera  les  frais  et  dommages- 
intérêts  qui  pourront  être  adjugés 
contre  lui  par  la  Cour  suprême, 

dans  le  délai  prescrit  par  l'article  64  ou 

accordé  en  vertu  de  l'article  65. 

(2)  Le  cautionnement  qui  n'est  pas  Approbation 
déposé  en  numéraire  doit  satisfaire  la  du  cautlon" 

,  ,  .       ,  nement 

cour  dont  on  se  propose  de  porter  le 
jugement  en  appel,  ou  un  juge  de  ladite 
cour,  ou  satisfaire  la  Cour  suprême  ou  un 
de  ses  juges. 

(3)  Dans  les  sept  jours  du  dépôt  du  Avis  du 
cautionnement  ou,  lorsque  le  paragraphe  eautionne- 
(2)  s'applique,  du  dépôt  du  cautionne-  men 
ment  ou  de  son  approbation  conformé- 
ment aux  prescriptions  dudit  paragraphe, 

en  prenant  celui  des  deux  événements  qui 
survient  le  dernier,  l'appelant  doit  en 
donner  avis  à  toutes  les  parties  directe- 
ment visées. 

(4)  L'avis  d'appel  ainsi  que  la  preuve  Signification 
de  sa  signification  doivent  être  produits  e*  production 

,  j  .  .  ,  .     ,    de  1  avis 

au  bureau  du  registraire  et  une  copie  de  d'appel 
l'avis  doit  être  produite  au  bureau  du 
greffier  ou  autre  fonctionnaire  compétent 
du  tribunal  dont  le  jugement  fait  l'objet 
d'un  appel  dans  les  vingt  et  un  jours  de 
l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'article 
64  ou  accordé  en  vertu  de  l'article  65. 

(5)  Chaque  fois  qu'une  erreur  en  droit  Allégation 
est  alléguée,  les  procédures  devant  la  dW  erreur 
Cour    suprême    ont    lieu    sous  forme 
d'appel.» 
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1956,  c.  48, 
s.  16 


7.  Subsection  (1)  of  section  71  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 


7.  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  71  de  1956,  c.  48, 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  art  16 
suit: 


Fiat  to 
sheriff  when 
security 
deposited 


"71.  (1)  When  security  has  been 
deposited,  given  or  entered  into  as 
required  by  sections  66  and  70,  any  judge 
of  the  court  appealed  from  may  issue  his 
fiat  to  the  sheriff,  to  whom  any  execution 
on  the  judgment  has  issued,  to  stay  the 
execution,  and  the  execution  shall  be 
thereby  stayed  whether  a  levy  has  been 
made  under  it  or  not." 

8.  Subsection  (1)  of  section  74  of  the 
said  Act  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 


«71.  (1)  Lorsque  le  cautionnement  a  Fiat  adressé 
été  déposé,  donné  ou  conclu  ainsi  que  au  snénf, 
l'exigent  les  articles  66  et  70,  un  juge  de  cautionne- 
la  cour  dont  est  appel  peut  adresser  son  ment  a  été 
fiat  au  shérif  à  qui  un  bref  d'exécution  déposé 
du  jugement  a  été  émis,  lui  enjoignant  de 
suspendre  l'exécution;  et  l'exécution  est 
de  ce  fait  suspendue,  qu'un  prélèvement 
sous  son  régime  ait  eu  lieu  ou  non.» 

8.  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  74  de 
ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui 
suit: 


By  notice  "74.  (1)  An  appellant  may  discontinue 

his  proceedings  by  giving  to  the  Regis- 
trar and  the  respondent  a  notice  entitled 
in  the  Supreme  Court  and  in  the  cause, 
and  signed  by  the  appellant,  his  attorney 
or  solicitor,  stating  that  he  discontinues 
such  proceedings." 

9.  Section  106  of  the  said  Act  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 


«74.  (1)  L'appelant  peut  abandonner  Avis 
son  appel  en  donnant  au  registraire  et  à 
l'intimé  un  avis  portant  l'intitulé  de  la 
Cour  suprême  et  de  la  cause,  signé  par 
lui  ou  par  son  procureur  ou  avocat,  et 
déclarant  qu'il  se  désiste  de  ses 
procédures.» 

9.  L'article  106  de  ladite  loi  est  abrogé  et 
remplacé  par  ce  qui  suit: 


Fees 
payable 


Conse- 
quential 


"106.  All  fees  payable  to  the  Registrar 
under  this  Act  shall  be  paid  into  the  Con- 
solidated Revenue  Fund  and  the  Regis- 
trar shall  regulate  the  collection  of  such 
fees." 

10.  The  portions  of  Acts  set  out  in  the 
Schedule  are  amended  in  the  manner  and  to 
the  extent  indicated  in  the  Schedule. 


«106.  Tous  les  honoraires  payables  au  Paiement 
registraire  sous  l'autorité  de  la  présente  fes 

.  .  ,  _      ,     .  *  honoraires 

loi  sont  verses  au  Fonds  du  revenu  con- 
solidé et  le  registraire  en  réglemente  la 

perception.» 

10.  Les  parties  de  lois  énumérées  à  l'an-  Modifka- 

nexe  sont  modifiées  de  la  manière  et  dans  la  H0"! 

,      ,  résultantes 

mesure  indiquées  dans  1  annexe. 


Corning 
into  force 


11.  This  Act  shall  come  into  force  on  a 
day  to  be  fixed  by  proclamation. 


11.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  Entrée  en 
une  date  qui  sera  fixée  par  proclamation. 


vigueur 
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Supreme  Court 
SCHEDULE 
(Section  10) 
Amendments 


Amendment 


18-19  Eliz.  II 


Bankruptcy  Act 
R.S.,  c.  14 


1.  Section  151  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"151.  The  decision  of  the  Court  of 
Appeal  upon  any  appeal  is  final  and 
conclusive  unless  special  leave  to  appeal 
therefrom  to  the  Supreme  Court  of 
Canada  is  granted  by  that  Court." 

2.  Section  153  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"153.  An  appeal  to  the  Supreme  Court 
of  Canada  does  not  operate  as  a  stay  of 
proceedings,  unless  and  to  the  extent  so 
ordered  by  that  Court." 


Criminal  Code 
1953-54,  c.  51 


Section  690  is  repealed. 


Companies'  Creditors 
Arrangement  Act 
R.S.,  c.  54 


1.  Subsection  (1)  of  section  14  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"14.  (1)  An  appeal  lies  to  the  Supreme 
Court  of  Canada  upon  leave  therefor 
being  granted  by  that  Court  from  the 
highest  court  of  final  resort  in  or  for  the 
province  or  territory  in  which  the  pro- 
ceeding originated." 


2.  Subsection  (3)  of  section  14  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(3)  No  such  appeal  to  the  Supreme 
Court  of  Canada  shall  operate  as  a  stay 
of  proceedings  unless  and  to  the  extent 
so  ordered  by  that  Court,  and  the 
appellant  shall  not  be  required  to  pro- 
vide any  security  for  costs,  but  unless  he 
provides  security  for  costs,  in  an  amount 
to  be  fixed  by  the  Supreme  Court  of 
Canada,  he  shall  not  be  awarded  costs 
in  the  event  of  his  success  upon  such 
appeal." 
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{Article  10) 

Modifications 


C.44 


Modification 


Loi  sur  la  faillite 
S.R.,  c.  14 


1.  L'article  151  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 

«151.  La  décision  de  la  Cour  d'appel 
sur  tout  appel  est  définitive  et  péremp- 
toire,  sauf  autorisation  spéciale,  accordée 
par  la  Cour  suprême  du  Canada,  d'en 
appeler  à  cette  Cour.» 

2.  L'article  153  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 

«153.  Un  appel  à  la  Cour  suprême  du 
Canada  ne  doit  pas  avoir  pour  effet  de 
suspendre  les  procédures,  sauf  si  cette 
Cour  l'ordonne  et  dans  la  mesure  où 
elle  l'ordonne.» 


Code  criminel 
1953-54,  c.  51 


L'article  690  est  abrogé. 


Loi  sur  les  arrangements         1.  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  14  est 
avec  les  créanciers  des  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

compagnies 

S.R.,  c.  54  «14.  (1)  Un  appel  peut  être  interjeté 

à  la  Cour  suprême  du  Canada  sur 
autorisation  à  cet  effet  accordée  par 
cette  cour,  du  plus  haut  tribunal  de 
dernier  ressort  dans  ou  pour  la  province 
ou  le  territoire  où  la  procédure  a  pris 
naissance.» 


2.  Le  paragraphe  (3)  de  l'article  14  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«(3)  Nul  semblable  appel  à  la  Cour 
suprême  du  Canada  n'a  l'effet  d'une 
suspension  de  procédures,  à  moins  que 
cette  cour  ne  l'ordonne  et  dans  la  mesure 
où  elle  l'ordonne,  et  l'appelant  n'est  pas 
tenu  de  fournir  un  cautionnement  pour 
les  frais;  mais,  à  moins  qu'il  ne  fournisse 
un  cautionnement  pour  les  frais  au 
montant  que  fixe  la  Cour  suprême  du 
Canada,  il  ne  lui  est  pas  adjugé  de  frais 
en  cas  de  réussite  dans  son  appel.» 
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SCHEDULE 
{Section  10) 
Amendments 

Act  affected  Amendment 


Exchequer  Court  Act  1.  Paragraph  (b)  of  subsection  (1)  of  section 

R.S.,  c.  98  82  is  repealed  and  the  following  substituted 

therefor: 

"(&)  with  leave  of  the  Supreme  Court 
from  an  interlocutory  judgment," 

2.  Subsection  (3)  of  section  82  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(3)  The  notice  of  appeal  shall  be 
served  and  filed  and  the  security  shall  be 
deposited  within  sixty  days  (in  the 
calculation  of  which  July  and  August 
shall  be  excluded)  from  the  signing  or 
entry  or  pronouncing  of  the  judgment 
appealed  from  or  within  such  further 
time  as  a  judge  of  the  Exchequer  Court, 
or  in  the  case  of  an  appeal  from  an  inter- 
locutory judgment  the  Supreme  Court, 
or  a  judge  thereof,  may  either  before  or 
after  the  expiry  of  the  said  sixty  days  fix 
or  allow." 

3.  All  that  portion  of  section  83  preceding 
paragraph  (a)  thereof  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

"83.  No  appeal  lies  from  any  judg- 
ment of  the  Exchequer  Court  in  any 
action,  suit,  cause,  matter  or  other 
judicial  proceeding,  wherein  the  actual 
amount  in  controversy  does  not  exceed 
the  sum  or  value  of  five  hundred  dollars, 
unless  such  appeal  is  allowed  by  the 
Supreme  Court  and  such  action,  suit, 
cause,  matter  or  other  judicial  pro- 
ceeding," 

4.  Paragraph  (c)  of  subsection  (1)  of  section 
84  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"(c)  such  appeal  is  allowed  by  the 
Supreme  Court." 
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Loi  sur  la  Cour  de  1.  L'alinéa  b)  du  paragraphe  (1)  de  l'article  82 

l'Échiquier  est  abroge  et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

S.R.,  c.  98 

«ï>)  avec  la  permission  de  la  Cour 
suprême  du  Canada,  d'un  juge- 
ment interlocutoire,» 

2.  Le  paragraphe  (3)  de  l'article  82  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 


«  (3)  L'avis  d'appel  doit  être  signifié  et 
produit,  et  le  cautionnement  déposé, 
dans  les  soixante  jours  (les  mois  de  juillet 
et  d'août  non  comptés)  qui  suivent  la 
signature  ou  l'inscription  ou  le  prononcé 
du  jugement  dont  appel  est  interjeté  ou 
dans  tel  délai  supplémentaire  qu'un  juge 
de  la  Cour  de  l'Echiquier,  ou,  dans  le 
cas  d'un  appel  d'un  jugement  inter- 
locutoire, la  Cour  suprême  ou  un  juge 
de  cette  cour,  peut  fixer  ou  accorder, 
soit  avant,  soit  après  l'expiration  desdits 
soixante  jours.» 


3.  Toute  la  partie  de  l'article  83  qui  précède 
l'alinéa  a)  dudit  article  est  abrogée  et  rem- 
placée par  ce  qui  suit: 


«83.  Il  ne  peut  être  interjeté  d'appel 
d'un  jugement  de  la  Cour  de  l'Échiquier 
dans  une  action,  poursuite,  cause,  affaire 
ou  autre  procédure  judiciaire  où  le 
montant  réel  en  litige  ne  dépasse  pas  la 
somme  ou  valeur  de  cinq  cents  dollars, 
à  moins  que  cet  appel  ne  soit  autorisé 
par  la  Cour  suprême  et  que  cette  action, 
poursuite,  cause,  affaire  ou  autre  procé- 
dure judiciaire,» 


4.  L'alinéa  c)  du  paragraphe  (1)  de  l'article  84 
est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«c)  cet  appel  est  autorisé  par  la  Cour 
suprême.» 
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SCHEDULE 
{Section  10) 
Amendments 

Act  affected  Amendment 


5.  Subsection  (2)  of  section  84  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

"(2)  In  the  case  of  such  an  appeal 
being  allowed  by  the  Supreme  Court,  the 
Supreme  Court  may  impose  such  terms 
as  to  costs  and  otherwise  as  it  thinks  the 
justice  of  the  case  requires." 

National  Defence  Act  1.  Paragraph  (6)  of  subsection  (1)  of  section 

R.S.,  c.  184  196  is  repealed  and  the  following  sub- 

stituted therefor: 

"(b)  on  any  question  of  law  if  leave  to 
appeal  is  granted  by  the  Supreme 
Court  of  Canada  within  thirty 
days  after  the  decision  of  the  Court 
Martial  Appeal  Court  or  within 
such  extended  time  as  the  Supreme 
Court  of  Canada,  or  a  judge  there- 
of, may  for  special  reasons  allow." 


2.  Paragraph  (b)  of  subsection  (2)  of  section 
196  is  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 

"(b)  on  any  question  of  law  if  leave  to 
appeal  is  granted  by  the  Supreme 
Court  of  Canada  within  thirty 
days  after  the  decision  of  the 
Court  Martial  Appeal  Court  or 
within  such  extended  time  as  the 
Supreme  Court  of  Canada,  or  a 
judge  thereof,  may  for  special 
reasons  allow." 


National  Energy  Board  Subsection  (1)  of  section  18  is  repealed  and 

Act  the  following  substituted  therefor: 

1959,  c.  46 

"18.  (1)  An  appeal  lies  from  a  de- 
cision or  order  of  the  Board  to  the 
Supreme  Court  of  Canada  upon  a 
question  of  law,  or  a  question  of  juris- 
diction, upon  leave  therefor  being  ob- 
tained from  that  Court  upon  application 
made  within  one  month  after  the  making 
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5.  Le  paragraphe  (2)  de  l'article  84  est  abrogé 
et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«(2)  Dans  le  cas  où  un  tel  appel  est 
autorisé  par  la  Cour  suprême,  la  Cour 
suprême  peut  imposer,  quant  aux  frais 
et  autrement,  les  conditions  qu'elle  croit 
requises  par  la  justice  en  cette  cause.» 


Loi  sur  la  défense  nationale     1.  L'ai 
S.R.,  c.  184  196 


linéa  b)  du  paragraphe  (1)  de  l'article 
est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit  : 

«&)  sur  toute  question  de  droit,  si 
l'autorisation  d'appel  est  accordée 
par  la  Cour  suprême  du  Canada 
dans  un  délai  de  trente  jours 
après  la  décision  du  Tribunal 
d'appel  des  cours  martiales,  ou 
dans  tel  délai  supplémentaire  que 
la  Cour  suprême  du  Canada  ou 
un  juge  de  cette  cour  peut  ad- 
mettre pour  des  raisons  spéciales.  » 


2.  L'alinéa  b)  du  paragraphe  (2)  de  l'article 
196  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«b)  sur  toute  question  de  droit,  si 
l'autorisation  d'appel  est  accordée 
par  la  Cour  suprême  du  Canada 
dans  un  délai  de  trente  jours 
après  la  décision  du  Tribunal 
d'appel  des  cours  martiales  ou 
dans  tel  délai  supplémentaire 
que  la  Cour  suprême  du  Canada 
ou  un  juge  de  cette  cour  peut 
admettre  pour  des  raisons  spé- 
ciales.» 


Loi  sur  l'Office  national  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  18  est  abrogé 

de  l'énergie  et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

1959,  c.  46 

«18.  (1)  Il  peut  être  interjeté  appel 
devant  la  Cour  suprême  du  Canada 
contre  une  décision  ou  ordonnance  de 
l'Office,  sur  une  question  de  droit  ou  de 
compétence,  dès  que  l'autorisation  en 
a  été  obtenue  de  ladite  cour,  sur  une 
requête  présentée  dans  le  délai  d'un 
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Amendment 


of  the  decision  or  order  sought  to  be 
appealed  from  or  within  such  further 
time  as  the  Supreme  Court  of  Canada, 
or  a  judge  thereof,  under  special  circum- 
stances allows." 


Railway  Act 
R.S.,  c.  234 


Subsection  (2)  of  section  53  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 


"(2)  An  appeal  lies  from  the  Com- 
mission to  the  Supreme  Court  of 
Canada  upon  a  question  of  law,  or  a 
question  of  jurisdiction,  upon  leave 
therefor  being  obtained  from  that  Court 
upon  application  made  within  one 
month  after  the  making  of  the  order, 
decision,  rule  or  regulation  sought  to  be 
appealed  from  or  within  such  further 
time  as  the  Supreme  Court  of  Canada, 
or  a  judge  thereof,  under  special  circum- 
stances allows,  and  upon  notice  to  the 
parties  and  the  Commission,  and  upon 
hearing  such  of  them  as  appear  and 
desire  to  be  heard  ;  and  the  costs  of  such 
application  are  in  the  discretion  of  the 
Supreme  Court." 


Winding-up  Act  L  Subparagraphs  (xi)  and  (xii)  of  paragraph 

R.S.,  c.  296  (d)  of  section  2  are  repealed  and  the 

following  substituted  therefor: 

"(xi)  in  the  Yukon  Territory  and 
Northwest  Territories,  the 
Territorial  Court." 


2.  All  that  portion  of  section  103  preceding 
paragraph  (a)  thereof  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

"103.  Any  person  dissatisfied  with  an 
order  or  decision  of  the  court  or  a  single 
judge  in  any  proceeding  under  this  Act 

may," 
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mois  après  l'établissement  de  la  décision 
ou  ordonnance  dont  on  veut  appeler 
ou  dans  tel  délai  supplémentaire  que  la 
Cour  suprême  du  Canada  ou  un  juge  de 
ladite  cour  accorde  dans  des  circonstan- 
ces spéciales.» 

Loi  sur  les  chemins  de  fer       Le  paragraphe  (2)  de  l'article  53  est  abrogé  et 
S.R.,  c.  234  remplacé  par  ce  qui  suit: 

«(2)  Les  décisions  de  la  Commission 
sont  susceptibles  d'appel  à  la  Cour 
suprême  du  Canada  sur  une  question  de 
droit  ou  une  question  de  compétence, 
quand  une  autorisation  à  cet  effet  a  été 
obtenue  de  cette  cour  sur  demande  faite 
dans  le  délai  d'un  mois  après  que  l'or- 
donnance, l'arrêt  ou  le  règlement  dont 
on  veut  appeler  a  été  établi,  ou  dans 
telle  autre  limite  de  temps  que  la  Cour 
suprême  du  Canada  ou  un  juge  de  ladite 
cour  permet  dans  des  circonstances  spé- 
ciales, après  avis  aux  parties  et  à  la  Com- 
mission, et  après  audition  de  ceux  des 
intéressés  qui  comparaissent  et  désirent 
être  entendus;  et  les  frais  de  cette 
demande  sont  à  la  discrétion  de  la  Cour 
suprême.» 

Loi  sur  les  liquidations  1.  Les  sous-alinéas  (xi)  et  (xii)  de  l'alinéa  d) 

S.R.,  c.  296  de  l'article  2  sont  abrogés  et  remplacés 

par  ce  qui  suit: 

«(xi)  dans  le  territoire  du  Yukon 
et  dans  les  territoires  du 
Nord-Ouest,  la  Cour  terri- 
toriale.» 

2.  Toute  la  partie  de  l'article  103  qui  précède 
l'alinéa  a)  est  abrogée  et  remplacée  par  ce 
qui  suit: 

«103.  Toute  personne  qui  n'est  pas 
satisfaite  d'une  ordonnance  ou  d'une 
décision  de  la  cour  ou  d'un  juge  agissant 
seul  dans  quelque  procédure  prévue  par 
la  présente  loi  peut» 
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3.  Section  105  is  repealed. 

4.  Section  106  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"106.  All  appeals  shall  be  regulated, 
as  far  as  possible,  according  to  the 
practice  in  other  cases  of  the  court 
appealed  to,  but  no  appeal  hereinbefore 
authorized  shall  be  entertained  unless 
the  appellant  has,  within  fourteen  days 
from  the  rendering  of  the  order  or 
decision,  or  within  such  further  time  as 
the  court  or  judge  appealed  from  allows, 
taken  proceedings  therein  to  perfect  his 
appeal,  nor  unless,  within  the  said  time, 
he  has  made  a  deposit  or  given  sufficient 
security  according  to  the  practice  of  the 
court  appealed  to,  that  he  will  duly 
prosecute  the  said  appeal  and  pay  such 
damages  and  costs  as  may  be  awarded 
to  the  respondent." 


5.  Section  108  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

"108.  An  appeal,  if  the  amount  in- 
volved therein  exceeds  two  thousand 
dollars,  lies  by  leave  of  the  Supreme 
Court  of  Canada  to  that  Court  from  the 
highest  court  of  final  resort  in  or  for  the 
province  or  territory  in  which  the  pro- 
ceeding originated." 
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3.  L'article  105  est  abrogé. 

4.  L'article  106  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 

«106.  Tous  les  appels  sont  régis 
autant  que  possible  par  la  procédure 
suivie  dans  les  autres  causes  devant  la 
cour  saisie  de  l'appel,  mais  aucun  appel 
autorisé  ci-dessus  n'est  recevable  à 
moins  que  l'appelant  n'ait  procédé  à 
parfaire  son  appel  dans  le  délai  de 
quatorze  jours  à  dater  du  prononcé  de 
l'ordonnance  ou  de  la  décision,  ou  dans 
le  délai  prorogé  qu'a  pu  accorder  la  cour 
ou  le  juge  dont  il  appelle,  ou  à  moins 
qu'il  n'ait  dans  ledit  délai  fait  un  dépôt 
ou  donné  un  cautionnement  suffisant 
conformément  à  la  pratique  de  la  cour 
saisie  de  l'appel,  pour  garantir  qu'il 
poursuivra  dûment  ledit  appel  et  paiera 
les  dommages-intérêts  et  les  frais  qui 
peuvent  être  accordés  à  l'intimé.» 

5.  L'article  108  est  abrogé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 

«108.  Si  la  somme  en  jeu  excède  deux 
mille  dollars,  avec  la  permission  de  la 
Cour  suprême  du  Canada,  appel  est 
recevable  à  cette  cour  d'un  jugement  du 
plus  haut  tribunal  de  dernier  ressort  de 
la  province  ou  du  territoire  où  les 
procédures  ont  été  intentées.» 
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CHAPTER  45 


CHAPITRE  45 


Air  regula- 
tions 


Orders, 

directions 

and 

documents 


Actions 
taken  and 
acts 

performed 


An  Act  respecting  regulations  made  pur- 
suant to  section  4  of  the  Aeronautics  Act 


[Assented  to  26th  June,  1970] 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and 
consent  of  the  Senate  and  House  of  Com- 
mons of  Canada,  enacts  as  follows: 

1.  The  Air  Regulations  and  amendments 
thereto  referred  to  in  each  Order  in  Coun- 
cil listed  in  Column  I  of  the  Schedule  shall 
be  deemed  for  all  purposes  to  have  been 
made  or  revoked,  as  the  case  may  be,  by 
the  Minister  of  Transport  with  the  ap- 
proval of  the  Governor  in  Council  on  the 
date  set  out  in  Column  II  of  the  Schedule 
opposite  the  Order  in  Council  whereby 
those  Regulations  or  amendments  were 
purportedly  made,  approved  or  revoked. 


2.  (1)  Every  order,  direction  and  docu- 
ment purporting  to  have  been  made  or 
issued  before  the  coming  into  force  of  this 
Act  under  the  authority  of  any  regulation 
or  amendment  referred  to  in  section  1  shall 
be  deemed  for  all  purposes  to  have  had  the 
same  force  and  effect  as  if  it  had  been 
made  or  issued,  on  the  day  on  which  it  was 
purported  to  have  been  made  or  issued, 
under  the  authority  of  a  regulation  or 
amendment  made  by  the  Minister  of 
Transport  with  the  approval  of  the  Gover- 
nor in  Council  pursuant  to  section  4  of 
the  Aeronautics  Act. 

(2)  Every  action  and  every  act  purport- 
ing to  have  been  taken  or  performed  before 
the  coming  into  force  of  this  Act  under  the 


Loi  concernant  les  règlements  établis  en 
application  de  l'article  4  de  la  Loi  sur 
l'aéronautique 

[Sanctionnée  le  26  juin  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  décrète: 

1.  Le  Règlement  de  l'Air  et  ses  modifica-  Règlement 
tions  auxquels  se  rapporte  chacun  des  dé-  de  1  Air 
crets  en  conseil  indiqués  dans  la  colonne  I 

de  l'annexe  sont,  à  toutes  fins,  censés  avoir 
été  établis  ou  révoqués,  selon  le  cas,  par 
le  ministre  des  Transports  avec  l'approba- 
tion du  gouverneur  en  conseil  à  la  date  in- 
diquée, dans  la  colonne  II  de  l'annexe,  en 
regard  du  décret  en  conseil  par  lequel  ce 
Règlement  ou  ces  modifications  ont  été 
donnés  comme  ayant  été  établis,  approuvés 
ou  révoqués. 

2.  (1)  Toute  ordonnance,  toute  instruc-  Ordon- 
tion  et  tout  document  donnés  comme  ayant  ^ ^ees,t- 
été  établis  ou  délivrés  avant  l'entrée  en  et  ^ocu. 
vigueur  de  la  présente  loi  sous  l'autorité  du  ments 
Règlement  ou  d'une  modification  mention- 
nés à  l'article  1  sont  censés,  à  toutes  fins, 

avoir  eu  la  même  force  et  le  même  effet 
que  s'ils  avaient  été  établis  ou  délivrés,  à 
la  date  à  laquelle  ils  ont  été  donnés  comme 
ayant  été  établis  ou  délivrés,  sous  l'autorité 
d'un  règlement  ou  d'une  modification  éta- 
blis par  le  ministre  des  Transports  avec 
l'approbation  du  gouverneur  en  conseil  en 
application  de  l'article  4  de  la  Loi  sur 
l'aéronautique. 

(2)  Chacune  des  mesures  et  actions  Mesures 
données  comme  ayant  été  prises  ou  accom-  pr'ses  et 

r  actions 

plies,  selon  le  cas,  avant  l'entrée  en  vigueur  accomplies 
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authority  of  any  regulation  or  amendment 
referred  to  in  section  1  shall  be  deemed  for 
all  purposes  to  have  had  the  same  force 
and  effect  as  if  it  had  been  taken  or  per- 
formed, on  the  day  on  which  it  was  pur- 
ported to  have  been  taken  or  performed, 
under  the  authority  of  a  regulation  or 
amendment  made  by  the  Minister  of 
Transport  with  the  approval  of  the 
Governor  in  Council  pursuant  to  section  4 
of  the  Aeronautics  Act. 


Pending  3.  Any  proceedings  before  a  court  of 
proceedings  competent  jurisdiction  that  were  com- 
menced before  the  27th  day  of  May,  1970, 
and  that  were  not  finally  disposed  of  before 
that  day,  in  which  the  validity  of  any 
regulation  referred  to  in  section  1  or  of 
any  order,  direction,  document,  action  or 
act  referred  to  in  section  2  is  in  issue  or 
has  been  called  into  question,  may  be  dealt 
with  and  disposed  of  in  all  respects  as  if 
this  Act  had  not  come  into  force,  but  no 
decision,  order  or  judgment  in  any  such 
proceedings  shall  operate  or  have  effect  so 
as  to  render  invalid,  otherwise  than  for  the 
purposes  of  those  proceedings,  any  regula- 
tion, order,  direction,  document,  action  or 
act  that,  by  virtue  of  section  1  or  2,  would 
otherwise  be  valid. 


de  la  présente  loi  sous  l'autorité  du  Règle- 
ment ou  d'une  modification  mentionnés  à 
l'article  1  est,  à  toutes  fins,  censée  avoir  eu 
la  même  force  et  le  même  effet  que  si,  à 
la  date  à  laquelle  elle  a  été  donnée  comme 
ayant  été  prise  ou  accomplie,  elle  avait  été 
prise  ou  accomplie  sous  l'autorité  d'un  rè- 
glement ou  d'une  modification  établis  par 
le  ministre  des  Transports  avec  l'approba- 
tion du  gouverneur  en  conseil  en  applica- 
tion de  l'article  4  de  la  Loi  sur  l'aéronau- 
tique. 

3.  Toute  procédure  devant  une  cour  Procédures 
compétente  qui  a  été  engagée  avant  le  27  pendantes 
mai  1970  et  sur  laquelle  une  décision 
finale  n'a  pas  été  rendue  avant  ladite  date 
peut,  lorsque  la  validité  d'une  disposition 
quelconque  du  Règlement  mentionné  à 
l'article  1  ou  celle  d'une  ordonnance,  d'une 
instruction,  d'un  document,  d'une  mesure 
ou  d'une  action  dont  il  est  fait  mention  à 
l'article  2  y  est  contestée  ou  y  a  été  sou- 
levée, être  traitée  et  décidée  à  tous  égards 
comme  si  la  présente  loi  n'était  pas  entrée 
en  vigueur;  toutefois,  aucune  décision, 
aucune  ordonnance  ni  aucun  jugement 
rendus  dans  une  telle  procédure  n'ont 
pour  effet  de  rendre  invalide,  autrement 
qu'aux  fins  de  cette  procédure,  un  règle- 
ment, une  ordonnance,  une  instruction,  un 
document,  une  mesure  ou  une  action  qui, 
en  vertu  de  l'article  1  ou  de  l'article  2, 
serait  par  ailleurs  valide. 
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SCHEDULE  ANNEXE 


Column  I 

KyOLUifvTv  11 

Colonne  I 

o  OLonms  ll 

1. 

P.C. 

1954-1821 

November  23,  1954 

1. 

CP. 

1954-1821 

23  novembre  1954 

2. 

P.C. 

1955-888 

June  15,  1955 

2. 

CP. 

1955-888 

15  juin  1955 

3. 

P.C. 

1956-190 

February  2,  1956 

3. 

CP. 

1956-190 

2  février  1956 

4. 

P.C. 

1956-1430 

September  20,  1956 

4. 

CP. 

1956-1430 

20  septembre  1956 

5. 

P.C. 

1957-873 

June  20,  1957 

5. 

CP. 

1957-873 

20  juin  1957 

6. 

P.C. 

1957-1048 

August  7,  1957 

6. 

CP. 

1957-1048 

7  août  1957 

7. 

P.C. 

1958-672 

May  9,  1958 

7. 

CP. 

1958-672 

9  mai  1958 

8. 

P.C. 

1958-1309 

September  18,  1958 

8. 

CP. 

1958-1309 

18  septembre  1958 

9. 

P.C. 

1960-1775 

December  29,  1960 

9. 

CP. 

1960-1775 

29  décembre  1960 

10. 

P.C. 

1962-650 

April  26,  1962 

10. 

CP. 

1962-650 

26  avril  1962 

11. 

P.C. 

1963-723 

May  9,  1963 

11. 

CP. 

1963-723 

9  mai  1963 

12. 

P.C. 

1964-286 

February  20,  1964 

12. 

CP. 

1964-286 

20  février  1964 

13. 

P.C. 

1964-1317 

August  25,  1964 

13. 

CP. 

1964-1317 

25  août  1964 

14. 

P.C. 

1965-684 

April  13,  1965 

14. 

CP. 

1965-684 

13  avril  1965 

15. 

P.C. 

1965-1735 

September  22,  1965 

15. 

CP. 

1965-1735 

22  septembre  1965 

16. 

P.C. 

1966-755 

April  25,  1966 

16. 

CP. 

1966-755 

25  avril  1966 

17. 

P.C. 

1966-876 

May  13,  1966 

17. 

CP. 

1966-876 

13  mai  1966 

18. 

P.C. 

1966-1677 

September  2,  1966 

18. 

CP. 

1966-1677 

2  septembre  1966 

19. 

P.C. 

1966-2036 

October  27,  1966 

19. 

CP. 

1966-2036 

27  octobre  1966 

20. 

P.C. 

1967-413 

March  2,  1967 

20. 

CP. 

1967-413 

2  mars  1967 

21. 

P.C. 

1967-1642 

August  23,  1967 

21. 

CP. 

1967-1642 

23  août  1967 

22. 

P.C. 

1968-740 

April  17,  1968 

22. 

CP. 

1968-740 

17  avril  1968 

23. 

P.C. 

1969-331 

February  18,  1969 

23. 

CP. 

1969-331 

18  février  1969 

24. 

P.C. 

1969-937 

May  6,  1969 

24. 

CP. 

1969-937 

6  mai  1969 

25. 

P.C. 

1970-355 

February  24,  1970 

25. 

CP. 

1970-355 

24  février  1970 

© 
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CHAPTER  46 


An  Act  for  granting  to  Her  Majesty- 
certain  sums  of  money  for  the  public 
service  for  the  financial  year  ending 
31st  March,  1971 

[Assented  to  26th  June,  1970] 

Most  Gracious  Sovereign, 

Preamble  Whereas  it  appears  by  message  from 
His  Excellency,  the  Right  Honourable 
Roland  Michener,  Governor  General  of 
Canada,  and  the  estimates  accompanying 
the  said  message,  that  the  sums  herein- 
after mentioned  are  required  to  defray  cer- 
tain expenses  of  the  public  service  of 
Canada,  not  otherwise  provided  for,  for 
the  financial  year  ending  the  31st  day  of 
March,  1971,  and  for  other  purposes 
connected  with  the  public  service:  May  it 
therefore  please  Your  Majesty,  that  it  may 
be  enacted,  and  be  it  enacted  by  the 
Queen's  Most  Excellent  Majesty,  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  Senate 
and  House  of  Commons  of  Canada,  that: 

Short  title  1-  This  Act  may  be  cited  as  the  Ap- 
propriation Act  No.  8,  1970. 


$5,513,517,508.33  2.  From  and  out  of  the  Consolidated 
granted  for     Revenue  Fund,  there  may  be  paid  and 

1970-71  ■  • 

applied  a  sum  not  exceeding  in  the  whole 
five  billion,  five  hundred  and  thirteen  mil- 
lion, five  hundred  and  seventeen  thousand, 
five  hundred  and  eight  dollars  and  thirty- 
three  cents  towards  defraying  the  several 
charges  and  expenses  of  the  public  service, 
from  the  1st  day  of  April,  1970  to  the  31st 
day  of  March,  1971,  not  otherwise  pro- 
vided for,  and  being  the  total  of  the 


CHAPITRE  46 


Loi  accordant  à  Sa  Majesté  certaines 
sommes  d'argent  pour  le  service  public 
de  l'année  financière  se  terminant  le 
31  mars  1971 

[Sanctionnée  le  26  juin  1970] 

Très  Gracieuse  Souveraine, 

Considérant  qu'il  appert,  du  message  Préambule 
de  Son  Excellence  le  très  honorable 
Roland  Michener,  Gouverneur  général  du 
Canada,  et  du  budget  qui  accompagne 
ledit  message,  que  les  sommes  ci-dessous 
mentionnées  sont  nécessaires  pour  faire 
face  à  certaines  dépenses  du  service  public 
du  Canada,  auxquelles  il  n'est  pas  autre- 
ment pourvu,  à  l'égard  de  l'année  finan- 
cière se  terminant  le  31  mars  1971,  et 
pour  d'autres  objets  se  rattachant  au 
service  public;  Plaise  en  conséquence  à 
Votre  Majesté  que  soit  statué  et  qu'il  soit 
statué  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  la 
Reine,  sur  l'avis  et  du  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  du 
Canada,  ce  qui  suit: 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  Titre 
le  titre:  Loi  n°  3  de  1970  portant  affectation 

de  crédits. 

2.  Sur  le  Fonds  du  revenu  consolidé,  $5,513,517,608.33 
il  peut  être  payé  et  appliqué  une  somme  accordes 
n'excédant  pas  en  tout  cinq  milliards  cinq  ^^_7i 
cent  treize  millions  cinq  cent  dix-sept  mille 

cinq  cent  huit  dollars  trente-trois  cents, 
pour  subvenir  aux  diverses  charges  et  dé- 
penses du  service  public  depuis  le  1er  avril 
1970  jusqu'au  31  mars  1971,  auxquelles  il 
n'est  pas  autrement  pourvu,  soit  le  total 
des  montants  des  articles  énoncés  au  budget 
principal  contenus  dans  l'annexe  de  la  pré- 
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Purpose  and 
effect  of 
each  item 


Commit- 
ments 


Idem 


amounts  of  the  items  set  forth  in  the  Main 
Estimates  as  contained  in  the  schedule  to 
this  Act,  less  the  amounts  voted  on  account 
of  the  said  items  by  Appropriation  Act  No. 
2,  1970  $5,513,517,508.33 

3.  (1)  The  amount  authorized  by  this 
Act  to  be  paid  or  applied  in  respect  of  an 
item  may  be  paid  or  applied  only  for  the 
purposes  and  subject  to  any  terms  and 
conditions  specified  in  the  item,  and  the 
payment  or  application  of  any  amount 
pursuant  to  the  item  has  such  operation  and 
effect  as  may  be  stated  or  described  therein. 


(2)  The  provisions  of  each  item  in  the 
Schedule  shall  be  deemed  to  have  been 
enacted  by  Parliament  on  the  1st  day  of 
April,  1970. 

4.  (1)  Where  an  item  in  the  Estimates 
referred  to  in  section  2  purports  to  confer 
authority  to  enter  into  commitments  up 
to  an  amount  stated  therein  or  increases 
the  amount  up  to  which  commitments  may 
be  entered  into  under  any  other  Act  or 
where  a  commitment  is  to  be  entered  into 
under  subsection  (2),  the  commitment  may 
be  entered  into  in  accordance  with  the 
terms  of  such  item  or  in  accordance  with 
subsection  (2),  if  the  deputy  head  or  other 
person  charged  with  the  administration  of 
a  service  certifies  that  the  amount  of  the 
commitment  proposed  to  be  entered  into, 
together  with  all  previous  commitments 
entered  into  in  accordance  with  this  section 
or  under  such  other  Act,  does  not  exceed 
the  total  amount  of  the  commitment 
authority  stated  in  such  item  or  calculated 
in  accordance  with  subsection  (2). 

(2)  Where  an  item  in  the  Estimates 
referred  to  in  section  2  or  a  provision  of 
any  Act  purports  to  confer  authority  to 
spend  revenues,  commitments  may  be 
entered  into  in  accordance  with  the  terms 
of  such  item  or  provision  up  to  an  amount 
equal  to  the  aggregate  of 


sente  loi,  moins  les  montants  attribués  à 
compte  sur  lesdits  articles  par  la  Loi  n°  2  de 

1970  portant  affectation  de  crédits  

 $5,513,517,508.33 


3.  (1)  Le  montant  dont  la  présente  loi  Objet  et 


l'affectation  àe?etde 


chaque 

être  versé  ou  article 


autorise  le  paiement  ou 
l'égard  d'un  article  peut 
affecté  aux  seules  fins  et  sous  la  seule  ré- 
serve de  conditions  spécifiées  dans  l'article, 
et  le  paiement  ou  l'affectation  de  tout  mon- 
tant relevant  de  l'article  ont  l'application 
et  l'effet  qui  peuvent  y  être  énoncés  ou  dé- 
signés. 

(2)  Les  dispositions  de  chaque  article  de 
l'annexe  sont  censées  avoit  été  édictées  par 
le  Parlement  le  1er  avril  1970. 


4.  (1)  Lorsqu'un  article  du  budget  Engagements 
mentionné  à  l'article  2  est  censé  conférer 
l'autorisation  de  prendre  des  engagements 
jusqu'à  concurrence  du  montant  qui  y 
figure  ou  augmente  le  montant  jusqu'à 
concurrence  duquel  des  engagements  peu- 
vent être  pris  en  vertu  de  toute  autre  loi 
ou  lorsqu'un  engagement  est  pris  en  vertu 
du  paragraphe  (2),  l'engagement  peut  être 
pris  conformément  aux  conditions  de  cet 
article  ou  conformément  au  paragraphe  (2), 
si  le  sous-chef  ou  une  autre  personne  char- 
gée de  l'administration  d'un  service  certifie 
que  le  montant  de  l'engagement  qu'on 
se  propose  de  prendre,  ainsi  que  tous  les 
engagements  antérieurement  pris  confor- 
mément au  présent  article  ou  en  vertu 
d'une  autre  loi,  n'excède  pas  le  montant 
total  de  l'autorisation  d'engagement  men- 
tionné dans  cet  article  ou  calculé  con- 
formément au  paragraphe  (2). 

(2)  Lorsqu'un  article  du  budget  men- idem 
tionné  à  l'article  2  ou  une  disposition  d'une 
loi  est  censé  conférer  l'autorisation  de 
dépenser  des  recettes,  des  engagements 
peuvent  être  pris  conformément  aux  con- 
ditions de  cet  article  ou  de  ladite  disposi- 
tion jusqu'à  concurrence  d'un  montant 
égal  à  l'ensemble 
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(a)  the  amount,  if  any,  appropriated  in 
respect  of  that  item  or  provision;  and 
(6)  the  amount  of  revenues  actually  re- 
ceived or,  in  the  case  of  an  item  in  the 
said  Estimates,  the  estimated  revenues 
set  out  in  the  details  related  to  such  item, 
whichever  is  the  greater. 

Appropria-  5.  At  any  time  prior  to  the  date  on 
tion  charged  wnjch  the  Public  Accounts  for  a  fiscal  year 
are  tabled  in  Parliament,  an  appropriation 
granted  by  this  or  any  other  Act  may  be 
charged  after  the  end  of  the  fiscal  year  for 
which  the  appropriation  is  granted  for  the 
purpose  of  making  adjustments  in  the 
accounts  of  Canada  for  the  said  fiscal  year 
that  do  not  require  payments  from  the 
Consolidated  Revenue  Fund. 


a)  du  montant,  s'il  y  a  lieu,  accordé  rela- 
tivement à  cet  article  ou  à  cette  disposi- 
tion ;  et 

b)  du  montant  des  recettes  effectivement 
reçues  ou,  dans  le  cas  d'un  article  conte- 
nu audit  budget,  les  recettes  estimatives 
énoncées  dans  les  détails  relatifs  à  cet 
article,  selon  celui  qui  est  le  plus  élevé. 

5.  A  toute  époque  avant  la  date  à  imputation 
laquelle  les  comptes  publics  pour  une  année  de  crédlt 
financière  ont  été  déposés  au  Parlement, 
un  crédit  accordé  par  la  présente  loi  ou 
toute  autre  loi  peut  être  imputé  après  l'ex- 
piration de  l'année  financière  pour  laquelle 
il  est  accordé  en  vue  d'apporter  des  rectifi- 
cations aux  comptes  du  Canada  pour 
l'année  financière  en  question  qui  ne  re- 
quièrent aucun  paiement  à  prélever  sur  le 
Fonds  du  revenu  consolidé. 


Account  to       6.  Amounts  paid  or  applied  under  the 
Regence[j6    authority  of  this  Act  shall  be  accounted 
for  in  the  Public  Accounts  in  accordance 
with  section  64  of  the  Financial  Administra- 
tion Act. 


6.  Il  doit  être  rendu  compte  des  mon- Compte 
tants  payés  ou  affectés  sous  le  régime  degr^nd^e 
la  présente  loi,  dans  les  Comptes  publics, 
conformément  à  l'article  64  de  la  Loi  sur 
l'administration  financière. 
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SCHEDULE 

Based  on  the  Main  Estimates,  1970-71.  The  amount  hereby  granted  is  $5,513,517,508.33,  being  the  total  of  the 
amounts  of  the  items  in  the  said  Estimates  as  contained  in  this  Schedule  less  the  amounts  voted  on  ac- 
count of  the  said  items  by  the  Appropriation  Act  No.  2,  1970. 

Sums  granted  to  Her  Majesty  by  this  Act  for  the  financial  year  ending  31st  March,  1971,  and  the  purposes  for 
which  they  are  granted. 


No.  of 
Vote 


Service 


Amount 


Total 


AGRICULTURE 
A— DEPARTMENT 
Administration  Program 
Administration — Program  expenditures  and  contributions.. 


10,764,000 


Research  Program 

Research — Program  expenditures,  including  the  costs  of  publishing  departmental  research 
papers  as  supplements  to  the  "Canadian  Entomologist",  the  grants  listed  in  the 
Estimates  and  contributions  


45,747,400 


10 


15 


Production  and  Marketing  Program 

Production  and  Marketing — Operating  expenditures  and  authority  to  spend  revenue 
received  during  the  year  


20 


Production  and  Marketing — The  grants  listed  in  the  Estimates  and  contributions  including 
premium  warrants  for  high  grade  hog  carcasses  and  for  high  grade  lamb  carcasses 
subject  to  the  terms  specified  in  Agriculture  Vote  25,  Appropriation  Act  No.  10,  1964 


Health  of  Animals  Program 

Health  of  Animals — Program  expenditures,  contributions  including  compensation  at  rates 
determined  in  the  manner  provided  by  section  12  of  the  Animal  Contagious  Diseases 
Act  to  owners  of  animals  affected  with  diseases  coming  under  that  Act  that  have 
died  or  have  been  slaughtered  in  circumstances  not  covered  by  the  Act,  and  authority 
to  spend  revenue  received  during  the  year  


19,786,000 


132,725,900 


24,148,000 


25 


Board  of  Grain  Commissioners  Program 

Board  of  Grain  Commissioners — Program  expenditures,  including  contributions  and 
authority  to  purchase  and  sell  screenings  


11,233,000 


244,404,300 
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ANNEXE 

D'après  le  budget  principal  de  1970-71.  Le  montant  voté  par  les  présentes  est  de  $5,513,517,508.33  soit  le  total 
des  montants  des  articles  dudit  budget  contenus  dans  la  présente  annexe,  moins  les  montants  attribués 
à  compte  sur  lesdits  articles  par  la  Loi  n"  2  de  1970  portant  affectation  de  crédits. 

Montants  attribués  par  la  présente  loi  à  Sa  Majesté  pour  l'année  financière  se  terminant  le  31  mars  1971 
et  fins  auxquelles  ils  doivent  être  affectés. 


N°  du 

crédit 

Service 

Montant 

Total 

AGRICULTURE 

$ 

8 

A— MINISTÈRE 

Programme  d'administration 

1 

Programme  de  recherches 

10,764,000 

5 

Recherches — Dépenses  du  programme,  y  compris  les  frais  de  publication  des  travaux  de 
recherche  du  ministère  comme  suppléments  du  Canadian  Entomologist,  subventions 

Programme  de  la  production  et  des  marchés 

45,747,400 

10 
15 

Production  et  marchés — Dépenses  de  fonctionnement  et  autorisation  de  dépenser  les 
recettes  de  l'année  

Production  et  marchés— Subventions  inscrites  au  budget  et  contributions,  y  compris  les 
chèques-primes  pour  les  carcasses  de  porc  et  d'agneau  de  qualité  supérieure,  sous 
réserve  des  conditions  spécifiées  dans  le  crédit  25  (Agriculture),  Loi  des  subsides 
n"  10  de  1964  

Programme  d'hygiène  vétérinaire 

19,786,000 
132,725,900 

20 

Hygiène  vétérinaire — Dépenses  du  programme,  contributions,  y  compris  les  indemnités, 
aux  taux  déterminés  et  de  la  manière  prévue  à  l'article  12  de  la  Loi  sur  les  épizooties, 
aux  propriétaires  d'animaux  qui,  atteints  de  maladies  mentionnées  dans  la  loi,  sont 
morts  ou  ont  été  abattus  dans  des  circonstances  non  prévues  par  la  loi,  et  autorisation 

Programme  de  la  commission  des  grains 

24,148,000 

25 

Commission  des  grains — Dépenses  du  programme,  y  compris  des  contributions  et  l'autori- 

11,233,000 

244,404,300 
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Service 

AGRICULTURE  (Concluded) 
B— CANADIAN  DAIRY  COMMISSION 
Canadian  Dairy  Commission — Program  expenditures  


C— CANADIAN  LIVESTOCK  FEED  BOARD 


Canadian  Livestock  Feed  Board — Operating  expenditures . 
Canadian  Livestock  Feed  Board — Contributions  


D— FARM  CREDIT  CORPORATION 

Farm  Credit  Corporation— Estimated  amount  required  for  the  operating  loss  of  the  Farm 
Credit  Corporation  for  the  fiscal  year  ending  March  31,  1971  


COMMUNICATIONS  AND  POST  OFFICE 

A— COMMUNICATIONS 

Communications — Operating  expenditures,  the  grants  listed  in  the  Estimates  and  contri- 
butions and  authority  to  spend  revenues  received  during  the  year  including  the 
spending  of  fees  received  by  the  Canadian  Radio-Television  Commission  for  broad- 
casting licences  

Communications — Capital  expenditures  

B— POST  OFFICE 

Post  Office — Operating  expenditures,  contributions  and  authority  to  spend  revenue 

received  during  the  year  for  financial  and  miscellaneous  services  

Post  Office — Capital  expenditures  


CONSUMER  AND  CORPORATE  AFFAIRS 
A— DEPARTMENT 
Administration  Program 
Administration — Program  expenditures  


Consumer  Affairs  Program 
Consumer  Affairs — Program  expenditures  and  the  grant  listed  in  the  Estimates. 
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Amount 


406,700 
17,550,000 


10,969,000 
5,753,000 


390,525,000 
5,444,000 


1,864,000 


7,700,000 
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Service 


Montant 


AGRICULTURE  (fin) 
B— COMMISSION  CANADIENNE  DU  LAIT 
Commission  canadienne  du  lait — Dépenses  du  programme  


C— OFFICE  CANADIEN  DES  PROVENDES 


Office  canadien  des  provendes— Dépenses  de  fonctionnement . 
Office  canadien  des  provendes- — Contributions  


406,700 
17,550,000 


D— SOCIÉTÉ  DU  CRÉDIT  AGRICOLE 

Société  du  crédit  agricole — Montant  estimatif  requis  pour  dédommager  la  Société  du 
crédit  agricole  des  pertes  de  fonctionnement  subies  durant  l'année  financière  se  ter 
minant  le  31  mars  1971  


COMMUNICATIONS  ET  POSTES 

A— COMMUNICATIONS 

Communications — Dépenses  de  fonctionnement,  subventions  inscrites  au  budget,  contri- 
butions et  autorisation  de  dépenser  les  recettes  de  l'année,  y  compris  la  dépense  des 
taxes  de  licences  de  radio-télévision  perçues  par  le  Conseil  de  la  radio-télévision 

canadienne  

Communications — Dépenses  d'investissement  


10,969,000 
5,753,000 


B— POSTES 

Postes — Dépenses  de  fonctionnement,  contributions  et  autorisation  de  dépenser  les  recettes 

de  l'année  pour  des  services  financiers  et  autres  

Postes — Dépenses  d'investissement  


390,525,000 
5,444,000 


CONSOMMATION  ET  CORPORATIONS 
A— MINISTÈRE 
Programme  d'administration 

Administration — Dépenses  du  programme  

Programme  de  la  consommation 
Consommation — Dépenses  du  programme  et  subvention  inscrite  au  budget . 
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No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

CONSUMER  AND  CORPORATE  AFFAIRS  (Concluded) 

$ 

$ 

A— DEPARTMENT  (Concluded) 

Corporate  Affairs  Program 

10 

Combines  Investigation  and  Competition  Policy  Program 

7,550,000 

15 
20 

Combines  Investigation  and  Competition  Policy — Office  of  Investigation  and  Research — 
Combines  Investigation  and  Competition  Policy — Restrictive  Trade  Practices  Commission 

1,746,000 
154,000 

19,014,000 

B— PRICES  AND  INCOMES  COMMISSION 

25 

1,000,000 

ENERGY,  MINES  AND  RESOURCES 
A— DEPARTMENT 
Administration  Program 

1 

Minerals,  Energy  and  Earth  Sciences  Program 

7,855,000 

5 

Minerals,  Energy  and  Earth  Sciences — Program  expenditures,  the  grants  listed  in  the 
Estimates,  contributions,  authority  to  make  recoverable  advances  not  exceeding  the 
amount  of  the  share  of  the  United  States  Government  of  the  cost  of  binding  annual 
reports  and  maintaining  boundary  range  lights,  and  authority  to  spend  revenue 

Loans,  Investments  and  Advances 

42,866,000 

L10 

Loans  to  Hydro  Quebec  Research  Institute  on  terms  and  conditions  approved  by  the 
Governor  in  Council  to  assist  in  the  financing  of  the  construction  of  laboratories .... 

Water  Resources  Program 

6,500,000 

15 

Water  Resources — Operating  expenditures  including  the  expenses  of  the  Saskatchewan- 
Nelson  Basin  Board  and  the  Atlantic  Tidal  Power  Programming  Board  and  recoverable 
expenditures  relating  thereto,  the  expenses  of  the  National  Committee  for  Canada  of 
the  International  Geographical  Union,  recoverable  expenditures  incurred  in  respect  of 
Regional  Water  Resources  Planning  Investigations  and  Water  Resources  Inventories, 
authority  to  make  recoverable  advances  not  exceeding  the  amount  of  the  shares  of  the 
Provinces  of  Manitoba  and  Ontario  of  the  cost  of  regulating  the  levels  of  Lake  of  the 
Woods  and  Lac  Seul  and  the  amount  of  the  shares  of  provincial  and  outside  agencies 
of  the  cost  of  hydrometric  surveys,  and  authority  to  provide  free  accommodation  for 

39,269,000 
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N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

CONSOMMATION  ET  CORPORATIONS  (fin) 

$ 

$ 

A— MINISTÈRE  (fin) 

Programme  des  corporations 

10 

Programme  d'enquête  sur  les  coalitions  et  de  politique  de  concurrence 

7,550,000 

15 
20 

-EjDQuetes  sur  les  coalitions  et  politique  de  concurrence — rJureau  des  enquêtes  et  recner- 
Enquêtes  sur  les  coalitions  et  politique  de  concurrence — Commission  d'enquête  sur  les 

1,746,000 
154,000 

19,014,000 

B— COMMISSION  DES  PRIX  ET  DES  REVENUS 

25 

Commission  des  prix  et  des  revenue — Dépenses  du  programme  

1,000,000 

ÉNERGIE,  MINES  ET  RESSOURCES 
A— MINISTÈRE 
Programme  d'administration 

1 

Programme  des  minéraux,  de  l'énergie  et  des  sciences  de  la  terre 

7,855,000 

5 

Minéraux,  énergie  et  sciences  de  la  terre — Dépenses  du  programme,  subventions  inscrites 
au  budget,  contributions,  autorisation  de  consentir  des  avances  recouvrables  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  représentant  la  part  du  gouvernement  des  États-Unis  des 
frais  de  reliure  des  rapports  annuels  et  des  frais  d'entretien  des  feux  d'alignement  dans 

Prêts,  placements  et  avances 

42,866,000 

L10 

Prêts  consentis  à  l'Institut  de  recherche  de  l'Hydro-Québec,  selon  les  modalités  approuvées 
par  le  gouverneur  en  conseil,  pour  aider  à  financer  la  construction  de  laboratoires.  . . . 

Programme  des  ressources  en  eau 

6,500,000 

15 

Ressources  en  eau — Dépenses  de  fonctionnement,  y  compris  les  dépenses  de  la  Commission 
du  bassin  de  la  Saskatchewan  et  du  Nelson  et  du  Bureau  des  études  marémotrices 
de  l'Atlantique  et  les  dépenses  recouvrables  y  afférentes;  dépenses  du  Comité  national 
canadien  de  l'Union  géographique  internationale;  dépenses  recouvrables  occasion- 
nées par  les  recherches  sur  la  planification  régionale  des  ressources  hydrauliques  et  les 
inventaires  des  ressources  hydrauliques;  autorisation  d'effectuer  des  avances  recou- 
vrables jusqu'à  concurrence  de  la  somme  représentant  la  part  des  frais  de  travaux  de 
régularisation  du  niveau  du  lac  des  Bois  et  du  lac  Seul  assumée  par  le  Manitoba  et 
l'Ontario,  et  de  la  somme  représentant  la  part  des  frais  de  levés  hydrométriques 
assumée  par  des  organismes  provinciaux  et  des  organismes  de  l'extérieur;  et  autori- 
sation de  fournir  des  locaux  gratuits  à  la  Commission  internationale  des  pêches  du 

39,269,000 
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No.  of 
Vote 


20 


25 


30 
35 


40 
45 


L50 


L55 


L60 


L65 


Service 


ENERGY,  MINES  AND  RESOURCES  (Continued) 

A— DEPARTMENT  (Concluded) 

Water  Resources  Program  (Concluded) 

Water  Resources — Capital  expenditures  including  authority  to  make  recoverable  advances 
not  exceeding  the  amount  of  the  shares  of  provincial  and  outside  agencies  of  the  cost 

of  hydrometric  surveys  

Water  Resources — The  grants  listed  in  the  Estimates  and  contributions  


B— ATOMIC  ENERGY  CONTROL  BOARD 


Atomic  Energy  Control  Board- 
Atomic  Energy  Control  Board- 


-Operating  expenditures  

-The  grants  listed  in  the  Estimates . 


C— ATOMIC  ENERGY  OF  CANADA  LIMITED 
Nuclear  Research  and  Utilization  Program 


Nuclear  Research  and  Utilization- 
Nuclear  Research  and  Utilization- 


-Operating  expenditures . 
-Capital  expenditures . . . 


Loans,  Investments  and  Advances 

Loans  in  the  current  and  subsequent  fiscal  years  to  Atomic  Energy  of  Canada  Limited, 
in  such  amounts  and  on  such  terms  and  conditions  as  the  Governor  in  Council  may 
approve,  to  finance  the  construction  of  the  Candu-BLW  250  nuclear  power  station  in 
Quebec;  to  share  in  the  construction  of  the  Pickering  Generating  Station  under 
agreement  between  the  Federal  Government,  the  Province  of  Ontario  and  the  Hydro 
Electric  Power  Commission  of  Ontario;  to  finance  the  construction  of  the  Bruce  Heavy 
Water  Plant  at  Douglas  Point,  Ontario;  to  finance  the  construction  of  the  Auxiliary 
Steam  Supply  for  the  Bruce  Heavy  Water  Plant;  to  finance  the  construction  of  manu- 
facturing facilities  for  the  Commercial  Products  Division  at  South  March;  to  finance 
the  construction  of  housing  and  other  works  near  the  Whiteshell  Nuclear  Research 

Establishment  

Loans  to  Atomic  Energy  of  Canada  Limited  in  the  current  and  subsequent  fiscal  years,  in 
such  amounts  and  on  such  terms  and  conditions  as  the  Governor  in  Council  may 
approve,  to  finance  the  purchase  of  heavy  water  for  lease  or  resale  to  Canadian  and 

foreign  users  

Loans  to  Atomic  Energy  of  Canada  Limited,  subject  to  such  terms  and  conditions  as  the 
Governor  in  Council  may  approve,  to  make  advance  payments  with  respect  to  the 
Deuterium  of  Canada  Limited  facility  based  on  the  value  of  one  year's  production  at 
full  capacity  of  the  Glace  Bay  plant  

Nelson  River  Transmission  Facilities  Program 

Loans  to  Atomic  Energy  of  Canada  Limited  in  the  current  and  subsequent  fiscal  years,  in 
such  amounts  and  on  such  terms  and  conditions  as  the  Governor  in  Council  may 
approve,  to  finance  the  construction  of  transmission  facilities  in  connection  with  the 
Nelson  River  Power  Project,  in  accordance  with  an  agreement  between  Canada  and 
Manitoba;  to  authorize  Atomic  Energy  of  Canada  Limited  to  construct,  control,  lease 
and  dispose  of  the  said  transmission  facilities  


Amount 


12,080,000 
5,658,100 


704,000 
7,100,000 


63,869,000 
5,131,000 


102,000,000 


10,000,000 


16,400,000 


60,000,000 


Total 


114,228,100 


7,804,000 


257,400,000 


606 


1969-70 


Loi  n°  3  de  1970  portant  affectation  de  crédits 
ANNEXE — Suite 


C.  46 


11 


N°  du 
crédit 


Service 


Montant 


Total 


20 


25 


30 
35 


ÉNERGIE,  MINES  ET  RESSOURCES  (suite) 
A— MINISTÈRE  (fin) 

Programme  des  ressources  en  eau  (fin) 

Ressources  en  eau — Dépenses  d'investissement,  y  compris  l'autorisation  d'effectuer  des 
avances  recouvrables  jusqu'à  concurrence  de  la  part  des  frais  de  levés  hydrométriques 
assumée  par  des  organismes  provinciaux  et  des  organismes  de  l'extérieur  

Ressources  en  eau — Subventions  inscrites  au  budget  et  contributions  


B— COMMISSION  DE  CONTRÔLE  DE  L'ÉNERGIE  ATOMIQUE 


Commission  de  contrôle  de  l'énergie  atomique — Dépenses  de  fonctionnement.  .  . 
Commission  de  contrôle  de  l'énergie  atomique — Subventions  inscrites  au  budget. 


40 
45 


L50 


C— L'ÉNERGIE  ATOMIQUE  DU  CANADA,  LIMITÉE 

Programme  de  recherches  et  de  réalisations  nucléaires 

Recherches  et  réalisations  nucléaires — Dépenses  de  fonctionnement  

Recherches  et  réalisations  nucléaires — Dépenses  d'investissement  


L55 


L60 


Prêts,  placements  et  avances 

Prêta  à  l'Énergie  atomique  du  Canada,  Limitée,  pour  l'année  financière  en  cours  et  les 
années  subséquentes,  aux  montante  et  selon  les  modalités  approuvés  par  le  gouver- 
neur en  conseil,  dans  le  but:  de  financer  la  construction  de  la  centrale  nucléaire 
CANDU-BLW  250  dans  le  Québec;  de  contribuer  à  la  construction  de  la  centrale 
nucléaire  de  Pickering  selon  un  accord  entre  le  gouvernement  fédéral,  la  province 
d'Ontario  et  l'Hydro  Electric  Power  Commission  de  l'Ontario;  de  financer  la  cons- 
truction de  l'usine  d'eau  lourde  de  Bruce  à  Douglas  Point,  Ontario;  de  financer  la 
construction  de  la  source  auxiliaire  de  vapeur  destinée  à  l'usine  d'eau  lourde  de  Bruce; 
de  financer  la  construction  d'installations  manufacturières  pour  la  Division  des  pro- 
duite commerciaux  à  South  March;  de  financer  la  construction  de  logements  et  autres 

ouvrages  près  du  Centre  d'études  nucléaires  de  Whiteshell  

Prête  accordés  à  l'Énergie  atomique  du  Canada,  Limitée,  pour  l'année  financière  en  cours 
et  les  années  subséquentes,  aux  montante  et  selon  les  modalités  approuvées  par  le 
gouverneur  en  conseil,  dans  le  but  d'acheter  de  l'eau  lourde  pour  location  ou  revente 

à  des  utilisateurs  canadiens  ou  étrangers  

Prête  à  l'Énergie  atomique  du  Canada,  Limitée,  selon  les  modalités  approuvées  par  le 
gouverneur  en  conseil,  dans  le  but  de  fournir  des  avances  pour  l'installation  de  la 
Deuterium  du  Canada  Limitée,  correspondant  à  la  valeur  de  la  production  annuelle, 
à  pleine  capacité,  de  l'usine  de  Glace  Bay  


L65 


Programme  des  installations  de  transport  de  l'électricité  du  Nelson 

Prêts  à  l'Énergie  atomique  du  Canada,  Limitée,  pour  l'année  financière  en  cours  et  pour 
les  années  subséquentes,  aux  montante  et  selon  les  modalités  approuvés  par  le  gou- 
verneur en  conseil,  dans  le  but  de  financer  la  construction  des  installations  de  trans- 
port de  l'électricité  du  développement  hydroélectrique  du  Nelson,  selon  l'entente 
conclue  entre  le  gouvernement  fédéral  et  le  gouvernement  du  Manitoba,  et  d'autoriser 
l'Énergie  atomique  du  Canada,  Limitée,  à  construire,  contrôler,  louer  et  vendre  les- 
dites  installations  de  transport  


12,080,000 
5,658,100 


114,228,100 


704,000 
7,100,000 


7,804,000 


63,869,000 
5,131,000 


102,000,000 


10,000,000 


16,400,000 


60,000,000 


257.400.000 
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No.  of 
Vote 


70 


L75 


80 


5 
10 


15 
20 


Service 

ENERGY,  MINES  AND  RESOURCES  (Concluded) 
D— DOMINION  COAL  BOARD 
Dominion  Coal  Board — Program  expenditures  and  contributions  


E— ELDORADO  NUCLEAR  LIMITED 

Loans,  Investments  and  Advances 

Loans  to  Eldorado  Nuclear  Limited  on  terms  and  conditions  approved  by  the  Governor  in 
Council,  and  to  authorize  Eldorado  Nuclear  Limited,  on  terms  and  conditions  approved 
by  the  Governor  in  Council,  to  borrow  from  the  Minister  of  Finance  or  others  up  to 
an  aggregate  amount  not  exceeding  


F— NATIONAL  ENERGY  BOARD 
National  Energy  Board — Operating  expenditures  and  the  grant  listed  in  the  Estimates. 

EXTERNAL  AFFAIRS 


A— DEPARTMENT 

External  Affairs — Operating  expenditures,  including  the  payment  of  remuneration  and 
other  expenditures  subject  to  the  approval  of  the  Governor  in  Council  in  connection 
with  the  assignment  by  the  Canadian  Government  of  Canadians  to  the  staffs  of 
international  organizations,  and  authority  to  make  recoverable  advances  in  amounts 
not  exceeding  the  amounts  of  the  shares  of  such  organizations  of  such  expenses; 
authority  for  the  appointment  and  fixing  of  salaries  by  the  Governor  in  Council  of 
High  Commissioners,  Ambassadors,  Ministers  Plenipotentiary,  Consuls,  Commis 
sioners  (International  Commissions  for  Supervision  and  Control  in  Indo-China) 
Secretaries,  and  staff  of  such  officials;  and  recoverable  assistance  in  the  repatriation  of 
distressed  Canadian  citizens  and  persons  of  Canadian  domicile  abroad,  including  their 
dependents;  cultural  relations  and  academic  exchange  programs  with  other  countries 

External  Affairs — Capital  expenditures  

External  Affairs — The  grants  listed  in  the  Estimates,  contributions  and  authority  to  pay 
assessments  in  the  amounts  and  in  the  currencies  in  which  they  are  levied,  and  author- 
ity to  pay  other  amounts  specified  in  the  currencies  of  the  countries  indicated,  not- 
withstanding that  the  total  of  such  payments  may  exceed  the  equivalent  in  Canadian 
dollars,  estimated  as  of  January,  1970  which  is  


B— CANADIAN  INTERNATIONAL  DEVELOPMENT  AGENCY 


Canadian  International  Development  Agency- 
Canadian  International  Development  Agency- 
contributions   


-Operating  expenditures  

-The  grants  listed  in  the  Estimates  and 


Amount 


52,955,700 
5,400,000 


18,238,486 


8,204,000 
184,455,265 


Total 


2,427,000 


13,000,000 


2,425,000 


76,594,186 
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N°  du 
crédit 
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Montant 


Total 


ÉNERGIE,  MINES  ET  RESSOURCES  (fin) 
D — OFFICE  FÉDÉRAL  DU  CHARBON 
Office  fédéral  du  charbon — Dépenses  du  programme  et  contributions  

E— ELDORADO  NUCLÉAIRE  LIMITÉE 

Prêts,  placements  et  avances 

Prêts  consentis  à  l'Eldorado  Nucléaire  Limitée,  selon  les  modalités  approuvées  par  le 
gouverneur  en  conseil,  et  autorisation  accordée  à  l'Eldorado  Nucléaire  Limitée,  selon 
les  modalités  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil,  d'emprunter  du  ministre  des 
Finances  ou  d'autres  sources  un  montant  global  de  dépassant  pas  


F— OFFICE  NATIONAL  DE  L'ÉNERGIE 

Office  national  de  l'énergie — Dépenses  de  fonctionnement  et  subventions  inscrites  au 
budget  


AFFAIRES  EXTÉRIEURES 
A— MINISTÈRE 

Affaires  extérieures — Dépenses  de  fonctionnement,  y  compris,  sous  réserve  de  l'approba- 
tion du  gouverneur  en  conseil,  la  rémunération  et  les  autres  dépenses  des  Canadiens 
affectés  par  le  gouvernement  canadien  au  personnel  d'organismes  internationaux,  et 
autorisation  de  faire  des  avances  recouvrables  jusqu'à  concurrence  des  parts  de  ces 
frais  payables  par  ces  organismes;  autorisation,  au  gouverneur  en  conseil,  de  nommer 
et  d'appointer  des  hauts-commissaires,  ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires, 
consuls,  commissaires  (Commissions  internationales  pour  la  surveillance  et  le  contrôle 
en  Indochine),  secrétaires  et  autres  fonctionnaires;  montant  recouvrable  pour  l'assis 
tance  aux  citoyens  canadiens  et  aux  personnes  domiciliées  au  Canada,  y  compris  les 
personnes  à  leur  charge,  qui  sont  dans  le  besoin  à  l'étranger,  ainsi  que  leur  rapatrie- 
ment; programmes  de  relations  culturelles  et  d'échanges  d'universitaires  avec  d'autres 

pays  

Affaires  extérieures — Dépenses  d'investissement  

Affaires  extérieures — Subventions  inscrites  au  budget,  contributions  et  autorisation  de 
payer  des  cotisations  selon  les  montants  établis,  en  devises  des  pays  où  elles  sont 
prélevées,  autorisation  de  faire  d'autres  paiements  spécifiés,  en  devises  des  pays 
indiqués,  même  si  le  montant  global  des  paiements  peut  dépasser  l'équivalent  en 
dollars  canadiens,  établi  en  janvier  1970  à  


B— AGENCE  CANADIENNE  DE  DÉVELOPPEMENT  INTERNATIONAL 

Agence  canadienne  de  développement  international — Dépenses  de  fonctionnement  

Agence  canadienne  de  développement  international — Subventions  inscrites  au  budget  et 
contributions  


2,427,000 


13,000,000 


2,425,000 


52,955,700 
5,400,000 


18,238,486 


76,594,186 


8,204,000 
184,455,265 
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No.  of 
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L25 


30 


10 


15 


20 


Service 

EXTERNAL  AFFAIRS  (Concluded) 

B— CANADIAN  INTERNATIONAL  DEVELOPMENT  AGENCY  (Concluded) 

Loans,  Investments  and  Advances 

Canadian  International  Development  Agency — Special  loan  assistance  to  developing 
countries  and  to  recognized  international  development  institutions,  in  the  current 
and  subsequent  fiscal  years,  subject  to  such  terms  and  conditions  as  the  Governor  in 
Council  may  approve,  for  the  purpose  of  undertaking  6uch  economic,  technical  and 
educational  assistance  as  may  be  agreed  upon  by  Canada  and  the  developing  countries 
or  recognized  international  development  institutions  


C— INTERNATIONAL  JOINT  COMMISSION 

International  Joint  Commission — Salaries  and  expenses  of  the  Canadian  Section  and  the 
expenses  of  studies,  surveys  and  investigations  by  the  Commission  in  Canada  


FINANCE 

A— DEPARTMENT 

Financial  and  Economic  Policies  Program 

Financial  and  Economic  Policies — Program  expenditures,  including  administration  of  the 
guaranteed  loans  Acts  and  the  Inspector  General  of  Banks  Office  


Municipal  Grants  Program 

Municipal  Grants — Grants  to  municipalities  in  accordance  with  the  Municipal  Grants  Act 
and  grants  to  municipalities  in  lieu  of  redevelopment  charges  and  grants  to  Provinces 
in  respect  of  federal  property  situated  therein,  where  a  real  estate  tax  has  been  im 
posed  or  levied  on  property  by  a  province  to  finance  services  that  are  ordinarily 
provided  throughout  Canada  by  municipalities,  the  grants  to  be  calculated,  subject 
to  terms  and  conditions  approved  by  the  Governor  in  Council,  in  the  same  manner 
as  grants  to  municipalities  under  the  Municipal  Grants  Act  


Anti-Dumping  Tribunal  Program 


Anti-Dumping  Tribunal — Program  expenditures . 


B— AUDITOR  GENERAL 
Auditor  General — Program  expenditures  


C— INSURANCE 

Insurance — Program  expenditures  and  authority  to  spend  revenue  received  during  the 
fiscal  year  


Amount 


150,000,000 


5,479,000 


54,100,000 


211,598 


Total 


342,659,265 


555,335 


59,790,598 


3,407,000 


533,000 
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N°  du 
crédit 


Service 


Montant 


Total 


L25 


AFFAIRES  EXTÉRIEURES  (fin) 
B— AGENCE  CANADIENNE  DE  DÉVELOPPEMENT  INTERNATIONAL  (fin) 

Prêts,  placements  et  avances 

Agence  canadienne  de  développement  international — Aide  spéciale  sous  forme  de  prêts 
aux  pays  en  voie  de  développement  et  aux  institutions  internationales  de  développe- 
ment reconnues,  pendant  l'année  financière  en  cours  et  les  années  subséquentes,  selon 
les  modalités  et  conditions  que  le  gouverneur  en  conseil  pourra  approuver,  en  vue 
d'exécuter  les  programmes  intéressant  l'économie,  l'enseignement  et  la  technique 
convenus  entre  le  Canada  et  les  pays  en  voie  de  développement  ou  les  institutions 
internationales  de  développement  reconnues  


30 


C— COMMISSION  MIXTE  INTERNATIONALE 

Commission  mixte  internationale — Traitements  et  dépenses  de  la  Section  canadienne 
dépenses  relatives  aux  études,  relevés  et  enquêtes  de  la  Commission  au  Canada  


FINANCES 
A— MINISTÈRE 

Programme  des  politiques  financières  et  économiques 

Politiques  financières  et  économiques — Dépenses  du  programme,  y  compris  l'application 
des  lois  sur  les  prêts  garantis  et  le  fonctionnement  du  bureau  de  l'inspecteur  général 
des  banques  


Programme  de  subventions  aux  municipalités 

Subventions  aux  municipalités — Subventions  aux  municipalités  prévues  par  la  Loi  sur  les 
subventions  aux  municipalités  et  subventions  aux  municipalités  en  remplacement  des 
frais  de  réaménagement;  subventions  aux  provinces  à  l'égard  de  biens  fédéraux  qui 
sont  situés  dans  ces  provinces,  là  ou  une  taxe  sur  les  biens  immobiliers  a  été  imposée 
ou  prélevée  sur  des  biens  par  une  province  pour  financer  des  services  que  les  munici 
palités  assurent  ordinairement  dans  tout  le  Canada;  subventions  devant  être  calculées 
sous  réserve  des  modalités  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil,  de  la  même  ma- 
nière que  les  subventions  aux  municipalités  prévues  par  la  Loi  sur  les  subventions  aux 
municipalités  


10 


15 


20 


Programme  du  tribunal  antidumping 
Tribunal  antidumping — Dépenses  du  programme  


B— AUDITEUR  GÉNÉRAL 
Auditeur  général — Dépenses  du  programme  


150,000,000 


C— ASSURANCES 

Assurances — Dépenses  du  programme  et  autorisation  de  dépenser  les  recettes  de  l'année 
financière  en  cours  


342,659,265 


555,335 


5,479,000 


54,100,000 


211,598 


59,790,598 
3,407,000 

533,000 
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FINANCE  (Concluded) 

$ 

$ 

D— TARIFF  BOARD 

25 

• 

398,500 

FISHERIES  AND  FORESTRY 
Administration  Program 

1 

Fisheries  Management  and  Development  Program 

3,282,000 

5 

Fisheries  Management  and  Development — Program  expenditures,  the  grant  listed  in  the 
Estimates  and  contributions,  Canada's  share  of  the  expenses  of  international  fishery 
commissions,  authority  to  make  recoverable  advances  in  the  amounts  of  the  shares  of 
international  fishery  commissions  of  joint  cost  projects,  and  payments  to  provinces 
or  municipalities  as  contributions  towards  construction  done  by  these  bodies  

Aquatic  Renewable  Resources  Research  Program 

32,354,000 

10 

Aquatic  Renewable  Resources  Research — Program  expenditures,  the  grants  listed  in  the 
Estimates  and  authority  to  provide  free  accommodation  for  the  International  North 

Forestry  Research  and  Services  Program 

16,200,000 

15 

Forestry  Research  and  Services — Program  expenditures,  the  grants  listed  in  the  Estimates 

22,829,000 

74,665,000 

GOVERNOR  GENERAL  AND  LIEUTENANT-GOVERNORS 

1 

Governor  General  and  Lieutenant-Governors — Program  expenditures  and  the  grants  listed 

936,416 

INDIAN  AFFAIRS  AND  NORTHERN  DEVELOPMENT 

A— DEPARTMENT 

Administration  Program 

1 

7,519,400 

1969-70  Loi  n°  S  de  1970  portant  affectation  de  crédits  C.  46  17 
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N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

lotal 

$ 

$ 

FINANCES  (fin) 

D— COMMISSION  DU  TARIF 

25 

398,500 

Programme  d'administration 

1 

Programme  de  gestion  et  d'expansion  des  pêches 

3,282,000 

5 

Gestion  et  expansion  des  pêches — Dépenses  du  programme,  subvention  inscrite  au  budget 
et  contributions;  participation  du  Canada  aux  dépenses  des  commissions  interna- 
tionales des  pêches,  autorisation  de  consentir  des  avances  recouvrables  équivalant 
aux  montants  des  quotes-parts  de  ces  commissions  dans  les  programmes  à  frais  parta- 
gés, et  paiements  aux  provinces  ou  aux  municipalités  à  titre  de  contributions  aux 

Programme  de  recherches  sur  les  ressources  aquatiques  renouvelables 

32,354,000 

10 

Recherches  sur  les  ressources  aquatiques  renouvelables — Dépenses  du  programme,  sub- 
ventions inscrites  au  budget  et  autorisation  de  fournir  des  locaux  gratuits  à  la  Com- 
mission internationale  des  pêcheries  du  Pacifique  Nord  

Programme  de  recherches  en  foresterie  et  des  services  forestiers 

16,200,000 

15 

Recherches  en  foresterie  et  services  forestiers — Dépenses  du  programme,  subventions 
inscrites  au  budget  et  contributions 

22,829,000 

74,665,000 

GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  ET  LIEUTENANTS-GOUVERNEURS 

1 

Gouverneur  général  et  lieutenants-gouverneurs — Dépenses  du  programme  et  subventions 

QQA    A  1  a 
yOD, 410 

AFFAIRES  INDIENNES  ET  NORD  CANADIEN 

A— MINISTÈRE 

Programme  d'administration 

1 

7,519,400 
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10 


L15 


L20 


INDIAN  AFFAIRS  AND  NORTHERN  DEVELOPMENT  (Continued) 

A— DEPARTMENT  (Continued) 

Indian  and  Eskimo  Affairs  Program 

Indian  and  Eskimo  Affairs — Operating  expenditures,  including  expenditures  on  works, 
buildings  and  equipment  on  other  than  federal  property,  the  grants  listed  in  the  Esti- 
mates, contributions  and  special  payments  for  general  assistance  to  Indians  and 
Eskimos,  including  such  payments  in  respect  of  social  assistance  to  non-Indians 
residing  on  Indian  reserves;  recoverable  expenditures  under  agreements  entered  into 
with  the  approval  of  the  Governor  in  Council  with  provincial  governments  and  local 
school  boards  in  respect  of  social  assistance  to  non-Indians  residing  on  Indian  reserves 
and  the  education  in  Indian  schools  of  non-Indians;  authority  to  make  recoverable 
advances  in  amounts  not  exceeding  the  amount  of  the  share  of  the  Northwest  Terri- 
tories Government  of  expenditures  on  education;  authority  for  the  Minister  of  Indian 
Affairs  and  Northern  Development  to  enter  into  agreements  with  provincial  and 
territorial  governments,  school  boards  and  charitable  and  other  organizations  for  the 
provision  of  support  and  maintenance  of  children;  authority  to  provide,  in  respect  of 
Indian  and  Eskimo  economic  development  activities,  for  the  instruction  and  super- 
vision of  Indians  and  Eskimos,  the  furnishing  of  materials  and  equipment,  the  purchase 
of  finished  goods  and  the  sale  of  such  finished  goods;  authority  to  sell  electric  power, 
fuel  oil  and  services  incidental  thereto  together  with  usual  municipal  services  to 
private  consumers  in  remote  locations  when  alternative  local  sources  of  supply  are 
not  available  in  accordance  with  terms  and  conditions  approved  by  the  Governor  in 
Council  and  to  provide  the  same  to  departments  and  agencies  of  the  Government  of 

Canada  operating  in  the  Northwest  Territories  

Indian  and  Eskimo  Affairs — Capital  expenditures,  including  expenditures  on  buildings, 
works,  land  and  equipment,  the  operation,  control  and  ownership  of  which  may  be 
transferred  to  provincial  governments  on  terms  and  conditions  approved  by  the 
Governor  in  Council  or  to  Indian  Bands,  groups  of  Indians  or  individual  Indians  at 
the  discretion  of  the  Minister  of  Indian  Affairs  and  Northern  Development;  such 
expenditures  on  other  than  federal  property;  authority  to  make  recoverable  expen- 
ditures and  recoverable  advances  in  amounts  not  exceeding  the  shares  of  provincial 
governments  and  local  school  boards  of  expenditures  on  roads  and  related  works  and 
on  education,  including  the  education  in  Indian  schools  of  non-Indians;  authority 
for  the  construction  and  acquisition  of  housing  for  Indians  and  Eskimos,  for  its 
occupation  by  Indians  and  Eskimos  in  return  for  such  payments,  if  any,  as  the  Minister 
of  Indian  Affairs  and  Northern  Development  may  fix,  for  its  sale  or  rental  to  Indians 
and  Eskimos  on  terms  and  conditions  and  at  cost  or  any  lesser  amount  approved  by 
the  Governor  in  Council  and  for  assistance  to  Indians  and  Indian  Bands  in  the  con 
struction  of  housing  and  other  buildings  


Loans,  Investments  and  Advances 

To  increase  to  $5,500,000  the  amount  authorized  for  loans  to  Indians  and  Eskimos  by 
Loans,  Investments  and  Advances  Vote  L51a,  Appropriation  Act  No.  9,  1966,  which 
Vote  as  amended  authorized  loans,  and  the  forgiving  of  the  repayment  thereof  in 
whole  or  in  part,  and  advances  to  Indians  and  Eskimos  for  the  construction  or  acquisi- 
tion of  houses  and  land  in  areas  other  than  Indian  Reserves;  additional  amount 
required  

To  extend  the  purposes  of  Vote  L49c,  Appropriation  Act  No.  9,  1966,  as  amended,  to 
authorize  in  the  current  and  subsequent  fiscal  years  advances  from  the  special  account 
established  pursuant  thereto  of  amounts  to  cover  the  losses  sustained  by  the  Farm 
Credit  Corporation  as  a  result  of  loans  made  to  Indians  pursuant  to  section  3A  of  the 
Farm  Syndicates  Credit  Act;  and  to  provide  a  further  amount  of  


165,514,800 


46,393,000 


1,200,000 


40,000 
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19 


10 


L15 


L20 


AFFAIRES  INDIENNES  ET  NORD  CANADIEN  (suite) 
A— MINISTÈRE  (suite) 
Programme  des  affaires  indiennes  et  esquimaudes 
Affaires  indiennes  et  esquimaudes — Dépenses  de  fonctionnement,  y  compris  celles  qui 
concernent  des  ouvrages,  bâtiments  et  installations  implantés  sur  des  terrains  non 
fédéraux,  les  subventions  inscrites  au  budget;  contributions  et  paiements  spéciaux  en 
vue  d'accorder  une  aide  générale  aux  Indiens  et  aux  Esquimaux,  y  compris  les  paie- 
ments relatifs  à  l'assistance  sociale  aux  non-Indiens  vivant  dans  les  réserves  indiennes; 
dépenses  recouvrables  en  vertu  d'accords  approuvés  par  le  gouverneur  en  conseil  et 
conclus  avec  les  administrations  provinciales  et  les  commissions  scolaires  locales, 
relativement  à  l'assistance  sociale  assurée  aux  non-Indiens  qui  vivent  dans  les  réserves 
indiennes,  et  à  l'éducation  de  ces  derniers  dans  les  écoles  indiennes;  autorisation  de 
consentir  des  avances  recouvrables  d'un  montant  ne  dépassant  pas  celui  qu'affecte 
l'administration  des  territoires  du  Nord-Ouest  à  l'éducation;  autorisation  du  ministre 
des  Affaires  indiennes  et  du  Nord  canadien  de  conclure  des  accords  avec  les  adminis- 
trations provinciales  et  territoriales,  les  commissions  scolaires,  les  organismes  de  bien- 
faisance et  d'autres  associations,  afin  de  subvenir  aux  besoins  de  certains  enfants 
relativement  au  progrès  économique  des  Indiens  et  des  Esquimaux;  autorisation 
d'assurer  l'instruction  et  le  contrôle  d'Indiens  et  d'Esquimaux,  de  fournir  du  matériel, 
d'acheter  et  de  vendre  des  produits  finis;  autorisation  de  vendre  de  l'énergie  électrique 
et  de  l'huile  combustible,  et  d'assurer  les  services  connexes,  en  plus  des  services  muni' 
cipaux  ordinaires  aux  particuliers  qui  demeurent  dans  des  régions  éloignées,  lorsqu'il 
n'existe  pas  d'autres  sources  d'approvisionnement,  conformément  aux  conditions 
approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil;  et  autorisation  d'assurer  les  mêmes  services 
aux  ministères  et  organismes  fédéraux  installés  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest. . 
Affaires  indiennes  et  esquimaudes — Dépenses  d'investissement,  y  compris  les  dépenses 
relatives  aux  bâtiments,  ouvrages,  terrains  et  matériel  dont  la  gestion,  le  contrôle  et 
la  propriété  peuvent  être  cédés  soit  aux  gouvernements  provinciaux,  selon  les  moda- 
lités approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil,  soit  à  des  bandes  indiennes  ou  à  des 
Indiens,  tant  à  titre  collectif  que  particulier,  à  la  discrétion  du  ministre  des  Affaires 
indiennes  et  du  Nord  canadien;  dépenses  ayant  trait  aux  biens-fonds  n'appartenant 
pas  au  gouvernement  fédéral;  autorisation  d'engager  des  dépenses  recouvrables  et 
de  consentir  des  avances  recouvrables  selon  des  montants  ne  dépassant  pas  la  part 
des  frais  assumée  par  les  gouvernements  provinciaux  et  les  commissions  scolaires 
locales  au  sujet  de  routes  et  d'ouvrages  connexes,  ainsi  que  pour  l'éducation,  y  com- 
pris l'instruction  de  non-Indiens  fréquentant  les  écoles  indiennes;  autorisation  de 
construire  et  d'acquérir,  pour  les  Indiens  et  les  Esquimaux,  des  maisons  que  les  desti- 
nataires occuperont  contre  versement,  s'il  y  a  lieu,  de  montants  que  le  ministre  des 
Affaires  indiennes  et  du  Nord  canadien  peut  fixer,  ou  qu'ils  achèteront  ou  loueront 
aux  conditions  et  au  prix,  soit  coûtant  soit  réduit,  approuvés  par  le  gouverneur  en 
conseil,  et  autorisation  d'aider  les  Indiens  et  les  bandes  indiennes  à  construire  des 
logements  et  d'autres  bâtiments  


Prêts,  placements  et  avances 

Pour  porter  à  $5,500,000  le  montant  des  prêts  aux  Indiens  et  aux  Esquimaux  autorisé  par 
le  crédit  L51a,  Prêts,  placements  et  avances,  Loi  des  subsides  n°  9  de  1966  qui,  dans 
sa  forme  modifiée,  autorise  le  consentement  de  prêts  et  d'avances  aux  Indiens  et  aux 
Esquimaux  pour  la  construction  ou  l'acquisition  de  maisons  et  de  terrains  dans  des 
secteurs  ne  faisant  pas  partie  des  réserves  indiennes,  et  permet  de  faire  grâce  du  rem- 
boursement de  ces  prêts  et  avances;  montant  supplémentaire  demandé  

Pour  étendre  la  portée  du  crédit  L49c,  de  la  Loi  des  subsides  n°  9  de  1966  dans  sa  forme 
modifiée,  afin  d'autoriser,  au  cours  des  années  financières  actuelles  et  subséquentes  et 
à  partir  du  compte  spécial  qui  a  été  ouvert  conformément  aux  crédits  susmentionnés, 
des  avances  d'un  montant  équivalant  aux  pertes  subies  par  la  Société  du  crédit  agricole, 
à  la  suite  de  prêts  consentis  aux  Indiens  sous  l'empire  de  l'article  3A  de  la  Loi  sur  le 
crédit  accordé  aux  syndicats  de  machines  agricoles;  et  pour  assurer  un  montant  supplé- 
mentaire de  


165,514,800 


46,393,000 


1,200,000 


40,000 
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25 


30 

35 

L40 
L45 

L50 

L55 
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INDIAN  AFFAIRS  AND  NORTHERN  DEVELOPMENT  (Continued) 
A— DEPARTMENT  (Continued) 
Northern  Development  Program 

Northern  Development — Operating  expenditures;  the  grant  listed  in  the  Estimates; 
authority  to  make  recoverable  advances  for  services  performed  on  behalf  of  the  Gov- 
ernments of  the  Northwest  Territories  and  the  Yukon  Territory;  authority  to  sell 
electric  power,  fuel  oil  and  services  incidental  thereto  together  with  usual  municipal 
services  to  private  consumers  in  remote  locations  when  alternative  local  sources  of 
supply  are  not  available  in  accordance  with  terms  and  conditions  approved  by  the 
Governor  in  Council  and  to  provide  the  same  to  Departments  and  agencies  of  the 
Government  of  Canada  operating  in  the  Northwest  Territories;  and  authority  to 
provide,  in  respect  of  Eskimo  commercial  activities,  for  the  instruction  and  supervi- 
sion of  Eskimos,  the  furnishing  of  materials  and  equipment,  the  purchase  of  finished 
goods  and  the  sale  of  such  finished  goods  

Northern  Development — Capital  expenditures  including  authority  to  make  expenditures 
and  recoverable  advances  in  respect  of  services  provided  and  work  performed  on  other 
than  federal  property  and  authority  to  make  advances  and  payments  to  or  on  behalf 
of  the  Government  of  the  Northwest  Territories  in  respect  of  activities  or  portions 
thereof  transferred  to  the  administration  of  that  Government  by  the  Government  of 
Canada  during  the  current  fiscal  year  

Northern  Development — The  grants  and  other  transfer  payments  listed  in  the  Estimates 
and  contributions  


Loans,  Investments  and  Advances 

Loans,  to  the  Government  of  the  Yukon  Territory  in  the  current  and  subsequent  fiscal 
years,  in  accordance  with  terms  and  conditions  prescribed  by  the  Governor  in  Council, 
for  capital  expenditures  

To  increase  to  $250,000  the  amount  authorized  for  loans  to  the  Government  of  the  Yukon 
Territory  by  Loans,  Investments  and  Advances  Vote  762,  Appropriation  Act  No.  2, 

1961,  as  amended,  which  vote  authorized  the  making  of  second  mortgage  loans  to 
residents  of  the  Territory  for  the  purchase  or  construction  of  houses  in  the  Territory 
under  the  National  Housing  Act;  additional  amount  required  

To  increase  to  $1,740,000  the  amount  authorized  for  loans  to  the  Government  of  the  Yukon 
Territory  by  Loans,  Investments  and  Advances  Vote  672,  Appropriation  Act  No.  2, 

1962,  as  amended,  which  Vote  authorized  the  making  of  mortgage  loans  for  low-cost 
housing  to  residents  of  the  Territory;  additional  amount  required  

Loans  to  the  Government  of  the  Northwest  Territories  in  the  current  and  subsequent  fiscal 
years,  in  accordance  with  the  terms  and  conditions  prescribed  by  the  Governor  in 
Council,  for  capital  expenditures  

To  increase  to  $1,755,000  the  amount  authorized  for  Loans  to  the  Government  of  the 
Northwest  Territories  by  Loans,  Investments  and  Advances  Vote  L75,  Appropriation 
Act  No.  3, 1969,  for  the  construction  of  rental  houses  for  non-Indians  and  non-Eskimos 
in  the  Northwest  Territories  


Conservation  Program 

Conservation — Operating  expenditures  including  expenditures  on  other  than  federal  prop 
erty  and  the  grants  listed  in  the  Estimates;  authority  to  make  expenditures  on  the 
new  National  Park  at  Kejimkujik  Lake  in  Nova  Scotia  and  proposed  new  national 
parks  in  New  Brunswick,  Newfoundland,  Quebec,  British  Columbia  and  the  North- 
west Territories  and  to  spend  revenue  received  during  the  current  fiscal  year  


26,315,000 


17,329,700 
38,413,800 


4,911,600 

50,000 

400,000 
10,207,500 

900,000 


19,154,000 
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N°  du 
crédit 


Service 


Montant 


Total 


25 


30 


35 

L40 
L45 

L50 

L55 
L60 


AFFAIRES  INDIENNES  ET  NORD  CANADIEN  (suite) 

A— MINISTÈRE  (suite) 
Programme  de  développement  du  Nord  canadien 

Développement  du  Nord  canadien — Dépenses  de  fonctionnement;  subvention  inscrite  au 
budget;  autorisation  de  consentir  des  avances  recouvrables  pour  services  rendus  au 
nom  des  gouvernements  des  territoires  du  Nord-Ouest  et  du  Yukon,  autorisation  de 
vendre  de  l'énergie  électrique,  du  mazout  et  de  fournir  les  services  connexes,  ainsi  que 
les  services  municipaux  habituels,  aux  consommateurs  privés  d'endroits  reculés  où  il 
n'existe  pas  d'autres  sources  d'approvisionnement,  conformément  aux  modalités  et 
conditions  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil;  autorisation  de  fournir  les  mêmes 
services  aux  ministères,  et  organismes  fédéraux  installés  dans  les  territoires  du  Nord- 
Ouest;  autorisation  d'assurer,  en  rapport  avec  les  activités  commerciales  des  Esqui- 
maux, l'instruction  et  la  surveillance  nécessaire,  l'approvisionnement  en  matières 
premières  et  en  équipement,  l'achat  de  produits  finis  et  la  vente  de  ces  produits  finis 

Développement  du  Nord  canadien — Dépenses  d'investissement,  y  compris  l'autorisation 
d'engager  des  dépenses  et  de  faire  des  avances  recouvrables  relativement  aux  services 
fournis  et  aux  travaux  effectués  sur  des  terrains  non  fédéraux  et  autorisation  de  verser 
des  avances  et  des  paiements  au  gouvernement  des  territoires  du  Nord-Ouest,  ou  en 
son  nom,  relativement  aux  activités  transférées,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'administra- 
tion de  ce  gouvernement  par  le  gouvernement  du  Canada  au  cours  de  l'année  financière 
en  cours  

Développement  du  Nord  canadien — Subventions  et  autres  paiements  de  transfert  inscrits 
au  budget  et  contributions  


Prêts,  placements  et  avances 

Prêts  au  gouvernement  du  Yukon  pendant  l'année  financière  en  cours  et  les  années  finan 
cières  subséquentes,  conformément  aux  modalités  et  conditions  prescrites  par  le 
gouverneur  en  conseil,  pour  les  dépenses  d'investissement  

Pour  porter  à  $250,000  le  montant  des  prêts  consentis  au  gouvernement  du  Yukon  aux 
termes  du  crédit  762,  Prêts,  placements  et  avances,  Loi  des  subsides  n"  2  de  1961, 
modifiée,  qui  autorisait  des  prêts  en  seconde  hypothèque  aux  habitants  du  territoire 
pour  l'achat  ou  la  construction  de  maisons  d'habitation,  au  Yukon,  aux  termes  de  la 
Loi  nationale  sur  l'habitation;  montant  supplémentaire  requis  

Pour  porter  à  $1,740,000  le  montant  des  prêts  consentis  au  gouvernement  du  Yukon,  aux 
termes  du  crédit  672,  Prêts,  placements  et  avances,  Loi  des  subsides  n"  2  de  1962, 
modifiée,  qui  autorisait  des  prêts  hypothécaires  pour  des  logements  à  bas  prix  aux 
habitants  du  territoire;  montant  supplémentaire  requis  

Prêts  au  gouvernement  des  territoires  du  Nord-Ouest  pendant  l'année  financière  en  cours 
et  les  années  financières  subséquentes  conformément  aux  modalités  et  conditions 
prescrites  par  le  gouverneur  en  conseil,  pour  les  dépenses  d'investissement  

Pour  porter  à  $1,755,000  le  montant  des  prêts  consentis  au  gouvernement  des  territoires 
du  Nord-Ouest  aux  termes  du  crédit  L75,  Prêts,  placements  et  avances,  Loi  n°  S 
de  1969  portant  affectation  de  crédits,  pour  la  construction  de  logements  loués  pour  les 
non-Indiens  et  les  non-Esquimaux  des  territoires  du  Nord-Ouest  
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Programme  de  conservation 

Conservation — Frais  de  fonctionnement,  y  compris  les  dépenses  à  l'égard  de  terrains  qui 
n'appartiennent  pas  au  gouvernement  fédéral  et  subventions  inscrites  au  budget; 
autorisation  d'engager  des  dépenses  pour  l'aménagement  du  nouveau  parc  national 
dans  la  région  du  lac  Kejimkujik,  en  Nouvelle-Écosse,  et  des  nouveaux  parcs  nationaux 
projetés,  au  Nouveau-Brunswick,  à  Terre-Neuve,  au  Québec,  en  Colombie-Britan 
nique  et  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  et  autorisation  de  dépenser  les  sommes 
reçues  au  cours  de  la  présente  année  financière  


26,315,000 


17,329,700 
38,413,800 


4,911,600 

50,000 

400,000 
10,207,500 

900,000 


19,154,000 
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Service 

INDIAN  AFFAIRS  AND  NORTHERN  DEVELOPMENT  (Concluded) 
A— DEPARTMENT  (Concluded) 

Conservation  Program  (Concluded) 

Conservation — Capital  expenditures  including  expenditures  on  other  than  federal  property 
and  authority  to  make  expenditures  on  the  new  National  Park  at  Kejimkujik  Lake 
in  Nova  Scotia  and  proposed  new  national  parks  in  New  Brunswick,  Newfoundland, 
Quebec,  British  Columbia  and  the  Northwest  Territories  

Payments  to  the  National  Battlefields  Commission  for  the  purposes  and  subject  to  the 
provisions  of  An  Act  respecting  the  National  Battlefields  at  Quebec  


B— NORTHERN  CANADA  POWER  COMMISSION 

Loans,  Investments  and  Advances 

Advances  to  the  Northern  Canada  Power  Commission  for  the  purpose  of  capital  expenditure 
in  accordance  with  section  15  of  the  Northern  Canada  Power  Commission  Act  


C— NORTHERN  TRANSPORTATION  COMPANY  LIMITED 

Loans,  Investments  and  Advances 

Loans  to  Northern  Transportation  Company  Limited,  in  accordance  with  terms  and  con- 
ditions prescribed  by  the  Governor  in  Council,  to  finance  the  acquisition  of  trans- 
portation facilities  for  use  on  the  Mackenzie  River  and  Central  Arctic  Coast  


INDUSTRY,  TRADE  AND  COMMERCE 

A— DEPARTMENT 
Trade-Industrial  Program 


Trade-Industrial — Operating  expenditures  

Trade-Industrial — The  grants  listed  in  the  Estimates  and  contributions  and  to  increase  to 
$150,000,000  the  commitments  during  the  current  and  subsequent  fiscal  years  for 
payments  to  develop  and  sustain  the  technological  capability  of  Canadian  defence 
industry,  and  to  increase  to  $60,000,000  the  commitments  during  the  current  and 
subsequent  fiscal  years  for  payments  to  advance  the  technological  capability  of 
Canadian  manufacturing  industry  by  supporting  selected  civil  (non-defence)  develop 
ment  projects  


Loans,  Investments  and  Advances 

Advances,  subject  to  the  approval  of  the  Treasury  Board,  to  assist  Canadian  defence  in 
dustry  with  plant  modernization  in  amounts  not  to  exceed  one-half  of  the  cost  of  the 
acquisition  of  new  equipment,  such  advances  to  be  recovered  on  sale  of  the  equipment 
to  defence  industry  

Loans,  in  the  current  and  subsequent  fiscal  years  and  in  accordance  with  terms  and  condi- 
tions prescribed  by  the  Governor  in  Council,  to  assist  manufacturers  of  automotive 
products  in  Canada,  including  materials  suppliers  and  tooling  manufacturers,  affected 
by  the  Canada-United  States  Agreement  on  Automotive  Products  to  adjust  and 
expand  their  production;  such  loans  to  be  made  for  the  purposes  of  acquisition,  con- 
struction, installation,  modernization,  development,  conversion  or  expansion  of  land, 
buildings,  equipment,  facilities  or  machinery  and  for  working  capital  


Amount 


14,477,000 
289,000 


40,165,500 


88,888,500 


12,000,000 


5,000,000 


Total 


353,114,800 


5,008,000 


9,500,000 
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N°  du 
crédit 


Service 


Montant 


Total 


70 


75 


AFFAIRES  INDIENNES  ET  NORD  CANADIEN  (fin) 

A— MINISTÈRE  (fin) 
Programme  de  conservation  (fin) 

Conservation — Dépenses  d'investissement,  y  compris  les  dépenses  à  l'égard  de  terrains 
qui  n'appartiennent  pas  au  gouvernement  fédéral,  et  autorisation  d'engager  des 
dépenses  pour  l'aménagement  du  nouveau  parc  national  dans  la  région  du  lac  Kejim 
kujik,  en  Nouvelle-Écosse,  et  de  nouveaux  parcs  nationaux  projetés  au  Nouveau- 
Brunswick,  à  Terre-Neuve,  au  Québec,  en  Colombie-Britannique  et  dans  les  terri 
toires  du  Nord-Ouest  

Paiements  à  la  Commission  des  champs  de  bataille  nationaux  aux  fins  et  sous  réserve  des 
dispositions  de  la  Loi  concernant  les  champs  de  bataille  nationaux  de  Québec  


L80 


B— COMMISSION  D'ÉNERGIE  DU  NORD  CANADIEN 

Prêts,  placements  et  avances 

Avances  à  la  Commission  d'énergie  du  Nord  canadien  pour  des  dépenses  d'investissement, 
conformément  à  l'article  15  de  la  Loi  sur  la  Commission  d'énergie  du  Nord  canadien .... 


L85 


C— SOCIÉTÉ  DES  TRANSPORTS  DU  NORD  LIMITÉE 

Prêts,  placements  et  avances 

Prêts  à  la  Société  des  transports  du  Nord  Limitée,  selon  les  modalités  et  conditions  près 
crites  par  le  gouverneur  en  conseil,  pour  financer  l'acquisition  de  matériel  de  transport 
devant  servir  sur  le  fleuve  Mackenzie  et  sur  la  côte  centrale  de  l'Arctique  


INDUSTRIE  ET  COMMERCE 
A— MINISTÈRE 
Programme  commercial  et  industriel 


L10 


L15 


Commercial  et  industriel — Dépenses  de  fonctionnement  

Commercial  et  industriel— Subventions  inscrites  au  budget  et  contributions;  pour  porter 
à  $150,000,000  les  engagements  pris  pendant  l'année  financière  en  cours  et  les  années 
subséquentes,  pour  développer  et  soutenir  les  possibilités  technologiques  de  l'industrie 
canadienne  de  défense  et  pour  porter  à  $60,000,000  les  engagements  pris  pendant 
l'année  financière  en  cours  et  les  années  subséquentes,  pour  faire  progresser  les  possi- 
bilités technologiques  de  l'industrie  manufacturière  canadienne  en  appuyant  certains 
programmes  de  perfectionnement  dans  le  domaine  civil  (et  non  pas  de  la  défense)  

Prêts,  placements  et  avances 

Sous  réserve  de  l'approbation  du  conseil  du  Trésor,  avances  à  l'industrie  canadienne  de 
défense  pour  l'aider  à  moderniser  ses  usines,  avances  n'excédant  pas  la  moitié  du  coût 
de  l'acquisition  du  nouvel  équipement  et  devant  être  recouvrées  par  la  vente  d'équipe- 
ment à  l'industrie  de  défense  

Prêts  effectués,  pendant  l'année  financière  en  cours  et  les  années  subséquentes  et  selon  les 
modalités  prescrites  par  le  gouverneur  en  conseil,  pour  aider  les  fabricants  d'auto- 
mobiles au  Canada,  y  compris  les  fournisseurs  de  matériaux  et  d'outillage  touchés 
par  l'accord  canado-américain  de  l'automobile,  à  adapter  et  à  accroître  leur  produc- 
tion, ces  prêts  devant  être  destinés  à  l'acquisition,  à  la  construction,  à  l'installation, 
à  la  modernisation,  au  développement,  à  la  conversion  ou  à  l'expansion  de  terrains, 
immeubles,  équipement,  installations  ou  machinerie,  ainsi  qu'au  fonds  de  roulement 


14,477,000 
289,000 


353,114,800 


5,008,000 


9,500,000 


40,165,500 


88,888,500 


12,000,000 


5,000,000 
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Service 

INDUSTRY,  TRADE  AND  COMMERCE  (Concluded) 
A— DEPARTMENT  (Concluded) 
Tourism  Program 

Tourism — Operating  expenditures,  the  grant  listed  in  the  Estimates  and  authority  to  make 
recoverable  advances  in  amounts  not  exceeding  the  share  of  the  Provincial  Govern- 
ments of  the  cost  of  a  domestic  travel  survey  


World  Exhibition  Program 
World  Exhibitions — Program  expenditures  


B— DOMINION  BUREAU  OF  STATISTICS 
Dominion  Bureau  of  Statistics — Program  expenditures  and  contributions  

JUSTICE 

Justice — Program  expenditures,  the  grants  listed  in  the  Estimates,  travelling  and  other 
allowances  and  expenses  not  provided  for  by  the  Judges  Act  for  judges  including 
expenses  incurred  in  attending  seminars  and  authority  to  make  recoverable  advances 
for  the  administration  of  justice  on  behalf  of  the  governments  of  the  Northwest  Terri- 
tories and  the  Yukon  Territory  


LABOUR 
A— DEPARTMENT 

Labour — Program  expenditures,  the  grants  listed  in  the  Estimates  and  the  expenses  of 
delegates  engaged  in  activities  related  to  Canada's  role  in  international  labour  affairs 


B— UNEMPLOYMENT  INSURANCE  COMMISSION 

Unemployment  Insurance  Commission — Program  expenditures  including  recoverable 
expenditures  on  behalf  of  the  Canada  Pension  Plan  


MANPOWER  AND  IMMIGRATION 
A— DEPARTMENT 
Administration  Program 
Administration — Program  expenditures  

620 


Amount 


11,197,000 


3,528,000 


12,054,600 


Total 


160,779,000 


38,421,000 


9,655,000 


10,230,000 


47,407,400 
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AN  N  EXE — Suite 

N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

iotal 

INDUSTRIE  ET  COMMERCE  (fin) 

% 

$ 

A — MINISTERE  (fin) 

Programme  de  tourisme 

20 

Tourisme — Dépenses  de  fonctionnement,  subventions  inscrites  au  budget  et  autorisation 
de  faire  des  avances  recouvrables  dont  le  montant  ne  doit  pas  dépasser  la  part  des 
gouvernements  provinciaux  dans  les  frais  du  relevé  sur  le  tourisme  intérieur  

Programme  des  expositions  universelles 

11,197,000 

25 

Q     COQ  AAA 

160,779,000 

B— BUREAU  FÉDÉRAL  DE  LA  STATISTIQUE 

30 

oo    /loi  AiV\ 
ûO,4zl ,UUU 

JUSTICE 

1 

Justice — Dépenses  du  programme,  subventions  inscrites  au  budget,  allocations  de  voyage 

pf"  mitrpç  MPrïPTïQPQ  nnnr  Ipq  iiigtpq  nr»n  t"ïî*<£viipq  none  1q  T,/yi  qht  /pq  ^i/nfiç    v  pnrnTiriQ  1p*s 

CL  BvU  vi  Co   UCpCl  io  Co    yj\  >  •  1 1    Jto  J  UJ^Co    1 1  '  f  1 1    [  '  1  '   \  1 1 1  'O   UcLUA  la    LjU  i   oLLI    ito  J  Ujytiij    y    OWlIljil  lo  ICo 

dépenses  exigées  par  la  participation  à  des  séminaires,  et  autorisation  de  consentir  des 
avances  recouvrables  pour  l'administration  de  la  justice  au  nom  des  gouvernements 

fv  ûcc  Ann 

9 , boo , uuu 

TRAVAIL 

A  MTNTSTfr'RF' 

1 

Travail — Dépenses  du  programme,  subventions  inscrites  au  budget  et  frais  de  représen- 

10,230,000 

■R  COMMTSSTON  TV ASSTTT?  ANrF-fTrAMAfTR 

J_>      w  w - VI  »V1 1 OOI  v/ii    U  AOij  V)  1  V/v i  >     JL_,  v_yl l  Vy  J VI     \_1 1  j 

5 

Commission  d'assurance-chômage — Dépenses  du  programme,  y  compris  les  dépenses  recou- 

47,407,400 

MAIN-D  ŒUVRE  ET  IMMIGRATION 

A — MINISTERE 

Programme  d'administration 

1 

12,054,600 
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No.  of 
Vote 


5 
10 


15 


20 


25 


5 

10 


Service 

MANPOWER  AND  IMMIGRATION  (Concluded) 
A— DEPARTMENT  (Concluded) 
Development  and  Utilization  of  Manpower  Program 


Development  and  Utilization  of  Manpower — Operating  expenditures . 
Development  and  Utilization  of  Manpower — Contributions  


Immigration  Program 
Immigration — Program  expenditures,  the  grants  listed  in  the  Estimates  and  contributions . . 

Program  Development  Service  Program 

Program  Development  Service — Program  expenditures,  the  grants  listed  in  the  Estimates 
and  contributions  


B— IMMIGRATION  APPEAL  BOARD 
Immigration  Appeal  Board — Program  expenditures  


NATIONAL  DEFENCE 

A— DEPARTMENT 

Administration  Program 

Administration — Program  expenditures,  the  grants  listed  in  the  Estimates,  and  authority 
for  total  commitments,  subject  to  allotment  by  the  Treasury  Board,  of  $2,895,636,280 
for  the  purposes  of  Votes  1,  5,  10,  15,  20,  25,  and  30  of  the  Department  regardless  of 
the  year  in  which  such  commitments  will  come  in  course  of  payment  (of  which  it  is 
estimated  that  $1,182,495,000  will  come  due  for  payment  in  future  years),  authority 
to  make  payments  from  any  of  the  said  Votes  to  provinces  or  municipalities  as  con- 
tributions towards  construction  done  by  those  bodies,  authority,  subject  to  the  direc- 
tion of  the  Treasury  Board,  to  make  recoverable  expenditures  or  advances  from  any 
of  the  said  Votes  in  respect  of  materials  supplied  to  or  services  performed  on  behalf 
of  individuals,  corporations,  outside  agencies,  other  government  departments  and 
agencies  and  other  governments  and  authority  to  spend  revenue,  as  authorized  by 
Treasury  Board,  received  during  the  year  for  the  purposes  of  any  of  the  said  Votes .  .  . 


Defence  Services  Program 

Defence  Services — Operating  expenditures  and  the  grants  listed  in  the  Estimates . 
Defence  Services — Capital  expenditures  


Amount 


174,326,500 
245,789,000 


22,542,400 


6,613,800 


7,784,280 


1,294,523,000 
222,669,000 


Total 


461,326,300 


1,000,000 


622 
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N°  du 
crédit 


Service 


Montant 


Total 


5 
10 


15 


20 


MAIN-D'ŒUVRE'ETf  IMMIGRATION  (fin) 
A— MINISTÈRE  (fin) 
Programme  de  perfectionnement  et  d'utilisation  de  la  main-d'œuvre 


Perfectionnement  et  utilisation  de  la  main-d'œuvre — Dépenses  de  fonctionnement . 
Perfectionnement  et  utilisation  de  la  main-d'œuvre — Contributions  


Programme  d'immigration 
Immigration — Dépenses  du  programme,  subventions  inscrites  au  budget  et  contributions 

Programme  du  Service  d'établissement  des  programmes 

Service  d'établissement  des  programmes — Dépenses  du  programme,  subventions  inscrites 
au  budget  et  contributions  


174,326,500 
245,789,000 


22,542,400 


6,613,800 


25 


B— COMMISSION  D'APPEL  DE  L'IMMIGRATION 
Commission  d'appel  de  l'immigration — Dépenses  du  programme  


DEFENSE  NATIONALE 

A— MINISTÈRE 

Programme  d'administration 

Administration — Dépenses  du  programme,  subventions  inscrites  au  budget,  autorisation 
de  contracter,  sous  réserve  d'affectation  par  le  conseil  du  Trésor,  des  engagements 
totalisant  $2,895,636,280  aux  fins  des  crédits  1er,  5,  10,  15,  20,  25  et  30  du  ministère, 
quelle  que  soit  l'année  au  cours  de  laquelle  tombera  le  paiement  desdits  engagements 
(et  dont  il  est  estimé  qu'une  tranche  de  $1,182,495,000  deviendra  payable  dans  les 
années  à  venir),  autorisation  d'effectuer  des  paiements,  imputables  à  l'un  ou  l'autre 
desdite  crédite,  aux  provinces  ou  aux  municipalités,  à  titre  de  contributions  aux  tra- 
vaux de  construction  exécutés  par  ces  organismes,  autorisation,  sous  réserve  des  direc- 
tives du  conseil  du  Trésor,  de  faire  des  dépenses  recouvrables  aux  termes  de  l'un 
quelconque  desdite  crédite,  à  l'égard  de  matériel  fourni  ou  de  services  rendus  au 
nom  de  particuliers,  de  sociétés,  d'organismes  extérieurs,  d'autres  ministères  et 
organismes  de  l'État  et  d'autres  gouvernements,  et  autorisation,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation du  conseil  du  Trésor,  de  dépenser  les  recettes  perçues  pendant  l'année  aux 
fins  de  n'importe  lequel  desdits  crédite  


5 
10 


Programme  des  Services  de  défense 

Services  de  défense — Dépenses  de  fonctionnement  et  subventions  inscrites  au  budget. 
Services  de  défense — Dépenses  d'investissement  


461,326,300 


1,000,000 


7,784,280 


1,294,523,000 
222,669,000 


623 
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No.  of 
Vote 


15 
20 


25 


30 


35 


Service 

NATIONAL  DEFENCE  (Concluded) 
A— DEPARTMENT  (Concluded) 
Defence  Research  Program 


Defence  Research — Operating  expenditures . 
Defence  Research — Contributions  


Mutual  Aid  Program 

Mutual  Aid — Contributions  to  the  North  Atlantic  Treaty  Organization  military  budgets 
and  common  infrastructure  program  and  the  transfer  of  defence  equipment  and 
supplies  and  the  provision  of  services  and  facilities  for  defence  purposes  in  accordance 
with  section  3  of  the  Defence  Appropriation  Act,  I960,  not  exceeding  a  total  of 
$15,200,000  including  the  present  value  of  defence  equipment  or  supplies  or  the  cost 
of  services  made  available  by  the  Canadian  Forces  estimated  in  the  amount  of  $800,000 
and  provided  by  appropriations  for  those  Forces  in  the  current  and  former  years  in 
respect  of  which  no  amount  shall  be  charged  to  this  appropriation  or  paid  into  a  special 
account  


Civil  Emergency  Measures  Program 
Civil  Emergency  Measures — Program  expenditures  and  contributions . 


B— DEFENCE  CONSTRUCTION  (1951)  LIMITED 

Defence  Construction  (1951)  Limited — Expenses  incurred  in  procuring  the  construction 
and  maintenance  of  defence  projects  on  behalf  of  the  Department  of  National  Defence 
and  in  procuring  the  construction  of  such  other  projects  as  are  approved  by  Treasury 

Board  


NATIONAL  HEALTH  AND  WELFARE 

A— DEPARTMENT 

Administration  Program 

Administration — Program  expenditures  including  recoverable  expenditures  on  behalf  of 
the  Canada  Pension  Plan  and  the  grants  listed  in  the  Estimates  


Health  Services  Program 

Health  Services — Program  expenditures,  including  recoverable  expenditures  on  behalf 
of  the  Canada  Pension  Plan  and  authority  to  spend  revenue  received  during  the  year.  . 


Amount 


39,900,000 
7,500,000 


14,400,000 


5,000,000 


5,696,000 


8,075,000 


Total 


1,591,776,280 


2,195,000 


624 
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N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

DÉFENSE  NATIONALE  (fin) 

$ 

$ 

A— MINISTÈRE  (fin) 

Pboghamme  db  recherches  pour  la  défense 

15 
20 

Recherches  pour  la  défense — Dépenses  de  fonctionnement  

Programme  d'aide  mutuelle 

39,900,000 
7,500,000 

25 

Aide  mutuelle — Contributions  au  programme  commun  d'infrastructure  et  aux  budgets 
militaires  de  l'Organisation  du  Traité  de  l'Atlantique  Nord,  transfert  de  matériel  et 
d'approvisionnements  de  défense  et  fourniture  de  services  et  d'installations  aux  fins 
de  la  défense  aux  termes  de  l'article  3  de  la  Loi  de  1950  sur  les  crédits  de  défense,  jus- 
qu'à concurrence  de  $15,200,000,  y  compris  la  valeur  actuelle  du  matériel  ou  des 
approvisionnements  de  défense  ou  le  coût  des  services  fournis  par  les  Forces  cana- 
diennes, évalués  à  $800,000,  et  prévus  par  les  crédits  relatifs  auxdites  Forces  pour 
l'année  en  cours  et  les  années  précédentes,  à  l'égard  desquels  aucun  montant  ne  sera 

Programme  des  mesures  civiles  d'urgence 

14,400,000 

30 

5,000,000 

1,591,776,280 

B— CONSTRUCTION  DE  DÉFENSE  (1951)  LIMITÉE 

35 

Construction  de  Défense  (1951)  Limitée — Dépenses  subies  en  vue  d'assurer  l'exécution 
de  travaux  de  construction  et  d'entretien,  pour  le  compte  du  ministère  de  la  Défense 
nationale,  et  pour  assurer  l'exécution  d'autres  travaux  de  construction  approuvés 

2,195,000 

SANTÉ  NATIONALE  ET  BIEN-ÊTRE  SOCIAL 

A— MINISTÈRE 

Programme  d'administration 

1 

Administration — Dépenses  du  programme,  y  compris  les  dépenses  recouvrables  au  titre 
Programme  des  Services  d'hygiène 

c   HCIA  AAA 

o , oyo , uuu 

5 

Services  d'hygiène — Dépenses  du  programme,  y  compris  les  dépenses  recouvrables  au 
titre  du  Régime  de  pensions  du  Canada,  et  autorisation  de  dépenser  les  revenus  reçus 

8,075,000 

625 
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No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

NATIONAL  HEALTH  AND  WELFARE  (Concluded) 

* 

$ 

A— DEPARTMENT  (Concluded) 

Health  Insurance  and  Resources  Program 

10 
15 

Health  Insurance  and  Resources — The  grants  listed  in  the  Estimates,  contributions  and 
authority  to  make  commitments  during  the  current  fiscal  year  of  $2,300,000  for 

Medical  Services  Program 

1,604,000 
25,294,000 

20 

Medical  Services — Program  expenditures,  contributions  and  authority  to  spend  revenue 
Food  and  Drug  Services  Program 

48,300,000 

25 

Welfare  Services  Program 

15,817,000 

30 
35 

Welfare  Services — Operating  expenditures,  including  recoverable  expenditures  on  behalf 
Fitness  and  Amateur  Sport  Program 

12,326,000 
5,999,000 

40 

775,000 

123,886,000 

B— MEDICAL  RESEARCH  COUNCIL 

45 
60 

404,000 
33,962,000 

34,366,000 

NATIONAL  REVENUE 

A— CUSTOMS  AND  EXCISE 

1 

Customs  and  Excise — Program  expenditures  and  authority  to  spend  revenues  received 

77,880.800 

B— TAXATION 

5 

Taxation — Program  expenditures,  including  the  grant  listed  in  the  Estimates  and  recover- 

86,989,000 

626 
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N"  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

S 

S 

SANTÉ  NATIONALE  ET  BIEN-ÊTRE  SOCIAL  (fin) 

A— MINISTÈRE  (fin) 

Programme  d' assurance-maladie  et  d'aide  à  la  santé 

10 
15 

Assurance-maladie  et  aide  à  la  santé — Subventions  inscrites  au  budget,  contributions  et 
autorisation  de  prendre  pour  l'année  financière  courante,  des  engagements  de  $2,300,000 

Programme  des  Services  médicaux 

1,604,000 
25,294,000 

20 

Services  médicaux — Dépenses  de  fonctionnement,  contributions  et  autorisation  de  dépenser 
Programme  des  Services  des  aliments  et  drogues 

48,300,000 

25 

Programme  des  Services  de  bien-être  social 

15,817,000 

ou 
35 

Services  de  bien-être  social — Dépenses  du  programme,  y  compris  les  dépenses  recouvrables 
Services  de  bien-être  social — Subventions  inscrites  au  budget  et  contributions  

Programme  de  la  santé  et  du  sport  amateur 

12,326,000 
5,999,000 

4U 

770, OOO 

123,886,000 

d — CONSEIL  DES  RECHERCHES  MEDICALES 

A  K 
40 

50 

404,001) 
33,962,000 

34,366,000 

REVENU  NATIONAL 

A — DOUANES  ET  ACCISE 

1 

Douanes  et  Accise — Dépenses  du  programme  et  autorisation  de  dépenser  les  recettes  pro- 
venant, au  cours  de  l'année,  d'entreprises  et  de  particuliers  qui  ont  besoin  de  services 

77,880,800 

B — IMPÔT 

6 

Impôt — Dépenses  du  programme,  y  compris  la  subvention  inscrite  au  budget  et  les  dé- 

86,989,000 

627 
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SCHEDULE — Continued 


No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

NATIONAL  REVENUE  (Concluded) 

S 

S 

C— TAX  APPEAL  BOARD 

10 

270,000 

PARLIAMENT 
A— THE  SENATE 

1 

The  Senate — Program  expenditures  including  an  allowance  in  lieu  of  residence  to  the 

3,499,700 

B— HOUSE  OF  COMMONS 

5 

House  of  Commons — Program  expenditures  including  allowances  in  lieu  of  residence  to  the 
Speaker  of  the  House  of  Commons,  and  in  lieu  of  apartments  to  the  Deputy  Speaker 
of  the  House  of  Commons;  allowances  to  the  Deputy  Chairman  and  to  the  Assistant 
Deputy  Chairman  of  Committees  and  the  grants  as  listed  in  the  Estimates  and  con- 

13,621,600 

C— LIBRARY  OF  PARLIAMENT 

10 

926,000 

PRIVY  COUNCIL 
A— PRIVY  COUNCIL 
Pkivy  Council  Office  Program 

1 

Privy  Council  Office — Program  expenditures  including  maintenance  and  operation  of  the 
Prime  Minister's  residence,  and  the  payment  to  each  member  of  the  Queen's  Privy 
Council  for  Canada  who  is  a  Minister  without  Portfolio  of  a  salary  of  $7,500  per 

Constitutional  Conference  Secretariat  Program 

5,359,700 

5 

386,000 

5,745,700 

ft  rnrXTTPAT    MOBTfAPTr   AMfi  TTOTTQTMn  POT? POT?  ATTfYW 

10 

To  reimburse  Central  Mortgage  and  Housing  Corporation  for  the  calendar  year  1970;  for 
expenditures  on  housing  research  and  community  planning,  for  the  amounts  of  loans 
for  Bewage  treatment  projects  forgiven  to  a  province,  municipality  or  municipal 
sewerage  corporation,  for  contributions  made  for  an  urban  renewal  scheme  or  pursuant 
to  an  urban  renewal  agreement,  for  losses  resulting  from  the  operation  of  public 

53,700,000 

628 
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N°  du 
crédit 


10 


10 


10 


Service 


REVENU  NATIONAL  (fin) 
O— COMMISSION  D'APPEL  DE  L'IMPÔT 
Commission  d'appel  de  l'impôt — Dépenses  du  programme  


PARLEMENT 
A— SÉNAT 

Sénat- — Dépenses  du  programme,  y  compris  l'indemnité  de  logement  en  remplacement 
d'une  résidence  pour  le  Président  du  Sénat  


B— CHAMBRE  DES  COMMUNES 

Chambre  des  communes — Dépenses  du  programme,  y  compris  des  indemnités  de  logement 
en  remplacement  d'une  résidence  pour  l'Orateur  de  la  Chambre  des  communes,  et 
d'un  appartement  pour  l'Orateur  suppléant;  indemnités  au  vice-président  et  au  vice 
président  adjoint  des  comités;  subventions  inscrites  au  budget  et  contributions. 


C— BIBLIOTHÈQUE  DU  PARLEMENT 
Bibliothèque  du  Parlement — Dépenses  du  programme  


CONSEIL  PRIVÉ 

A— CONSEIL  PRIVÉ 

Programme  du  Bureau  du  Conseil  privé 

Bureau  du  Conseil  privé — Dépenses  du  programme,  y  compris  l'entretien  et  l'administra- 
tion de  la  résidence  du  premier  ministre  et  le  paiement,  à  chaque  membre  du  Conseil 
privé  de  la  reine  pour  le  Canada  ayant  qualité  de  ministre  d'État  d'un  traitement 
de  $7,500  par  année  ou  au  prorata  à  l'égard  de  toute  période  inférieure  à  une  année 

Programme  du  Secrétariat  de  la  conférence  constitutionnelle 
Secrétariat  de  la  conférence  constitutionnelle — Dépenses  du  programme  


B— SOCIÉTÉ  CENTRALE  D'HYPOTHÈQUES  ET  DE  LOGEMENT 

Aux  fins  de  rembourser  la  Société  centrale  d'hypothèques  et  de  logement  des  dépenses 
suivantes  pour  l'année  civile  1970:  recherches  sur  le  logement  et  l'aménagement 
communal  ;  renonciation  par  la  Société  au  paiement  par  une  province,  une  municipalité 
ou  une  corporation  municipale  de  système  d'égout,  d'une  proportion  des  prêts  con- 
sentis à  l'égard  de  projets  d'épuration  des  eaux-vannes;  contributions  à  des  pro- 
grammes de  rénovation  urbaine  ou  au  titre  d'ententes  portant  sur  la  rénovation 
urbaine;  pertes  résultant  de  l'exploitation  de  projets  de  logement  public  et  dépenses 
d'exploitation  à  l'égard  de  la  Cité  du  Havre  


Montant 


Total 


270,000 


3,499,700 


13,621,600 


926,000 


5,359,700 


386,000 


5,745,700 


53,700,000 
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No.  of 
Vote 


Service 

PRIVY  COUNCIL  (Concluded) 

B— CENTRAL  MORTGAGE  AND  HOUSING  CORPORATION  (Concluded) 

Loans,  Investments  and  Advances 

Advances  to  Central  Mortgage  and  Housing  Corporation  for  the  calendar  year  1970  in 
respect  of  housing  and  land  development  projects  undertaken  jointly  with  the  Govern 
ments  of  the  Provinces,  in  respect  of  loans  to  municipalities  for  the  construction  or 
expansion  of  sewage  treatment  projects,  in  respect  of  loans  made  to  assist  in  the  im 
plementation  of  an  urban  renewal  scheme,  and  for  the  acquisition,  development, 
construction  or  improvement  of  land  and  buildings  


C— COMMISSIONER  OF  OFFICIAL  LANGUAGES 
Commissioner  of  Official  Languages — Program  expenditures  


D— ECONOMIC  COUNCIL  OF  CANADA 
Economic  Council  of  Canada — Program  expenditures  


E— PUBLIC  SERVICE  STAFF  RELATIONS  BOARD 

Public  Service  Staff  Relations  Board — Program  expenditures  and  authority  to  spend 
revenue  received  during  the  year  


F— SCIENCE  COUNCIL  OF  CANADA 
Science  Council  of  Canada — Program  expenditures  


PUBLIC  WORKS 


Administration  Program 


Administration — Program  expenditures  

Professional  and  Technical  Services  Program 


Professional  and  Technical  Services- 
Estimates   


-Program  expenditures  and  the  grants  listed  in  the 


Accommodation  Program 

Accommodation — Operating  expenditures,  the  provision  on  a  recoverable  basis  of  accom- 
modation and  related  services  for  Canada  Pension  Plan  purposes,  and  assistance  to 
the  International  Civil  Aviation  Organization  in  the  form  of  office  accommodation 
at  less  than  commercial  rates,  and,  on  a  partially  recoverable  basis,  to  the  Ottawa 
Civil  Service  Recreation  Association  in  the  form  of  maintenance  services  in  respect 
of  the  W.  Clifford  Clark  Memorial  Centre  in  Ottawa  

Accommodation — Capital  expenditures  including  expenditures  on  works  on  other  than 
Federal  property  


Amount 


122,000,000 


12,639,000 


14,274,000 


123,860,000 
105,600,000 


Total 


175,700,000 


113,000 


1,662,000 


1,400,000 


1,300,000 


630 
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C.  46  35 


Service 


Montant 


Total 


CONSEIL  PRIVÉ  (fin) 

B— SOCIÉTÉ  CENTRALE  D'HYPOTHÈQUES  ET  DE  LOGEMENT  (fin) 

Prêts,  placements  et  avances 

Sommes  avancées  à  la  Société  centrale  d'hypothèques  et  de  logement  pour  l'année  civile 
1970  aux  fins  suivantes:  projets  d'habitations  et  d'aménagement  de  terrains  entrepris 
conjointement  avec  les  gouvernements  provinciaux;  prêts  à  des  municipalités  pour  la 
construction  ou  l'agrandissement  de  projets  d'épuration  des  eaux-vannes;  prêts 
consentis  pour  aider  à  la  mise  en  œuvre  de  programmes  de  rénovation  urbaine  et  pour 
l'acquisition,  l'aménagement  et  l'équipement  de  terrains  aux  fins  de  logement  ou 
pour  l'amélioration  de  terrains  et  de  bâtiments  


122,000,000 


C— COMMISSAIRE  DES  LANGUES  OFFICIELLES 
Commissaire  des  langues  officielles — Dépenses  du  programme  


D— CONSEIL  ÉCONOMIQUE  DU  CANADA 
Conseil  économique  du  Canada — Dépenses  du  programme  


175,700,000 


113,000 


1,662,000 


E— COMMISSION  DES  RELATIONS  DE  TRAVAIL 
DANS  LA  FONCTION  PUBLIQUE 

Commission  des  relations  de  travail  dans  la  fonction  publique — Dépenses  du  programme 
et  autorisation  de  dépenser  les  recettes  de  l'année  


F— CONSEIL  DES  SCIENCES  DU  CANADA 
Conseil  des  sciences  du  Canada — Dépenses  du  programme  


1,400,000 


1.300,000 


TRAVAUX  PUBLICS 
Programme  d'administration 


Administration — Dépenses  du  programme  

Programme  des  services  professionnels  et  techniques 

Services  professionnels  et  techniques — Dépenses  du  programme  et  subventions  inscrites 
au  budget  


12,639,000 


14,274,000 


Programme  du  logement 

Logement — Dépenses  de  fonctionnement,  fourniture  de  locaux  et  prestation  de  services 
connexes,  sur  une  base  de  recouvrement  des  frais,  aux  fins  du  Régime  de  pensions  du 
Canada:  aide  à  l'Organisation  de  l'aviation  civile  internationale,  sous  forme  de  loca- 
tion de  bureaux  à  des  prix  inférieurs  au  tarif  commercial,  et,  sur  une  base  de  recou- 
vrement partiel  des  frais,  à  l'Association  récréative  du  service  civil  d'Ottawa,  sous 
forme  de  services  d'entretien  au  Centre  commémoratif  W.  Clifford  Clark  à  Ottawa. . . . 
Logement — Dépenses  d'investissement,  y  compris  les  dépenses  à  l'égard  d'ouvrages  situés 
ailleurs  que  sur  une  propriété  fédérale  


123,860,000 
105,600,000 


631 
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No.  of 
Vote 


20 

25 


30 


10 

L15 
L20 
L25 

L30 


35 


Service 

PUBLIC  WORKS  (Concluded) 
Marine  Program 


Marine — Operating  expenditures  and  contributions  

Marine — Capital  expenditures  including  expenditures  on  works  on  other  than  Federal 
property  


Transportation  and  Other  Engineering  Program 

Transportation  and  Other  Engineering — Program  expenditures  including  authority  to 
make  recoverable  advances  in  amounts  not  exceeding  in  the  aggregate  the  amount  of 
the  operating  expenses  of  the  New  Westminster  Bridge  and  contributions  


REGIONAL  ECONOMIC  EXPANSION 
A— DEPARTMENT 

Regional  Economic  Expansion — Operating  expenditures  

Regional  Economic  Expansion — Capital  expenditures — Including  authority  to  make 
recoverable  advances  in  amounts  not  exceeding  the  amount  of  the  share  of  the  Prov- 
ince of  Nova  Scotia  of  the  cost  of  the  Avon  River  Causeway  Dam  project  

Regional  Economic  Expansion — The  grants  listed  in  the  Estimates  and  contributions .... 

Loans,  Investments  and  Advances 

Advances  in  accordance  with  agreements  entered  into  pursuant  to  the  Atlantic  Provinces 
Power  Development  Act  

Loans  in  accordance  with  a  development  agreement  entered  into  with  the  Province  of 
Prince  Edward  Island  

Loans  in  accordance  with  agreements  entered  into  or  to  be  entered  into  with  the  provinces 
with  the  approval  of  the  Governor  in  Council  for  the  development  of  industrial  infra- 
structure  

Loans  to  persons  engaged  in  primary  industries  in  accordance  with  agreements  entered 
into  with  the  approval  of  the  Governor  in  Council  to  provide  assistance  in  meeting 
abnormal  start-up  and  running-in  costs  


B— CAPE  BRETON  DEVELOPMENT  CORPORATION 

Payment  to  the  Cape  Breton  Development  Corporation  to  be  applied  by  the  Corporation 
in  payment  of  the  losses  incurred  in  the  operation  and  maintenance  in  the  calendar 
year  1970  of  the  coal  mining  and  related  works  and  undertakings  acquired  by  the 
Corporation  under  section  9  of  the  Cape  Breton  Development  Corporation  Act,  for  ad- 
ministrative expenses  chargeable  to  the  Coal  Division,  and  for  grants  to  municipalities 
on  Cape  Breton  Island  not  exceeding  an  amount  equal  to  the  taxes  that  might  have 
been  levied  for  their  1970  fiscal  year  by  the  municipalities  in  respect  of  the  personal 
property  of  the  Corporation  if  the  Corporation  were  not  an  agent  of  Her  Majesty. . . 


Amount 


9,585,000 
23,735,000 


13,000,000 


25,440,400 


10,073,900 
231,337,200 


33,657,000 
10,000,000 

39,147,000 

4,000,000 


Total 


302,693,000 


353,655,500 


21,000,000 


632 


1969-70 
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C.  46  37 


N°  du 
crédit 


Service 


Montant 


Total 


20 
25 


TRAVAUX  PUBLICS  (fin) 
Programme  des  travaux  maritimes 


Travaux  maritimes — Dépenses  de  fonctionnement  et  contributions  

Travaux  maritimes — Dépenses  d'investissement,  y  compris  les  dépenses  à  l'égard  d'où 
vrages  situés  ailleurs  que  sur  une  propriété  fédérale  


30 


Programme  de  la  voirie  et  autres  travaux  de  génie 

Voirie  et  autres  travaux  de  génie — Dépenses  du  programme,  y  compris  l'autorisation  de 
faire  des  avances  recouvrables  jusqu'à  concurrence  de  l'ensemble  des  frais  d'exploi 
tation  du  pont  de  New- Westminster,  et  contributions  , 


EXPANSION  ÉCONOMIQUE  RÉGIONALE 
A— MINISTÈRE 


10 

L15 
L20 
L25 
L30 


Expansion  économique  régionale — Dépenses  de  fonctionnement  

Expansion  économique  régionale — Dépenses  d'investissement — Y  compris  l'autorisation 
de  faire  des  avances  recouvrables  ne  dépassant  pas  le  montant  de  la  participation  de 
la  Nouvelle-Écosse  aux  frais  d'aménagement  du  barrage-chaussée  de  la  rivière  Avon . 
Expansion  économique  régionale — Subventions  inscrites  au  budget  et  contributions  


35 


Prêts,  placements  et  avances 

Avances  aux  termes  d'ententes  conclues  sous  le  régime  de  la  Loi  sur  la  mise  en  valeur  de 
l'énergie  dans  les  provinces  de  l'Atlantique  

Prêts  aux  termes  d'une  entente  conclue  avec  la  province  de  l'île  du  Prince-Édouard  pour 
le  développement  des  régions  rurales  

Prêts  aux  termes  d'ententes  conclues  ou  à  conclure  avec  les  provinces,  avec  l'approbation 
du  gouverneur  en  conseil,  pour  l'aménagement  d'infrastructures  

Prêts  consentis  à  des  personnes  engagées  dans  des  industries  primaires,  aux  termes  d'en- 
tentes conclues  avec  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil,  pour  aider  à  payer  les 
frais  anormaux  de  démarrage  et  de  rodage  


B— SOCIÉTÉ  DE  DÉVELOPPEMENT  DU  CAP-BRETON 

Versement  à  la  Société  de  développement  du  Cap-Breton  à  affecter  au  paiement  des  pertes 
subies  dans  l'exploitation  et  l'entretien,  durant  l'année  civile  1970,  des  exploitations 
de  houille  et  autres  entreprises  acquises  par  la  Société  conformément  à  l'article  9  de  la 
Lai  sur  la  Société  de  développement  du  Cap-Breton,  dépenses  d'administration  impu- 
tables à  la  Division  des  charbonnages  et  pour  payer  aux  municipalités  de  l'île  du  Cap- 
Breton  des  subventions  n'excédant  pas  une  somme  égale  aux  impôts  que  les  munici 
palités  auraient  pu  prélever  au  cours  de  l'année  financière  1970  à  l'égard  des  biens 
personnels  de  la  Société  si  la  Société  n'avait  pas  été  l'agent  de  Sa  Majesté  


9,585,000 
23,735,000 


13,000,000 


302,693,000 


25,440,400 


10,073,900 
231,337,200 


33,657,000 
10,000,000 
39,147,000 

4,000,000 


353,655,500 


21,000,000 


633 


38  C.  46 
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No.  of 
Vote 


40 

45 


L50 


5 
10 


15 
20 


25 


30 


35 


40 


Service 


REGIONAL  ECONOMIC  EXPANSION  (Concluded) 

C— NATIONAL  CAPITAL  COMMISSION 

National  Capital  Commission — Operating  expenditures  

National  Capital  Commission — Payment  to  the  National  Capital  Fund  

Loans,  Investments  and  Advances 

Loans  to  the  National  Capital  Commission  in  accordance  with  section  16  of  the  National 
Capital  Act  for  the  purpose  of  acquiring  and  developing  property  in  the  National 
Capital  Region  

SECRETARY  OF  STATE 

A— DEPARTMENT 

Administration  Program 
Administration — Program  expenditures  

BrLINGUALISM  DEVELOPMENT  PROGRAM 

Bilingualism  Development — Operating  expenditures  

Bilingual  ism  Development — The  grants  listed  in  the  Estimates  and  contributions  

Arts  and  Cultural  Support  Program 

Arts  and  Cultural  Support — Operating  expenditures  

Arts  and  Cultural  Support — The  grants  listed  in  the  Estimates  

Education  Support  Program 
Education  Support — Program  expenditures  and  the  grant  listed  in  the  Estimates  

Translation  Program 
Translation — Program  expenditures  and  the  grants  listed  in  the  Estimates  

Citizenship  Development  Program 

Citizenship  Development — Program  expenditures,  the  grants  listed  in  the  Estimates  and 
contributions  

Citizenship  Registration  Program 
Citizenship  Registration — Program  expenditures  

634 


Amount 


10,900,000 
17,100,000 


2,800,000 


2,027,000 


1,303,000 
52,228,000 


599,000 
5,403,000 


325,000 


8,000,000 


4,006,000 


1,800,000 


1969-70  Loi  n"  S  de  1970  -portant  affectation  de  crédits  C.  46  39 

ANNEXE — Suite 


N»du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

S 

$ 

EXPANSION  ÉCONOMIQUE  RÉGIONALE  (fin) 

C— COMMISSION  DE  LA  CAPITALE  NATIONALE 

40 

45 

Commission  de  la  Capitale  nationale — Dépenses  de  fonctionnement  

Commission  de  la  Capitale  nationale — Paiement  à  la  Caisse  de  la  Capitale  nationale  

Prête,  placements  et  avances 

10,900,000 
17,100,000 

L50 

Prête  à  la  Commission  de  la  Capitale  nationale,  en  conformité  de  l'article  16  de  la  Loi  sur 
la  Capitale  nationale,  aux  fins  d'acquérir  et  de  mettre  en  valeur  des  biens-fonds  dans  la 

2,800,000 

30,800,000 

SECRÉTARIAT  D'ÉTAT 

A — lYlllN  loi  HixV-Cj 

Programme  d'administration 

1 

Programme  d'expansion  du  bilinguisme 

2,027,000 

5 

10 

Expansion  du  bilinguisme — Subventions  inscrites  au  budget  et  contributions  

Programme  d'aide  aux  activités  artistiques  et  culturelles 

1,303,000 
52,228,000 

15 
20 

Programme  d'aide  a  l'éducation 

599,000 
5,403,000 

25 

Programme  de  la  traduction 

325,000 

30 

Programme  de  promotion  du  civisme 

8,000,000 

35 

Promotion  du  civisme — Dépenses  du  programme,  subventions  inscrites  au  budget  et  cou- 
Programme  d'enregistrement  de  la  citoyenneté 

4,006,000 

40 

1,800,000 

75,691,000 

635 
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Service 

SECRETARY  OF  STATE  (Continued) 

B— CANADA  COUNCIL 

Payment  to  the  Canada  Council  within  the  meaning  of  section  20  of  the  Canada  Council 
Act,  to  be  used  for  the  general  purposes  set  out  in  section  8  of  the  Act  


C— CANADIAN  BROADCASTING  CORPORATION 

Payment  to  the  Canadian  Broadcasting  Corporation  for  operating  expenditures  in  provid- 
ing a  broadcasting  service  


Loans,  Investments  and  Advances 

Loans,  on  terms  and  conditions  approved  by  the  Governor  in  Council,  to  the  Canadian 
Broadcasting  Corporation  in  the  current  and  subsequent  fiscal  years  for  capital 
expenditures  


E— CANADIAN  RADIO-TELEVISION  COMMISSION 
Canadian  Radio-Television  Commission — Program  expenditures  and  contributions. 

F — OFFICE  OF  THE  CHIEF  ELECTORAL  OFFICER 
Office  of  the  Chief  Electoral  Officer — Program  expenditures  


G— COMPANY  OF  YOUNG  CANADIANS 
Payment  to  the  Company  of  Young  Canadians  


H— NATIONAL  ARTS  CENTRE  CORPORATION 
Payments  to  the  National  Arts  Centre  Corporation  


I— NATIONAL  FILM  BOARD 
National  Film  Board — Program  expenditures  and  the  grant  listed  in  the  Estimates  

J— NATIONAL  LIBRARY 

National  Library — Program  expenditures,  including  a  payment  of  $200,000  to  the  Na- 
tional Library  Purchase  Account  for  the  purpose  of  acquiring  books .  


K— NATIONAL  MUSEUMS  OF  CANADA 

National  Museums  of  Canada — Program  expenditures,  the  grant  listed  in  the  Estimates, 
$1,050,000  for  the  purchase  of  objects  for  the  collections  of  the  Corporation,  and 
$150,000  for  the  acquisition  or  publication  and  the  sale  to  the  public  of  books,  pam- 
phlets, replicas  and  other  materials  related  to  the  Corporation's  purposes  


Amount 


166,000,000 


25,323,000 


636 
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Service 


Montant 


Total. 


SECRÉTARIAT  D'ÉTAT  (suite) 

B— CONSEIL  DES  ARTS  DU  CANADA 

Subventions  au  Conseil  des  Arts  du  Canada,  aux  termes  de  l'article  20  de  la  Loi  sur  le  Con- 
seil des  Arts  du  Canada,  devant  servir  aux  fins  générales  prévues  à  l'article  8  de  la  loi 

C— SOCIÉTÉ  RADIO-CANADA 

Paiement  à  la  Société  Radio-Canada  pour  couvrir  les  frais  d'exploitation  de  son  service 
de  radiodiffusion  


166,000,000 


Prêts,  placements  et  avances 

Prêts  à  la  Société  Radio-Canada,  selon  les  modalités  et  conditions  prescrites  par  le  gouver- 
neur en  conseil,  aux  fins  de  dépenses  d'investissement  au  cours  de  la  présente  année 
financière  et  des  années  subséquentes  


E— CONSEIL  DE  LA  RADIO-TÉLÉVISION  CANADIENNE 
Conseil  de  la  Radio-Télévision  canadienne — Dépenses  du  programme  et  contributions. 

F— BUREAU  DU  DIRECTEUR  GÉNÉRAL  DES  ÉLECTIONS 
Bureau  du  directeur  général  des  élections — Dépenses  du  programme  


G— COMPAGNIE  DES  JEUNES  CANADIENS 
Paiements  à  la  Compagnie  des  jeunes  Canadiens  


H— CORPORATION  DU  CENTRE  NATIONAL  DES  ARTS 
Paiements  à  la  Corporation  du  Centre  national  des  Arts  


I — OFFICE  NATIONAL  DU  FILM 
Office  national  du  film — Dépenses  du  programme  et  subventions  inscrites  au  budget  

J— BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 

Bibliothèque  nationale — Dépenses  du  programme,  y  compris  un  paiement  de  $200,000  au 
Compte  d'achat  de  la  Bibliothèque  nationale  pour  l'acquisition  de  livres  


K— MUSÉES  NATIONAUX  DU  CANADA 

Musées  nationaux  du  Canada — Dépenses  du  programme,  subvention  inscrite  au  budget, 
$1,050,000  pour  l'acquisition  de  pièces  de  collection  par  la  Corporation,  et  $150,000 
pour  l'acquisition  ou  la  publication  et  la  vente  au  public  de  livres,  brochures,  repro- 
ductions et  autres  objets  utiles  aux  fins  de  la  Corporation  


25,323,000 


24,200,000 


191,323,000 


3,300,000 


200,320 


1,900,000 


2,625,000 


10,012,600 


2,600,000 


8,217,000 


637 
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Service 

SECRETARY  OF  STATE  (Concluded) 
L— PUBLIC  ARCHIVES 
Public  Archives — Program  expenditures  


M— PUBLIC  SERVICE  COMMISSION 

Public  Service  Commission — Program  expenditures  including  payments  to  retired  public 
servants  and  the  estates  of  deceased  public  servants  where  awards  for  suggestions  or 
meritorious  contributions  are  approved,  payments  in  accordance  with  the  Incentive 
Award  Plan  of  the  Public  Service  of  Canada  and  the  costs  of  the  Public  Service  Bi- 
lingual and  Bicultural  Development  Program,  and  authority  to  spend  revenue  re- 
ceived during  the  year  


SOLICITOR  GENERAL 
A— DEPARTMENT 
Administration  Program 
Administration — Program  expenditures  and  the  grants  listed  in  the  Estimates . 


B— CORRECTIONAL  SERVICES 

Correctional  Services  Program 

Correctional  Services — Penitentiary  Service — Operating  expenditures  including  com- 
pensation to  discharged  inmates  permanently  disabled  while  in  penitentiaries,  and 

the  grants  listed  in  the  Estimates  

Correctional  Services — Penitentiary  Service — Capital  expenditures  including  payments 
to  provinces  or  municipalities  as  contributions  towards  construction  done  by  those 

bodies  

Correctional  Services — National  Parole  Board — Operating  expenditures  and  the  grants 
listed  in  the  Estimates  


C— ROYAL  CANADIAN  MOUNTED  POLICE 

Law  Enforcement  Program 

Law  Enforcement — Operating  expenditures,  the  grants  listed  in  the  Estimates,  and  author- 
ity to  spend  revenue  received  during  the  year  

Law  Enforcement — Capital  expenditures  


Amount 


57,559,000 

21,106,000 
4,345,000 


104,351,000 
11,146,000 


638 
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N°  du 
crédit 


Service 


Montant 


Total 


95 


100 


SECRÉTARIAT  D'ÉTAT  (fin) 
L— ARCHIVES  PUBLIQUES 
Archives  publiques — Dépenses  du  programme  


2,817,000 


M— COMMISSION  DE  LA  FONCTION  PUBLIQUE 

Commission  de  la  Fonction  publique — Dépenses  du  programme,  y  compris  les  paiements 
aux  fonctionnaires  retraités  et  à  la  succession  des  fonctionnaires  décédés  lorsqu'une 
prime  à  l'initiative  ou  au  mérite  a  été  approuvée,  les  paiements  accordés  en  vertu  du 
Régime  des  primes  d'encouragement  de  la  fonction  publique  du  Canada  et  le  coût 
du  Programme  d'expansion  du  bilinguisme  et  du  biculturalisme  dans  la  fonction 
publique;  autorisation  de  dépenser  les  recettes  de  l'année  


16,783,000 


10 


15 


20 
25 


SOLLICITEUR  GÉNÉRAL 

A— MINISTÈRE 
Programme  d'administration 
Administration — Dépenses  du  programme  et  subventions  inscrites  au  budget . 

B— SERVICES  CORRECTIONNELS 


Programme  des  Services  correctionnels 

Services  correctionnels — Service  pénitentiaire — Dépenses  de  fonctionnement,  y  compris 
l'indemnisation  des  détenus  libérés,  frappés  d'incapacité  permanente  pendant  leur 

incarcération,  et  subventions  inscrites  au  budget  

Services  correctionnels — Service  pénitentiaire — Dépenses  d'investissement,  y  compris 
des  paiements  au  provinces  ou  aux  municipalités  à  titre  de  contributions  pour  des 

travaux  de  construction  entrepris  par  les  unes  ou  les  autres  

Services  correctionnels — Commission  nationale  des  libérations  conditionnelles — Dépenses 
de  fonctionnement  et  subventions  inscrites  au  budget  


C— GENDARMERIE  ROYALE  DU  CANADA 

Programme  d'application  de  la  loi 

Appucation  de  la  loi — Dépenses  de  fonctionnement,  subventions  inscrites  au  budget  et 

autorisation  de  dépenser  les  recettes  de  l'année  

Application  de  la  loi — Dépenses  d'investissement  


1,382,000 


57,559,000 

21,106,000 
4,345,000 


83,010,000 


104,351,000 
11,146,000 


115,497,000 
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No.  of 
Vote 


10 


15 


20 


25 


Service 

SUPPLY  AND  SERVICES 

A— DEPARTMENT 
Administration  Program 
Administration — Program  expenditures  


Supply  Program 

Supply — Program  expenditures  and  grants  to  municipalities  in  lieu  of  taxes  on  Crown 
owned  defence  plants  operated  by  private  contractors  


Services  Program 

Services — Program  expenditures  including  recoverable  expenditures  on  behalf  of  the 
Canada  Pension  Plan  and  in  respect  of  the  services  provided  under  Part  V  of  the 
Government  Organization  Act,  1969  and  authority  to  spend  revenue  received  during 
the  year  


B— CANADIAN  ARSENALS  LIMITED 
Canadian.  Arsenals  Limited — Program  expenditures  


C— CANADIAN  COMMERCIAL  CORPORATION 
Canadian  Commercial  Corporation — Program  expenditures  


D— INFORMATION  CANADA 

Information  Canada — Program  expenditures  and  to  establish  the  Office  of  Director  In 
formation  Canada  within  the  Department  of  Supply  and  Services,  to  provide  that 
the  Director  shall  have  the  rank  and  status  of  a  deputy  head  of  a  department,  and 
be  appointed  by  the  Governor  in  Council  to  hold  office  during  pleasure,  and  as  such 
shall,  under  the  Minister  of  Supply  and  Services  or  such  other  member  of  the  Queen's 
Privy  Council  for  Canada  as  may  be  designated  by  the  Governor  in  Council  admin- 
ister a  consolidated  information  service  in  respect  of  all  matters  assigned  to  the  Director 
by  the  Minister  of  Supply  and  Services,  and  to  authorize  the  purchase,  publication, 
distribution  and  sale  by  Information  Canada  of  publications  to  the  public  


TRANSPORT 

A— DEPARTMENT 

Administration  Program 

Administration — Program  expenditures  including  contributions  and  the  reimbursement 
of  the  Department  of  Transport  Revolving  Fund  for  the  value  of  stores  which  have 
become  obsolete,  unserviceable,  lost  or  destroyed  


Amount 


3,890,000 


22,453.000 


34,970,000 


Total 


61,313,000 


350,000 


3,930,000 


7,355,000 


9,212,000 


640 
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C.  46  45 


N°  du 
crédit 


Service 


Montant 


Total 


APPROVISIONNEMENTS  ET  SERVICES 
A— MINISTÈRE 
Programme  d'administration 
Administration- — Dépenses  du  programme  


3,890,000 


Programme  des  approvisionnements 

Approvisionnements — Dépenses  du  programme  et  subventions  aux  municipalités  en  rem- 
placement de  taxes  à  l'égard  d'usines  pour  la  défense,  appartenant  à  la  Couronne  et 
exploitées  par  des  entrepreneurs  particuliers  


22,453,000 


10 


Programme  des  services 

Services — Dépenses  du  programme,  y  compris  les  dépenses  recouvrables  pour  le  compte  du 
Régime  de  pensions  du  Canada  à  l'égard  des  services  fournis  en  vertu  de  la  partie  V  de  la 
Loi  de  1969  sur  l'organisation  du  gouvernement,  et  autorisation  de  dépenser  les  recettes 
de  l'année  


34,970,000 


15 


20 


25 


B— LES  ARSENAUX  CANADIENS  LIMITÉE 
Les  Arsenaux  canadiens  Limitée — Dépenses  du  programme  


C— CORPORATION  COMMERCIALE  CANADIENNE 
Corporation  commerciale  canadienne — Dépenses  du  programme  


61,313,000 


350,000 


3,930,000 


D— INFORMATION  CANADA 

Information  Canada — Dépenses  du  programme  et  pour  établir  le  bureau  du  directeur 
d'Information  Canada  au  sein  du  ministère  des  Approvisionnements  et  Services; 
pour  permettre  que  le  Directeur  ait  le  même  rang  qu'un  sous-ministre  et  qu'il  soit 
nommé  par  le  gouverneur  en  conseil  jusqu'à  révocation,  et  pour  que,  sous  l'autorité 
du  ministre  des  Approvisionnements  et  Services  ou  d'un  autre  membre  du  Conseil 
privé  du  Canada  désigné  par  le  gouverneur  en  conseil,  il  dirige  un  service  centralisé 
d'informations  concernant  tous  les  domaines  que  le  directeur  se  verra  confier  par  le 
ministre  des  Approvisionnements  et  Services;  pour  autoriser  l'achat,  la  publication, 
la  diffusion  et  la  vente  au  public  d'imprimés  d'Information  Canada  


7,355,000 


TRANSPORTS 

A— MINISTÈRE 

Programme  d'administration 

Administration — Dépenses  du  programme,  y  compris  des  contributions  et  le  rembourse- 
ment de  l'avance  du  fonds  renouvelable  du  ministère  des  Transports,  pour  la  valeur 
du  matériel  désuet,  inutilisable,  perdu  ou  détruit  


9,212,000 


641 
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No.  of 
Vote 


10 


L15 


20 


25 
30 


35 
40 

L45 


50 


Service 


TRANSPORT  (Continued) 
A— DEPARTMENT  (Concluded) 

Marine  Services  Program 

Marine  Services — Operating  expenditures,  the  grants  listed  in  the  Estimates,  contributions, 
the  payment  of  excepted  expenses  incurred  in  respect  of  Canadian  distressed  seamen 
as  defined  in  section  306  of  the  Canada  Shipping  Act,  authority  to  make  recoverable 
advances  for  transportation,  stevedoring  and  other  shipping  services  performed  on 
behalf  of  individuals,  outside  agencies  and  other  governments,  and  authority  to  spend 
revenue  received  during  the  year  

Marine  Services — Capital  expenditures  including  payments  to  provinces  or  municipalities 
as  contributions  towards  construction  done  by  those  bodies  


Loans,  Investments  and  Advances 

Loans  to  the  Port  Alberni  Harbour  Commission  in  accordance  with  terms  and  conditions 
approved  by  the  Governor  in  Council  to  finance  the  construction  of  a  new  lumber 
assembly  wharf  


Railways  and  Steamships  Program 

Railways  and  Steamships — Operating  expenditures,  including  payments  for  the  amortiza- 
tion of  the  cost  of  ferry  vessels  and  related  equipment  and  payments  to  the  Canadian 
National  Railway  Company  to  be  applied  by  the  Company  in  payment  of  the  deficits 
arising  in  the  operations  in  the  calendar  year  1970  of  the  following  Ferry  Services: 
Newfoundland  Ferry  and  Terminals;  Newfoundland  Coastal  Service,  Prince 
Edward  Island  Ferry  and  Terminals  and  Yarmouth,  N.S.-Bar  Harbor, 

Maine  U.S.A  

Railways  and  Steamships — Capital  expenditures,  including  expenditures  on  works  on 

other  than  Federal  property  

Railways  and  Steamships — The  grants  listed  in  the  Estimates  and  contributions  including 
payments  to  supplement  pension  allowances  under  the  Intercolonial  and  Prince  Edward 
Island  Railway  Employees  Provident  Fund  Act  so  as  to  make  the  minimum  allowance 
payable  in  the  calendar  year  1970  $30  per  month  instead  of  $20  per  month  as  fixed 
by  the  said  Act  


Air  Services  Program 

Air  Services — Operating  expenditures,  the  grants  listed  in  the  Estimates,  contributions, 
and  authority  to  spend  revenue  received  during  the  year  

Air  Services — Capital  expenditures  including  contributions  towards  construction  done  by 
local  or  private  authorities  


Loans,  Investments  and  Advances 

Payments  in  the  current  and  subsequent  fiscal  years  for  capital  purposes  at  Montreal  and 
Toronto  International  Airports  and  such  other  airports  as  the  Treasury  Board  may 
approve  subject  to  such  terms  and  conditions  as  the  Treasury  Board  may  prescribe. 

B— CANADIAN  NATIONAL  RAILWAYS 

Payments  to  the  Canadian  National  Railway  Company  to  be  applied  by  the  Company  in 
payment  of  the  deficit  arising  in  the  operations  in  the  calendar  year  1970  in  respect 
of  the  Canadian  National  Railways  System  


Amount 


69,848,000 
20,352,000 


2,000,000 


32,600,000 
7,900,000 

7,245,000 


125,450,000 
41,310,000 


67,829,000 


Total 


383,746,000 


25,000,000 


642 
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N°  du 
crédit 


Service 


Montant 


Total 


10 


L15 


20 


TRANSPORTS  (suite) 
A— MINISTÈRE  (fin) 

Programme  des  Services  de  la  Marine 

Services  de  la  Marine — Dépenses  de  fonctionnement,  subventions  inscrites  au  budget, 
contributions,  paiement  des  dépenses  réservées,  faites  à  l'égard  de  marins  canadiens 
en  détresse,  aux  termes  de  l'article  306  de  la  Loi  sur  la  marine  marchande  du  Canada, 
autorisation  de  consentir  des  avances  recouvrables  à  l'égard  des  services  de  transport, 
d'arrimage  et  d'autres  services  de  la  marine  marchande  fournis  pour  le  compte  de 
particuliers,  d'organismes  indépendants  et  d'autres  gouvernements  et  autorisation 

de  dépenser  les  recettes  de  l'année  

Services  de  la  Marine — Dépenses  d'investissement,  y  compris  les  paiements  aux  provinces 
ou  aux  municipalités  à  titre  de  contributions  à  l'égard  de  la  construction  faite  par  ces 
gouvernements  


Prêts,  placements  et  avances 

Prêts  à  la  Commission  du  port  de  Port-Alberni,  selon  les  modalités  approuvées  par  le 
gouverneur  en  conseil,  pour  financer  la  construction  d'un  nouveau  quai  en  bois. . .  . 


25 
30 


Programme  des  chemins  de  fer  et  des  navires  à  vapeur 

Chemins  de  fer  et  navires  à  vapeur — Dépenses  de  fonctionnement,  y  compris  les  paiements 
pour  amortir  le  coût  des  transbordeurs  et  du  matériel  connexe  et  les  paiements  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  de  sommes  à  affecter  par  la  Com 
pagnie  aux  déficits  d'exploitation  pour  l'année  civile  1970  à  l'égard  des  services  de  bac 
suivants  : 

Service  de  bac  de  Terre-Neuve  et  terminus;  service  côtier  de  Terre-Neuve:  ser- 
vices de  bac  et  terminus  de  l'île  du  Prince-Édouard  et  entre  Yarmouth 

(N.-É.)  et  Bar-Harbor  (Maine)  É.-U  

Chemins  de  fer  et  navires  à  vapeur — Dépenses  d'investissement,  y  compris  les  dépenses  à 

l'égard  d'ouvrages  situés  ailleurs  que  sur  des  propriétés  fédérales  

Chemins  de  fer  et  navires  à  vapeur — Subventions  inscrites  au  budget  et  contributions,  y 
compris  des  paiements  en  vue  d'un  supplément  aux  pensions  prévues  par  la  Loi  sur 
la  caisse  de  prévoyance  des  employés  du  chemin  de  fer  Intercolonial  et  de  l'île  du  Prince- 
Êdouard,  de  façon  à  porter,  pour  l'année  civile  1970,  le  versement  minimum  à  $ 
par  mois  au  lieu  de  $20  comme  le  fixe  ladite  loi  


35 
40 

L45 


Programme  des  Services  de  l'Air 

Services  de  l'Air — Dépenses  de  fonctionnement,  subventions  inscrites  au  budget,  contri 

butions  et  autorisation  de  dépenser  les  recettes  de  l'année  , 

Services  de  l'Air — Dépenses  d'investissement,  y  compris  des  contributions  pour  les  travaux 
de  construction  exécutés  par  les  autorités  locales  ou  des  entrepreneurs  privés  


Prêts,  placements  et  avances 

Paiements  pour  immobilisations  aux  aéroports  internationaux  de  Montréal  et  de  Toronto 
et  à  tous  autres  aéroports  que  le  conseil  du  Trésor  pourra  approuver,  pendant  l'année 
financière  en  cours  et  les  années  subséquentes,  conformément  aux  modalités  que 
pourra  prescrire  le  conseil  du  Trésor  


50 


B— CHEMINS  DE  FER  NATIONAUX  DU  CANADA 

Paiements  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  de  sommes  à  affecter 
par  la  Compagnie  aux  déficits  d'exploitation  pour  l'année  civile  1970  à  l'égard  du 
réseau  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada.  ...   


69,848,000 
20,352,000 

2,000,000 


32,600,000 
7,900,000 

7,245,000 

125,450,000 
41,310,000 

67,829,000 


383,746,000 


25,000,000 


643 
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SCHEDULE — Continued 

No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

TRANSPORT  (Continued) 

$ 

$ 

C— CANADIAN  TRANSPORT  COMMISSION 

55 
60 

Canadian  Transport  Commission — The  grants  listed  in  the  Estimates  and  contributions 
including  an  amount  of  $20,000,000  to  be  credited  to  the  Railway  Grade  Crossing  Fund 
in  the  current  fiscal  year  for  the  purposes  of  the  Fund;  to  increase  to  $65,000,000  the 
commitments  for  the  purposes  of  the  Fund  during  the  current  and  subsequent  fiscal 
years;  to  repeal,  effective  April  1,  1970,  subsection  (5)  of  section  265  of  the  Railway  Act 
and  to  authorize  the  making  of  payments  during  the  current  and  subsequent  fiscal 
years  in  the  amounts  authorized  by  and  for  the  purposes  of  and  subject  to  the  provi- 
sions of  subsection  (2)  of  section  265  of  the  Railway  Act  in  force  on  the  30th  day  of 
January,  1970  

9,659,000 
43,722,000 

53,381,000 

D— NATIONAL  HARBOURS  BOARD 

65 

70 
75 

Payment  to  the  National  Harbours  Board  to  be  applied  in  payment  of  the  deficit  (exclusive 
of  interest  on  advances  authorized  by  Parliament  and  depreciation  on  capital  struc- 
tures) expected  to  be  incurred  in  the  calendar  year  1970  in  the  operation  of  the  Jacques 

Payments  to  the  National  Harbours  Board,  subject  to  the  provisions  of  section  29  of  the 
National  Harbours  Board  Act,  to  meet  capital  expenditures  applicable  to  the  calendar 
year  1970    

To  authorize  expenditures  by  the  National  Harbours  Board,  either  by  itself  or  on  behalf 
of  or  in  co-operation  with  others,  for  the  construction  of  retaining  walls  along  the 
banks  of  the  St.  Charles  River  between  the  proposed  dam  at  the  mouth  of  the  river 
and  Scott  Bridge  at  Quebec  Harbour,  such  amount  to  be  credited  to  the  National 
Harbours  Board  Special  Account  and  to  constitute  an  absolute  grant  without  interest 

Loans,  Investments  and  Advances 

500,000 
800,000 

1,200,000 

L80 

Advances  to  the  National  Harbours  Board,  subject  to  the  provisions  of  section  29  of  the 
National  Harbours  Board  Act,  to  meet  capital  expenditures  applicable  to  the  calendar 
year  1970 

9,885,000 

12,385,000 

E— ST.  LAWRENCE  SEAWAY  AUTHORITY 

Deep  Waterway  Program 

85 

Deep  Waterway — Payments  to  The  St.  Lawrence  Seaway  Authority,  upon  application 
approved  by  the  Minister  of  Transport,  made  by  the  Authority  to  the  Minister  of 
Finance,  to  be  applied  by  the  Authority  in  payment  of  the  deficit  arising  in  the 
calendar  year  1970  in  respect  of  the  operation  of  the  Welland  Canal  section  of  the 

Loans,  Investments  and  Advances 

9,400,000 

L90 

Deep  Waterway — Loans  to  The  St.  Lawrence  Seaway  Authority  in  such  manner  and 
subject  to  such  terms  and  conditions  as  the  Governor  in  Council  may  approve  

43,700,000 

644 
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N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

TRANSPORTS  (suite) 

$ 

$ 

C— COMMISSION  CANADIENNE  DES  TRANSPORTS 

55 
60 

Commission  canadienne  des  transports- — Subventions  inscrites  au  budget  et  contributions 
y  compris  un  montant  de  120,000,000,  à  créditer  à  la  Caisse  des  passages  à  niveau, 
au  cours  de  la  présente  année  financière,  pour  les  besoins  de  la  Caisse;  pour  porter 
à  $65,000,000  le  montant  des  engagements  pris  pour  les  fins  de  la  Caisse  pendant 
l'année  financière  en  cours  et  les  années  subséquentes;  pour  abroger,  à  compter  du 
1er  avril  1970,  le  paragraphe  (5)  de  l'article  265  de  la  Loi  sur  les  chemins  defer  et  pour 
autoriser  le  versement,  pendant  l'année  financière  en  cours  et  les  années  subséquentes, 
des  montants  autorisés  aux  termes,  pour  les  fins  et  sous  réserve  des  dispositions  du 
paragraphe  (2)  de  l'article  265  de  la  Loi  sur  les  chemins  defer,  en  vigueur  le  30  janvier 
1970  

9,659,000 
43,722,000 

53,381,000 

D— CONSEIL  DES  PORTS  NATIONAUX 

65 

70 
75 

Versement  au  Conseil  des  ports  nationaux  pour  payer  le  déficit  (sauf  l'intérêt  sur  les 
avances  autorisées  par  le  Parlement  et  la  dépréciation  des  installations  permanentes) 
prévu  pour  l'année  civile  1970  dans  l'exploitation  du  pont  Jacques-Cartier,  dans  le 

Versements  au  Conseil  des  ports  nationaux,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  29  de 
la  Loi  sur  le  Conseil  des  ports  nationaux,  en  vue  de  payer  les  dépenses  d'investissement 

Autorisation  des  dépenses  engagées  par  le  Conseil  des  ports  nationaux  de  son  propre  chef 
ou  au  nom  de  tiers  ou  en  collaboration  avec  eux,  pour  la  construction  de  murs  de 
soutènement  le  long  de  la  rivière  Saint-Charles  entre  le  futur  barrage,  à  l'embouchure 
de  la  rivière,  et  le  pont  Scott,  au  port  de  Québec;  ce  montant  doit  être  crédité  au 
compte  spécial  du  Conseil  des  ports  nationaux  et  constitue  une  subvention  absolue 
sans  intérêt 

Prêts,  placements  et  avances 

500,000 
800,000 

1,200,000 

L80 

Avances  au  Conseil  des  ports  nationaux,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  29  de  la 
Loi  sur  le  Conseil  des  ports  nationaux,  en  vue  de  payer  les  dépenses  d'investissement 

9,885,000 

12,385,000 

E— ADMINISTRATION  DE  LA  VOIE  MARITIME  DU  SAINT-LAURENT 

Programme  relatif  à  la  voie  navigable  en  eau  profonde 

85 

Voie  navigable  en  eau  profonde — Paiement  à  l'Administration  de  la  voie  maritime  du 
Saint-Laurent,  sur  demande  approuvée  par  le  ministre  des  Transports  et  autorisée 
par  le  ministre  des  Finances,  pour  rembourser  à  l'Administration  le  déficit  qu'elle  a 
subi,  au  cours  de  l'année  civile  1970,  à  l'égard  de  l'exploitation  de  la  section  du  canal 
de  Welland  de  la  voie  navigable  en  eau  profonde  entre  le  port  de  Montréal  et  le  lac 
Érié  

Prêts,  placements  et  avances 

9,400,000 

L90 

Voie  navigable  en  eau  profonde — Prêts  à  l'Administration  de  la  voie  maritime  du  Saint- 
Laurent  6elon  les  modalités  et  sous  réserve  des  modalités  approuvées  par  le  gouver- 

43,700,000 

645 
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No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

TRANSPORT  (Concluded) 

$ 

S 

E— ST.  LAWRENCE  SEAWAY  AUTHORITY  (Concluded) 

Entrusted  (Non-Toll)  Canals  Program 

95 

Payments  to  The  St.  Lawrence  Seaway  Authority  in  respect  of  the  operating  deficit  and 
capital  requirements  for  the  year  1970-71  of  the  canals  and  works  entrusted  to  it 
with  the  approval  of  the  Governor  in  Council,  and  to  authorize  the  disbursement  by 
the  Authority  of  revenues  derived  from  the  operation  and  management  of  such  canals 

1 , 800 , 000 

54,900,000 

TREASURY  BOARD 

A— DEPARTMENT 

Central  Administration  of  the  Public  Service  Program 

1 

Central  Administration  of  the  Public  Service — Program  expenditures  and  the  Grants  listed 
Government  Contingencies  Program 

8,000,000 

5 

Government  Contingencies — Subject  to  the  approval  of  the  Treasury  Board,  to  supplement 
other  votes  for  paylist  and  other  requirements  and  to  provide  for  miscellaneous  minor 
and  unforeseen  expenses  not  otherwise  provided  for  including  awards  under  the  Public 
Servants  Inventions  Act,  authority  to  re-use  any  sums  allotted  for  non-paylist  require- 
ments and  repaid  to  this  appropriation  from  other  appropriations  and  to  authorize 
expenditures  during  the  period  ending  April  30,  1971  in  respect  of  salary  increases  for 
persons  employed  in  the  Public  Service  payable  with  respect  to  1970-71  and  previous 
fiscal  years,  to  establish  as  a  reserve  the  unexpended  balance  of  this  Vote  from  which 
payments  may  be  made  in  respect  of  the  aforesaid  salary  increases,  and  to  provide  that 
such  expenditures  shall  be  recorded  in  the  Accounts  of  Canada  as  a  transaction  of  the 
1970-71  fiscal  year  

Employer  Contributions  to  Employee  Benefit  Plans  Program 

55,000,000 

10 

Employer  Contributions  to  Employee  Benefit  Plans — Government's  share  of  surgical- 
medical  and  other  insurance  premiums  determined  on  such  bases  and  paid  in  respect 
of  such  persons  and  their  dependents  as  Treasury  Board  prescribes  who  are  described 
in  Vote  124,  Appropriation  Act  No.  6,  1960,  Finance  Vote  85a,  Appropriation  Act  No. 
5,  1968  and  Finance  Vote  20b,  Appropriation  Act  No.  10,  1964  and  Government's 
contributions  to  pension  plans  and  death  benefit  plans  for  employees  engaged  locally 
outside  Canada,  to  the  Unemployment  Insurance  Fund  in  respect  of  Government 
employees  paid  through  the  Central  Pay  Office,  and  to  the  Hospital  Insurance  (out- 

18,425,000 

81,425,000 
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N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

TRANSPORTS  (fin) 

$ 

S 

E— ADMINISTRATION  DE  LA  VOIE  MARITIME  DU  SAINT-LAURENT  (fin) 

Programme  des  canaux  confiés  (sans  péage) 

95 

Paiements  à  l'Administration  de  la  voie  maritime  du  Saint-Laurent  à  l'égard  du  déficit 
de  fonctionnement  et  des  besoins  de  capitaux  pour  l'année  1970—71  relativement  aux 
canaux  et  ouvrages  confiés  à  l'Administration,  avec  l'approbation  du  gouverneur  en 
conseil,  et  autorisation  à  l'Administration  de  dépenser  les  recettes  provenant  de  l'ex- 

1,800,000 

54,900,000 

CONSEIL  DU  TRÉSOR 

A— MINISTÈRE 

Programme  relatif  à  l'administration  centrale  de  la  fonction  publique 

1 

Administration  centrale  de  la  fonction  publique — Dépenses  du  programme  et  subventions 
Programme  des  éventualités  du  gouvernement 

8,000,000 

5 

Éventualités  du  gouvernement — Sous  réserve  de  l'approbation  du  conseil  du  Trésor,  pour 
ajouter  à  d'autres  crédits  relatifs  à  la  feuille  de  paie  et  à  d'autres  besoins  et  pour  payer 
diverses  menues  dépenses  imprévues  auxquelles  il  n'est  pas  autrement  pourvu,  y  com- 
pris les  primes  attribuées  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  inventions  des  fonctionnaires;  auto- 
risation de  réemployer  toutes  les  sommes  affectées  à  des  besoins  autres  que  ceux  de 
la  feuille  de  paie,  tirées  sur  d'autres  crédits  et  versées  au  présent  crédit;  autorisation, 
pour  la  période  se  terminant  le  30  avril  1971,  des  dépenses  se  rapportant  aux  aug- 
mentations de  salaire  des  personnes  à  l'emploi  de  la  fonction  publique,  payables  pour 
l'année  1970-71  et  les  années  antérieures,  établissement,  comme  réserve  du  solde  indé- 
pensé de  ce  crédit  sur  lequel  le  paiement  des  augmentations  mentionnées  plus  haut 
peut  être  effectué,  et  inscription  de  ces  dépenses  dans  les  Comptes  du  Canada  comme 

Programme  des  contributions  de  l'employeur  aux 
régimes  de  prestations  des  employés 

55,000,000 

10 

Contributions  de  l'employeur  aux  régimes  de  prestations  des  employés — Quote-part  de 
l'État  des  primes  d'assurance  chirurgicale-médicale  et  autres  assurances,  calculée  et 
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dans  le  crédit  n°  124,  Loi  des  subsides  n°  6  de  1960,  le  crédit  des  Finances  n°  85a,  Loi 
des  subsides  n°  5  de  1963,  et  le  crédit  des  Finances  n°  20b,  Loi  des  subsides  n°  10  de  1964, 
et  en  faveur  des  personnes  à  leur  charge,  et  contributions  de  l'État  à  des  régimes  de 
pensions  et  à  des  régimes  de  prestations  de  décès  pour  des  personnes  engagées  sur 
place,  à  l'étranger,  à  la  Caisse  d'assurance-chômage  à  l'égard  de  fonctionnaires  payés 
par  le  Bureau  central  de  paye,  et  au  régime  d'assurance-hospitalisation  (hors  du 

18,425,000 

81,425,000 
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TREASURY  BOARD  (Concluded) 

B— NATIONAL  RESEARCH  COUNCIL  OF  CANADA 

National  Research  Council  of  Canada — Operating  expenditures  including  authority  to 

expend  revenue  received  by  the  Council  through  the  conduct  of  its  operations  

National  Research  Council  of  Canada — Capital  expenditures  

National  Research  Council  of  Canada — The  grants  listed  in  the  Estimates  


VETERANS  AFFAIRS 
Administration  Program 
Administration — Program  expenditures  


Welfare  Services  Program 

Welfare  Services — War  Veterans  Allowance  Board — Operating  expenditures  

Welfare  Services — War  Veterans  Allowance  Board — The  grants  listed  in  the  Estimates 
provided  that  the  amount  listed  for  any  grant  may  be  increased  or  decreased  subject 

to  the  approval  of  the  Treasury  Board  

Welfare  Services — Operating  expenditures  

Welfare  Services — The  grants  listed  in  the  Estimates  and  contributions  provided  that  the 
amount  listed  for  any  grant  may  be  increased  or  decreased  subject  to  the  approval 
of  the  Treasury  Board  

Loans,  Investments  and  Advances 

To  increase  to  $500,000  the  amount  that  may  be  charged  at  any  time  to  the  revolving  fund 
established  by  Vote  517,  Appropriation  Act  No.  5,  1958  for  financing  the  manufacture 
of  Remembrance  Day  poppies  and  wreaths;  additional  amount  required  


Pensions  Program 

Pensions — Operating  expenditures  

Pensions — -The  grants  listed  in  the  Estimates  and  contributions  provided  that  the  amount 
listed  for  any  grant  may  be  increased  or  decreased  subject  to  the  approval  of  the 
Treasury  Board  


Treatment  Services  Program 

Treatment  Services — Operating  expenditures,  contributions,  and  authority  to  spend 

revenue  received  during  the  year  

Treatment  Services — Capital  expenditures  including  contributions  to  provinces  and  other 
authorities  towards  such  costs  


47,436,800 
5,953,000 
72,227,000 


7,491,400 


358,000 


93,350,000 
7,034,000 


12,879,600 


50,000 


3,880,000 


218,670,000 


62,827,000 
5,752,000 


125,616,800 
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N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

OUJN0EI.L  DU  IKliioUK  (un) 

S 

S 

B — CONSEIL  NATIONAL  DE  RECHERCHES  DU  CANADA 

15 

20 
25 

Conseil  national  de  recherches  du  Canada — Dépenses  de  fonctionnement,  y  compris  l'auto- 
risation de  dépenser  les  revenus  propres  au  Conseil  

Conseil  national  de  recherches  du  Canada — Dépenses  d'investissement  

Conseil  national  de  recherches — Subventions  inscrites  au  budget  

47 , 436 , 800 
5,953,000 
72 , 227 , 000 

125,616,800 

AFFAIRES  DES  ANCIENS  COMBATTANTS 

Programme  d'administration 

1 

Administration — Dépenses  du  programme  

Programme  des  Services  de  bien-être 

7,491,400 

5 
10 

15 
20 

Services  de  bien-être — Commission  des  allocations  aux  anciens  combattants — Dépenses 

Services  de  bien-être — Commission  des  allocations  aux  anciens  combattants — Subventions 
inscrites  au  budget,  les  montants  inscrits  à  chacun  des  postes  pouvant  être  modifiés 
sous  réserve  de  l'approbation  du  conseil  du  Trésor  

Services  de  bien-être — Dépenses  de  fonctionnement  

Services  de  bien-être— Subventions  inscrites  au  budget  et  contributions,  les  montants 
inscrits  à  chacun  des  postes  pouvant  être  modifiés  sous  réserve  de  l'approbation  du 
conseil  du  Trésor  

Prêts,  placements  et  avances 

358,000 

93,350,000 
7,034,000 

12,879,600 

L25 

Pour  porter  à  $500,000  le  montant  imputable  en  tout  temps  sur  le  fonds  renouvelable 
établi  par  le  crédit  517,  Loi  des  subsides  n°  6  de  1958,  en  vue  du  financement  de  la 
fabrication  des  coquelicots  et  des  couronnes  utilisés  le  jour  du  Souvenir;  montant 

Programme  des  pensions 

50,000 

30 
35 

Pensions — Subventions  inscrites  au  budget  et  contributions,  le  montant  inscrit  pour  tout 
poste  pouvant  être  modifié  sous  réserve  de  l'approbation  du  conseil  du  Trésor  

Programme  des  Services  de  traitement 

3,880,000 
218,670,000 

40 
45 

Services  de  traitement — Dépenses  de  fonctionnement,  contributions  et  autorisation  de 
Services  de  traitement — Dépenses  d'investissement,  y  compris  les  contributions  aux  pro- 

62,827,000 
5,752,000 

649 
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SCHEDULE — Concluded 


No.  of 
Vote 

Service 

Amount 

Total 

VETERANS  AFFAIRS  (Concluded) 

$ 

S 

Veterans'  Land  Administration  Program 

50 
L55 

Veterans'  Land  Administration — Program  expenditures;  upkeep  of  property,  including 
engineering  and  other  investigational  planning  expenses  that  do  not  add  tangible 
value  to  real  property,  taxes,  insurance  and  maintenance  of  public  utilities;  to  author- 
ize, subject  to  the  approval  of  the  Governor  in  Council,  necessary  remedial  work  on 
properties  constructed  under  individual  firm  price  contracts  and  sold  under  the 
Veterans'  Land  Act  and  to  correct  defects  for  which  neither  the  veteran  nor  the  con- 
tractor can  be  held  financially  responsible,  and  for  such  other  work  on  other  properties 
as  may  be  required  to  protect  the  interest  of  the  Director  therein;  and  the  grants 
listed  in  the  Estunates  provided  that  the  amount  listed  for  any  grant  may  be  increased 

Veterans'  Land  Administration — To  increase  to  $605,000,000  the  amount  that  may  be 
charged  at  any  one  time  to  the  Veterans'  Land  Act  Fund — additional  amount  required. 

5,693,000 
75,000,000 

492,985,000 

7,429,811,200 
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ANNEXE — Fin 

N°  du 
crédit 

Service 

Montant 

Total 

AFFAIRES  DES  ANCIENS  COMBATTANTS  (fin) 

$ 

$ 

Programme  de  l'Office  de  l'établissement  agricole  des  anciens  combattants 

50 
L55 

Office  de  l'établissement  agricole  des  anciens  combattants — Dépenses  du  programme, 
entretien  de  propriétés,  y  compris  les  dépenses  afférentes  à  des  travaux  de  génie,  de 
recherches  techniques  et  autres  qui  n'ajoutent  aucune  valeur  tangible  à  la  propriété 
immobilière,  taxes,  assurance  et  maintien  des  services  d'utilité  publique;  autorisation, 
sous  réserve  de  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil,  de  travaux  de  réparation 
nécessaires  à  des  propriétés  construites  en  vertu  de  contrats  particuliers  à  prix  ferme 
et  destinées  aux  anciens  combattants,  afin  de  corriger  des  défectuosités  dont  ni  l'ancien 
combattant  ni  l'entrepreneur  ne  peuvent  être  tenus  financièrement  responsables; 
tous  autres  travaux  qui  s'imposent  à  d'autres  propriétés  afin  de  sauvegarder  l'intérêt 
que  le  Directeur  y  possède;  subventions  inscrites  au  budget,  le  montant  inscrit  à 
chaque  poste  pouvant  être  modifié  sous  réserve  de  l'approbation  du  conseil  du  Trésor 

Office  de  l'établissement  agricole  des  anciens  combattants — Pour  porter  à  $605,000,000  le 
montant  maximum  qui  peut  être  imputé  sur  la  Caisse  de  la  Loi  sur  les  terres  destinées 
aux  anciens  combattants — montant  additionnel  requis  

5,693,000 
75,000,000 

492,985,000 

7,429,811,200 

© 
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CHAPTER  47 

An  Act  to  prevent  pollution  of  areas  of 
the  arctic  waters  adjacent  to  the 
mainland  and  islands  of  the  Canadian 
arctic 

[Assented  to  26th  June,  1970] 

Preamble  Whereas  Parliament  recognizes  that 
recent  developments  in  relation  to  the  ex- 
ploitation of  the  natural  resources  of 
arctic  areas,  including  the  natural  resources 
of  the  Canadian  arctic,  and  the  transporta- 
tion of  those  resources  to  the  markets  of 
the  world  are  of  potentially  great  signifi- 
cance to  international  trade  and  commerce 
and  to  the  economy  of  Canada  in  par- 
ticular; 

And  whereas  Parliament  at  the  same 
time  recognizes  and  is  determined  to  fulfil 
its  obligation  to  see  that  the  natural  re- 
sources of  the  Canadian  arctic  are  de- 
veloped and  exploited  and  the  arctic  waters 
adjacent  to  the  mainland  and  islands  of 
the  Canadian  arctic  are  navigated  only  in 
a  manner  that  takes  cognizance  of  Can- 
ada's responsibility  for  the  welfare  of  the 
Eskimo  and  other  inhabitants  of  the  Cana- 
dian arctic  and  the  preservation  of  the  pe- 
culiar ecological  balance  that  now  exists 
in  the  water,  ice  and  land  areas  of  the 
Canadian  arctic; 


Now  therefore,  Her  Majesty,  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  Senate 
and  House  of  Commons  of  Canada,  enacts 
as  follows: 

SHORT  TITLE 

Short  title       1.  This  Act  may  be  cited  as  the  Arctic 
Waters  Pollution  Prevention  Act. 


CHAPITRE  47 


Loi  sur  la  prévention  de  la  pollution  des 
zones  des  eaux  arctiques  contiguës  au 
continent  et  aux  îles  de  l'Arctique 
canadien 

[Sanctionnée  le  26  juin  1970] 

Considérant  que  le  Parlement  reconnaît  Préambule 
que  des  événements  récents  se  rattachant  à 
l'exploitation  des  ressources  naturelles  des 
zones  arctiques,  notamment  les  ressources 
naturelles  de  l'Arctique  canadien,  et  au 
transport  de  ces  ressources  sur  les  marchés 
mondiaux  sont,  en  puissance,  de  la  plus 
haute  importance  pour  le  commerce  inter- 
national et  pour  l'économie  du  Canada,  en 
particulier; 

Et  considérant  que  le  Parlement  a,  en 
même  temps,  conscience  et  est  déterminé  à 
s'acquitter  de  son  obligation  de  veiller  à  ce 
que  les  ressources  naturelles  de  l'Arctique 
canadien  soient  mises  en  valeur  et  exploi- 
tées et  à  ce  que  les  eaux  arctiques  contiguës 
au  continent  et  aux  îles  de  l'Arctique  cana- 
dien ne  soient  ouvertes  à  la  navigation  que 
d'une  façon  qui  tienne  compte  de  la  respon- 
sabilité du  Canada  quant  au  bien-être  des 
Esquimaux  et  des  autres  habitants  de  l'Arc- 
tique canadien  et  quant  à  la  conservation 
de  l'équilibre  écologique  particulier  qui 
existe  actuellement  dans  les  zones  que 
forment  les  eaux,  les  glaces  et  les  terres  de 
l'Arctique  canadien; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  communes  du  Canada,  décrète: 


TITEE  ABRÉGÉ 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  Titre  abrégé 
titre:  Loi  sur  la  prévention  de  la  pollution 
des  eaux  arctiques. 
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Arctic  Waters  Pollution  Prevention 
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INTERPRETATION 


INTERPRETATION 


Definitions 
"Analyst" 


"Icebreaker' 


'Owner" 


'Pilot" 


"Pollution 
prevention 
officer" 


"Ship'; 


"Shipping 
safety  con- 
trol zone" 


"Waste' 


2.  In  this  Act, 

(a)  "analyst"  means  a  person  designated 
as  an  analyst  pursuant  to  the  Canada 
Water  Act  or  the  Northern  Inland 
Waters  Act; 

(b)  "icebreaker"  means  a  ship  specially 
designed  and  constructed  for  the  purpose 
of  assisting  the  passage  of  other  ships 
through  ice; 

(c)  "owner"  in  relation  to  a  ship,  in- 
cludes any  person  having  for  the  time 
being,  either  by  law  or  by  contract,  the 
same  rights  as  the  owner  of  the  ship 
as  regards  the  possession  and  use 
thereof  ; 

(d)  "pilot"  means  a  person  licensed  as 
a  pilot  pursuant  to  the  Canada  Shipping 
Act; 

(e)  "pollution  prevention  officer"  means 
a  person  designated  as  a  pollution  pre- 
vention officer  pursuant  to  section  14; 
(/)  "ship"  includes  any  description  of 
vessel  or  boat  used  or  designed  for  use 
in  navigation  without  regard  to  method 
or  lack  of  propulsion; 

(g)  "shipping  safety  control  zone" 
means  an  area  of  the  arctic  waters  pre- 
scribed as  a  shipping  safety  control  zone 
by  order  of  the  Governor  in  Council 
made  under  section  11;  and 
{h)  "waste"  means 

(i)  any  substance  that,  if  added  to 
any  waters,  would  degrade  or  alter  or 
form  part  of  a  process  of  degradation 
or  alteration  of  the  quality  of  those 
waters  to  an  extent  that  is  detrimen- 
tal to  their  use  by  man  or  by  any  ani- 
mal, fish  or  plant  that  is  useful  to 
man,  and 

(ii)  any  water  that  contains  a  sub- 
stance in  such  a  quantity  or  concen- 
tration, or  that  has  been  so  treated, 
processed  or  changed,  by  heat  or  other 
means,  from  a  natural  state  that  it 
would,  if  added  to  any  waters,  degrade 
or  alter  or  form  part  of  a  process  of 
degradation  or  alteration  of  the  qual- 
ity of  those  waters  to  an  extent  that 


2.  Dans  la  présente  loi, 

a)  «analyste»  signifie  une  personne  dé- 
signée à  titre  d'analyste  en  application 
de  la  Loi  sur  les  ressources  en  eau  du 
Canada  et  de  la  Loi  sur  les  eaux  inté- 
rieures du  Nord; 

b)  «brise-glace»  désigne  un  navire  spé- 
cialement conçu  et  construit  aux  fins 
d'aider  au  passage  des  autres  navires  à 
travers  les  glaces; 

c)  «propriétaire»,  relativement  à  un  na- 
vire, comprend  une  personne  ayant,  à 
l'époque  considérée,  soit  aux  termes  de 
la  loi,  soit  aux  termes  d'un  contrat,  les 
mêmes  droits  que  le  propriétaire  du  na- 
vire en  ce  qui  a  trait  à  la  possession  et  à 
l'usage  de  ce  navire; 

d)  «pilote»  désigne  une  personne  brevetée 
à  titre  de  pilote  en  application  de  la  Loi 
sur  la  marine  marchande  du  Canada; 

e)  «fonctionnaire  chargé  de  la  prévention 
de  la  pollution»  signifie  une  personne  dé- 
signée à  titre  de  fonctionnaire  chargé  de 
la  prévention  de  la  pollution  en  applica- 
tion de  l'article  14; 

/)  «navire»  comprend  toute  espèce  de 
bâtiment  ou  bateau  utilisé  ou  conçu  pour 
la  navigation  indépendamment  de  son 
mode  de  propulsion  ou  même  s'il  n'en  a 
pas; 

g)  «zone  de  contrôle  de  la  sécurité  de  la 
navigation»  signifie  une  zone  à  l'intérieur 
des  eaux  arctiques  désignée  par  décret 
du  gouverneur  en  conseil  pris  en  vertu  de 
l'article  11  ;  et 

h)  «déchet»  désigne 

(i)  une  substance  qui,  si  elle  était 
ajoutée  à  des  eaux,  dégraderait  ou 
modifierait  ou  contribuerait  à  dégrader 
ou  modifier  la  qualité  de  ces  eaux  dans 
une  mesure  telle  que  leur  utilisation 
par  l'homme  ou  par  des  animaux,  des 
poissons  ou  des  plantes  utiles  à  l'hom- 
me en  serait  affectée,  et 

(ii)  toute  eau  qui  contient  une  sub- 
stance en  une  quantité  ou  concentra- 
tion telle,  ou  qui,  à  partir  de  son  état 
naturel  a  été  traitée,  transformée  ou 


Définitions 
«analyste» 


«brise-glace» 


«proprié- 
taire» 


■  pilote» 


«fonction- 
naire char 
gé  de  la 
prévention 
de  la 
pollution» 


«zone  de  con- 
trôle de  la 
sécurité  de 
Ta  navigation 


■■  déchet» 
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is  detrimental  to  their  use  by  man  or 
by  any  animal,  fish  or  plant  that  is 
useful  to  man, 

and  without  limiting  the  generality  of  the 
foregoing,  includes  anything  that,  for  the 
purposes  of  the  Canada  Water  Act,  is 
deemed  to  be  waste. 


modifiée  par  la  chaleur  ou  d'autres 
moyens  d'une  façon  telle  que  si  elle 
était  ajoutée  à  des  eaux,  elle  dégrade- 
rait ou  modifierait  ou  contribuerait  à 
dégrader  ou  à  modifier  la  qualité  de 
ces  eaux  dans  une  mesure  telle  que  leur 
utilisation  par  l'homme  ou  par  des 
animaux,  des  poissons  ou  des  plantes 
utiles  à  l'homme  en  serait  affectée 

et,  sans  restreindre  la  portée  générale  de 
ce  qui  précède,  comprend  tout  ce  qui, 
aux  fins  de  la  Loi  sur  les  ressources  en 
eau  du  Canada,  est  censé  être  un  déchet. 


APPLICATION  OF  ACT 


APPLICATION  DE  LA  LOI 


Application  3.  (l)  Except  where  otherwise  provided, 
waters'0  ^his  applies  to  the  waters  (in  this  Act 
referred  to  as  the  "arctic  waters")  adjacent 
to  the  mainland  and  islands  of  the  Cana- 
dian arctic  within  the  area  enclosed  by  the 
sixtieth  parallel  of  north  latitude,  the  one 
hundred  and  forty-first  meridian  of  longi- 
tude and  a  line  measured  seaward  from  the 
nearest  Canadian  land  a  distance  of  one 
hundred  nautical  miles;  except  that  in  the 
area  between  the  islands  of  the  Canadian 
arctic  and  Greenland,  where  the  line  of 
equidistance  between  the  islands  of  the 
Canadian  arctic  and  Greenland  is  less  than 
one  hundred  nautical  miles  from  the  near- 
est Canadian  land,  there  shall  be  substitu- 
ted for  the  line  measured  seaward  one  hun- 
dred nautical  miles  from  the  nearest 
Canadian  land  such  line  of  equidistance. 

Idem  (2)  For  greater  certainty,  the  expression 

"arctic  waters"  in  this  Act  includes  all 
waters  described  in  subsection  (1)  and,  as 
this  Act  applies  to  or  in  respect  of  any 
person  described  in  paragraph  (a)  of  sub- 
section (1)  of  section  6,  all  waters  adjacent 
thereto  lying  north  of  the  sixtieth  parallel 
of  north  latitude,  the  natural  resources  of 
whose  subjacent  submarine  areas  Her 
Majesty  in  right  of  Canada  has  the  right 
to  dispose  of  or  exploit,  whether  the  waters 
so  described  or  such  adjacent  waters  are 


3.  (1)  Sauf  disposition  contraire,  la  pré- Application 
sente  loi  s'applique  aux  eaux,  (dans  la  pré-  aux  eaux 

...  . ,  . .  .  arctiques 

sente  loi  appelées  «eaux  arctiques»)  con- 
tiguës  au  continent  et  aux  îles  de  l'Arctique 
canadien  à  l'intérieur  de  la  zone  délimitée 
par  le  soixantième  parallèle  de  latitude 
nord,  le  cent  quarante  et  unième  méridien 
de  longitude  et  une  ligne  en  mer  dont 
chaque  point  se  trouve  à  une  distance  de 
cent  milles  marins  de  la  plus  proche  terre 
canadienne;  avec  cette  restriction  que,  dans 
la  zone  sise  entre  les  îles  de  l'Arctique  cana- 
dien et  le  Groenland,  là  où  la  ligne  d'équi- 
distance  entre  les  îles  de  l'Arctique  cana- 
dien et  le  Groenland,  est  à  moins  de  cent 
milles  marins  de  la  plus  proche  terre  cana- 
dienne, cette  ligne  d'équidistance  sera  sub- 
stituée à  la  ligne  en  mer  dont  chaque  point 
se  trouve  à  cent  milles  marins  de  la  plus 
proche  terre  canadienne. 

(2)  Pour  plus  de  certitude,  l'expression  idem 
«eaux  arctiques»,  dans  la  présente  loi,  com- 
prend toutes  les  eaux  visées  au  paragraphe 
(1)  et,  alors  que  la  présente  loi  s'applique 
à  toute  personne  visée  à  l'alinéa  a)  du 
paragraphe  (1)  de  l'article  6  ou  à  son  égard, 
comprend  toutes  les  eaux  qui  leur  sont 
contiguës  au  nord  du  soixantième  parallèle 
de  latitude  nord  couvrant  les  zones  sous- 
marines  des  richesses  naturelles  desquelles 
Sa  Majesté  du  chef  du  Canada  a  le  droit 
de  disposer  ou  celui  de  les  exploiter,  que 
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in  a  frozen  or  a  liquid  state,  but  does  not 
include  inland  waters. 


les  eaux  ainsi  visées  ou  de  telles  eaux  con- 
tiguës  soient  gelées  ou  non,  mais  ne  com- 
prend pas  les  eaux  intérieures  qui  sont  en- 
fermées dans  les  terres. 


DEPOSIT  OF  WASTE 


DÉPÔT  DE  DÉCHETS 


Prohibition  4.  (1)  Except  as  authorized  by  regula- 
tions made  under  this  section,  no  person  or 
ship  shall  deposit  or  permit  the  deposit  of 
waste  of  any  type  in  the  arctic  waters  or  in 
any  place  on  the  mainland  or  islands  of  the 
Canadian  arctic  under  any  conditions  where 
such  waste  or  any  other  waste  that  results 
from  the  deposit  of  such  waste  may  enter 
the  arctic  waters. 


subsection 
(1) 


Application  (2)  Subsection  (1)  does  not  apply  to  the 
of  deposit  of  waste  in  waters  that  form  part 

of  a  water  quality  management  area  desig- 
nated pursuant  to  the  Canada  Water  Act 
if  the  waste  so  deposited  is  of  a  type  and 
quantity  and  is  deposited  under  conditions 
authorized  by  regulations  made  by  the 
Governor  in  Council  under  paragraph  (a) 
of  subsection  (2)  of  section  16  of  that  Act 
with  respect  to  that  water  quality  manage- 
ment area. 


Regulations  (3)  The  Governor  in  Council  may  make 
regulations  for  the  purposes  of  this  section 
prescribing  the  type  and  quantity  of  waste, 
if  any,  that  may  be  deposited  by  any  per- 
son or  ship  in  the  arctic  waters  or  in  any 
place  on  the  mainland  or  islands  of  the 
Canadian  arctic  under  any  conditions  where 
such  waste  or  any  other  waste  that  results 
from  the  deposit  of  such  waste  may  enter 
the  arctic  waters,  and  prescribing  the  con- 
ditions under  which  any  such  waste  may  be 
so  deposited. 


Report  of 
deposit  of 
waste  or 
danger 
thereof 


5.  (1)  Any  person  who 

(a)  has  deposited  waste  in  violation  of 
subsection  (1)  of  section  4,  or 
(6)  carries  on  any  undertaking  on  the 
mainland  or  islands  of  the  Canadian  arc- 
tic or  in  the  arctic  waters  that,  by  reason 
of  any  accident  or  other  occurrence,  is  in 


4.  (1)  Sauf  dans  la  mesure  où  l'auto- interdiction 
risent  les  règlements  établis  en  vertu  du 
présent  article,  aucune  personne  ni  aucun 

navire  ne  doit  déposer  ni  permettre  de  dé- 
poser des  déchets  d'aucune  sorte  dans  les 
eaux  arctiques  ni  en  aucun  endroit  sur  le 
continent  ou  les  îles  de  l'Arctique  canadien 
dans  des  conditions  telles  que  ces  déchets 
ou  tout  autre  déchet  résultant  du  dépôt 
puissent  atteindre  les  eaux  arctiques. 

(2)  Le  paragraphe  (1)  ne  s'applique  pas  Application 
au  dépôt  de  déchets  dans  des  eaux  qui  font <lu  paragra- 
partie  d'une  zone  de  gestion  qualitative  e 

des  eaux  désignée  en  application  de  la  Loi 
sur  les  ressources  en  eau  du  Canada,  s'il 
s'agit  d'un  dépôt  qui,  étant  donné  le  genre 
et  la  quantité  des  déchets  déposés  et  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  sont  déposés, 
est  autorisé  par  des  règlements  établis  par 
le  gouverneur  en  conseil  en  vertu  de  l'ali- 
néa a)  du  paragraphe  (2)  de  l'article  16  de 
cette  loi  relativement  à  cette  zone  de  ges- 
tion qualitative  des  eaux. 

(3)  Le  gouverneur  en  conseil  peut  éta-  Règlements 
blir,  aux  fins  du  présent  article,  des  règle- 
ments prescrivant  la  nature  et  la  quantité 

des  déchets,  le  cas  échéant,  qui  peuvent 
être  déposés  par  une  personne  ou  un  navire 
dans  les  eaux  arctiques  ou  en  tout  endroit 
sur  le  continent  ou  les  îles  de  l'Arctique 
canadien,  dans  des  conditions  telles  que  ces 
déchets  ou  tout  autre  déchet  résultant  du 
dépôt  peuvent  atteindre  les  eaux  arctiques 
et  prescrivant  les  conditions  dans  lesquelles 
ces  déchets  peuvent  être  déposés. 

5.  (1)  Quiconque  Signalement 

a)  a  déposé  des  déchets  en  violation  du  déchets  ou  du 
paragraphe  (1)  de  l'article  4,  ou  danger  qu'il 

b)  entreprend  sur  le  continent  ou  les  îles  presente 
de  l'Arctique  canadien  ou  dans  les  eaux 
arctiques  une  opération  qui,  du  fait  d'un 
accident  ou  de  tout  autre  événement, 
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Report  by 
master 
of  ship 


danger  of  causing  any  deposit  of  waste 
described  in  that  subsection  otherwise 
than  of  a  type,  in  a  quantity  and  under 
conditions  prescribed  by  regulations 
made  under  that  section, 

shall  forthwith  report  the  deposit  of  waste 
or  the  accident  or  other  occurrence  to  a 
pollution  prevention  officer  at  such  location 
and  in  such  manner  as  may  be  prescribed 
by  the  Governor  in  Council. 

(2)  The  master  of  any  ship  that  has 
deposited  waste  in  violation  of  subsection 
(1)  of  section  4,  or  that  is  in  distress  and 
for  that  reason  is  in  danger  of  causing  any 
deposit  of  waste  described  in  that  subsec- 
tion otherwise  than  of  a  type,  in  a  quantity 
and  under  conditions  prescribed  by  regula- 
tions made  under  that  section,  shall  forth- 
with report  the  deposit  of  waste  or  the  con- 
dition of  distress  to  a  pollution  prevention 
officer  at  such  location  and  in  such  manner 
as  may  be  prescribed  by  the  Governor  in 
Council. 


menace  de  provoquer  un  dépôt  de  déchets 
visé  à  ce  paragraphe,  dont  la  nature,  la 
quantité  et  les  conditions  seraient  autres 
que  celles  prescrites  par  les  règlements 
établis  en  vertu  de  cet  article, 

doit  immédiatement  signaler  le  dépôt  de 
déchets,  l'accident  ou  autre  événement  à  un 
fonctionnaire  chargé  de  la  prévention  de  la 
pollution,  au  lieu  et  de  la  manière  que  peut 
prescrire  le  gouverneur  en  conseil. 

(2)  Le  capitaine  de  tout  navire  qui  a  dé-  Rapport  fait 
posé  des  déchets  en  violation  du  paragraphe      ^du  na 
(1)  de  l'article  4  ou  qui  est  en  détresse  et  vj,.e 
qui,  pour  cette  raison,  menace  de  provo- 
quer un  dépôt  de  déchets  visé  à  ce  para- 
graphe dont  la  nature,  la  quantité  et  les 
conditions  seraient  autres  que  celles  pres- 
crites par  les  règlements  établis  en  vertu  de 
cet  article  doit  immédiatement  signaler  le 
dépôt  de  déchets  ou  l'état  de  détresse  à  un 
fonctionnaire  chargé  de  la  prévention  de  la 
pollution,  au  lieu  et  de  la  manière  que  peut 
prescrire  le  gouverneur  en  conseil. 


Civil 

liability 

resulting 

from 

deposit 

of  waste 


6.  (1)  The  following  persons,  namely  : 

(a)  any  person  who  is  engaged  in  ex- 
ploring for,  developing  or  exploiting  any 
natural  resource  on  any  land  adjacent  to 
the  arctic  waters  or  in  any  submarine 
area  subjacent  to  the  arctic  waters, 

(b)  any  person  who  carries  on  any  un- 
dertaking on  the  mainland  or  islands  of 
the  Canadian  arctic  or  in  the  arctic 
waters,  and 

(c)  the  owner  of  any  ship  that  navigates 
within  the  arctic  waters  and  the  owner  or 
owners  of  the  cargo  of  any  such  ship, 

are  respectively  liable  and,  in  the  case  of 
the  owner  of  a  ship  and  the  owner  or  own- 
ers of  the  cargo  thereof,  are  jointly  and 
severally  liable,  up  to  the  amount  deter- 
mined in  the  manner  provided  by  regula- 
tions made  under  section  9  in  respect  of  the 
activity  or  undertaking  so  engaged  in  or 
carried  on  or  in  respect  of  that  ship,  as  the 
case  may  be, 


6.  (1)  Les  personnes  suivantes,  savoir:  Responsabi- 

a)  toute  personne  qui  s'occupe  de  pros-  j^tant 
pection,  de  mise  en  valeur  ou  d'exploita-  d'un  dépôt 
tion  d'une  ressource  naturelle  sur  toute  cle  déchets 
terre  contiguë  aux  eaux  arctiques  ou  dans 

toute  zone  sous-marine  des  eaux  arc- 
tiques, 

b)  toute  personne  qui  entreprend  une 
opération  sur  le  continent  ou  les  îles  de 
l'Arctique  canadien  ou  dans  les  eaux  arc- 
tiques; et 

c)  le  propriétaire  de  tout  navire  qui  na- 
vigue dans  les  eaux  arctiques  et  le  ou 
les  propriétaires  de  la  cargaison  d'un  tel 
navire, 

sont  respectivement  responsables  et,  s'il 
s'agit  du  propriétaire  d'un  navire  et  du  ou 
des  propriétaires  de  sa  cargaison,  sont 
solidairement  responsables  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  déterminé  de  la  manière 
prévue  par  les  règlements  établis  en  vertu 
de  l'article  9  quant  à  l'activité  ou  à  l'opé- 
ration ainsi  poursuivie  ou  quant  à  ce  na- 
vire, selon  le  cas, 
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Costs  and 
expenses 
of  Her 
Majesty 


(d)  for  all  costs  and  expenses  of  and  in- 
cidental to  the  taking  of  action  described 
in  subsection  (2)  on  the  direction  of  the 
Governor  in  Council,  and 

(e)  for  all  actual  loss  or  damage  incur- 
red by  other  persons 

resulting  from  any  deposit  of  waste  de- 
scribed in  subsection  (1)  of  section  4  that 
is  caused  by  or  is  otherwise  attributable  to 
that  activity  or  undertaking  or  that  ship, 
as  the  case  may  be. 


(2)  Where  the  Governor  in  Council 
directs  any  action  to  be  taken  by  or  on  be- 
half of  Her  Majesty  in  right  of  Canada  to 
repair  or  remedy  any  condition  that  results 
from  a  deposit  of  waste  described  in  sub- 
section (1),  or  to  reduce  or  mitigate  any 
damage  to  or  destruction  of  life  or  property 
that  results  or  may  reasonably  be  expected 
to  result  from  such  deposit  of  waste,  the 
costs  and  expenses  of  and  incidental  to  the 
taking  of  such  action,  to  the  extent  that 
such  costs  and  expenses  can  be  established 
to  have  been  reasonably  incurred  in  the 
circumstances,  are,  subject  to  this  section, 
recoverable  by  Her  Majesty  in  right  of 
Canada  from  the  person  or  persons  de- 
scribed in  paragraph  (a),  {b)  or  (c)  of  that 
subsection,  with  costs,  in  proceedings 
brought  or  taken  therefor  in  the  name  of 
Her  Majesty. 


Procedure  (3)  All  claims  pursuant  to  this  section 
for  recovery  against  a  person  or  persons  described  in 
of  claims  paragraph  (a),  (b)  or  (c)  of  subsection 
(1)  may  be  sued  for  and  recovered  in  any 
court  of  competent  jurisdiction  in  Canada, 
and  all  such  claims  shall  rank  firstly  in 
favour  of  persons  who  have  suffered  actual 
loss  or  damage  as  provided  in  paragraph 
(e)  of  subsection  (1)  (which  said  claims 
shall  among  themselves  rank  pari  passu) 
and  secondly  to  meet  the  costs  and  ex- 
penses described  in  subsection  (2),  up 
to  the  limit  of  the  amount  determined 
in  the  manner  provided  by  regulations 
made  under  section  9  in  respect  of  the 
activity  or  undertaking  engaged  in  or  car- 


d)  de  tous  les  frais  et  dépenses  directs  et 
indirects  relatifs  à  des  mesures  visées  au 
paragraphe  (2)  et  prises  sur  les  direc- 
tives du  gouverneur  en  conseil,  et 

e)  de  l'intégralité  de  la  perte  ou  des 
dommages  réels  subis  par  d'autres  per- 
sonnes, 

résultant  d'un  dépôt  de  déchets  visé  au 
paragraphe  (1)  de  l'article  4  qui  est  dû  à 
cette  activité,  cette  opération  ou  ce  navire, 
ou  leur  est  autrement  attribuable,  selon  le 
cas. 

(2)  Lorsque  le  gouverneur  en  conseil  or-  Frais  et 
donne  que  des  mesures  soient  prises  par  Sa  gép-^s?s  df 
Majesté  du  chef  du  Canada  ou  pour  son  a   aies  e 
compte  en  vue  de  redresser  la  situation  qui 

résulte  d'un  dépôt  de  déchets  visé  au  para- 
graphe (1)  ou  d'y  remédier  ou  en  vue  de 
réduire  ou  d'atténuer  tout  dommage  causé 
à  la  vie  ou  aux  biens  ou  toute  destruction 
de  ceux-ci  qui  résultent  ou  risquent  nor- 
malement de  résulter  de  ce  dépôt  de  dé- 
chets, les  frais  et  dépenses  directs  ou  indi- 
rects relatifs  à  ces  mesures,  pour  autant 
que  l'on  puisse  établir  qu'ils  ont  été  nor- 
malement encourus  dans  les  circonstances, 
peuvent,  sous  réserve  du  présent  article, 
être  recouvrés  par  Sa  Majesté  du  chef  du 
Canada  sur  la  ou  les  personnes  visées  aux 
alinéas  a),  b)  ou  c)  de  ce  paragraphe,  en 
même  temps  que  les  frais  des  poursuites 
intentées  ou  engagées  à  cette  fin  au  nom 
de  Sa  Majesté. 

(3)  Toutes  les  réclamations  en  applica-  Procédure 
tion  du  présent  article  contre  une  ou  des de  reeouvre- 

.   ,  . .    ,         .     ,  ,  ,  ment  en 

personnes  visées  aux  almeas  a),  b)  ou  c)  matière de 
du  paragraphe  (1)  peuvent  être  portées  en  réclamations 
justice  pour  recouvrement  devant  tout  tri- 
bunal compétent  au  Canada;  et  toutes  les 
réclamations  prendront  rang  premièrement 
en  faveur  des  personnes  qui  ont  subi  des 
pertes  ou  dommages  réels  visés  à  l'alinéa 
e)  du  paragraphe  (1)  (qui  déclare  que  les 
réclamations  viennent  toutes  au  même 
rang)  et  deuxièmement,  pour  subvenir  aux 
frais  et  dépenses  visés  au  paragraphe 
(2),  jusqu'à  concurrence  du  montant  dé- 
terminé de  la  manière  prévue  par  les 
règlements  établis  en  vertu  de  l'article  9, 
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ried  on  by  the  person  or  persons  against 
whom  the  claims  are  made,  or  in  respect 
of  the  ship  of  which  any  such  person  is  the 
owner  or  of  all  or  part  of  whose  cargo  any 
such  person  is  the  owner. 


Limitation  (4)  No  proceedings  in  respect  of  a  claim 
period  pursuant  to  this  section  shall  be  com- 
menced after  two  years  from  the  time 
when  the  deposit  of  waste  in  respect  of 
which  the  proceedings  are  brought  or  taken 
occurred  or  first  occurred,  as  the  case  may 
be,  or  could  reasonably  be  expected  to  have 
become  known  to  those  affected  thereby. 


quant  à  l'activité  ou  à  l'opération  pour- 
suivie par  la  ou  les  personnes  contre 
lesquelles  les  réclamations  sont  faites  ou 
quant  au  navire  dont  une  de  ces  personnes 
est  propriétaire  ou  de  la  cargaison  duquel 
une  de  ces  personnes  est  propriétaire,  en 
tout  ou  partie. 

(4)  Aucune  procédure  relative  à  une  ré-  Limitation 
clamation  en  application  du  présent  article 
ne  doit  être  intentée  après  deux  années  à 
compter  du  moment  où  le  dépôt  de  déchets 
ayant  motivé  les  procédures  engagées  est 
intervenu  ou  est  intervenu  pour  la  première 
fois,  selon  le  cas,  ou  à  compter  du  moment 
où  on  aurait  pu  raisonnablement  s'attendre 
à  ce  qu'il  soit  connu  de  ceux  qui  en  ont  été 
affectés. 


Nature  and  7.  (1)  The  liability  of  any  person  pur- 
Habiiity  suant  to  section  6  is  absolute  and  does  not 
depend  upon  proof  of  fault  or  negligence, 
except  that  no  person  is  liable  pursuant 
to  that  section  for  any  costs,  expenses  or 
actual  loss  or  damage  incurred  by  another 
person  whose  conduct  caused  any  deposit 
of  waste  described  in  subsection  (1)  of  that 
section,  or  whose  conduct  contributed  to 
any  such  deposit  of  waste,  to  the  degree  to 
which  his  conduct  contributed  thereto,  and 
nothing  in  this  Act  shall  be  construed  as 
limiting  or  restricting  any  right  of  recourse 
or  indemnity  that  a  person  liable  pursuant 
to  section  6  may  have  against  any  other 
person. 


idem  (2)  For  the  purposes  of  subsection  (1),  a 

reference  to  any  conduct  of  "another  per- 
son" includes  any  wrongful  act  or  omis- 
sion by  that  other  person  or  by  any  person 
for  whose  wrongful  act  or  omission  that 
other  person  is  by  law  responsible. 


Limitation  (3)  Notwithstanding  anything  in  this 
on  liability  no  person  is  liable  pursuant  to  sec- 

of  cErgo  . 

owner  tion  6,  either  alone  or  jointly  and  severally 
with  any  other  person  or  persons,  by  reason 
only  of  his  being  the  owner  of  all  or  any 
part  of  the  cargo  of  a  ship  if  he  can  es- 


7.  (1)  La  responsabilité  de  toute  per- Nature  et 
sonne  en  application  de  l'article  6  est  une  étendue  de 
responsabilité  absolue,  et  non  subordonnée  sainte 
à  la  preuve  d'une  faute  ou  d'une  négligence, 
avec  cette  restriction  qu'aucune  personne 
n'est  responsable,  en  application  de  cet  ar- 
ticle, des  frais,  dépenses,  pertes  ou  dom- 
mages réels  encourus  par  une  autre  per- 
sonne dont  la  conduite  a  provoqué  un  dé- 
pôt de  déchets  visé  au  paragraphe  (1)  de 
cet  article,  ou  dont  la  conduite  a  contribué 
à  un  tel  dépôt,  dans  la  mesure  où  sa  con- 
duite y  a  contribué,  et  rien  dans  la  présente 
loi  ne  doit  être  interprété  comme  limitant 
ou  restreignant  tout  droit  de  recours  ou 
droit  à  une  indemnité  qu'une  personne 
responsable  en  application  de  l'article  6 
peut  avoir  contre  une  autre  personne. 

(2)  Aux  fins  du  paragraphe  (1),  lorsqu'il  idem 
est  fait  mention  de  la  conduite  d'une 
«autre  personne»,  cela  s'entend  d'un  acte 

ou  d'une  omission  dommageable  imputable 
à  cette  autre  personne  ou  à  toute  personne 
dont  cette  autre  personne  répond  légale- 
ment. 

(3)  Nonobstant  toute  disposition  de  la  Responsabi- 
présente  loi,  aucune  personne  n'est  respon-  j^^g"^ 
sable,  en  application  de  l'article  6,  soit  propriétaire 
seule  soit  solidairement  avec  une  autre  de  la 

ou  d'autres  personnes,  du  seul  fait  qu'elle  cai-gaison 
est  le  propriétaire  de  tout  ou  partie  de 
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tablish  that  the  cargo  or  part  thereof  of 
which  he  is  the  owner  is  of  such  a  nature, 
or  is  of  such  a  nature  and  is  carried  in 
such  a  quantity  that,  if  it  and  any  other 
cargo  of  the  same  nature  that  is  carried 
by  that  ship  were  deposited  by  that  ship  in 
the  arctic  waters,  the  deposit  thereof  would 
not  constitute  a  violation  of  subsection  (1) 
of  section  4. 


la  cargaison  d'un  navire,  si  elle  peut  établir 
que  la  cargaison  ou  une  partie  de  celle-ci 
dont  elle  est  le  propriétaire  est  d'une  nature 
telle,  ou  est  d'une  nature  telle  et  est  trans- 
portée en  une  telle  quantité  que  si  cette 
cargaison  et  toute  autre  cargaison  de  la 
même  nature  ou  d'une  nature  similaire  qui 
est  transportée  par  ce  navire  étaient  dépo- 
sées par  ce  navire  dans  une  zone  des  eaux 
arctiques,  le  dépôt  ne  constituerait  pas  une 
violation  du  paragraphe  (1)  de  l'article  4. 


Evidence  of  8.  (1)  The  Governor  in  Council  may  re- 
financial 

responsi-  quire 

bihty  to  be  (a)  anv  pers(m  who  engages  in  exploring 
provide  developing  or  exploiting  any  natural 

resource  on  any  land  adjacent  to  the 
arctic  waters  or  in  any  submarine  area 
subjacent  to  the  arctic  waters, 
(6)  any  person  who  carries  on  any  under- 
taking on  the  mainland  or  islands  of  the 
Canadian  arctic  or  in  the  arctic  waters 
that  will  or  is  likely  to  result  in  the 
deposit  of  waste  in  the  arctic  waters  or 
in  any  place  under  any  conditions  where 
such  waste  or  any  other  waste  that  re- 
sults from  the  deposit  of  such  waste 
may  enter  the  arctic  waters, 

(c)  any  person,  other  than  a  person 
described  in  paragraph  (a),  who  pro- 
poses to  construct,  alter  or  extend  any 
work  or  works  on  the  mainland  or  is- 
lands of  the  Canadian  arctic  or  in  the 
arctic  waters  that,  upon  completion 
thereof,  will  form  all  or  part  of  an  under- 
taking described  in  paragraph  (b),  or 

(d)  the  owner  of  any  ship  that  proposes 
to  navigate  or  that  navigates  within  any 
shipping  safety  control  zone  specified  by 
the  Governor  in  Council  and,  subject 
to  subsection  (3)  of  section  7,  the  owner 
or  owners  of  the  cargo  of  any  such 
ship, 

to  provide  evidence  of  financial  responsi- 
bility, in  the  form  of  insurance  or  an  in- 
demnity bond  satisfactory  to  the  Governor 
in  Council,  or  in  any  other  form  satisfac- 
tory to  him,  in  an  amount  determined  in 
the  manner  provided  by  regulations  made 
under  section  9. 


8.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  exiger  Preuve  de 

solvabilité 

a)  de  toute  personne  qui  s'occupe  de 
prospection,  de  mise  en  valeur  ou  d'ex- 
ploitation d'une  ressource  naturelle  sur 
toute  terre  contiguë  aux  eaux  arctiques 
ou  dans  toute  zone  sous-marine  des  eaux 
arctiques; 

b)  de  toute  personne  qui  se  livre  à  une 
opération  sur  le  continent  ou  les  îles 
de  l'Arctique  canadien  ou  dans  les  eaux 
arctiques  qui  entraînera  ou  aura  vrai- 
semblablement pour  effet  d'entraîner  le 
dépôt  de  déchets  dans  les  eaux  arctiques 
ou  dans  un  lieu  et  dans  des  conditions 
où  ces  déchets  ou  d'autres  déchets  ré- 
sultant du  dépôt  peuvent  atteindre  les 
eaux  arctiques  ; 

c)  de  toute  personne,  autre  qu'une  per- 
sonne visée  à  l'alinéa  a),  qui  se  propose 
de  construire,  modifier  ou  agrandir  sur 
le  continent  ou  dans  les  îles  de  l'Arctique 
canadien  ou  dans  les  eaux  arctiques  un 
ou  plusieurs  ouvrages  qui,  une  fois  ter- 
minés constitueront  tout  ou  partie  d'une 
opération  visée  à  l'alinéa  b),  ou 

d)  du  propriétaire  de  tout  navire  qui  se 
propose  de  naviguer  ou  qui  navigue  à 
l'intérieur  d'une  zone  de  contrôle  de  la 
sécurité  de  la  navigation  spécifiée  par 
le  gouverneur  en  conseil  et,  sous  réserve 
du  paragraphe  (3)  de  l'article  7,  du  ou 
des  propriétaires  de  la  cargaison  d'un 
tel  navire, 

de  fournir  une  preuve  de  leur  solvabilité 
sous  forme  d'une  assurance,  d'un  caution- 
nement ou  autre  forme,  qui  satisfasse  le 
gouverneur  en  conseil,  d'un  montant  déter- 
miné de  la  manière  prévue  par  les  règle- 
ments établis  en  vertu  de  l'article  9. 
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Persons  (2)  Evidence  of  financial  responsibility 

entitled        jn  ^    form  of  insurance  or  an  indemnity 

to  claim  il  i 

against  bond  shall  be  in  a  form  that  will  enable  any 
insurance  person  entitled  pursuant  to  section  6  to 
claim  against  the  person  or  persons  giving 
such  evidence  of  financial  responsibility 
to  recover  directly  from  the  proceeds  of 
such  insurance  or  bond. 


or  bond 


(2)     Preuve    de    la    Solvabilité    SOUS    la  Personnes 

forme  d'une  assurance  ou  d'un  cautionne- e,n  dr01î' de, 

j  .,     A,        ,  ,  demander  la 

ment  doit  être  fournie  sous  une  forme  réalisation 

qui  permette  à  toute  personne  ayant  droit,  de 

en  application  de  l'article  6,  de  présenter  ''assurance 

,  i         ,  •  ,  ,     ou  du  cau- 

une  reclamation  contre  la  personne  ou  les  tionnement 
personnes  fournissant  cette  preuve  de  sol- 
vabilité d'en  recouvrer  directement  le  quan- 
tum sur  le  produit  de  la  réalisation  de  cette 
assurance  ou  de  ce  cautionnement. 


Regulations  9.  The  Governor  in  Council  may  make 
respecting     regulations  for  the  purposes  of  section  6 

manner  of  ....  ,      ,  . .  .. 

determining  prescribing,  in  respect  of  any  activity  or 
limit  of  undertaking  engaged  in  or  carried  on  by 
liability  any  person  or  persons  described  in  para- 
graph (a),  (b)  or  (c)  of  subsection  (1) 
of  section  6,  or  in  respect  of  any  ship  of 
which  any  such  person  is  the  owner  or  of 
all  or  part  of  whose  cargo  any  such  person 
is  the  owner,  the  manner  of  determining 
the  limit  of  liability  of  any  such  person 
or  persons  pursuant  to  that  section,  which 
prescribed  manner  shall,  in  the  case  of  the 
owner  of  any  ship  and  the  owner  or  owners 
of  the  cargo  thereof,  take  into  account 
tne  size  of  such  ship  and  the  nature  and 
quantity  of  the  cargo  carried  or  to  be 
carried  by  it. 


9.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  établir  Règlements 
des  règlements  aux  fins  de  l'article  6  près-  concernant 

,  i    \    i      i  . .  ,       la  méthode 

cnvant,  quant  a  toute  activité  ou  opera-  de  détermi- 
tion  poursuivie  par  une  ou  des  personnes  nation  de 
visées  aux  alinéas  o) ,  b)  ou  c)  du  paragra-  J^1™1*6 
phe  (1)  de  l'article  6,  ou  quant  à  tout  sabniteSP°n 
navire  dont  une  telle  personne  est  le  pro- 
priétaire ou  de  la  cargaison  duquel  une 
telle  personne  est  le  propriétaire  en  tout 
ou  partie,  la  méthode  de  détermination  de 
la  limite  de  la  responsabilité  d'une  telle 
ou  de  telles  personnes  en  application  de 
cet  article,  ladite  méthode  prescrite  devant, 
lorsqu'il  s'agit  du  propriétaire  d'un  navire 
et  du  ou  des  propriétaires  de  sa  cargaison, 
tenir  compte  de  la  dimension  du  navire  et 
de  la  nature  et  la  quantité  de  la  cargaison 
transportée  ou  à  transporter  par  le  navire. 


PLANS  AND  SPECIFICATIONS  OF  WORKS 

Plans  and  10.  (1)  The  Governor  in  Council  may 
tioostoïie  re(ïuire  any  person  who  proposes  to  con- 
provided 

struct,  alter  or  extend  any  work  or  works 
on  the  mainland  or  islands  of  the  Cana- 
dian arctic  or  in  the  arctic  waters  that, 
upon  completion  thereof,  will  form  all  or 
part  of  an  undertaking  the  operation  of 
which  will  or  is  likely  to  result  in  the 
deposit  of  waste  of  any  type  in  the  arctic 
waters  or  in  any  place  under  any  conditions 
where  such  waste  or  any  other  waste  that 
results  from  the  deposit  of  such  waste  may 
enter  the  arctic  waters,  to  provide  him  with 
a  copy  of  such  plans  and  specifications 
relating  to  the  work  or  works  as  will  enable 
him  to  determine  whether  the  deposit  of 
waste  that  will  or  is  likely  to  occur  if  the 
construction,  alteration  or  extension  is 
carried  out  in  accordance  therewith  would 


PLANS   ET   DEVIS   DES  OUVRAGES 

10.  (1)  Le  gouverneur  en  conseil  peut  p'  ans  et 
exiger  de  toute  personne  qui  se  propose  ^ee^nt  être 
de  construire,  modifier  ou  agrandir  sur  le  fournis 
continent  ou  sur  les  îles  de  l'Arctique  cana- 
dien ou  dans  les  eaux  arctiques  un  ou 
plusieurs  ouvrages  qui,  lorsqu'ils  seront 
terminés,  constitueront  tout  ou  partie  d'une 
entreprise  dont  l'exploitation  aura  ou  ris- 
quera d'avoir  pour  résultat  le  dépôt  de 
déchets  de  tout  genre  dans  les  eaux  arc- 
tiques ou  dans  un  lieu  et  dans  des  condi- 
tions où  ces  déchets  ou  d'autres  déchets 
résultant  de  leur  dépôt  peuvent  atteindre 
les  eaux  arctiques,  qu'elle  lui  fournisse  une 
copie  des  plans  et  devis,  relatifs  à  l'ou- 
vrage ou  aux  ouvrages,  qui  lui  permettent 
de  déterminer  si  le  dépôt  de  déchets  qui 
aura  ou  risquera  d'avoir  lieu  si  la  cons- 
truction, la  modification  ou  l'agrandisse- 
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Powers  of 
Governor 
in  Council 


constitute  a  violation  of  subsection  (1)  of 
section  4. 

(2)  If,  after  reviewing  any  plans  and 
specifications  provided  to  him  under  sub- 
section (1)  and  affording  to  the  person  who 
provided  those  plans  and  specifications  a 
reasonable  opportunity  to  be  heard,  the 
Governor  in  Council  is  of  the  opinion  that 
the  deposit  of  waste  that  will  or  is  likely 
to  occur  if  the  construction,  alteration  or 
extension  is  carried  out  in  accordance  with 
such  plans  and  specifications  would  consti- 
tute a  violation  of  subsection  (1)  of  sec- 
tion 4,  he  may,  by  order,  either 

(a)  require  such  modifications  in  those 
plans  and  specifications  as  he  considers 
to  be  necessary,  or 

(b)  prohibit  the  carrying  out  of  the  con- 
struction, alteration  or  extension. 


ment  sont  réalisés  conformément  à  ces 
plans  et  devis  constituerait  une  violation 
du  paragraphe  (1)  de  l'article  4. 

(2)  Si,  après  l'examen  de  plans  et  devis  Pouvoirs  du 
qui  lui  sont  fournis  en  vertu  du  paragraphe  gouverneur 
(1)  et  après  avoir  accordé  à  la  personne  qui en 
a  fourni  ces  plans  et  devis  une  possibilité 
raisonnable  d'être  entendue,  le  gouverneur 
en  conseil  est  d'avis  que  le  dépôt  de  déchets 
qui  aura  ou  risquera  d'avoir  lieu  si  la  cons- 
truction, la  modification  ou  l'agrandisse- 
ment sont  réalisés  conformément  à  ces 
plans  et  devis  constituerait  une  violation 
du  paragraphe  (1)  de  l'article  4,  il  peut,  par 
décret 

a)  soit  exiger  que  soient  apportés  aux 
plans  et  devis  les  changements  qu'il  es- 
time nécessaires, 

b)  soit  interdire  la  réalisation  de  la  cons- 
truction, de  la  modification  ou  de  l'agran- 
dissement. 


Prescription 
of  shipping 
safety  con- 
trol zones 


Publication 
of  proposed 
orders 


SHIPPING  SAFETY  CONTROL  ZONES 

11.  (1)  Subject  to  subsection  (2),  the 
Governor  in  Council  may,  by  order,  pre- 
scribe as  a  shipping  safety  control  zone  any 
area  of  the  arctic  waters  specified  in  the 
order,  and  may,  as  he  deems  necessary, 
amend  any  such  area. 

(2)  A  copy  of  each  order  that  the  Gov- 
ernor in  Council  proposes  to  make  under 
subsection  (1)  shall  be  published  in  the 
Canada  Gazette;  and  no  order  may  be 
made  by  the  Governor  in  Council  under 
subsection  (1)  based  upon  any  such  pro- 
posal except  after  the  expiration  of  sixty 
days  following  publication  of  the  proposal 
in  the  Canada  Gazette. 


ZONES  DE  CONTROLE  DE  LA  SECURITE 
DE  LA  NAVIGATION 

11.  (1)  Sous  réserve  du  paragraphe  (2) ,  Prescription 
le  gouverneur  en  conseil  peut,  par  décret, contr^d^Ia 
prescrire  à  titre  de  zone  de  contrôle  de  la  sécurité  de  la 
sécurité  de  la  navigation  toute  zone  des  navigation 
eaux  arctiques  spécifiée  dans  le  décret  et 
peut,  s'il  l'estime  nécessaire,  modifier  une 
telle  zone. 

(2)  Une  copie  de  chaque  décret  que  le  Publication 
gouverneur  en  conseil  se  propose  de  prendre  ^décrets3 
en  vertu  du  paragraphe  (1)  doit  être 
publiée  dans  la  Gazette  du  Canada;  et 
aucun  décret  fondé  sur  un  tel  projet  de 
décret  ne  peut  être  pris  par  le  gouverneur 
en  conseil,  en  vertu  du  paragraphe  (1), 
avant  l'expiration  d'un  délai  de  soixante 
jours  à  partir  de  la  publication  du  projet 
dans  la  Gazette  du  Canada. 


Regulations 

12.  (1)  The  Governor  in  Council  may 

relating  to  make  regulations  applicable  to  ships  of 
"^nf^011  m  any  class  or  classes  specified  therein,  pro- 
hibiting any  ship  of  that  class  or  of  any 
of  those  classes  from  navigating  within  any 
shipping  safety  control  zone  specified 
therein 


shipping 
safety  con 
trol  zones 


12.  (1)  Le  gouverneur  en  conseil  peut  Règlements 
établir  des  règlements  applicables  aux  n&- fyant .tra.. 

,,  &     .     .  ,  la  navigation 

vires  d  une  ou  plusieurs  categories  y  spe-  dans  les 
cifiées  et  faisant  défense  à  tout  navire  de  zones  de  con- 
cette  catégorie  ou  de  l'une  ou  plusieurs  de*™1®*^ 
ces  catégories  de  naviguer  à  l'intérieur  de  ]a  navigation 
toute  zone  de  contrôle  de  la  sécurité  de  la 
navigation  y  spécifiée 
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(a)  unless  the  ship  complies  with  stand- 
ards prescribed  by  the  regulations  re- 
lating to 

(i)  hull  and  fuel  tank  construction, 

including  the  strength  of  materials 
used  therein,  the  use  of  double  hulls 
and  the  subdivision  thereof  into  water- 
tight compartments, 

(ii)  the  construction  of  machinery  and 
equipment  and  the  electronic  and 
other  navigational  aids  and  equipment 
and  telecommunications  equipment  to 
be  carried  and  the  manner  and  fre- 
quency of  maintenance  thereof, 

(iii)  the  nature  and  construction  of 
propelling  power  and  appliances  and 
fittings  for  steering  and  stabilizing, 

(iv)  the  manning  of  the  ship,  in- 
cluding the  number  of  navigating  and 
look-out  personnel  to  be  carried  who 
are  qualified  in  a  manner  prescribed 
by  the  regulations, 

(v)  with  respect  to  any  type  of  cargo 
to  be  carried,  the  maximum  quantity 
thereof  that  may  be  carried,  the 
method  of  stowage  thereof  and  the 
nature  or  type  and  quantity  of  sup- 
plies and  equipment  to  be  carried  for 
use  in  repairing  or  remedying  any 
condition  that  may  result  from  the 
deposit  of  any  such  cargo  in  the  arctic 
waters, 

(vi)  the  freeboard  to  be  allowed  and 
the  marking  of  load  lines, 

(vii)  quantities  of  fuel,  water  and 
other  supplies  to  be  carried,  and 

(viii)  the  maps,  charts,  tide  tables  and 
any  other  documents  or  publications 
relating  to  navigation  in  the  arctic 
waters  to  be  carried; 

(b)  without  the  aid  of  a  pilot,  or  of  an 
ice  navigator  who  is  qualified  in  a  man- 
ner prescribed  by  the  regulations,  at 
any  time  or  during  any  period  or  peri- 
ods of  the  year,  if  any,  specified  in  the 
regulations,  or  without  icebreaker  assist- 
ance of  a  kind  prescribed  by  the  regula- 
tions; and 


a)  à  moins  que  le  navire  ne  satisfasse 
aux  normes  prescrites  par  les  règlements 
ayant  trait 

(i)  à  la  construction  de  la  coque  et  de 
la  soute  à  combustible,  notamment  à 
celles  relatives  à  la  résistance  des 
matériaux  employés,  à  l'usage  de 
coques  doubles  et  à  leur  subdivision 
en  compartiments  étanches; 

(ii)  à  la  construction  de  la  machinerie 
et  de  l'équipement  ainsi  qu'aux  aides  à 
la  navigation  et  à  l'équipement,  élec- 
troniques ou  non,  et  à  l'équipement  de 
télécommunications  devant  être  à  bord 
de  même  qu'à  leur  mode  d'entretien  et 
à  la  fréquence  de  l'entretien, 

(iii)  à  la  nature  et  à  la  construction 
de  l'organe  de  propulsion  et  des  ap- 
pareils et  installations  nécessaires  à  la 
manœuvre  de  la  barre  et  à  la  stabilisa- 
tion du  navire, 

(iv)  à  l'équipage  du  navire,  notam- 
ment au  nombre  des  membres  du  per- 
sonnel de  navigation  et  de  veille  qui 
doivent  être  à  bord  et  dont  la  compé- 
tence est  établie  de  la  manière  pres- 
crite par  les  règlements, 

(v)  pour  tout  type  de  cargaison  à 
transporter,  à  la  quantité  maximale 
qui  peut  être  transportée,  à  la  méthode 
d'arrimage  et  à  la  nature  ou  au  type 
et  à  la  quantité  des  fournitures  et  de 
l'équipement  devant  être  à  bord  en 
vue  de  redresser  toute  situation  qui 
peut  résulter  du  dépôt  d'une  telle  car- 
gaison dans  les  eaux  arctiques  ou  d'y 
remédier, 

(vi)  au  franc-bord  autorisé  et  au  mar- 
quage des  lignes  de  charge, 

(vii)  aux  quantités  de  combustible, 
d'eau  et  autres  fournitures  devant 
être  à  bord,  et 

(viii)  aux  cartes  marines  et  autres,  aux 
tables  des  marées  et  à  tous  autres  docu- 
ments ou  toutes  autres  publications 
se  rapportant  à  la  navigation  dans  les 
eaux  arctiques  devant  être  à  bord  ; 
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(c)  during  any  period  or  periods  of  the 
year,  if  any,  specified  in  the  regulations 
or  when  ice  conditions  of  a  kind  speci- 
fied in  the  regulations  exist  in  that  zone. 


Orders  (2)  The  Governor  in  Council  may  by 

exempting  order  exempt  from  the  application  of  any 
eei  tain  h  hps  regU|ayong  macje  under  subsection  (1)  any 
ship  or  class  of  ship  that  is  owned  or  oper- 
ated by  a  sovereign  power  other  than 
Canada  where  the  Governor  in  Council  is 
satisfied  that  appropriate  measures  have 
been  taken  by  or  under  the  authority  of 
that  sovereign  power  to  ensure  the  compli- 
ance of  such  ship  with,  or  with  standards 
substantially  equivalent  to,  standards  pre- 
scribed by  regulations  made  under  para- 
graph (a)  of  subsection  (1)  that  would 
otherwise  be  applicable  to  it  within  any 
shipping  safety  control  zone,  and  that  in 
all  other  respects  all  reasonable  precautions 
have  been  or  will  be  taken  to  reduce  the 
danger  of  any  deposit  of  waste  resulting 
from  the  navigation  of  such  ship  within 
that  shipping  safety  control  zone. 


Certificates  (3)  The  Governor  in  Council  may  make 
evidencing  regulations  providing  for  the  issue  to  the 
compliance  owner  or  master  of  any  ship  that  proposes 
to  navigate  within  any  shipping  safety 
control  zone  specified  therein,  of  a  certi- 
ficate evidencing,  in  the  absence  of  any 
evidence  to  the  contrary,  the  compliance 
of  such  ship  with  standards  prescribed  by 
regulations  made  under  paragraph  (a)  of 
subsection  (1)  that  are  or  would  be  appli- 
cable to  it  within  that  shipping  safety  con- 
trol zone,  and  governing  the  use  that  may 
be  made  of  any  such  certificate  and  the 
effect  that  may  be  given  thereto  for  the 
purposes  of  any  provision  of  this  Act. 


b)  sans  l'aide  d'un  pilote,  ou  d'un  navi- 
gateur dont  la  compétence  est  établie  de 
la  manière  prescrite  dans  les  règlements, 
pour  la  navigation  dans  les  glaces  à  tout 
moment  ou  pendant  la  ou  les  périodes 
de  l'année  que  spécifient  les  règlements,  le 
cas  échéant,  ou  sans  l'assistance  d'un 
brise-glace  d'un  genre  prescrit  par  les 
règlements  ; 

c)  pendant  la  ou  les  périodes  de  l'année 
que  spécifient  les  règlements,  le  cas  éché- 
ant, ou  lorsque  règne,  dans  cette  zone, 
un  état  des  glaces  d'un  genre  spécifié 
dans  les  règlements. 

(2)  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  par  Décrets 
décret,  exempter  de  l'application  des  règle-  exemptant 
ments  établis  en  vertu  du  paragraphe  (1)  ^vh-eT 
un  navire  ou  une  catégorie  de  navires  qui 

est  la  propriété  d'un  État  souverain  autre 
que  le  Canada  ou  que  cet  État  souverain 
exploite,  lorsque  le  gouverneur  en  conseil 
est  convaincu  que  des  mesures  appropriées 
ont  été  prises  par  cet  État  souverain  ou 
sous  son  autorité  pour  que  ce  navire  ré- 
ponde aux  normes  prescrites  par  les  règle- 
ments établis  en  vertu  de  l'alinéa  a)  du 
paragraphe  (1)  ou  à  des  normes  essentielle- 
ment similaires  qui  lui  seraient  autrement 
applicables  à  l'intérieur  d'une  zone  de  con- 
trôle de  la  sécurité  de  la  navigation,  et 
qu'à  tous  autres  égards,  toutes  les  précau- 
tions raisonnables  ont  été  ou  seront  prises 
pour  réduire  le  danger  de  tout  dépôt  de 
déchets  résultant  de  la  navigation  de  ce 
navire  à  l'intérieur  de  cette  zone  de  con- 
trôle de  la  sécurité  de  la  navigation. 

(3)  Le  gouverneur  en  conseil  peut  établir  Certificats 
des  règlements  prévoyant  la  délivrance,  au  d'atteata- 
propriétaire  ou  au  capitaine  d'un  navire 
qui  se  propose  de  naviguer  dans  une  zone 
de  contrôle  de  la  sécurité  de  la  navigation 
qui  y  est  spécifiée,  d'un  certificat  indiquant, 
en  l'absence  de  toute  preuve  contraire,  que 
le  navire  répond  aux  normes  prescrites  par 
les  règlements  établis  en  vertu  de  l'alinéa 
a)  du  paragraphe  (1)  qui  lui  sont  ou  lui 
seraient  applicables  à  l'intérieur  de  cette 
zone  de  contrôle  de  la  sécurité  de  la  navi- 
gation et  régissant  l'utilisation  et  la  portée 
que  peut  avoir  un  tel  certificat  aux  fins 
de  toute  disposition  de  la  présente  loi. 
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Destruction  13.  (i)  Where  the  Governor  in  Council 
or  removal    ^ag  reasonable  cause  to  believe  that  a  ship 

of  snips  .        ....  .  .  ... 

in  distress  that  is  within  the  arctic  waters  and  is  in 
distress,  stranded,  wrecked,  sunk  or  aban- 
doned, is  depositing  waste  or  is  likely  to 
deposit  waste  in  the  arctic  waters,  he  may 
cause  the  ship  or  any  cargo  or  other  mate- 
rial on  board  the  ship  to  be  destroyed,  if 
necessary,  or  to  be  removed  if  possible  to 
such  place  and  sold  in  such  manner  as  he 
may  direct. 


of  sale 


Application  (2)  The  proceeds  from  the  sale  of  a  ship 
of  proceeds  or  any  cargo  or  other  material  pursuant  to 
subsection  (1)  shall  be  applied  towards 
meeting  the  expenses  incurred  by  the  Gov- 
ernment of  Canada  in  removing  and  selling 
the  ship,  cargo  or  other  material,  and  any 
surplus  shall  be  paid  to  the  owner  of  that 
ship,  cargo  or  other  material. 


13.  (1)  Lorsque  le  gouverneur  en  conseil  Destruction 
a  des  raisons  de  croire  qu'un  navire  qui  se 011  enleve" 

n.  .  ^  ment  des 

trouve  dans  les  eaux  arctiques  et  qui  est  en  bateaux 

détresse,  échoué,  naufragé,  coulé  ou  aban-  en  détresse 

donné  est  en  train  de  déposer  des  déchets 

ou  est  vraisemblablement  sur  le  point  de 

déposer  des  déchets  dans  les  eaux  arctiques, 

il  peut  faire  détruire  le  navire  ou  toute 

cargaison  ou  objets  à  bord  du  navire,  si 

cela  est  nécessaire,  ou  le  faire  enlever,  si 

cela  est  possible  et  l'acheminer  en  un  lieu 

et  le  faire  vendre  de  la  manière  qu'il  peut 

ordonner. 

(2)  Le  produit  de  la  vente  d'un  navire  ou  Affectation 
de  toute  cargaison  ou  de  tous  autres  0b- du,produJlt 

•  x      «•    i    r  t     ..        i  i     de  la  vente 

jets  effectuée  en  application  du  paragraphe 
(1),  doit  être  affecté  au  règlement  des  dé- 
penses encourues  par  le  gouvernement  du 
Canada  en  enlevant  et  en  vendant  le  na- 
vire, la  cargaison  ou  les  autres  objets  et 
tout  excédent  doit  être  versé  au  proprié- 
taire de  ce  navire,  de  cette  cargaison  ou  de 
ces  autres  objets. 


POLLUTION  PREVENTION  OFFICERS 

Appointment 

14.  (1)  The  Governor  in  Council  may 
designate  any  person  as  a  pollution  preven- 
tion officer  with  such  of  the  powers  set  out 
in  sections  15  and  23  as  are  specified  in 
the  certificate  of  designation  of  such  per- 
son. 


designation 


Certificate  (2)  A  pollution  prevention  officer  shall 
be  furnished  with  a  certificate  of  his  desig- 
nation specifying  the  powers  set  out  in  sec- 
tions 15  and  23  that  are  vested  in  him,  and 
a  pollution  prevention  officer,  on  exercis- 
ing any  such  power  shall,  if  so  required, 
produce  the  certificate  to  any  person  in 
authority  who  is  affected  thereby  and  who 
requires  him  to  do  so. 


FONCTIONNAIRES  CHARGÉS  DE  LA 
PRÉVENTION  DE  LA  POLLUTION 

14.  (1)  Le  gouverneur  en  conseil  peut  Nomination 
désigner  toute  personne  à  titre  de  fonc- 
tionnaire chargé  de  la  prévention  de  la 
pollution  avec  ceux  des  pouvoirs  énoncés 
aux  articles  15  et  23,  qui  sont  indiqués 
dans  son  certificat  de  désignation. 

(2)  Un  fonctionnaire  chargé  de  la  pré- Certificat  de 
vention  de  la  pollution  doit  être  pourvu  désignation 
d'un  certificat  de  sa  désignation  spécifiant 
les  pouvoirs  énoncés  aux  articles  15  et 
23  qui  lui  sont  conférés,  et  un  fonction- 
naire chargé  de  la  prévention  de  la  pollu- 
tion doit,  en  exerçant  un  de  ses  pouvoirs, 
produire  s'il  en  est  requis,  le  certificat  à 
toute  personne  responsable  qui  est  con- 
cernée et  qui  lui  demande  de  le  faire. 


Powers  15.  (1)  A  pollution  prevention  officer 

may,  at  any  reasonable  time, 

(a)  enter  any  area,  place  or  premises 
(other  than  a  ship,  a  private  dwelling 
place  or  any  part  of  any  area,  place  or 
premises  other  than  a  ship  that  is  de- 


15.  (1)  Un  fonctionnaire  chargé  de  la  Pouvoirs 
prévention  de  la  pollution  peut,  à  tout 
moment  raisonnable, 

a)  entrer  dans  toute  zone,  tout  lieu  ou 
local  (autre  qu'un  navire,  une  résidence 
particulière,  ou  une  partie  d'une  zone, 
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signed  to  be  used  and  is  being  used  as 
a  permanent  or  temporary  private  dwell- 
ing place)  occupied  by  any  person  de- 
scribed in  paragraph  (a)  or  (b)  of  sub- 
section (1)  of  section  8,  in  which  he 
reasonably  believes 

(i)  there  is  being  or  has  been  carried 
on  any  activity  that  may  result  in 
or  has  resulted  in  waste,  or 

(ii)  there  is  any  waste 

that  may  be  or  has  been  deposited  in  the 
arctic  waters  or  on  the  mainland  or 
islands  of  the  Canadian  arctic  under  any 
conditions  where  such  waste  or  any  other 
waste  that  results  from  the  deposit  of 
such  waste  may  enter  the  arctic  waters 
in  violation  of  subsection  (1)  of  sec- 
tion 4; 

(b)  examine  any  waste  found  therein 
in  bulk  or  open  any  container  found 
therein  that  he  has  reason  to  believe 
contains  any  waste  and  take  samples 
thereof;  and 

(c)  require  any  person  in  such  area, 
place  or  premises  to  produce  for  inspec- 
tion or  for  the  purpose  of  obtaining 
copies  thereof  or  extracts  therefrom,  any 
books  or  other  documents  or  papers  con- 
cerning any  matter  relevant  to  the  ad- 
ministration of  this  Act  or  the  regula- 
tions. 


d'un  lieu  ou  local,  autre  qu'un  navire, 
qui  est  conçue  pour  être  utilisée  et  est 
utilisée  à  titre  de  résidence  particulière 
permanente  ou  temporaire)  occupés  par 
une  personne  désignée  aux  alinéas  a) 
ou  b)  du  paragraphe  (1)  de  l'article  8, 
lorsqu'il  a  des  raisons  de  croire 

(i)  que  l'on  s'y  livre  ou  on  s'y  est 
livré  à  une  activité  qui  peut  produire 
ou  a  produit  des  déchets,  ou 

(ii)  qu'il  s'y  trouve  des  déchets 

qui  peuvent  être  ou  ont  été  déposés  dans 
les  eaux  arctiques,  ou  sur  le  continent  ou 
les  îles  de  l'Arctique  canadien,  dans  des 
conditions  telles  que  ces  déchets  ou  tout 
autre  déchet  résultant  du  dépôt  peuvent 
atteindre  les  eaux  arctiques  en  violation 
du  paragraphe  (1)  de  l'article  4; 

6)  examiner  tous  déchets  qui  s'y  trou- 
vent en  vrac  ou  ouvrir  tout  récipient 
qui  s'y  trouve  s'il  a  des  raisons  de  croire 
qu'il  contient  des  déchets  et  en  prélever 
des  échantillons; 

c)  requérir  toute  personne  dans  cette 
zone,  ce  lieu  ou  ce  local,  de  produire 
pour  fins  d'inspection,  ou  pour  permet- 
tre d'en  prendre  des  copies  ou  extraits, 
les  livres  ou  autres  documents  ou  pièces 
concernant  toute  question  pertinente  à 
l'application  de  la  présente  loi  ou  des 
règlements. 


Powers  in  (2)  A  pollution  prevention  officer  may,  at 
relation       any  reasonable  time, 

to  works 

(a)  enter  any  area,  place  or  premises 
(other  than  a  ship,  a  private  dwelling 
place  or  any  part  of  any  area,  place  or 
premises  other  than  a  ship  that  is  de- 
signed to  be  used  and  is  being  used  as 
a  permanent  or  temporary  private  dwell- 
ing place)  in  which  any  construction, 
alteration  or  extension  of  a  work  or 
works  described  in  section  10  is  being 
carried  on;  and 

(b)  conduct  such  inspections  of  the 
work  or  works  being  constructed,  altered 
or  extended  as  he  deems  necessary  in 
order  to  determine  whether  any  plans 
and  specifications  provided  to  the  Gov- 


(2)  Un  fonctionnaire  chargé  de  la  pré- Pouvoirs  par 
vention  de  la  pollution  peut,  à  tout  mo-  ™PPort  aux 
ment  raisonnable, 

a)  entrer  dans  toute  zone,  tout  lieu  ou 
local  (autre  qu'un  navire,  qu'une  rési- 
dence particulière  ou  qu'une  partie  d'une 
zone,  d'un  lieu  ou  local  autre  qu'un 
navire,  qui  est  conçue  pour  être  utilisée 
et  est  utilisée  à  titre  de  résidence  parti- 
culière ou  permanente)  où  l'on  réalise 
une  construction,  une  modification  ou  un 
agrandissement  d'un  ou  plusieurs  ou- 
vrages visés  à  l'article  10;  et 

b)  diriger  les  inspections  de  l'ouvrage  ou 
des  ouvrages  que  l'on  construit,  modifie 
ou  agrandit  selon  qu'il  le  juge  nécessaire 
en  vue  de  déterminer  si  l'on  se  con- 
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ernor  in  Council,  and  any  modifications 
required  by  the  Governor  in  Council, 
are  being  complied  with. 

(3)  A  pollution  prevention  officer  may 

(a)  go  on  board  any  ship  that  is  within 
a  shipping  safety  control  zone  and  con- 
duct such  inspections  thereof  as  will 
enable  him  to  determine  whether  the 
ship  complies  with  standards  prescribed 
by  any  regulations  made  under  section 
12  that  are  applicable  to  it  within  that 
shipping  safety  control  zone; 

(b)  order  any  ship  that  is  in  or  near  a 
shipping  safety  control  zone  to  proceed 
outside  such  zone  in  such  manner  as  he 
may  direct,  to  remain  outside  such  zone 
or  to  anchor  in  a  place  selected  by  him, 

(i)  if  he  suspects,  on  reasonable 
grounds,  that  the  ship  fails  to  comply 
with  standards  prescribed  by  any  regu- 
lations made  under  section  12  that  are 
or  would  be  applicable  to  it  within  that 
shipping  safety  control  zone, 

(ii)  if  such  ship  is  within  the  shipping 
safety  control  zone  or  is  about  to  enter 
the  zone  in  contravention  of  a  regula- 
tion made  under  paragraph  (b)  or  (c) 
of  subsection  (1)  of  section  12,  or 

(hi)  if,  by  reason  of  weather,  visi- 
bility, ice  or  sea  conditions,  the  condi- 
tion of  the  ship  or  its  equipment  or  the 
nature  or  condition  of  its  cargo,  he  is 
satisfied  that  such  an  order  is  justified 
in  the  interests  of  safety;  and 

(c)  where  he  is  informed  that  a  substan- 
tial quantity  of  waste  has  been  deposited 
in  the  arctic  waters  or  has  entered  the 
arctic  waters,  or  where  on  reasonable 
grounds  he  is  satisfied  that  a  grave  and 
imminent  danger  of  a  substantial  deposit 
of  waste  in  the  arctic  waters  exists, 

(i)  order  all  ships  within  a  specified 
area  of  the  arctic  waters  to  report  their 
positions  to  him,  and 

(ii)  order  any  ship  to  take  part  in  the 
clean-up  of  such  waste  or  in  any  action 
to  control  or  contain  the  waste. 


forme  à  tous  plans  et  devis  fournis  au 
gouverneur  en  conseil  et  à  toutes  modi- 
fications requises  par  le  gouverneur  en 
conseil. 

(3)  Un  fonctionnaire  chargé  de  la  pré-  Pouvoirs  par 
vcntion  de  la  pollution  peut  rapport  aux 

navires 

a)  monter  à  bord  de  tout  navire  se  trou- 
vant dans  une  zone  de  contrôle  de  la 
sécurité  de  la  navigation  et  y  diriger  les 
inspections  qui  lui  permettront  de  déter- 
miner si  le  navire  satisfait  aux  normes 
prévues  dans  des  règlements  établis  en 
vertu  de  l'article  12  et  qui  lui  sont  appli- 
cables dans  cette  zone  de  contrôle  de  la 
sécurité  de  la  navigation; 

6)  ordonner  à  tout  navire  se  trouvant 
dans  une  zone  de  contrôle  de  la  sécurité 
de  la  navigation  ou  près  de  cette  zone, 
d'en  sortir  de  la  manière  qu'il  peut  or- 
donner, de  rester  en  dehors  de  cette  zone 
ou  de  mouiller  dans  un  endroit  choisi 
par  lui 

(i)  s'il  soupçonne  en  se  fondant  sur 
des  motifs  raisonnables  que  le  navire 
a  omis  de  satisfaire  aux  normes  pré- 
vues dans  des  règlements  établis  en 
vertu  de  l'article  12  qui  lui  sont  ou  lui 
auraient  été  applicables  dans  cette 
zone  de  contrôle  de  la  sécurité  de  la 
navigation, 

(ii)  si  le  navire  se  trouve  dans  la 
zone  de  contrôle  de  la  sécurité  de  la 
navigation  ou  est  sur  le  point  d'y  en- 
trer, en  violation  d'un  règlement  éta- 
bli en  vertu  de  l'alinéa  b)  ou  c)  du 
paragraphe  (1)  de  l'article  12,  ou 

(iii)  si,  en  raison  des  conditions  at- 
mosphériques, de  la  visibilité,  de  l'état 
des  glaces  ou  de  la  mer,  de  l'état  du 
navire  ou  de  son  équipement  ou  de  la 
nature  ou  de  l'état  de  sa  cargaison, 
il  est  convaincu  que  cet  ordre  se  justi- 
fie dans  l'intérêt  de  la  sécurité;  et 

c)  lorsqu'il  est  informé  qu'une  quantité 
importante  de  déchets  a  été  déposée 
dans  les  eaux  arctiques  ou  a  atteint  ces 
eaux,  ou  s'il  est  convaincu  en  se  fondant 
sur  des  motifs  raisonnables  qu'il  y  a 
grave  et  imminent  danger  que  se  pro- 
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duise  un  dépôt  important  de  déchets  dans 
les  eaux  arctiques, 

(i)  ordonner  à  tous  les  navires  se 
trouvant  dans  une  zone  spécifiée  des 
eaux  arctiques,  de  lui  signaler  leur 
position,  et 

(ii)  ordonner  à  tout  navire  de  parti- 
ciper au  nettoyage  de  ces  déchets  ou  à 
toute  opération  pour  contrôler  les  dé- 
chets ou  les  circonscrire. 


Assistance 
to  pollution 
prevention 
officer 


16.  The  owner  or  person  in  charge  of  any 
area,  place  or  premises  entered  pursuant  to 
subsection  (1)  or  (2)  of  section  15,  the 
master  of  any  ship  boarded  pursuant  to 
paragraph  (a)  of  subsection  (3)  of  that 
section  and  every  person  found  in  the  area, 
place  or  premises  or  on  board  the  ship  shall 
give  a  pollution  prevention  officer  all 
reasonable  assistance  in  his  power  to  enable 
the  pollution  prevention  officer  to  carry  out 
his  duties  and  functions  under  this  Act  and 
shall  furnish  the  pollution  prevention  officer 
with  such  information  as  he  may  reason- 
ably require. 


Obstruction      17.   (1)   No  person  shall  obstruct  or 
of  pollution  hinder  a  pollution  prevention  officer  in  the 
officer3*1011    carrying  out  of  his  duties  or  functions 
under  this  Act. 


False 

statements 


(2)  No  person  shall  knowingly  make  a 
false  or  misleading  statement,  either  ver- 
bally or  in  writing,  to  a  pollution  preven- 
tion officer  engaged  in  carrying  out  his 
duties  or  functions  under  this  Act. 


16.  Le  propriétaire  ou  la  personne  en 
charge  d'une  zone,  d'un  lieu  ou  d'un  local 
où  un  fonctionnaire  chargé  de  la  prévention 
de  la  pollution  est  entré  en  conformité 
du  paragraphe  (1)  ou  (2)  de  l'article  15, 
le  capitaine  d'un  navire  à  bord  duquel  un 
fonctionnaire  chargé  de  la  prévention  de 
la  pollution  est  monté  en  application  de 
l'alinéa  a)  du  paragraphe  (3)  de  l'article 
15  et  toute  personne  qui  se  trouve  dans  la 
zone,  le  lieu  ou  le  local  ou  à  bord  du  na- 
vire, doivent  fournir  au  fonctionnaire  char- 
gé de  la  prévention  de  la  pollution  toute 
l'aide  raisonnable  en  leur  pouvoir  pour 
lui  permettre  d'exercer  ses  fonctions  en 
vertu  de  la  présente  loi  et  lui  fournir  les 
renseignements  qu'il  peut  raisonnablement 
exiger. 

17.  (1)  Nul  ne  doit  faire  obstacle  à  un 
fonctionnaire  chargé  de  la  prévention  de 
la  pollution  dans  l'exercice  des  fonctions 
que  lui  confère  la  présente  loi. 

(2)  Nul  ne  doit  faire  sciemment,  orale- 
ment ou  par  écrit,  une  déclaration  fausse 
ou  trompeuse  à  un  fonctionnaire  chargé 
de  la  prévention  de  la  pollution  dans 
l'exercice  des  fonctions  que  lui  confère  la 
présente  loi. 


Aide  à  don- 
ner au  fonc- 
tionnaire 
chargé  de  la 
prévention 
de  la 
pollution 


Obstruction 
faite  à  un 
fonction- 
naire chargé 
de  la  préven- 
tion de  la 
pollution 
Fausse  décla- 
ration 


OFFENCES 


INFRACTIONS 


Deposit 
of  waste 


18.  (1)  Any  person  who  violates  sub- 
section (1)  of  section  4  and  any  ship  that 
or  drips™  violates  that  subsection  is  guilty  of  an 
offence  and  liable  on  summary  conviction 
to  a  fine  not  exceeding,  in  the  case  of  a 
person,  five  thousand  dollars,  and  in  the 
case  of  a  ship,  one  hundred  thousand 
dollars. 


18.  (1)  Toute  personne  ou  tout  navire  Dépôt  de 
qui  enfreint  le  paragraphe  (1)  de  l'article  déchets 
4  est  coupable  d'une  infraction  et  passible  paonnes 
sur  déclaration  sommaire  de  culpabilité,  ou  des 
s'il  s'agit  d'une  personne,  d'une  amende  navires 
de  cinq  mille  dollars  au  plus,  et  s'il  s'agit 
d'un  navire,  d'une  amende  de  cent  mille 
dollars  au  plus. 
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Continuing 
offences 


(2)  Where  an  offence  is  committed  by  a 
person  under  subsection  (1)  on  more  than 
one  day  or  is  continued  by  him  for  more 
than  one  day,  it  shall  be  deemed  to  be  a 
separate  offence  for  each  day  on  which  the 
offence  is  committed  or  continued. 


(2)  Lorsqu'une  infraction  prévue  au  infractions 
paragraphe  (1)  est  commise  par  une  per-  continues 
sonne  et  répétée  à  des  jours  différents  ou 
se  continue  durant  plus  d'un  jour,  elle  est 
censée  constituer  une  infraction  distincte 
pour  chaque  jour  pendant  lequel  l'infrac- 
tion est  commise  ou  se  continue. 


Additional 
offences 
by  persons 


Additional 
offences 
by  ships 


19.  (1)  Any  person  who 

(a)  fails  to  make  a  report  to  a  pollution 
prevention  officer  as  and  when  required 
under  subsection  (1)  of  section  5, 
(6)  fails  to  provide  the  Governor  in 
Council  with  evidence  of  financial  re- 
sponsibility as  and  when  required  under 
subsection  (1)  of  section  8, 

(c)  fails  to  provide  the  Governor  in 
Council  with  any  plans  and  specifica- 
tions required  of  him  under  subsection 
(1)  of  section  10,  or 

(d)  constructs,  alters  or  extends  any 
work  described  in  subsection  (1)  of  sec- 
tion 10 

(i)  otherwise  than  in  accordance  with 
any  plans  and  specifications  provided 
to  the  Governor  in  Council  in  accord- 
ance with  a  requirement  made  under 
that  subsection,  or  with  any  such  plans 
and  specifications  as  required  to  be 
modified  by  any  order  made  under 
subsection  (2)  of  that  section,  or 

(ii)  contrary  to  any  order  made  under 
subsection  (2)  of  that  section  pro- 
hibiting the  carrying  out  of  such  con- 
struction, alteration  or  extension, 

is  guilty  of  an  offence  and  is  liable  on 
summary  conviction  to  a  fine  not  exceed- 
ing twenty-five  thousand  dollars. 


(2)  Any  ship 

(a)  that  navigates  within  a  shipping 
safety  control  zone  while  not  complying 
with  standards  prescribed  by  any  regu- 
lations made  under  section  12  that  are 
applicable  to  it  within  that  shipping 
safety  control  zone, 


19.  (1)  Est  coupable  d'une  infraction  et  Autres  in- 
passible  sur  déclaration  sommaire  de  cul- fractlons 

j,  i     j  ,  commises  par 

pabilite  d  une  amende  de  vingt-cinq  mule  de8  person. 
dollars  au  plus,  quiconque  nés 

a)  omet  de  faire  rapport  au  fonction- 
naire chargé  de  la  prévention  de  la 
pollution  dans  les  conditions  et  au  mo- 
ment où  il  en  est  requis  en  vertu  du 
paragraphe  (1)  de  l'article  8; 

b)  omet  de  fournir  au  gouverneur  en 
conseil  la  preuve  de  sa  solvabilité  dans 
les  conditions  et  au  moment  où  il  en 
est  requis  en  application  du  paragraphe 

(1)  de  l'article  8; 

c)  omet  de  fournir  au  gouverneur  en 
conseil  les  plans  et  les  devis  qu'il  exige 
en  application  du  paragraphe  (1)  de 
l'article  10;  ou 

d)  construit,  modifie  ou  agrandit  un  ou- 
vrage visé  au  paragraphe  (1)  de  l'arti- 
cle 10, 

(i)  autrement  que  conformément  à  des 
plans  et  devis  fournis  au  gouverneur 
en  conseil  conformément  à  une  con- 
dition imposée  en  vertu  de  ce  para- 
graphe, ou  à  de  tels  plans  et  devis 
qu'un  décret  pris  en  vertu  du  para- 
graphe (2)  de  cet  article  exige  de 
changer,  ou 

(ii)  contrairement  à  un  décret  pris 
en  vertu  du  paragraphe  (2)  de  cet 
article,  et  interdisant  la  réalisation 
de  cette  construction,  de  cette  modifi- 
cation ou  de  cet  agrandissement. 

(2)  Est  coupable  d'une  infraction  etAutresin- 
passible  sur  déclaration  sommaire  de  cul-  fractlons 

«  ...  .  .  ...  commises 

pabihte  d  une  amende  de  vingt-cinq  mille  par  des 
dollars  au  plus,  tout  navire  navires 

a)  qui  navigue  dans  une  zone  de  con- 
trôle de  sécurité  de  la  navigation,  sans 
se  conformer  aux  normes  prévues  par 
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(b)  that  navigates  within  a  shipping 
safety  control  zone  in  contravention  of 
a  regulation  made  under  paragraph  (b) 
or  (c)  of  subsection  (1)  of  section  12, 

(c)  that,  having  taken  on  board  a  pilot 
in  order  to  comply  with  a  regulation 
made  under  paragraph  (b)  of  subsection 
(1)  of  section  12,  fails  to  comply  with 
any  reasonable  direction  given  to  it  by 
the  pilot  in  carrying  out  his  duties, 

(d)  that  fails  to  comply  with  any  order 
of  a  pollution  prevention  officer  under 
paragraph  (b)  or  (c)  of  subsection  (3) 
of  section  15  that  is  applicable  to  it, 

(e)  the  master  of  which  fails  to  make  a 
report  to  a  pollution  prevention  officer  as 
and  when  required  under  subsection  (2) 
of  section  5,  or 

(/)  the  master  of  which  or  any  person 
on  board  which  violates  section  17, 

is  guilty  of  an  offence  and  is  liable  on  sum- 
mary conviction  to  a  fine  not  exceeding 
twenty-five  thousand  dollars. 


Obstruction  (3)  Any  person,  other  than  the  master 

of  of  a  ship  or  any  person  on  board  a  ship, 

preventk»n  wh°  violates  section  17  is  guilty  of  an 

officer,  etc.  offence  punishable  on  summary  conviction. 


Proof  of 
offence 
by  person 


Proof  of 
offence  by 
ship 


20.  (1)  In  a  prosecution  of  a  person 
for  an  offence  under  subsection  (1)  of  sec- 
tion 18,  it  is  sufficient  proof  of  the  offence 
to  establish  that  it  was  committed  by  an 
employee  or  agent  of  the  accused  whether 
or  not  the  employee  or  agent  is  identified 
or  has  been  prosecuted  for  the  offence, 
unless  the  accused  establishes  that  the 
offence  was  committed  without  his  knowl- 
edge or  consent  and  that  he  exercised  all 
due  diligence  to  prevent  its  commission. 


(2)  In  a  prosecution  of  a  ship  for  an 
offence  under  this  Act,  it  is  sufficient  proof 
that  the  ship  has  committed  the  offence 


les  règlements  établis  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 12  qui  lui  sont  applicables  dans 
cette  zone; 

b)  qui  navigue  dans  une  zone  de  con- 
trôle de  la  sécurité  de  la  navigation  en 
violation  d'un  règlement  établi  en  vertu 
des  alinéas  b)  ou  c)  du  paragraphe  (1) 
de  l'article  12; 

c)  qui,  ayant  pris  à  bord  un  pilote  pour 
se  conformer  à  un  règlement  établi  en 
vertu  de  l'alinéa  b)  du  paragraphe  (1) 
de  l'article  12,  omet  de  se  conformer  à 
une  instruction  raisonnable  à  lui  donnée 
par  le  pilote  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, en  vertu  de  la  présente  loi; 

d)  omet  de  se  conformer  à  un  ordre  d'un 
fonctionnaire  chargé  de  la  prévention  de 
la  pollution,  en  vertu  des  alinéas  b)  ou  c) 
du  paragraphe  (3)  de  l'article  15,  qui 
lui  sont  applicables; 

e)  dont  le  capitaine  omet  de  faire  rap- 
port à  un  fonctionnaire  chargé  de  la 
prévention  de  la  pollution  dans  les  con- 
ditions et  au  moment  où  il  en  est  requis 
en  vertu  du  paragraphe  (2)  de  l'article 
5;  ou 

/)  dont  le  capitaine  ou  toute  personne  à 
bord  contrevient  à  l'article  17. 

,  ,  -,   •  Obstruction 

(3)  Quiconque,  autre  que  le  capitaine  faite  à  une 
d'un  navire  ou  toute  personne  à  bord  d'un  fonction- 
navire,  contrevient  à  l'article  17  est  cou-  naire  chareé 
pable  d'une  infraction  sur  déclaration  som-  Vention  de 

la  pollution, 
etc. 


maire  de  culpabilité. 


20.  (1)  Dans  la  poursuite  d'une  personne  Preuve  de 
pour  une  infraction  prévue  au  paragraphe l  infractlon 
(1)  de  l'article  18,  il  suffit,  pour  établir  l'in- 
fraction, de  démontrer  qu'elle  a  été  com- 
mise par  un  employé  ou  un  mandataire  de 
l'accusé,  que  cet  employé  ou  mandataire 
soit  ou  non  identifié  ou  qu'il  ait  ou  non  été 
poursuivi  pour  cette  infraction,  à  moins 
que  cet  accusé  n'établisse  d'une  part  que 
l'infraction  a  été  commise  sans  qu'il  le 
sache  ou  y  consente  et  d'autre  part  qu'il 
s'est  dûment  appliqué  à  prévenir  sa  com- 
mission. 

(2)  Dans  la  poursuite  d'un  navire  pour  Preuve  de 
une  infraction  prévue  à  la  présente  loi,  il  ^  ra?tu>n 

^  ,  1.-   /.      L-         L-  du  navire 

suffit,  pour  établir  que  1  infraction  est  împu- 
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to  establish  that  the  act  or  neglect  that 
constitutes  the  offence  was  committed  by 
the  master  of  or  any  person  on  board  the 
ship,  other  than  a  pollution  prevention 
officer  or  a  pilot  taken  on  board  in  compli- 
ance with  a  regulation  made  under  para- 
graph (b)  of  subsection  (1)  of  section  12, 
whether  or  not  the  person  on  board  the  ship 
has  been  identified  ;  and  for  the  purposes  of 
any  prosecution  of  a  ship  for  failing  to 
comply  with  any  order  or  direction  of  a 
pollution  prevention  officer  or  a  pilot,  any 
order  given  by  such  pollution  prevention 
officer  or  any  direction  given  by  such  pilot 
to  the  master  or  any  person  on  board  the 
ship  shall  be  deemed  to  have  been  given 
to  the  ship. 


table  au  navire,  de  démontrer  que  l'acte  ou 
la  négligence  constituant  l'infraction  ont 
été  commis  par  le  capitaine  du  navire  ou 
par  une  personne  à  son  bord,  autre  qu'un 
fonctionnaire  chargé  de  la  prévention  de 
la  pollution  ou  autre  que  le  pilote  pris 
à  bord  conformément  aux  règlements  établis 
en  vertu  de  l'alinéa  b)  du  paragraphe  (1) 
de  l'article  12,  que  cette  personne  se  trou- 
vant à  bord  du  navire  ait  été  identifiée  ou 
non  ;  et  aux  fins  de  la  poursuite  d'un  navire 
pour  omission  de  se  conformer  à  un  ordre 
ou  à  une  instruction  d'un  fonctionnaire 
chargé  de  la  prévention  de  la  pollution  ou 
d'un  pilote,  un  ordre  donné  par  ce  fonc- 
tionnaire ou  une  instruction  donnée  par  ce 
pilote  au  capitaine  du  navire  ou  à  une  per- 
sonne à  son  bord  est  censé  avoir  été  donné 
à  ce  navire. 


Certificate  21.  (1)  Subject  to  this  section,  a  certifi- 
of  analyst  cate  of  an  anaiyst  stating  that  he  has 
analysed  or  examined  a  sample  submitted 
to  him  by  a  pollution  prevention  officer  and 
stating  the  result  of  his  analysis  or  ex- 
amination is  admissible  in  evidence  in  any 
prosecution  for  a  violation  of  subsection 
(1)  of  section  4  and  in  the  absence  of 
evidence  to  the  contrary  is  proof  of  the 
statements  contained  in  the  certificate  with- 
out proof  of  the  signature  or  the  official 
character  of  the  person  appearing  to  have 
signed  the  certificate. 


Attendance       (2)  The  party  against  whom  a  certificate 
of  analyst     0f  an  analyst  is  produced  pursuant  to  sub- 
section (1)  may,  with  leave  of  the  court, 
require  the  attendance  of  the  analyst  for 
the  purposes  of  cross-examination. 

Notice  (3)  No  certificate  shall  be  received  in 

evidence  pursuant  to  subsection  (1)  unless 
the  party  intending  to  produce  it  has  given 
to  the  party  against  whom  it  is  intended 
to  be  produced  reasonable  notice  of  such 
intention  together  with  a  copy  of  the 
certificate. 


21.  (1)  Sous  toute  réserve  prévue  au  pré-  Certificat 
sent  article,  un  certificat  d'un  analyste  dé-  d'analvste 
clarant  qu'il  a  analysé  ou  examiné  un 
échantillon  que  lui  a  soumis  un  fonction- 
naire chargé  de  la  prévention  de  la  pollution 
indiquant  le  résultat  de  son  analyse  ou  exa- 
men est  admissible  en  preuve  dans  toute 
poursuite  d'une  violation  du  paragraphe  (1) 
de  l'article  4  et,  en  l'absence  de  preuve  con- 
traire, fait  preuve  des  déclarations  conte- 
nues dans  le  certificat  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  prouver  la  signature  de  la  personne 
par  laquelle  il  paraît  avoir  été  signé  ni  la 
qualité  officielle  de  cette  personne. 

(2)  La  partie  contre  laquelle  un  certificat  Présence  de 
d'un  analyste  est  produit  en  application  du  1,analyste 
paragraphe  (1)  peut,  avec  l'autorisation 

du  tribunal,  exiger  la  présence  de  l'analyste 
pour  le  contre-interroger. 

(3)  Aucun  certificat  ne  doit  être  reçu  en  Avis 
preuve  en  application  du  paragraphe  (1),  à 
moins  que  la  partie  qui  entend  le  produire 
n'ait  donné  à  la  partie  à  laquelle  elle  en- 
tend l'opposer,  un  préavis  suffisant  de  son 
intention  de  le  faire,  assorti  d'une  copie 

du  certificat. 


Jurisdiction     22.  (1)  Where  any  person  or  ship  is 
in  relation    charged  with  having  committed  an  offence 
o  ences    uncjer  this  Act,  any  court  in  Canada  that 


22.  (1)  Lorsqu'une  personne  ou  un  na-  Juridiction 

,  ,     j,  •  •      par  rapport 

vire  sont  accuses  d  avoir  commis  une  in-  £ux 
fraction  prévue  à  la  présente  loi,  toute  cour  infractions 
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Service  on 
ship  and 
appearance 
at  trial 


would  have  had  cognizance  of  the  offence 
if  it  had  been  committed  by  a  person  within 
the  limits  of  its  ordinary  jurisdiction  has 
jurisdiction  to  try  the  offence  as  if  it  had 
been  so  committed. 

(2)  Where  a  ship  is  charged  with  having 
committed  an  offence  under  this  Act,  the 
summons  may  be  served  by  leaving  the 
same  with  the  master  or  any  officer  of  the 
ship  or  by  posting  the  summons  on  some 
conspicuous  part  of  the  ship,  and  the  ship 
may  appear  by  counsel  or  agent,  but  if  it 
does  not  appear,  a  summary  conviction 
court  may,  upon  proof  of  service  of  the 
summons,  proceed  ex  parte  to  hold  the  trial. 


au  Canada  qui  aurait  été  compétente  pour 
juger  l'infraction  si  elle  avait  été  commise 
par  une  personne  dans  les  limites  de  sa 
juridiction  ordinaire,  est  compétente  pour 
juger  cette  infraction  tout  comme  si  elle 
avait  été  ainsi  commise. 

(2)  Lorsqu'un  navire  est  accusé  d'avoir  Signification 
commis  une  infraction  prévue  à  la  présente  au  navire  et 

i.i  .  a  al        ••/•r     sa  comparu- 

loi,  les  assignations  peuvent  être  signifiées  tion  au 

par  leur  remise  au  capitaine  ou  tout  res- procès 
ponsable  du  navire  ou  par  leur  affichage 
bien  en  évidence  sur  le  navire  et  le  navire 
peut  comparaître  par  avocat  ou  par  man- 
dataire; mais  s'il  ne  comparaît  pas,  une 
cour  des  poursuites  sommaires  peut,  sur 
preuve  de  la  signification  des  assignations, 
instruire  le  procès  ex  -parte. 


SEIZUEE  AND  FORFEITUBE 


SAISIE  ET  CONFISCATION 


Seizure  of 
ship  and 
cargo 


Custody 


Perishable 
goods 


23*  (1)  Whenever  a  pollution  prevention 
officer  suspects  on  reasonable  grounds  that 

(a)  any  provision  of  this  Act  or  the  regu- 
lations has  been  contravened  by  a  ship, 
or 

(b)  the  owner  of  a  ship  or  the  owner  or 
owners  of  all  or  part  of  the  cargo  thereof 
has  or  have  committed  an  offence  under 
paragraph  (6)  of  subsection  (1)  of  sec- 
tion 19, 

he  may,  with  the  consent  of  the  Governor 
in  Council,  seize  the  ship  and  its  cargo  any- 
where in  the  arctic  waters  or  elsewhere  in 
the  territorial  sea  or  internal  or  inland 
waters  of  Canada. 


(2)  Subject  to  subsection  (3)  and  sec- 
tion 24,  a  ship  and  cargo  seized  under  sub- 
section (1)  shall  be  retained  in  the  custody 
of  the  pollution  prevention  officer  making 
the  seizure  or  shall  be  delivered  into  the 
custody  of  such  person  as  the  Governor  in 
Council  directs. 


(3)  Where  all  or  any  part  of  a  cargo 
seized  under  subsection  (1)  is  perishable, 
the  pollution  prevention  officer  or  other 


23.  (1)  Chaque  fois  qu'un  fonctionnaire  Saisie  du 
chargé  de  la  prévention  de  la  pollution navire  eî;  de 

,      ,     .  ,  ,.r  la  cargaison 

soupçonne,  en  se  fondant  sur  des  motifs 
raisonnables, 

a)  qu'une  disposition  de  la  présente  loi, 
ou  des  règlements  a  été  enfreinte  par  un 
navire,  ou 

b)  qu'une  infraction  prévue  à  l'alinéa  b) 
du  paragraphe  (1)  de  l'article  19  a  été 
commise  par  le  propriétaire  d'un  navire 
ou  par  le  ou  les  propriétaires  de  toute 
partie  de  sa  cargaison, 

il  peut  saisir,  avec  l'accord  du  gouverneur 
en  conseil,  le  navire  et  sa  cargaison  partout 
dans  les  eaux  arctiques  ou  ailleurs  dans  la 
mer  territoriale  du  Canada  ou  dans  les 
eaux  intérieures  au  Canada. 

(2)  Sous  réserve  du  paragraphe  (3)  et  de  Garde 
l'article  24  un  navire  et  une  cargaison  saisis 

en  vertu  du  paragraphe  (1)  doivent  rester 
sous  la  garde  du  fonctionnaire  chargé  de  la 
prévention  de  la  pollution  qui  a  fait  prati- 
quer la  saisie  ou  être  confiés  à  la  garde  de  la 
personne  que  le  gouverneur  en  conseil 
nomme. 

(3)  Lorsque  la  totalité  ou  une  partie  Denrées 

périssables 

d'une  cargaison  saisie  en  vertu  du  para- 
graphe  (1)  est  périssable,  le  fonctionnaire 
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person  having  custody  thereof  may  sell  the 
cargo  or  the  portion  thereof  that  is  perish- 
able, as  the  case  may  be,  and  the  pro- 
ceeds of  the  sale  shall  be  paid  to  the 
Receiver  General  or  shall  be  deposited  in  a 
chartered  bank  to  the  credit  of  the  Receiver 
General. 


charge  de  la  prévention  de  la  pollution  ou 
toute  autre  personne  en  ayant  la  garde  peut 
vendre  la  cargaison  ou  sa  partie  périssable, 
selon  le  cas,  et  le  produit  de  la  vente  doit 
être  versé  au  receveur  général  ou  être  dé- 
posé à  son  compte  dans  une  banque  à 
charte. 


Court  may  24.  (1)  Where  a  ship  is  convicted  of  an 
order  offence  under  this  Act,  or  where  the  owner 

forfeiture  Q^  &  or  an  owner  of  all  or  part  of  the 
cargo  thereof  has  been  convicted  of  an 
offence  under  paragraph  (b)  of  subsection 
(1)  of  section  19,  the  convicting  court  may, 
if  the  ship  and  its  cargo  were  seized  under 
subsection  (1)  of  section  23,  in  addition  to 
any  other  penalty  imposed,  order  that  the 
ship  and  cargo  or  the  ship  or  its  cargo  or 
any  part  thereof  be  forfeited,  and  upon  the 
making  of  such  order  the  ship  and  cargo 
or  the  ship  or  its  cargo  or  part  thereof  are 
or  is  forfeited  to  Her  Majesty  in  right  of 
Canada. 


Forfeiture  (2)  Where  any  cargo  or  part  thereof  that 
of  proceeds    js  or(jered  to  be  forfeited  under  subsection 

of  sfilë 

(1)  has  been  sold  under  subsection  (3)  of 
section  23,  the  proceeds  of  such  sale  are, 
upon  the  making  of  such  order,  forfeited  to 
Her  Majesty  in  right  of  Canada. 


Redelivery  (3)  Where  a  ship  and  cargo  have  been 
and^argo  seized  under  subsection  (1)  of  section  23 
on  bond  and  proceedings  that  could  result  in  an 
order  that  the  ship  and  cargo  be  forfeited 
have  been  instituted,  the  court  in  or  before 
which  the  proceedings  have  been  instituted 
may,  with  the  consent  of  the  Governor  in 
Council,  order  redelivery  thereof  to  the 
person  from  whom  they  were  seized  upon 
security  by  bond,  with  two  sureties,  in  an 
amount  and  form  satisfactory  to  the  Gov- 
ernor in  Council,  being  given  to  Her 
Majesty  in  right  of  Canada. 


24.  (1)  Lorsqu'un  navire  est  déclaré  La  cour  peut 
coupable  d'une  infraction  prévue  par  laord°nnerla 

,       ,     i  .         i  i  .,,   .       „  confiscation 

présente  loi,  ou  lorsque  le  propriétaire  d  un 
navire  ou  un  propriétaire  de  la  totalité  ou 
d'une  partie  de  sa  cargaison  a  été  déclaré 
coupable  d'une  infraction  prévue  par  l'ali- 
néa b)  du  paragraphe  (1)  de  l'article  19,  la 
cour  qui  prononce  la  condamnation  peut,  si 
le  navire  et  sa  cargaison  ont  été  saisis  en 
vertu  du  paragraphe  (1)  de  l'article  23,  en 
sus  de  toute  autre  peine  infligée,  ordonner 
que  le  navire  et  sa  cargaison  ou  que  le 
navire  ou  tout  ou  partie  de  sa  cargaison 
soient  confisqués  et,  dès  le  prononcé  d'une 
telle  ordonnance,  le  navire  et  sa  cargaison 
ou  le  navire  ou  tout  ou  partie  de  sa  car- 
gaison sont  confisqués  au  profit  de  Sa 
Majesté  du  chef  du  Canada. 

(2)  Lorsqu'une  cargaison  ou  une  partie  Confiscation 
de  celle-ci  ayant  fait  l'objet  d'une  ordon-  de  la  v*nt* 

J  '  du  produit 

nance  de  confiscation  en  vertu  du  para- 
graphe (1),  a  été  vendue  en  vertu  du  para- 
graphe (3)  de  l'article  23,  le  produit  de 
cette  vente,  dès  que  cette  ordonnance  est 
rendue,  est  confisqué  au  profit  de  Sa 
Majesté  du  chef  du  Canada. 

(3)  Lorsqu'un  navire  et  une  cargaison  Rétrocession 

,  ■  •  _ij  \  du  navire 

ont  ete  saisis  en  vertu  du  paragraphe  (1)  etdeia 
de  l'article  23  et  que  des  poursuites,  pou-  cargaison 
vant  avoir  pour  résultat  une  ordonnance  de  ^^ement 
confiscation  du  navire  et  de  la  cargaison, 
ont  été  intentées,  la  cour  devant  laquelle 
les  poursuites  ont  été  intentées  peut,  avec 
l'accord  du  gouverneur  en  conseil,  en  ordon- 
ner la  remise  à  la  personne  saisie  contre 
dépôt  auprès  de  Sa  Majesté  du  chef  du 
Canada  d'une  garantie  sous  forme  de  cau- 
tionnement souscrit  par  deux  garants,  en  la 
forme  et  d'un  montant  que  le  gouverneur  en 
conseil  juge  satisfaisants. 


673 


22  C.  47 


Arctic  Waters  Pollution  Prevention 


18-19  Eliz.  II 


Seized  (4)  Any  ship  and  cargo  seized  under 

ship,  etc.      subsection  (1)  of  section  23  or  the  proceeds 
returned      realized  from  a  sale  of  any  perishable 
unless         cargo  under  subsection  (3)  of  that  section 
proceedings  s^a]\  ke  returned  or  paid  to  the  person 
instituted     frQm  whom  the  ghip  an(j  cargo  were  seized 
within  thirty  days  from  the  seizure  thereof 
unless,  prior  to  the  expiration  of  the  thirty 
days,  proceedings  are  instituted  in  respect 
of  an  offence  alleged  to  have  been  com- 
mitted by  the  ship  against  this  Act  or  in 
respect  of  an  offence  under  paragraph  (b) 
of  subsection  (1)  of  section  19  alleged  to 
have  been  committed  by  the  owner  of  the 
ship  or  an  owner  of  all  or  part  of  the 
cargo  thereof. 

Disposal  (5)  Where  proceedings  referred  to  in 

of  forfeited  SUDSection  (4)  are  instituted  and,  at  the 
s  ip  final  conclusion  of  those  proceedings,  a 

ship  and  cargo  or  ship  or  cargo  or  part 
thereof  are  or  is  ordered  to  be  forfeited 
they  or  it  may,  subject  to  section  25,  be 
disposed  of  as  the  Governor  in  Council 
directs. 

Return  of         (6)  Where  a  ship  and  cargo  have  been 
seized         seized  under  subsection  (1)  of  section  23 
where  no      and  proceedings  referred  to  in  subsection 
forfeiture      (4)  have  been  instituted,  but  the  ship  and 
ordered       cargo  or  ship  or  cargo  or  part  thereof  or 
any  proceeds  realized  from  the  sale  of  any 
part  of  the  cargo  are  not  at  the  final  con- 
clusion of  the  proceedings  ordered  to  be 
forfeited,  they  or  it  shall  be  returned  or 
the  proceeds  shall  be  paid  to  the  person 
from  whom  the  ship  and  cargo  were  seized, 
unless  there  has  been  a  conviction  and  a 
fine  imposed  in  which  case  the  ship  and 
cargo  or  proceeds  may  be  detained  until 
the  fine  is  paid,  or  the  ship  and  cargo  may 
be  sold  under  execution  in  satisfaction  of 
the  fine,  or  the  proceeds  realized  from  a 
sale  of  the  cargo  or  any  part  thereof  may 
be  applied  in  payment  of  the  fine. 


(4)  Tout  navire  et  toute  cargaison  saisis  Rétrocession 
en  vertu  du  paragraphe  (1)  de  l'article  23dunavire 
ou  le  produit  provenant  de  la  vente  d'une  gaîrfencaa 
cargaison  périssable  en  vertu  du  para-  de  poursuite 
graphe  (3)  dudit  article,  doivent  être  ré- 
trocédés ou  payés  selon  le  cas  à  la  personne 

dont  on  a  saisi  le  navire  ou  la  cargaison, 
à  l'expiration  des  trente  jours  qui  suivent  la 
saisie,  à  moins  que  des  poursuites  n'aient 
été  intentées  dans  ce  délai  pour  une  infrac- 
tion que  le  navire  est  accusé  d'avoir  com- 
mise à  l'encontre  de  la  présente  loi,  ou  pour 
une  infraction  en  vertu  de  l'alinéa  b)  du 
paragraphe  (1)  de  l'article  19  que  le  pro- 
priétaire du  navire  ou  un  propriétaire  de 
tout  ou  partie  de  la  cargaison  est  accusé 
d'avoir  commise. 

(5)  Lorsque  des  poursuites  mentionnées  Disposition 
au  paragraphe  (4)  ont  été  intentées,  etdu"avirf 

.        .        ,  ,  confisque 

qu  elles  se  terminent  par  une  ordonnance 
de  confiscation  d'un  navire  et  d'une  cargai- 
son ou  d'un  navire  ou  de  tout  ou  partie  de 
sa  cargaison,  il  en  sera  disposé  sous  ré- 
serve de  l'article  25,  comme  l'ordonne  le 
gouverneur  en  conseil. 

(6)  Lorsqu'un  navire  et  une  cargaison  Rétrocession 
ont  été  saisis  en  vertu  du  paragraphe  (1)  g"i^a^e 
de  l'article  23  et  que  les  poursuites  men-  en  ca's  je '' 
tionnées  au  paragraphe  (4)  ont  été  inten-  non  confisca- 
tées,  mais  ne  se  sont  pas  terminées  par  une tlon 
ordonnance  de  confiscation  du  navire  et  de 

la  cargaison  ou  du  navire  ou  de  tout  ou 
partie  de  sa  cargaison,  ou  du  produit  de  la 
vente  de  toute  partie  de  la  cargaison,  ce  qui 
a  été  confisqué  doit  être  rétrocédé  ou  payé, 
selon  le  cas  à  la  personne  dont  on  a  saisi 
le  navire  ou  la  cargaison  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  condamnation  à  une  amende,  auquel 
cas  le  navire  et  la  cargaison  ou  le  produit 
peuvent  être  retenus  jusqu'au  règlement  de 
l'amende,  ou  le  navire  et  la  cargaison  peu- 
vent être  vendus  par  voie  d'exécution  en 
paiement  de  l'amende,  ou  le  produit  de  la 
vente  de  tout  ou  partie  de  la  cargaison 
peut  être  affecté  au  règlement  de  l'amende. 


25.  (1)  The  provisions  of  section  64a 


Protection 
of  persons 

claiming       of  the  Fisheries  Act  apply,  with  such  modi- 
interest       fications  as  the  circumstances  require,  in 
respect  of  any  ship  and  cargo  forfeited 


25.  (1)  Les  dispositions  de  l'article  64a  Protection 
de  la  Loi  sur  les  pêcheries  s'appliquent,  avec  ^  ^^n' 
les  modifications  qui  s'imposent,  à  un  na-  quant  un 
vire  et  une  cargaison  saisis  en  vertu  de  la  dr0lt 
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under  this  Act  as  though  the  ship  and 
cargo  were,  respectively,  a  vessel  and  goods 
forfeited  under  subsection  (5)  of  section 
64  of  that  Act. 

(2)  References  to  "the  Minister"  in  sec- 
tion 64a  of  the  Fisheries  Act  shall,  in 
applying  that  section  for  the  purposes  of 
this  Act,  be  read  as  references  to  the  Gov- 
ernor in  Council  and  the  phrase  "other 
than  a  person  convicted  of  the  offence 
that  resulted  in  the  forfeiture  or  a  person 
in  whose  possession  the  vessel,  vehicle, 
article,  goods  or  fish  were  when  seized" 
shall  be  deemed  to  include  a  reference  to 
the  owner  of  the  ship  where  it  is  the 
ship  that  is  convicted  of  the  offence  that 
results  in  the  forfeiture. 


présente  loi,  tout  comme  si  le  navire  et  la 
cargaison  étaient  respectivement  un  vais- 
seau et  des  biens  confisqués  en  vertu  du 
paragraphe  (5)  de  l'article  64  de  ladite  loi. 

(2)  Les  mentions  du  «Ministre»  à  l'ar-  idem 
ticle  64a  de  la  Loi  sur  les  pêcheries  doi- 
vent se  lire  pour  l'application  de  cet  article 
aux  fins  de  la  présente  loi,  comme  des  men- 
tions du  gouverneur  en  conseil,  et  les  mots 
«autre  qu'une  personne  déclarée  coupable 
de  l'infraction  ayant  entraîné  la  confisca- 
tion ou  qu'une  personne  en  la  possession  de 
qui  le  vaisseau,  véhicule,  article,  effet  ou 
poisson  se  trouvaient  au  moment  où  ils 
ont  été  saisis»  sont  censés  comprendre  une 
mention  du  propriétaire  du  navire  dans  le 
cas  où  c'est  le  navire  qui  est  déclaré  cou- 
pable de  l'infraction  ayant  entraîné  la  con- 
fiscation. 


DELEGATION 


DÉLÉGATION 


Delegation  26.  (1)  The  Governor  in  Council  may, 
of  powers  by  order,  delegate  to  any  member  of  the 
£fthe  Queen's  Privy  Council  for  Canada  desig- 

Governor        ^  J  ° 

in  Council  nated  in  the  order  the  power  and  authonty 
to  do  any  act  or  thing  that  the  Governor 
in  Council  is  directed  or  empowered  to  do 
under  this  Act;  and  upon  the  making  of 
such  an  order,  the  provision  or  provisions 
of  this  Act  that  direct  or  empower  the 
Governor  in  Council  and  to  which  the 
order  relates  shall  be  read  as  if  the  title 
of  the  member  of  the  Queen's  Privy  Coun- 
cil for  Canada  designated  in  the  order 
were  substituted  therein  for  the  expression 
"the  Governor  in  Council". 

Limitation  (2)  This  section  does  not  apply  to  au- 
thorize the  Governor  in  Council  to  delegate 
any  power  vested  in  him  under  this  Act 
to  make  regulations,  to  prescribe  shipping 
safety  control  zones  or  to  designate  pollu- 
tion prevention  officers  and  their  powers, 
other  than  pollution  prevention  officers 
with  only  those  powers  set  out  in  subsec- 
tion (1)  or  (2)  of  section  15. 


26.  (1)  Le  gouverneur  en  conseil  peut  Délégation 
déléguer,  par  décret,  à  tout  membre  du  Con-  d€S  pouvoirs 
seil  privé  de  la  Reine  pour  le  Canada,  que  neUgr°ener 
désigne  le  décret,  le  pouvoir  et  l'autorité  conseil 
de  faire  tout  acte  ou  toute  chose  que  le 
gouverneur  en  conseil  a  le  devoir  ou  le 
pouvoir  de  faire,  en  vertu  de  la  présente 
loi,  et  lorsque  ce  décret  est  pris,  la  ou  les 
dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux 
devoirs  et  pouvoirs  du  gouverneur  en  con- 
seil et  que  le  décret  concerne,  doivent  se 
lire  comme  si  le  titre  du  membre  du  Con- 
seil privé  de  la  Reine  pour  le  Canada  dé- 
signé dans  le  décret  y  était  substitué  à 
l'expression  «le  gouverneur  en  conseil». 

(2)  Le  présent  article  ne  s'applique  pas  Restriction 
pour  autoriser  le  gouverneur  en  conseil  à 
déléguer  tout  pouvoir  que  lui  confère  la 
présente  loi  pour  établir  des  règlements, 
prévoir  des  zones  de  contrôle  de  la  sécurité 
de  la  navigation  ou  désigner,  en  fixant  leurs 
pouvoirs,  des  fonctionnaires  chargés  de  la 
prévention  de  la  pollution,  autres  que 
des  fonctionnaires  chargés  de  la  prévention 
de  la  pollution  ne  détenant  que  les  pouvoirs 
indiqués  au  paragraphe  (1)  ou  (2)  de  l'ar- 
ticle 15. 
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DISPOSITION  OF  FINES 


DISPOSITION  DES  AMENDES 


Fines  to  be 
paid  to 
Receiver 
General 


27.  All  fines  imposed  pursuant  to  this 
Act  belong  to  Her  Majesty  in  right  of 
Canada  and  shall  be  paid  to  the  Receiver 
General. 


27.  Toutes  les  amendes  infligées  en  ap-  Amendes  à 
plication  de  la  présente  loi  appartiennent  à  Paver  au 
Sa  Majesté  du  chef  du  Canada  et  doivent  r^oeve"r 

*i  '  '    '     i    j  general 

être  versées  au  receveur  general  du  Ca- 
nada. 


COMING  INTO  FORCE  ENTREE  EN  VIGUEUR 

Commence-  28.  This  Act  shall  come  into  force  on  a  28.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  Entrée  en 
ment  day  to  be  fixed  by  proclamation.  à  une  date  qui  sera  fixée  par  proclamation,  vigueur 


© 

The  Queen's  Printer  for  Canada — L'Imprimeur  de  la  Reine  pour  le  Canada 

Ottawa,  1970 


676 


18-19  ELIZABETH  II 


18-19  ELIZABETH  II 


CHAPTER  48 


CHAPITRE  48 


An  Act  to  amend  the  Bills  of  Exchange  Act 


[Assented  to  26th  June,  1970] 


Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  and  House  of 


R.S..C.  15; 
1966-67, 
c  1 2  * 

1967^68  c  7  Commons  of  Canada,  enacts  as  follows 


1.  Paragraph  (b)  of  section  43  of  the 
Bills  of  Exchange  Act  is  repealed. 

2.  The  said  Act  is  further  amended  by 
adding  thereto,  immediately  after  section 
187  thereof,  the  following  Part: 


Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  lettres  de 
change 

[Sanctionnée  le  26  juin  1970] 

Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement  s.R.,  c.  15; 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  1966-67, 
du  Canada,  décrète:  imUs.d 

1.  L'alinéa  6)  de  l'article  43  de  la  Loi 
sur  les  lettres  de  change  est  abrogé. 

2.  Ladite  loi  est,  en  outre,  modifiée  par 
l'adjonction,  immédiatement  après  l'article 
187,  de  la  Partie  suivante: 


Definitions 

"Consumer 
purchase" 


"Goods" 


"Purchaser" 


"PART  V 

CONSUMER  BILLS  AND  NOTES 

188.  In  this  Part 

(a)  "consumer  purchase"  means  a 
purchase,  other  than  a  cash  purchase, 
of  goods  or  services  or  an  agreement 
to  purchase  goods  or  services 

(i)  by  an  individual  other  than  for 
resale  or  for  use  in  the  course  of  his 
business,  profession  or  calling,  and 

(ii)  from  a  person  who  is  engaged 
in  the  business  of  selling  or  provid- 
ing those  goods  or  services; 

(b)  "goods"  means  any  article  that  is 
or  may  be  the  subject  of  trade  or  com- 
merce, but  does  not  include  land  or 
any  interest  therein; 

(c)  "purchaser"  means  the  individual 
by  whom  a  consumer  purchase  is  made  ; 


«PARTIE  V 

LETTRES  ET  BILLETS  DU  CONSOMMATEUR 

188.  Dans  la  présente  Partie, 


Définitions 


a)  «achat  de  consommation»  désigne  «achat  de 
un  achat,  autre  qu'un  achat  au  comp-  conf°m- 

mation» 

tant,  de  marchandises  ou  de  services, 
ou  un  accord  en  vue  de  l'achat  de  mar- 
chandises ou  de  services 

(i)  par  un  particulier  autrement  que 
pour  revente  ou  pour  utilisation  dans 
ses  affaires,  sa  profession  ou  son  mé- 
tier, et 

(ii)  d'une  personne  s'occupant  de  la 
vente  ou  de  la  fourniture  de  ces  mar- 
chandises ou  de  ces  services  ; 

b)  «marchandises»  désigne  tout  article  «marchan- 
qui  fait  ou  peut  faire  l'objet  d'échanges  dl8es* 
commerciaux,  mais  ne  comprend  ni  les 
immeubles  ni  les  intérêts  immobiliers 

y  afférents; 
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"Seller" 


'Services" 


(d)  "seller"  means  the  person  from 
whom  a  consumer  purchase  is  made; 
and 

(e)  "services"  includes  repairs  and 
improvements. 


c)  «acheteur»  désigne  le  particulier  «acheteur, 
qui  effectue  un  achat  de  consomma- 
tion ; 

d)  «vendeur»  désigne  la  personne  de  «vendeur, 
laquelle  est  fait  un  achat  de  consom- 
mation; et 

c)  «services»  comprend  les  réparations  «services» 
et  les  améliorations. 


Consumer 
bill 

defined 


Consumer 

note 

defined 


Presumption 
as  to  issue 


189.  (1)  A  consumer  bill  is  a  bill  of 
exchange 

(a)  issued  in  respect  of  a  consumer 
purchase,  and 

(b)  on  which  the  purchaser  or  any 
one  signing  to  accommodate  him  is 
liable  as  a  party, 

but  does  not  include 

(c)  a  cheque  that  is  dated  the  date  of 
its  issue  or  prior  thereto,  or  at  the  time 
it  is  issued  is  post-dated  not  more  than 
thirty  days,  or 

(d)  a  bill  of  exchange  that 

(i)  would  be  a  cheque  within  the 
meaning  of  section  165  but  for  the 
fact  that  the  party  on  which  it  is 
drawn  is  a  financial  institution,  other 
than  a  bank,  that  as  part  of  its 
business  accepts  money  on  deposit 
from  members  of  the  public  and 
honours  any  such  bill  of  exchange 
directed  to  be  paid  out  of  any  such 
deposit  to  the  extent  of  the  amount 
of  such  deposit,  and 

(ii)  is  dated  the  date  of  its  issue  or 
prior  thereto,  or  at  the  time  it  is 
issued  is  post-dated  not  more  than 
thirty  days. 

(2)  A  consumer  note  is  a  promissory 
note 

(a)  issued  in  respect  of  a  consumer 
purchase,  and 

(b)  on  which  the  purchaser  or  any  one 
signing  to  accommodate  him  is  liable 
as  a  party. 

(3)  Without  limiting  or  restricting  the 
circumstances  in  which,  for  the  purposes 
of  this  Part,  a  bill  of  exchange  or  a  prom- 
issory note  shall  be  considered  to  be 


189.  (1)  Une  lettre  du  consommateur  Définition  de 
est  une  lettre  de  change  lettre  du 

consomma- 

a)  émise  relativement  à  un  achat  de  teur 
consommation,  et 

b)  qui  engage,  en  tant  que  partie,  la 
responsabilité  de  l'acheteur  ou  de  tout 
signataire  de  complaisance, 

mais  ne  comprend  pas 

c)  un  chèque  qui  porte  la  date  de  son 
émission  ou  une  date  antérieure  à 
celle-ci  ou  qui,  au  moment  où  il  est 
émis,  est  postdaté  de  trente  jours  au 
plus,  ni 

d)  une  lettre  de  change 

(i)  qui  serait  un  chèque  au  sens  de 
l'article  165  n'était-ce  le  fait  que  la 
partie  sur  laquelle  il  est  tiré  est  une 
institution  financière,  autre  qu'une 
banque,  et  dont  une  partie  des  acti- 
vités consistent  à  accepter  de  l'ar- 
gent en  dépôt  du  public  et  à  honorer 
toute  lettre  de  change  semblable  sur 
tout  dépôt  de  ce  genre  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  ce  dépôt,  et 

(ii)  qui  porte  la  date  de  son  émis- 
sion ou  une  date  antérieure  à  celle-ci 
ou  qui,  au  moment  où  elle  est  émise, 
est  postdatée  de  trente  jours  au  plus. 

(2)  Un  billet  du  consommateur  est  un  Définition  de 
billet  à  ordre  billet  du 

consom- 

a)  émis  relativement  à  un  achat  de  mateur 
consommation,  et 

b)  qui  engage,  en  tant  que  partie,  la 
responsabilité  de  l'acheteur  ou  de  tout 
signataire  de  complaisance. 

(3)  Sans  limiter  ni  restreindre  les  cir-  Présomption 
constances  dans  lesquelles,  aux  fins  de  la  .q,uanta 

^  '  remission 

présente  Partie,  une  lettre  de  change  ou 
un  billet  à  ordre  est  considéré  comme 
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Application 
of  Act  to 
consumer 
bills  and 
notes 


issued  in  respect  of  a  consumer  purchase, 
a  bill  of  exchange  or  a  promissory  note 
shall  be  conclusively  presumed  to  be  so 
issued  if 

(a)  the  consideration  for  its  issue  was 
the  lending  or  advancing  of  money  or 
other  valuable  security  by  a  person 
other  than  the  seller,  in  order  to  enable 
the  purchaser  to  make  the  consumer 
purchase;  and 

(6)  the  seller  and  the  person  who  lent 
or  advanced  the  money  or  other  valu- 
able security  were,  at  the  time  the  bill 
or  note  was  issued,  not  dealing  with 
each  other  at  arm's  length  within  the 
meaning  of  the  Income  Tax  Act. 


(4)  Except  as  otherwise  provided  in 
this  Part,  the  provisions  of  this  Act 
applicable 

(a)  to  bills  of  exchange  apply,  with 
necessary  modifications,  to  consumer 
bills; 

(b)  to  cheques  apply,  with  necessary 
modifications,  to  cheques  that  are  con- 
sumer bills;  and 

(c)  to  promissory  notes  apply,  with 
necessary  modifications,  to  consumer 
notes. 


étant  émis  relativement  à  un  achat  de 
consommation,  une  lettre  de  change  ou 
un  billet  à  ordre  est  péremptoirement 
censé  être  ainsi  émis 

a)  si  la  contrepartie  de  son  émission 
a  été  le  prêt  ou  l'avance  d'une  somme 
d'argent  ou  autre  valeur  à  montant 
déterminé  par  une  personne  autre  que 
le  vendeur,  afin  de  permettre  à  l'ache- 
teur de  faire  l'achat  de  consommation; 
et 

6)  si  le  vendeur  et  la  personne  qui  ont 
prêté  ou  avancé  l'argent  ou  autre  va- 
leur à  montant  déterminé  ne  traitaient 
pas  l'un  avec  l'autre  à  distance  au  sens 
de  la  Loi  de  l'impôt  sur  le  revenu,  au 
moment  où  la  lettre  de  change  ou  le 
billet  à  ordre  a  été  émis. 

(4)  Sauf  disposition  contraire  de  la  Application 
présente  Partie,  les  dispositions  de  la  pré-  litres  èt"* 
sente  loi  applicables  billets  du 

consomma- 

a)  aux  lettres  de  change  s'appliquent,  teur 
avec  les  modifications  nécessaires,  aux 
lettres  du  consommateur; 

b)  aux  chèques  s'appliquent,  avec  les 
modifications  nécessaires,  aux  chèques 
qui  sont  des  lettres  du  consommateur; 
et 

c)  aux  billets  à  ordre  s'appliquent, 
avec  les  modifications  nécessaires,  aux 
billets  du  consommateur. 


Consumer 
bill  or  note 
to  be 
marked 


Effect 
where 
not 

marked 


190.  (1)  Every  consumer  bill  or  con- 
sumer note  shall  be  prominently  and 
legibly  marked  on  its  face  with  the  words 
"Consumer  Purchase"  before  or  at  the 
time  when  the  instrument  is  signed  by 
the  purchaser  or  by  any  one  signing  to 
accommodate  the  purchaser. 

(2)  A  consumer  bill  or  consumer  note 
that  is  not  marked  as  required  by  this 
section  is  void,  except  in  the  hands  of 
a  holder  in  due  course  without  notice 
that  the  bill  or  note  is  a  consumer  bill 
or  consumer  note  or  except  as  against  a 
drawee  without  such  notice. 


190.  (1)  Chaque  lettre  ou  billet  du  indication 

.        j  .  ,  ,  à  porter  sur 

consommateur  doit  porter  en  evidence  et  la  lettre  ou 
d'une  manière  lisible  au  recto  les  mots  le  billet  du 
«Achat  de  consommation»  au  moment  où  mî^>™ 
l'effet  est  signé  par  l'acheteur  ou  par  tout 
signataire  de  complaisance,  ou  avant. 


(2)  Une  lettre  ou  un  billet  du  consom-  Effet  du 
mateur  qui  ne  porte  pas  l'indication  re-  jffa,ut  .. 

n  ,  i  »  d  indication 

quise  par  le  présent  article  est  nul,  sauf 
en  la  possession  d'un  détenteur  régulier 
qui  n'a  pas  reçu  avis  que  la  lettre  de 
change  ou  le  billet  à  ordre  est  une  lettre 
ou  un  billet  du  consommateur  et  sauf 
contre  un  tiré  qui  n'a  pas  reçu  un  tel  avis. 
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Rights  of 
holder  of 
consumer  bill 
or  note 


191.  Notwithstanding  any  agreement 
to  the  contrary,  the  right  of  a  holder  of 
a  consumer  bill  or  consumer  note  that  is 
marked  as  required  by  section  190,  to 
have  the  whole  or  any  part  thereof  paid 
by  the  purchaser  or  any  party  signing  to 
accommodate  the  purchaser  is  subject  to 
any  defence  or  right  of  set-off,  other 
than  counter-claim,  that  the  purchaser 
would  have  had  in  an  action  by  the  seller 
on  the  consumer  bill  or  consumer  note. 


191.  Nonobstant   tout   accord   con-  Droits  du 
traire,  le  droit  d'un  détenteur  d'une  lettre  détenteur 
ou  d'un  billet  du  consommateur,  portant  ouUd>eUI1et  re 
l'indication   requise   par  l'article   190,  billet 
de  faire  payer  tout  ou  partie  de  celui-ci  du  consom- 
par  l'acheteur  ou  tout  signataire  de mateur 
complaisance,  est  assujetti  à  toute  dé- 
fense ou  à  tout  droit  de  compensation, 
autre  qu'une  demande  reconventionnelle, 
que  l'acheteur  aurait  eu,  dans  une  action 
intentée  par  le  vendeur  relative  à  la  lettre 
ou  le  billet  du  consommateur. 


Offences 


Obtaining 
signature  to 
unmarked 
instrument 


Transfer  of 
unmarked 
consumer 
bill  or  note 


192.  (1)  Every  one  who,  knowing  that 
an  instrument,  other  than  an  instrument 
described  in  paragraph  (c)  or  (d)  of 
subsection  (1)  of  section  189,  has  been, 
is  being  or  is  to  be  issued  in  respect  of  a 
consumer  purchase,  obtains  the  signature 
of  the  purchaser  or  of  any  one  signing  to 
accommodate  the  purchaser  to  such 
instrument  without  its  being  or  having 
been  marked  as  required  by  section  190 
is  guilty  of 

(a)  an  offence  and  liable  on  summary 
conviction  to  a  fine  not  exceeding  one 
thousand  dollars;  or 

(b)  an  indictable  offence  and  liable 
to  a  fine  not  exceeding  five  thousand 
dollars. 

(2)  Every  one  who,  knowing  that  a 
consumer  bill  or  consumer  note  not 
marked  as  required  by  section  190  is 
a  consumer  bill  or  consumer  note,  trans- 
fers it  is,  unless  he  is  the  purchaser  or 
any  one  signing  to  accommodate  the 
purchaser,  guilty  of 

(a)  an  offence  and  liable  on  summary 

conviction  to  a  fine  not  exceeding  one 

thousand  dollars;  or 

(6)  an  indictable  offence  and  liable  to 

a  fine  not  exceeding  five  thousand 

dollars." 


192.   (1)   Quiconque,  sachant  qu'un  infractions 
effet  autre  qu'un  effet  visé  aux  alinéas  c) 
ou  d)  du  paragraphe  (1)  de  l'article  189 
a  été,  est  ou  sera  émis  pour  un  achat  de 
consommation,  obtient  la  signature  de  Obtention  de 
l'acheteur  ou  de  tout  signataire  de  com-  sipature8ur 

,  .  ,     a  ,  ,.,         ,    effet  sans 

plaisance  pour  cet  effet  sans  qu  il  porte  l'indication 
l'indication  exigée  par  l'article  190,  est 
coupable 

a)  d'une  infraction  et  passible,  sur  dé- 
claration sommaire  de  culpabilité, 
d'une  amende  d'au  plus  mille  dollars; 
ou 

b)  d'un  acte  criminel  et  passible  d'une 
amende  d'au  plus  cinq  mille  dollars. 


(2)  Quiconque,  sachant  qu'une  lettre  Transfert 
ou  un  billet  du  consommateur  ne  portant  j^î^bii6 
pas  l'indication  requise  par  l'article  190  iet  du  con- 
est  une  lettre  ou  un  billet  du  consom-  sommateur 
mateur,  le  transfère,  à  moins  qu'il  ne  soit  n^8Pj.^"t 
l'acheteur  ou  un  signataire  de  complai-  cation 
sance,  est  coupable 

a)  d'une  infraction  et  passible  sur  dé- 
claration sommaire  de  culpabilité  d'une 
amende  d'au  plus  mille  dollars;  ou 

b)  d'un  acte  criminel  et  passible  d'une 
amende  d'au  plus  cinq  mille  dollars.» 


Commence- 
ment 


3.  Section  2  of  this  Act  shall  come  into  3.  L'article  2  de  la  présente  loi  entrera  Entrée  en 
force  on  a  day  to  be  fixed  by  proclamation,    en  vigueur  à  une  date  qui  sera  fixée  parVI«ueur 

proclamation. 
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